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numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  ia  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

HoMMAiRE.  —  Conseil  fédéral  :  Imposition  ;  patente.  —  Liberté  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  —  Echange  réciprociue  des  jugements  eu  matière 
pénale.  —  Tribunal  fédéral  :  Pelli  c.  gouvernement  du  Tcssin  ;  liberté 
de  conscience  et  de  croyance  ;  impôts  dont  le  produit  est  affecté  au 
culte.  —  Epoux  Kurr;  divorce;  incompétence.  —  Glaris.  Objets  confiés 
à  la  foi  publique.  —  SifîjËrin:..yàinité8.'î^  Vaud.  Tribunal  cantonal: 
Caisse  d'assurance  c.  Valet  et  cens.;  indemnité  en  cas  d'incendie.— 
(.'ominune  de  Crissier  c.  Rouffy  ;  opposition  à  preuve  ;  omission. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 


Imposition.  —  Patente.  —  Liberté  da  oommerce  et  de  Tindus- 
trie.  —  Echange  réciproque  des  jugements  en  matière  pénale. 


Un  marchand-tailleiir  de  Neuchâtel ,  qui  envoyait  toutes  les 
années  un  employé  dans  le  canton  de  Fribourg  pour  y  prendre 
des  commandes,  a  recouru  auprès  du  Conseil  fédéral  contre 
l'élévation  des  impôts  que  l'on  y  réclamait  à  son  représentant. 

Le  Conseil  fédéral  a  reconnu  en  principe  que  les  cantons  ont 
le  droit  d'imposer  les  personnes  exerçant  une  industrie  ou  se 
livrant  au  commerce  sur  leur  territoire.  Ces  impositions  ne  doi- 
vent pas  toutefois  constituer,  par  leur  taux  trop  élevé ,  une  en- 
trave au  commerce  et  à  l'industrie  ou  équivaloir  à  une  prohibi- 
tion. 

Dans  l'espèce,  le  Conseil  fédéral  a  estimé  que  les  impôts  ré- 
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clamés  au  représentant  du  recourant  étaient  trop  considérables 
et  il  a  invité  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  à  modifier  son  sys- 
tème d'impositions  en  établissant  une  échelle  qui  lui  permette 
de  tenir  compte  dans  tel  cas  spécial  de  l'importance  des  opéra- 
tions commerciales  ou  industrielles  de  la  personne  astreinte  au 
paiement  de  l'impôt. 

Un  recours  contre  la  loi  lucernoise,  exigeant  des  personnes  qui 
s'occupent  d'encaissement  et  de  change  un  cautionnement  de 
4000  fr. ,  et  une  patente  de  40  fr. ,  a  été  rejeté  par  le  Conseil 
fédéral. 

Cette  autorité  estime  que  la  disposition  incriminée  a  pour  but 
d'offrir  une  garantie  au  public  et  qu'elle  n'est  nullement  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  de  commerce  proclamé  par  la 
Constitution.  

Le  Conseil  fédéral  a  adressé  à  tous  les  cantons  une  circulaire 
relative  à  la  convention  pour  l'échange  réciproque  entre  la  Suisse 
et  la  France  des  jugements  en  matière  pénale,  que  tous  les  gou- 
vernements cantonaux  l'avaient  autorisé  à  conclure  avec  le  gou- 
vernement français. 

Cet  arrangement  a  été  signé  par  voie  de  correspondance  et  il 
est  entré  en  vigueur  dès  le  !•'  janvier  1881. 

En  outre,  les  deux  gouvernements  sont  convenus  des  points 
suivants  : 

«  l"*  Les  condamnations  prononcées  en  Suisse  contre  des  Fran- 
çais seront  notifiées  mensuellement  par  le  Conseil  fédéral  à 
l'ambassade  de  France  à  Berne. 

rt  Les  condamnations  prononcées  en  France  contre  des  Suisses 
seront  notifiées  chaque  mois  directement  par  le  ministère  fran- 
çais de  la  justice  à  la  légation  de  Suisse  à  Paris. 

n  3*  La  transmission  des  bulletins  de  condamnation  sera  gra- 
tuite de  part  et  d'autre. 

D  4^  Le  formulaire  dont  devront  se  servir  les  tribunaux  suisses 
est  identique  à  celui  qui  est  employé  dans  les  échanges  analo- 
gues avec  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Belgique,  avec  la  seule  dif- 
férence que  les  données  relatives  au  jugement  doivent  être 
réparties  sous  diverses  rubriques. 

D  b*  Les  tribunaux  français  emploieront  un  formulaire  un  peu 
différent  du  nôtre,  quoique  concordant  quant  aux  rubriques 


Digitized  byVjOOQlC 


-  3  - 

essentielles.  Toutefois,  le  ministère  français  de  la  justice  veillera 
strictement  à  ce  qu'il  soit  fait  mention  du  lieu  de  bourgeoisie  et 
du  dernier  domicile  des  condamnés  en  Suisse. 

»  Des  instructions  spéciales  seront  adressées  dans  ce  but  aux 
autorités  judiciaires  françaises.  » 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  l*""  novembre  1879. 


liiberté  de  conscience  et  de  croyance.  —  Impôts  dont  le  produit 
est  affecté  au  culte. 


Lorsque  les  frais  de  culte  sont  à  la  charge  des  communes ,  celles-ci  ne  sau- 
raient les  prélever  sur  la  part  d^s  impôts  généraux  payés  par  les  contri- 
buables qui  n'adhèrent  pas  à  ce  culte. 


Pelli  c.  gouvernement  du  Tessin. 


Nous  recevons  sur  cette  question  importante  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur  le  rédacteur , 

La  question  fastidieuse  de  l'emplacement  du  palais  de  justice 
fédéral  est  enfin  résolue  et  le  public  fera  bien  de  reporter  son 
attention  sur  l'œuvre  du  Tribunal  lui-mçme.  Aussi  je  crois  de- 
voir vous  signaler  un  arrêt,  un  peu  ancien  déjà,  puisqu'il  a  été 
rendu  le  1"  novembre  1879  ;  il  a  passé  inaperçu,  peut-être  parce 
qu'il  est  rédigé  en  langue  italienne;  cependant  il  a  conservé 
toute  son  actualité  pour  les  Eglises  nationales. 

Récemment  un  grand  nombre  de  pasteurs  vaudois  ont  cru 
devoir  attester  leur  fidélité  à  la  Constitution  cantonale  et  à  la 
loi  ecclésiastique.  Sans  doute,  ils  sont  également  fidèles  à  la 
Constitution  fédérale,  mais  on  peut  se  demander  si  celle-ci  a 
été  bien  interprétée  par  l'arrêt  précité,  et,  sur  ce  point,  les  avis 
varient.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  le  Tribunal  fédéral  s'est 
placé  sur  le  terrain  de  la  liberté  religieuse,  qui  est  aussi  celui 
de  la  loi  ecclésiastique,  art.  2,  mais  il  eh  déduit  les  conséquences 
avec  une  tout  autre  rigueur. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé  que  lorsque  |les  frais  du  culte 
sont  à  la  charge  des  communes,  celles-ci  ne  sauraient  les  préle- 
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ver  sur  la  part  des  impôts  généraux  payés  par  les  contribuables, 
qui  n'adhèrent  pas  à  ce  culte.  Pour  le  canton  de  Vaud,  il  serait 
plus  important  encore  de  savoir  si  la  même  règle  est  applica- 
ble en  matière  dUmpôts  cantonaux.  Cette  question ,  qui  n'est 
point  identique  avec  la  précédente,  a  été  réservée.  Cependant 
le  Thbunal  fédéral  a  déclaré  dans  ses  considérants ,  en  termes 
absolus,  que  la  dispense  de  payer  des  impôts  pour  les  dépenses 
d'une  communauté  religieuse  à  laquelle  on  n'appartient  pas,  est 
un  corollaire  naturel  du  principe  fondamental  de  l'inviolabilité 
de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  ;  il  a  reconnu  que  ce^ 
principe  est  lésé  chaque  fois  qu'un  citoyen  est  contraint  de 
payer  des  impôts  destinés  à  subvenir  aux  frais  du  culte  d'une 
association  religieuse  dont  il  ne  partage  pas  les  convictions; 
enfin,  le  Tribunal  a  affirmé  qu'on  ne  saurait  concilier,  avec 
l'égalité  devant  la  loi  et  l'abolition  de  tout  privilège  de  person- 
nes ,  la  prétention  d'obliger  un  citoyen  qui  supporte  les  frais  de 
sa  propre  église  à  payer  en  surplus  des  impôts  pour  une  église 
à  laquelle  il  veut  rester  étranger.  Il  est  vrai  que  la  Constitution 
dispense  seulement  les  contribuables  du  paiement  des  impôts 
spécialement  atlectés  au  culte ,  mais  l'arrêt  qui  nous  occupe  es- 
time qu'on  tient  suffisamment  compte  de  cette  réserve  en  éta- 
blissant une  proportion  entre  le  total  des  impôts  et  la  somme 
spécialement  affectée  au  budget  des  cultes. 

Il  faut  donc  prévoir  le  moment,  plus  ou  moins  rapproché,  sana 
doute ,  où  ces  principes  se  traduiront  en  faits  pour  les  impôts 
cantonaux,  comme  cela  vient  d'avoir  lieu  pour  les  contributions 
communales.  Alors  l'Eglise  nationale,  en  subvenant  elle-même 
aux  dépenses  de  son  culte,  appliquera  complètement  la  liberté 
religieuse  à  laquelle  elle  rend  hommage.  Une  Eglise  nationale 
vivant  et  se  développant  sans  exercer  la  moindre  contrainte  sur 
ceux  qui  restent  en  dehors  d'elle  est  ua  magnifique  idéal ,  mais- 
cet  idéal  est-il  susceptible  de  réalisation  ?  Les  uns  certainement 
répondront  négativement  et  verront  dans  l'arrêt  du  Tribunal 
fédéral  une  grave  menace  à  l'adresse  de  notre  Eglise  nationale; 
d'autres ,  plus  confiants ,  le  salueront  comme  étant  pour  elle  le 
point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  grandeur; 
tous  reconnaîtront  que  l'Eglise  ne  doit  pas  se  laisser  surpren- 
dre. C'est  essentiellement  dans  ce  but  que  j'ai  cru  devoir,  M.  le 
rédacteur,  vous  signaler  l'arrêt  du  1"  novembre  1879. 

Agréez,  etc.  lï.  C. 
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Voici  les  considérants  de  T arrêt  rendu  en  italien  ,  auquel  fait 
allusion  notre  honorable  coixespondant  : 

SMuant  mr  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

L  Le  6"'  alinéa  de  l'art,  4'J  de  la  Conat  féd,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impots  dont  îe  produit  est  spécia- 
Tï  lement  affecù)  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  eom- 
u  niunaulé  reli^euse  -X  laquelle  il  n'appartient  pas.  I/exécution 
Tft  ultérieure  de  ce  piincipe  reste  réservée  A  la  législation  fédé- 
T*  raie,  u 

Les  autorités  tessinoises  présentent  en  première  ligne  une  fin 
de  non  recevoir,  qui  consiste  à  dire  «  que  la  mise  à  exécution 
D  de  ce  principe  constitutionnel  doit  rester  suspendue  jusqu'au 
i>  moment  où  il  sera  promulgué  une  loi  qui  l'organise,  et  qu'en 
T>  attendant,  ce  sont  les  dispositions  constitutionnelles  et  législa- 
ï)  tives  des  cantons  qui  restent  en  vigueur  et  doivent  être  appli- 
»  quées  en  vertu  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
1»  Constit.  féd.,  d'après  lequel  les  dispositions  des  lois  fédérales 
»  et  des  constitutions  ou  des  lois  cantonales  contraires  à  la  nou- 
»  velle  Constitution  fédérale  cessent  d'être  en  vigueur  par  le 
T>  fait  de  l'adoption  de  celle-ci,  ou  de  la  promulgation  des 
V»  lois  qu'elle  prévoit.  » 

Cette  exception  n'est  pas  fondée. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  et  à  plusieurs  reprises  interprété 
(Rec.  offic,  pages  84  et  342,  vol.  I,  364  du  II  et  394  du  III) 
Part.  2  des  dispositions  transitoires  susvisées,  dans  ce  sens  que 
les  principes  positifs  et  précis  proclamés  par  la  Constitution 
fédérale  doivent  entrer  immédiatement  en  vigueur,  tandis  que 
d'autres  dispositions,  par  suite  de  leur  teneur  plus  générale ,  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'à  l'aide  de  la  législation  fédérale 
encore  à  élaborer  et  ne  déployant  leurs  effets  qu'après  la  pro- 
mulgation des  lois  d'exécution  qu'elles  prévoyent. 

Or,  le  principe  positif  et  précis  posé  par  l'art.  49  §  6  rentre 
dans  la  première  catégorie  et  il  va  être  démontré  que  son  appli- 
cation à  l'espèce  est  justifiée. 

2.  Le  principe  en  vertu  duquel  «  nul  n'est  tenu  de  payer  des 
B  impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais  pro- 
»  prement  dits  du  culte  d'une  communauté  religieuse  à  laquelle 
»  il  n'appartient  pas,  »  est,  ainsi  que  celui  posé  dans  le  4*  alinéa 
du  même  art  49  de  la  Constitution,  «  l'exercice  des  droits  civils 
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»  OQ  politiques  ne  peut  être  restreint  par  des  prescriptions  ou 
i^  des  conditions  de  nature  ecclésiastique  ou  religieuse,  quelles 
*  qu'elles  soient,  »  le  corollaire  naturel  du  principe  fondamental 
de  l'inviolabilité  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience,  pro- 
clamée en  tête  de  cette  disposition  constitutionnelle. 

Chaque  fois  qu'un  citoyen  est  astreint  au  payement  d'impôts 
destinés  à  couvrir  les  frais  du  culte  d'une  communauté  reli- 
gieuse dont  il  rejette  les  dogmes  et  maximes,  la  garantie  consti- 
tutionnelle est  violée  à  son  préjudice. 

Il  est,  enfin,  inadmissible,  en  présence  du  principe  de  l'éga- 
lité des  citoyens  devant  la  loi,  abolissant  tous  les  privilèges  de 
personnes  (art.  4  Constitution  fédérale),  de  permettre  qu'une 
catégorie  de  citoyens  puisse  contraindre  les  adhérents  à  une 
autre  communauté  religieuse  de  contribuer  aux  frais  du  culte 
de  son  église,  tandis  que  ces  mêmes  personnes  auraient  seules 
la  charge  de  leur  propre  culte. 

Or,  comme  il  est  constant  que  les  recourants  n'appartiennent 
plus  à  l'Eglise  catholique  romaine,  il  est  en  même  temps  dé- 
montré que  ces  citoyens  ne  peuvent  pas  être  astreints  au  paie- 
ment d'impôts  prélevés  pour  les  frais  du  culte  de  cette  Eglise,  à 
moins  que  la  Constitution  fédérale  ne  permette  une  exception  à 
ses  dispositions. 

3*  Il  est  vrai  que  l'art.  49  sus-visé  restreint  l'exemption  aux 
impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais  propre- 
ment dits  du  culte. 

Mais  comme  les  recourants  demandent  seulement  d'être  exo- 
nérés de  la  partie  des  impôts  communaux  qui  est  destinée  au 
payement,  dans  le  budget  général  de  la  commune,  des  dépenses 
intitulées  «  traitement  du  curé ,  »  il  est  dès  lors  manifeste  que 
cette  partie  d'impôt  est  prélevée  pour  faire  face  aux  frais  du 
culte. 

4"  Les  autorités  tessinoises  objectent  que  les  discussions ,  qui 
ont  précédé  l'adoption  de  l'art  49  §  6  de  la  Constitution ,  dé- 
montrent avec  évidence  que  les  mots  «  dont  le  produit  est  spé- 
cialement affecté  aux  frais  proprement  dits,  »  ont  été  introfduits 
pour  limiter  l'exemption  aux  impôts  spéciaux  affectés  en  totalité 
aux  frais  d'un  culte ,  à  l'exclusion  des  impôts  généraux  qui  ne 
servent  qu'en  partie  au  payement  des  frais  du  culte ,  par  exem- 
ple, des  Eglises  nationales  ;  elles  ajoutent  que  pour  les  recou- 
rants Felli  et  consorts,  il  s'agit  d'un  semblable  impôt. 
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Cette  objection  a  une  certaine  valeur ,  puisqu'il  résulte  des 
procès-verbaux  des  délibérations  des  Chambres  fédérales  sur  la 
révision  de  la  Constitution  pendant  les  années  1871-1872  et 
1873-74  que  plusieurs  députés,  dans  leurs  discours,  ont  donné 
au  texte  constitutionnel  la  signification  plus  haut  énoncée. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  ces  procès- verbaux  ne  four- 
nissent pas  une  preuve  certaine  et  indiscutable  de  la  volonté  du 
législateur  constituant,  d'autant  plus  que,  suivant  les  règles  gé- 
nérales du  droit  en  matière  d'interprétation ,  le  juge  doit  se 
conformer,  en  première  ligne,  au  sens  littéral  du  texte  constitu- 
tionnel ou  légal ,  ainsi  qu'à  l'intention  qui  résulte  de  l'ensemble 
de  la  disposition ,  avant  de  recourir  à  des  données  accessoires, 
dont  il  ne  doit  être  fait  usage  que  d'une  manière  subsidiaire. 

A  l'appui  de  cette  solution,  il  y  a  lieu  de  mentionner  que  dans 
son  message  du  26  novembre  1875,  accompagnant  le  projet  d'une 
loi  fédérale  sur  les  impôts  du  culte,  le  Conseil  fédéral  proposait 
aux  Chambres  d'adopter  Tintorprétation  restreinte  de  la  Cons- 
titution ,  recommandée  par  les  autorités  tessinoises ,  en  ce  sens 
que  le  droit  de  réclamer  l'exemption  d'une  part  proportionnelle 
des  impôts  cantonaux  était  refusé  aux  citoyens ,  lorsque  l'Etat 
affectait  une  partie  d^  ses  revenus  à  l'entretien  et  aux  frais  du 
culte  de  son  Eglise  n^ionale  ou  d'autres  comnmna,utés  religieu- 
ses ;  mais  il  n'ajoutait  point  que  la  même  règle  dût  s'appliquer 
par  analogie  aux  impôts  communaux.  La  majorité  des  membres 
de  la  commission  du  Conseil  national ,  chargée  de  préaviser  sur 
ce  projet  de  loi ,  proposait  par  contre  expressément  qu'il  fût 
décidé  que,  si  une  quote-part  des  impôts  perçus  par  l'Etat  ou 
les  communes  €st  affectée  aux  frais  du  culte  d'une  communauté 
religieuse ,  les  citoyens  qui  ne  seraient  point  membres  de  cette 
communauté.,  devaient  être  proportionnellement  exonérés  du 
payement  de  ces  impâts.  La  minorité  de  la  même  commission 
adoptait  la  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral  ;  en  d'autres 
termes,  elle  ne  voulait  pas  qu'une  exception  quelconque  fût  faite 
en  favesr  des  impots  communaux. 

.  5,  ,Le  Tribunal  fédérail  n'est  pas  appelé  à  se  prononcer  sur  la 
portée  de  l'art.  49  §  6,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  cantonattXf 
attendu  qu'en  l'espèce ,  il  jie  s'agit  que  d'un  impôt  communal. 
Mais  la  règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  toute  exception 
doit  êtr«  interprétée  dans  «w  sens  restrictif,  s'impose  tout  spé- 
cialement Si  r^occasioA  Au  ju£sent  recours. 
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Le  principe  général  de  la  liberté  de  croyance  ne  peut  et  ne 
doit,  en  fait,  subir  aucunes  restrictions  en  dehors  de  celles  qui 
résultent  de  la  volonté  certaine  et  indiscutable  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  qui  l'a  garantie.  Or,  ce  qui  vient  d'être  dit 
prouve  qu'en  ce  qui  concerne  les  impôts  communaux,  cette  ga- 
rantie est  restée  intacte  et  entière. 

Admettre  une  décision  contraire ,  ce  serait  ôter  toute  impor- 
tance pratique  à  cette  autre  disposition  de  Tart.  49  (2*  alinéa)  : 
a  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une  association 
))  religieuse,  »  ainsi  qu'à  l'art.  50  §  3,  qui  «  défère  au  jugement 
»  des  autorités  fédérales  les  contestations  de  droit  public  et  de 
»  droit  privé,  auxquelles  donnent  lieu  la  création  ou  la  scission 
»  de  communautés  religieuses.  » 

Permettre  que  l'on  puisse  contraindre  un  citoyen  à  contri- 
buer, dans  un  cas  quelconque ,  au  paiement  des  frais  du  culte 
d'une  communauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas, 
pourvu  que  les  charges  y  relatives  revêtent  la  forme  extérieure 
d'un  impôt  général  équivaudrait  à  restreindre  toutes  les  garan- 
ties constitutionnelles  à  une  importance  des  plus  minime.  Comme 
cette  restriction  ferait  sentir  ses  effets  en  toute  première  ligne 
dans  la  vie  communale ,  il  est  évident  qu'elle  ne  contribuerait 
point  à  maintenir  la  paix  entre  les  confessions,  placée  aussi  sous 
la  protection  de  la  Confédération. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  :  1*  Les  recourants  Pelli  et  con- 
sorts ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  part  de  l'impôt  communal 
affectée  au  paiement,  dans  le  budget  de  la  commune  d'Aranno, 
des  dépenses  figurant  sous  la  rubrique  :  «  Traitement  du  curé.  »> 
2*  La  résolution  du  Grand  Conseil  du  13  mai  1879  est  annulée. 


Audience  du  6  novembre  1880. 


Divorce  Eurr. 


La  dame  Kurr,  née  Gennep,  domiciliée  à  Stuttgart,  a  intenté, 
au  commencement  de  1880,  devant  le  Tribunal  de  Stuttgart,  à 
son  mari  C.-A.  Kurr,  ancien  lieutenant  dans  l'armée  wurtem- 
bergeoise,  et  citoyen  de  ce  royaume,  une  action  en  divorce  pour 
causes  déterminées,  mais  par  arrêt  du  11  juin,  même  année,  le 
Tribunal  se  déclara  incompétent,  à  la  demande  du  défendeur. 

Cet  arrêt  constate  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  l'action,  le 
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sieur  Kurr  avait  son  domicile  dans  le  canton  de  Thurgovie  et 
était  ainsi  soumis  à  la  juridiction  dç  ce  canton  :  qu'en  consé- 
quence ,  les  Tribunaux  suisses  du  lieu  de  ce  domicile  ont  seuls 
<;ompétence  pour  prononcer  le  divorce  et  que  T'^ncienne  pratique, 
admise  dans  plusieurs  Etats  de  TÂllemagne,  attribuant  juridic- 
tion aux  seuls  Tribunaux  de  l'Etat  d'origine  du  mari ,  est  abro- 
gée par  les  dispositions  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  de 
l'empire  allemand,  spécialement  par  l'article  568  du  dit  Code. 

La  dame  Kurr,  adhérant  au  prononcé  de  ce  jugement,  recom- 
mença son  action  en  divorce  devant  le  Tribunal  civil  du  district 
de  Kreuzlingen  (Thurgovie),  domicile  de  son  mari. 

A  l'appui  de  sa  demande  et  pour  satisfaire  à  la  prescription 
de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  elle  se  référa  à  l'ar- 
ticle 568  du  Code  allemand  et  produisit  l'arrêt  de  Stuttgart  et 
une  déclaration  du  ministère  royal  de  la  justice.  Ce  dernier  acte 
constate  que  le  ministère  de  la  justice  est  d'avis  que  du  moment 
que  C.-A.  Kurr  a  son  domicile  à  Kreuzlingen ,  l'exequatur  ne 
pourra  pas  être  refusé  par  les  Tribunaux  du  royaume  de  Wur- 
temberg à  un  arrêt  définitif  du  Tribunal  de  ce  district  pronon- 
çant le  divorce,  après  que  le  mari  aura  été  légalement  assigné 
et  entendu  :  en  cas  de  contestation  sur  ce\  exequatur  et  sur  la 
validité  du  jugement,  le  ministère  royal  n'a  pas  à  prononcer, 
mais  les  Tribunaux. 

Paraissant  à  l'audience  à  Kreuzlingen ,  C.-A.  Kurr  contesta 
que  ces  actes  et  déclarations  fussent  suffisants  pour  prouver  que 
le  jugement  en  divorce  que  pourrait  rendre  le  Tribunal  sera 
reconnu  par  l'Etat  étranger  dont  les  époux  sont  ressortissants, 
comme  l'exige  Tart.  56  de  la  loi  fédérale ,  et  opposa ,  en  consé- 
quence, à  la  demande  de  nouveau  l'exception  d'incompétence. 

Le  Tribunal  de  district  rejeta  cette  exception  le  23  août  1880 
et  ce  jugement  fut  confirmé  par  le  Tribunal  cantonal  de  Thur- 
govie le  2  octobre  suivant. 

C.-A.  Kmrr  interjeta  alors  recours  au  Tribunal  fédéral,  dans 
la  forme  prévue  aux  articles  29  et  30  de  la  loi  fédérale  d'organi- 
sation judiciaire ,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  interdit  pour  le  mo- 
filent  au  juge  thurgovien  de  se  nantir  de  l'action  en  divorce  in- 
tentée par  la  dame  Kurr  à  son  mari,  citoyen  wurtembergois. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière  ^ur  ce  re- 
cours. 

Motifs,  \^  Quoique  la  dame  Kurr  n'ait  formulé  aucune  oppo- 
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^ition  àc^^ïu'il  soit  ]^i>Ononcé  sur  lé  inérite  de  l'exception  d'in- 
^ompétéiifce  présentée  par  son  mari,  il  y  a  lieu  d'examiner,  en 
•premièW)  ligne,  s'il  est^admissiblfe  que  le  jugement  du  Tribunal 
cantoB-al  de  Thttrgovie  du  2i  octobre  1880  soit  porté  par  voie  de 
recosTs  devant  le  Tribunal  fédéral ,  en  vertu  des  articles  29  et 
30  âe  la  loi  fédérale  d'organisation  judiciaire. 

Dette  question  doit  recevoir  une  solution  négative. 

D'après  Tart.  29  susvisé,  les  parties  peuvent  recourir  pour  ob- 
tenir la  réforme  du  jugement  au  fond  rendu  par  la  dernière 
instance  cantonale.  Un  jugement  au  fond  est  un  jugement  por- 
tant sar  la  question  litigieuse  principale  elle-même,  et  nullement 
un  jugement  prélinànaire'^t  incidentel,  ou  un  jugement  sur  une 
exceptien  de  procédure  (^arrêt  Weidemann,  V,  p.  262).  Le  texte 
de  la  *loi  ne  laisse  aucmi  doute  à  cet  égard,  et  le  législateur  a 
voulu,  en  permettaiit  le  recours  au  Tribunal  fédéral,  assiirer 
l'unité  d'application-du  droit  fédéral  privé.  Or  le  jugement  du 
Tribimal  cantonal* de  Thurgovie,  dont  est  recours,  ne  prononce 
poiiit  sur  le  divorce  litigieux,  mais  seulement  sur  la  question  de 
compétence  :  ce  n'est  donc  point  un  jugement  au  fond  et  il  ne 
peiU  en  l'étal;  êtr>e  soumis  au  Tribunal  fédéral. 

2*  Le  recours  «est  ainsi  non  recevable  et  il  ne  saurait  être  ac- 
tuellement entre  en  matière.  Cependant,  il  doit  être  reconnu  que 
le  recourattt>  aurait  eu  le  ^droit,  en  vertu  de  l'art.  59  §  a  de  la  loi 
i'organîsaiion  judiciaire,  de  présenter  un  recours  de  droit  publie 
contre  rarrôt  du  Tribunal  cantonal  de  Thurgovie  et  de  provo- 
*quer  par  «cette  voie  une  décision  du  Tribunal  fédéral.  En  effet, 
5e  for  en  ^matière  de  divorce  et  la  compétence  des  Tribunaux, 
suisses  pour  prononcer  le  divorce  entre  époux  étrangers  sont 
réglés  par  îa  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil 
6t  le  marifcage,  qui  a  été  promulguée  en  application  de  la 
Constitulicm  fédérale.  Il  peut  être  ainsi,   à  teneur  de   Tar-^ 
ticle  59«r.svisé,  interjeté  recours  de  droit  public  contre  la  déci- 
sion d'!XM3  autorité  cantonale  pour  violation  d'un  flroit  garanti' 
par  cette  loi  fédérale ,  d'une  part  si  cette  décision  prive  un  ci- 
toyen da  droit  de  nantir  d'une  action  en  divorce  le  juge  reconnu- 
compéte}  it,  et  d'autre  part,  si  elle  l'oblige  à  défendre  à  une  sem- 
blable «  ction  devant  une  juridiction  autre  que  celle  admise  eik 
droit.'féi  léral,  ou  dans  des  conditions  non  prévues  par  la  dite  loi 
fédéral  e. 
Mais    C.-A.  Kurr  n'a  point  procédé  par  recours  de  droit  pu- 
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blic,  et  il  â  conclu  dans  la  forme  prévue  par  l'art.  29  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire:  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
substituer  au  moyen  de  procédure  choisi  par  la  partie  une  autre 
forme  de  recours  qu'il  a  ignorée ,  car»  comme  Cour  de  droit  pu- 
blic, le  Tribunal  fédéral  a  une  position  toute  différente  de  celle 
qui  lui  est  faite  comme  Tribunal  en  matière  civile,  en  ce  qui  con- 
cerne les  preuves  et  la  constatation  de  l'état  des  faits  (art  30  et 
61  dite  loi). 


Objets  confiés  à  la  foi  publique. 


Le  5  septembre  dernier,  M.  le  D'  Egli-Sinclair ,  de  Zurich, 
accompagné  d'un  guide  et  d'un  porteur,  fit  depuis  le  Griinhorn 
l'ascension  du  Tôdi.  Dans  la  cabane  du  Club  alpin,  il  déposa 
quelques  vêtements  et  quelques  provisions  de  bouche  ;  à  son  re- 
tour, ces  dernières  avaient  disparu,  mais  dans  le  registre  des 
voyageurs,  on  remarqua  les  noms  de  trois  personnes  survenues 
dans  l'intervalle  et  qui  évidemment  les  avaient  consommées.  La 
section  du  Tôdi  porta  plainte,  non  point  pour  la  valeur  en  elle- 
même,  assez  insignifiante,  des  objets  dérobés,  mais  parce  qu'elle 
estimait  de  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  objets  déposés  dans 
les  cabanes  soient  respectés  comme  des  objets  confiés  à  la  foi 
publique. 

Les  accusés,  de  leur  côté,  ont  déclaré  avoir  agi  dans  la  ferme 
conviction  que  les  provisions  trouvées  dans  la  cabane  étaient 
destinées  aux  touristes  qui  sentaient  le  besoin  de  se  réconforter  ; 
c'était  si  bien  leur  pensée  qu'ils  ont  inscrit  leurs  noms  et  pré- 
noms dans  le  registre  déposé  sur  une  table. 

Le  tribunal  de  Glaris  a  libéré  les  accusés,  estimant  que  rien 
de  leur  part  ne  prouvait  une  intention  dolosive  ;  toutefois,  il  a 
mis  tous  les  frais  à  leur  charge. 


Paillites  dans  le  canton  de  Soleure. 


Dans  ce  canton,  qui  compte  à  peine  80,000  habitants,  le  chiffre 
des  affaires  juridiques  a  presque  triplé  depuis  dix  ans  et  s'est 
élevé  en  1879  à  43,854  !  Les  ventes  forcées  et  les  faillites  ont  at- 
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teint  dans  cette  année  le  nombre  de  14,666 ,  ce  qui  est  le  qua- 
dniple  de  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  On  peut  donc 
compter  en  moyenne  deux  ou  même  trois  actions  juridiques  et 
presque  une  faillite  ou  une  vente  forcée  par  ménage  ! 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  2  décembre  1880. 


Le  délai  de  recours  contre  unjugeme^ït  arbitral  part  du  jour  de  l'avis  offi- 
ciel donné  par  le  greffier  à  la  partie  du  dépôt  du  jugement  au  greffe, 
Cpc.  348. 

L'étahlissemefU  cantonal  d* assurance  en  cas  d'i^ncendie  est  administré 
par  le  département  de  Vhitérieur,  qui  a  qualité  pour  signer  toutes  les  piècee 
relatives  aux  questians  d'assurances  et,  en  conséquence,  un  recours  contrs 
une  taxe. 

D'après  l'art.  15  de  la  loi  du  15  omit  187 é  sur  l'assurance  des 
bâtiments,  si  la  perte  est  partielle^  l'indemnité  est  calculée  à  raison  du  dom- 
mage éprouvé  et  exprimé  par  une  partie  aliqitote  de  la  valeur  totale  du  &d- 
timent  au  cadastre.  Si  les  arbitres,  chargés  ensuite  de  recours  de  taxer  la 
valeur  du  dommage,  ne  se  conforment  pas  à  cette  disposition ,  leur  pro- 
noncé encourt  la  nullité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Caisse  d'assurance  cantonale,  recourante. 
RucHET,  pour  E.  Valet  et  consorts,  intimés. 

La  Caisse  d'assurance  immobilière  cantonale,  représentée  par 
le  chef  du  département  de  Fintérieur,  a  recouru  en  nullité  contre 
le  jugement  arbitral  rendu  le  31  août,  dans  la  cause  qui  le  di- 
vise d'avec  E.  Valet,  S.  Viredaz  et  veuve  Collet. 

Ces  derniers  ont  demandé  que  le  recours  soit  écarté  préjudi- 
ciellement  par  les  deux  moyens  suivants  : 

1*  Le  recours  a  été  déposé  le  18  septembre;  il  est  par  consé- 
quent tardif,  attendu  qu'il  résulte  de  l'inscription  faite  par  le 
greffier  du  Tribunal  de  Morges  et  sur  la  copie  du  recours  déli- 
vrée au  représentant  de  l'Etat  de  Vaud  que  cette  copie  a  été 
délivrée  le  6  septembre. 

2"  Il  n'existe  pas  au  dossier  de  procuration  signée  par  le  pré- 
sident du  Conseil  d'Etat  et  par  le  chancelier  de  ce  corps  ;  en 
conséquence,  le  recours  n'est  pas  valablement  signé. 

Examinant  ces  deux  exceptions  préjudicielles  : 
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Sur  la  première:  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  348  §  2 
Cpc,  le  greffier  avise  les  parties  du  dépôt  au  greffe  du  jugement 
arbitral  dans  les  10  jours  au  plus  tard. 

Que  le  délai  de  recours  doit,  dès  lors,  partir  du  jour  de  l'avis 
officiel  donné  par  le  greffier. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  receveur  du  district  de 
Morges,  représentant  la  Caisse  d'assurance,  a  reçu  cet  avis  offi- 
ciel le  8  septembre,  ainsi  que  le  constatent  la  lettre  du  greffier 
du  Tribunal  de  Morges  et  les  timbres  postaux  apposés  sur  la 
dite  lettre. 

Que  le  recours  ayant  été  déposé  le  18  septembre,  l'a  été  dans 
les  10  jours  et,  par  conséquent,  dans  le  délai  légal, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  première  exception. 

Sur  la  2'  :  Considérant  qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art.  !•'  de  la 
loi  du  15  août  1874  sur  l'assurance  des  bâtiments  en  cas  d'in- 
cendie, l'établissement  d'assurance  est  administré  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;    ' 

Considérant  que  le  chef  de  ce  département  a  qualité  pour  si- 
gner toutes  les  pièces  relatives  aux  questions  d'assurances  ; 

Que  le  pourvoi  qu'il  a  interjeté  contre  le  jugement  arbitral  di- 
visant les  parties  en  cause  a  donc  été  valablement  signé  par  lui. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  2*»*  exception  préjudicielle. 

Le  9  août,  un  incendie  s'est  déclaré  dans  le  village  de  Cha- 
vannes  et  a  consumé  en  partie  les  bâtiments  de  veuve  Collet, 
Emile  Valet  et  Samuel  Viredaz. 

La  commission  d'expertise ,  nommée  à  teneur  de  la  loi  de 
1874 ,  a  taxé  les  dommages  comme  suit  :  Samuel  Viredaz  40  7o 
de  la  taxe  cadastrale,  700  fr.  Veuve  Collet,  50  V»  de  la  taxe  ca- 
dastrale, 1600  fr.  Emile  Valet,  65  7„  de  la  taxe  cadastrale,  1950  fr. 

Les  incendiés  ont  recouru  contre  cette  taxe  conformément  à 
l'art  15  de  la  loi  du  28  mai  1878  modifiant  celle  de  1874. 

Le  Tribunal  arbitral  nommé  a  procédé  à  des  mesurages  des 
parties  restantes  du  bâtiment;  par  jugement  du  31  août,  il  a 
prononcé  que  les  dommages  réels  causés  aux  recourants  sont, 
dans  une  certaine  mesure ,  supérieurs  au  chiffre  de  la  taxe  ca- 
dastrale et  qu'il  aurait  alloué  des  dommages  plus  considérables 
si  cette  taxe  ne  l'avait  pas  arrêté.  Le  Tribunal  arbitral  a,  en 
conséquence,  alloué  à  veuve  Collet  3122  fr.;  à  Emile  Valet 
2832  fr.;  à  Samuel  Viredaz  1150  fr.  et  mis  les  frais  de  l'arbi- 
trage à  la  charge  de  la  Caisse  d'assurance  cantonale. 
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Cette  dernière  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement  arbi- 
tral, en  invoquant  les  motifs  suivants  : 

!•  Le  jugement  ne  porte  que  sur  les  objets  qui  ont  été  déter- 
minés par  le  compromis  ;  en  effet,  les  ai-bitres  devaient  établir 
la  proportion  entre  ce  qui  restait  et  la  valeur  totale  de  l'immeu- 
ble, puis  appliquer  cette  proportion  à  la  taxe  cadastrale;  or,  ils 
n'ont  point  rempli  cette  mission,  au  contraire,  ils  ont  statué  sur 
autre  chose,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  réelle  du  dommage  causé, 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  cadastrale; 

2°  Les  arbitres  ont  violé  les  formes  essentielles  de  tout  juge- 
ment, en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  indiqué  en  fait  les  éléments  sur 
lesquels  devaient  se  baser  leurs  calculs,  c'est-à-dire  l'évaluation 
de  ce  qui  restait  en  partie  aliquote  de  la  valeur  totale  du  bâ- 
timent. Les  §§  6  et  c  de  l'art.  434  Cpc.  sont  dès  lors  applica- 
bles à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  annulé  le  juge- 
ment arbitral. 

Motifs: 

Considérant  que,  par  le  compromis  du  21  août,  les  parties  en 
cause  ont  donné  pour  mission  aux  arbitres  de  déterminer  aussi 
exactement  que  possible  la  valeur  de  ce  qui  reste  de  chaque  bâ- 
timent, tels  que  murs,  logements,  caves,  écuries,  etc.,  puis  le 
dommage  causé  par  l'incendie,  cela  en  se  basant  sur  la  taxe  ca- 
dastrale et  sur  la  loi  du  15  août  1874  et  les  règlements  qui  en 
dépendent  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  lett.  h  de  la  loi  du  15 
août  1874,  sur  Tassurance  des  bâtiments  en  cas  d'incendie,  si  la 
perte  est  partielle,  l'indemnité  est  calculée  à  raison  du  dom- 
mage éprouvé;  cette  indemnité  est  exprimée  par  une  partie  ali- 
quote de  la  valeur  totale  du  bâtiment  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  arbitres  n'ont  pas  indiqué 
la  valeur  des  parties  restantes  du  bâtiment  et  n'ont  pas  évalué 
le  dommage  causé  au  moyen  des  parties  aliquotes  de  la  valeur 
totale  des  immeubles. 

Qu'ils  se  sont  bornés  à  fixer  le  dommage  causé  sans  donner 
les  différents  éléments  de  ce  dommage. 

Qu'ils  ont  ainsi  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  de  1874  ci- 
dessus  rappelées  et  que  leur  jugement  ne  porte  pas  sur  les  ob- 
jets déterminés  par  le  compromis  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  arbitres  n'ont  pas  indiqué  en 
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fait  les  éléments  gur  lesquels  devaient  se  Imsier  leurs  calculs; 

Qu'ils  ont,  par  ce  fait,  privé  la  Caisse  fl'assuranceâ  dti  drnit 
Je  recourir  en  réforme  contre  le  jugement  arbitral ,  ]u*isf|ïril 
«"agit  d'un  arbitrage  ordonné  par  la  loi  ; 

Considérant  que  les  §§  h  et  c  de  Tart.  4^34  Cpc.  sont  dè^  lors 
applicables  à  l'espèce. 

Séance  du  7  di^cembre  1880. 


^^côtiri  la  nuUUé  h  jugement  du  jufjc  de  pnîx  qui  omet  fie  statuer  fiur 
une  opposition  à  jireurc  élevée  à  Vattdknce. 

Le  14  janvier  1880,  la  commune  de  Crissier  a  pratiqué  une 
saiâie  générale  au  préjudice  de  G.  RouttV,  pour  être  payée  de 
104  fr,  20  pour  contributions  de  garde-champêtre,  taupier  et  amo- 
diation de  parcelles  de  ten-ain. 

Le  27  janvier,  Rouffj  a  opposé  à  c«tte  saisie,  estimant  ne  rieu 
devoir  et  a  conclu  à  ce  que  La  dite  saisie  soit  déclarée  nulle. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Komanol  a,  par  seutence  du  IS 
mars,  accordé  à  C.  Rouffy  ses  conclusions. 

La  commune  de  Crissier  a  recouru  en  nullité  et,  subsidiaire- 
ment,  en  réforme  contre  ce  jugement.  Elle  a  déclaré  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès -verbal  du  juge  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  a,  par  arrêt  du  27  avril,  admis  l'inscrip- 
tion de  faux ,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  une  poursuite 
pénale,  ordonné  la  suspension  du  procès  civil  et  l'envoi  des 
pièces  au  juge  d'instruction  et  prononcé  que  les  frais  suivraient 
le  sort  de  la  cause. 

Par  arrêt  du  2  juin,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé  la 
cause  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Lausanne ,  jugeant 
sans  jury,  afin  qu'il  statue  sur  la  fausseté  des  procès-verbaux  du 
juge  de  paix. 

Le  2  juillet,  la  cour  correctionnelle  de  Lausanne  a  vu,  en  fait, 
que  les  procès-verbaux  des  audiences  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Romanel,  des  P'  et  8  mars,  relatifs  à  la  cause  pendante  entre 
G.  Rouffy  et  la  commune  de  Crissier,  sont  entachés  de  faux  en 
ce  sens  qu'ils  renferment  une  lacune,  soit  l'omission  de  dictées 
faites  par  les  paiiies.  En  conséquence ,  la  Cour  correctionnelle 
a  prononcé  qu'il  y  avait  lieu  de  compléter  ces  procès-verbaux 
dans  le  sens  suivant  : 
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1«  Dans  le  procès-verbal  du  1"  mars  1880,  après  les  mots  : 
a  Le  demandeur  prouvera  le  fait  n<>  2  par  son  livre  et  le  témoi- 
>)  gnage  de  S.  Petit,  de  Richard,  boursier,  »  il  sera  ajouté  l'ins- 
cription suivante  :  «  Le  défendeur  n'admet  pas  les  preuve» 
w  fournies  par  Roufipy,  le  livre  qu'il  prétend  servir  pour  preuve 
»  n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Les  témoins  indiqués  pour  preuves 
»  n'étaient  pas  présents  au  moment  du  paiement  que  M.  Rouffy 
»  prétend  avoir  fait.  » 

2*»  Dans  le  même  procès-verbal ,  après  les  mots  :  a  Le  défen- 
»  deur  prouvera  le  fait  6  par  les  registres  communaux,  »  il  sera 
ajouté  :  a  Le  demandeur  se  réserve  le  droit  de  s'opposer  à  la 
»  preuve  par  les  livres  communaux  si  ces  derniers  ne  sont  pas 
»  tenus  conformément  à  la  loi  ;  il  se  réserve  en  outre  le  droit  de 
ï)  faire  intervenir  d'autres  preuves.  >> 

3"  Dans  le  procès- verbal  du  8  mars  1880,  après  la  constatation 
de  la  présence  des  parties,  il  sera  intercalé  les  mots  suivants  : 

u  Le  défendeur  reprend  l'opposition  à  preuves  soulevée  à  l'au- 
))  dience  du  1"  mars.  » 

Ensuite  de  ce  jugement,  la  commune  de  Crissier  a,  par  requête 
du  9  octobre ,  demandé  au  Tribunal  cantonal  de  se  prononcer 
sur  le  mérite  de  son  recours  en  nullité ,  et  qui  consiste  à  dire 
que,  malgré  l'opposition  à  preuves  de  la  recourante,  le  juge,  sans 
se  prononcer  sur  la  valeur  de  dite  opposition  et  sans  rendre  de 
jugement  incident ,  a  admis  les  preuves  entreprises  par  le  de- 
mandeur. 

Considérant  qu'il  résulte,  entr'autres,  des  adjonctions  faites 
aux  procès- verbaux  du  juge  par  la  Cour  correctionnelle,  que  la 
partie  défenderesse  s'est  opposée  aux  preuves  entreprises  par 
RouflFy. 

Que  le  juge  de  paix,  sans  tenir  compte  de  cette  opposition ,  a 
admis  les  preuves  et  n'a  pas  rendu  de  jugement  incident  à  ce 
sujet. 

Considérant  que  le  §  e  de  l'art.  43  b  Cpc.  est  dès  lors  applica- 
ble à  l'espèce, 

*  Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
rendu  le  18  mars;  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  de  Lausanne; 
dit  que  tous  les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond, 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
Lausanne.  — Imp.~L.CORBAZ  &  Com^jk 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYDE  DE  JORISPRDDEÏICES  FÉDÉRALE  &  CANTOKAIB 
Paraissanl  à  LamsAiine  une  tm  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  â 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Des  jeux  de  Bourse.  —  Tribunal  fédéral  :  Paroisse  réformée 
de  Luceme  c.  Merlan  ;  impôt  destiné  aux  frais  d'un  culte.  —  Benziger 
c.  Compagnie  du  Gothard  ;  expropriation.  — -  Composition  du  Tribunal 
fédéral  pour  1681.  —  Statistique.  —  Genève.  Tribunal  civil  :  Rossetti 
et  consorts  c.  Grosset  et  consorts  ;  dommage  causé  à  un  immeuble  par 
un  propriétaire  voisin.  —  Neuchatel.  Tribunal  correctionnel  du  Locle  : 
Déraillement  d'un  train.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Jordan  et  C'« 
c.  Longchamp  ;  date  certaine.  —  Duffey  c.  Roth  ;  ordonnance  de  me- 
sures provisionnelles  rendue  par  un  juge  de  paix.  —  P.  ;  témoin  dé- 
faillant condamné  à  une  amende.  —  Circulaire  concernant  les  avocats 
et  licenciés  en  droit. 

Des  jeux  de  Bourse. 

L'adoption  de  la  motion  de  M.  G.  Pictet,  par  le  Conseil  natio- 
nal, rappelle  naturellement  l'attention  sur  cette  question  si  dis- 
cutable et  si  discutée  de  l'assimilation  des  marchés  à  terme  au 
jeu  ou  auj>ari  et  de  l'admissibilité  de  l'exception  de  jeu.  Aussi, 
pensons-nous  qu'il  ne  sera  point  hors  de  saison  de  présenter 
quelques  considérations  sur  la  nature  juridique  d'opérations 
dont  nos  Tribunaux  ont  été  appelés  à  apprécier  la  valeur  et 
qu'une  jurisprudence  constante  dans  notre  canton  a  assimilées 
au  jeu  ou  au  pari. 

Avant  d'aborder  la  question  en  elle-même,  rappelons  dans 
quelles  circonstances  celle-ci  a  été  introduite  au  sein  du  Conseil 
national. 

Dans  sa  séance  du  14  décembre  1880,  cette  assemblée  a 
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abordé  le  Titre  XV  du  projet  de  Code  des  obligations ,  intitulé  : 
Du  jeu  et  du  pari,    • 
L'art.  522  du  projet  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  jeu  et  le  pari  ne  créent  aucune  obligation, 
»  Il  en  est  de  même  des  avances  ou  prêts  faits  sciemment  en 
vue  d*un  jeu  ou  d'un  pari,  ainsi  que  des  marchés  à  terme  ou  sur 
diflférences  ayant  pour  objet  des  marchandises  ou  des  valeurs 
de  bourse,  si  ces  marchés  présentent  les  caractères  du  jeu  ou  du 
pari.  » 

Cette  disposition  assimile  par  conséquent  au  jeu  et  au  pari  les 
marchés  sur  différence ,  mais  cela  à  une  condition  ,  c'est  qu'ils 
présentent  les  caractères  de  ces  deux  contrats.  Dans  la  rédac- 
tion primitive  du  projet ,  l'article  correspondant  ne  posait  point 
ce  principe,  le  considérant  sans  doute  comme  allant  de  soi.  Dès 
lors,  aucune  disposition  ne  se  rapportant  directement  aux  opéra- 
tions diiférentielles,  en  présence  du  silence  de  la  loi,  on  pouvait 
admettre  que  la  question  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  des 
marchés  à  terme  avait  été  implicitement  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  Tribunaux ,  qui  avaient  à  se  prononcer  d'après  les 
règles  du  droit  commun. 

Ce  n'était  qu'en  donnant  aux  articles  du  projet  une  interpré- 
tation extensive  que  l'on  pouvait  prétendre  que  daiis  tous  les  cas 
les  opérations  différentielles  et  les  marchés  à  terme  en  général 
devaient  être  assimilés  au  jeu  ou  au  pari  et  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  726  ancien,  522  nouveau,  qui  statuent  que  ces  deux  con- 
trats ne  créent  aucune  obligation.  De  définition  des  marchés  à  . 
terme,  nous  n'en  trouvons  aucune  dans  le  projet;  d'opérations 
différentielles  il  n'en  était  pas  fait  mention.  La  question  de  l'as- 
similation des  marchés  à  terme  au  jeu  et  au  pari  est  l'une  des 
questions  les  plus  discutables  et  les  plus  discutées.  En  présence 
du  désaccord  des  auteurs ,  des  doctrines  opposées  consacrées 
par  la  jurisprudence,  il  n'était  pas  admissible,  lorsque  la  loi , 
interprétée  à  la  lettre,  était  muette,  que  l'on  vînt  trancher  le  dé- 
bat par  des  sous-entendus  en  faveur  d'une  opinion  qui  est  loin 
d'être  inattaquable. 

Les  termes  de  la  loi  autorisaient  donc  le  juge  à  appliquer  ces 
dispositions  dans  le  sens  de  la  liberté  des  transactions  non  prohi- 
bées. L'intention  du  législateur  était  évidente  cependant,  il  avait 
bien  entendu  faire  rentrer  les  opérations  de  bourse  sous  la  ru- 
brique ^*ce*  et  pari. 
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Cétt^  intentioii  bien  arrêtée,  il  a  t€nu  à  Taccerituer,  cjuaiid 
dans  l'art.  522  nouveau,  il  a  expressément  assimilé  les  opérations 
de  bourse  à  ces  deux  contrats,  leur  refusant  à  tous  deux  l'action 
en  justice. 

Tel  était  l'état  de  la  question'au  14  décembre  de  l'année  der- 
nière. 

La  commission  du  Conseil  national  ne  proposait  aucune  mo- 
dification au  projet  sur  ce  point.  L'assemblée  allait ,  paraissait- 
il,  consacrer  du  même  coup  l'admissibilité  de  l'exception  de 
jeu  et  l'assimilation  des  marchés  à  terme  au  jeu  et  au  pari. 

Il  n'en  a  pas  cependant  été  ainsi,  grâce  à  l'intervention  dans 
la  discussion  de  M.  le  conseiller  national  G.  Pictet ,  qui  a  pré- 
senté un  amendement  dont  l'importance  n'a  échappé  à  per- 
sonne et  qui  a  eu  les  honneurs  d'une  discussion  des  plus  inté- 
ressantes. 

La  proposition  de  l'honorable  député  de  Genève  est  ainsi 
conçue  : 

a  L'exception  de  jeu  n'est  pas  opposable  dans  le  cas  de  mar- 
chés à  terme  portant  sur  des  marchandises  ou  valeurs  de  bourse 
et  conclus  suivant  les  usages  du  commerce.  » 

L'assimilation  des  opérations  de  bourse  au  jeu  et  au  pari  a 
été  énergiquement  combattue  par  M.  Pictet.  Et  ce  dernier  était 
mieux  placé  que  tout  autre  pour  parler  de  visu  des  inconvénients 
majeurs  du  système  qui  refuse  l'action  judiciaire  aux  créanciers 
d'une  dette  dite  de  jeu.  C'est  Genève,  en  effet,  qui  s'est  mise  à  la 
brèche  pour  consacrer  le  principe,  aussi  équitable  que  rationnel, 
de  la  légalité  des  marchés  à  terme.  Sous  l'impression  d'une  série 
d'affaires  véreuses  dans  lesquelles  la  mauvaise  foi  était  palpa- 
ble, et  pour  mettre  un  terme  aux  mesures  protectrices  réservées 
au  joueur  malheureux,  le  Grand  Conseil  de  ce  canton  a  rendu, 
en  date  des  22-29  février  1860 ,  une  loi  qui  consacre  la  légalité 
de  tous  les  marchés  de^bourse. 

Cette  loi  a  vingt  années  d'existence.  Le  système  qu'elle  con- 
sacre a  fait  ses  preuves.  Les  bons  résultats  qu'elle  a  produits 
sont  palpables.  On*a  vu  diminuer  dans  une  notable  mesure  les 
affaires  véreuses  et  les  opérations  aléatoires. 

Reconnaissons  que  le  principe  d'exception  posé  par  le  projet 
est  solidement  implanté  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  des 
pays  qui  nous  entourent.  En  France ,  cependant,  les  Tribunaux 
effrayés  des  conséquences  immorales  d'un  système  qui  a  pour 
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effet  de  favoriser  la  mauvaise  foi,  en  sont  venus  involontairement, 
inconsciemment ,  à  subordonner  le  sort  du  marché  à  terme  au 
caractère  qu'il  revêt.  C'est  à  un  expédient  que  la  jurisprudence 
a  recours.  Effrayée  des  conséquences  qu'entraîne  l'application 
littérale  de  lois  d'exception ,  elle  s'arroge  le  droit  de  sonder  les 
consciences,  de  prononcer  souverainement  la  légalité  ou  l'illé- 
galité de 'telle  opération,  parce  qu'elle  se  flatte  de  pouvoir 
juger ,  selon  les  apparences ,  du  caractère  sérieux  ou  fictif  d'un 
marché. 

Et  ici ,  nous  devons  relever  un  fait  qui  a  son  importance.  Les 
dispositions  du  Code  Napoléon,  sur  le  jeu  et  le  pari,  n'ont  point 
été  appliquées  primitivement  aux  opérations  de  bourse.  Ce  n'est 
qu'après  l'apparition  du  Code  pénal ,  promulgué  sept  ans  plus 
tard,  œuvre  d'hommes  étrangers  pour  la  plupart  au  commerce 
et  à  la  finance,  qu'une  sorte  d'interprétation  légale  consacra  une 
assimilation  que  rien  ne  justifiait. 

L'arbitraire ,  voilà ,  en  définitive ,  le  dernier  mot  du  système 
auquel  la  jurisprudence  française  s'est  arrêtée.  Elle  se  débat 
aujourd'hui  dans  un  cadre  trop  étroit ,  semble-t-il ,  et  en  cette 
matière  le  droit  et  l'équité  semblent  avoir  divorcé. 

En  Allemagne,  la  spéculation  a  suivi  un  développement  fort 
lent.  Dès  leur  apparition  sur  le  sol  germanique ,  les  marchés  à 
terme  n'ont  point  été  assimilés  au  jeu.  A  diverses  reprises  ce- 
pendant, et  cela  toujours  sous  l'influence  de  circonstances  toutes 
locales,  le  législateur  crut  devoir,  en  Prusse  spécialement,  frap- 
per les  jeux  de  bourse  de  dispositions  draconiennes.  Mais  l'ave- 
nir démontra  son  erreur.  Et  en  1860  déjà,  la  cause  des  marchés 
à  terme  pouvait  être  considérée  comme  gagnée.  La  tendance  du 
moment  était  de  faire  envisager  les  jeux  de  bourse  comme  des 
paris  et  d'accorder  au  gagnant  la  faculté  de  porter  sa  réclama- 
tion en  justice. 

Le  Code  saxon  assimile  le  pari  au  jeu,  faisant  rentrer  les  mar- 
chés à  terme  dans  cette  catégorie  pour  refuser  à  tous  ces  con- 
trats l'action  en  justice. 

Le  Code  de  commerce  de  l'empire  allemand  ne  renferme,  par 
contre,  aucune  disposition  relative  aux  opérations  qui  nous  oc- 
cupent. Ce  silence  est  significatif  et  il  nous  paraît  avoir  été  in- 
terprété par  la  jurisprudence ,  dans  ce  sens  qu'en  l'absence  de 
dispositions  expresses  contenues  dans  des  lois  particulières,  on 
doit  admettre  la  validité  de  ces  contrats. 
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En  Italie,  en  Autriche ,  la  légalité  des  marchés  à  terme  a  été 
necODTiue  d'une  manière  définitive  par  des  lois  réceutea  (1B74). 

Pour  terminer  notre  rapide  excur^iioii,  mentioimoiis  les  dis^po- 
sitions  législatives  spéciales  que  possèdent,  sur  la  matière,  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Genève. 

Après  avoir  traité  de  la  vente  à  livrer,  le  Code  de  Zurich  con- 
tient un  article  (1403)  relatif  aux  marchés  à  terme  fictifs.  Aux 
termes  de  cette  disposition ,  si  l'on  n'est  convenu  que  pour  la 
forme  de  la  livraison  des  choses  vendues  et  qu'en  réalité  le  con- 
trat n'ait  d'autre  objet  que  la  différence  entre  le  cours  du  jour 
de  la  vente  et  le  cours  au  jour  du  terme,  une  telle  opération  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  vente,  mais  a  être  assimilée 
ao  jeu  et  elle  ne  peut]  engendrer  aucune  action  en  paiement  de 
la  différence  des  cours.  » 

(A  suivre.) 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  1«'  octobre  1880. 


Beoours  de  la  paroisse  réformée  de  Luoeme.  —  Violation  de  la 
Constitution  fédérale. 


La  paroisse  évangélique  réformée  de  Lucerne  ayant  décrété, 
le  16  février  1879,  |la  perception  d'un  impôt  destiné  à  faire  face 
aux  frais  de  son  culte ,  réclama  cet  impôt  au  colonel  Merian- 
Iselin,  propriétaire  d'un  domaine  dans  la  commune  de  Meggen, 
qui  fait  partie  du  territoire  paroissial. 

Le  colonel  Merian  protesta  auprès  du  Conseil  de  la  paroisse 
contre  cette  réclamation,  déclarant  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la 
communauté  religieuse  qui  forme  la  paroisse  réformée  de  Lu- 
cerne  et  qu'il  ne  peut,  en  conséquence  et  à  teneur  de  l'art.  49  de 
la  Constitution  fédérale ,  être  tenu  de  payer  un  impôt  dont  le 
produit  est  spécialement  affecté  aux  frais  du  culte  d'une  com- 
munauté religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas. 

Le  Conseil  de  la  paroisse  écarta  cette  protestation  par  le  motif 
que  le  colonel  Merian  est  notoirement  membre  de  l'Eglise  natio- 
nale de  Bâle- Ville  et  que  cette  église,  ainsi  que  la  paroisse  ré- 
formée de  Lucerne,  font  partie  de  la  grande  Eglise  protestante 
suisse  9  fondée  ensuite  du  mouvement  religieux  du  XVI*  siècle. 
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Le  colonel  Merian  recourut  contre  cette  décision  au  gouver- 
nement de  Lucerne.  Cette  autorité,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties, décida,  le  16  février  1880,  que  ni  l'admission  du  recours,  ni 
le  maintien  de  la  décision  du  Conseil  paroissial,  ne  peuvent  être 
prononcés  avant  que  les  autorités  compétentes  aient  résolu  la 
question  préliminaire  de  savoir  si  le  recourant  Merian  fait  per- 
sonnellement partie  de  l'Eglise  évangélique  réformée  de  Lucerne. 
Les  autorités  administratives  cantonales  n'ont  pas  compétence 
pour  trancher  cette  question,  qui  échappe  à  leurs  attributions 
légales  :  c'est  le  juge  ou  les  autorités  fédérales  qui  doivent  être 
nanties  de  cette  question  préliminaire.  Le  gouvernement  refusa 
en  conséquence,  pour  le  moment,  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours et  maintint  le  statu  quo. 

Le  Conseil  paroissial  de  Lucerne  recourut  au  Tribunal  fédéral 
contre  cette  exception  dilatoire.  Dans  son  mémoire,  il  conclut  à 
ce  que  le  Tribunal,  annulant  l'arrêté  du  gouvernement,  statue 
que  le  colonel  Merian  n'est  pas  fondé  à  s'appuyer  sur  l'art.  49 
de  la  Constitution  fédérale  pour  refuser  l'impôt  réclamé  par  la 
paroisse,  et  ces  conclusions  sont  motivées  comme  suit  : 

Comme  le  gouvernement  de  Lucerne  le  fait  observer  avec  rai- 
son dans  son  arrêté,  la  déclaration  d*un  citoyen  qu'il  ne  fait  pas 
partie  A\\ne  paroisse  se  rattachant  à  une  Eglise  n'est  pas  suffi- 
sante pour  le  délier  des  obligations,  que  son  domicile  ou  la  loi 
lui  imposent  en  faveur  de  cette  Eglise ,  mais  il  faut  que  cette 
déclaration  porte  encore  que  le  citoyen  renonce  à  être  membre 
de  la  confession  religieuse  dont  cotte  Eglise  fait  partie.  Il  existe, 
malgré  les  doutes  du  gouvernement,  une  confession  protestante 
suisse  ;  la  paroisse  de  Lucerne  se  rattache  à  cette  confession  et 
le  colonel  Merian,  lui-même,  ne  conteste  pas  d'être  de  la  religion 
protestante.  Donc,  à  teneur  de  l'art.'Ol  de  la  Constitution  canto- 
nale et  de  la  loi,  qui  reconnaît  l'organisation  en  paroisse  de  tous 
les  adhérents  de  la  même  confession,  le  colonel  Merian  doit  être 
reconnu  membre  de  la  paroisse  réformée  de  Lucerne,  aussi  long- 
temps qu'il  ne  déclare  pas  abjurer  la  foi  protestante. 

En  1872,  la  paroisse  réformée  de  Lucerne  a  été  émancipée  par 
les  cantons  protestants  qui  l'avaient  fondée  et  qui  jusqu'alors 
exerçaient  sur  elle  leur  protectorat ,  mais  cette  émancipation, 
purement  administrative,  a  laissé  intacts  les  liens  dogmatiques 
et  spirituels  qui  la  rattachaient  à  l'Eglise  suisse,  et  dans  le  pro- 
tocole de  la  Conférence  du  17  juillet  1871,  les  cantons  fondateurs 
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et  protecteurs  ont  exprimé  leur  confiance  qu'à  rav^nir  la  pa* 
roisse,  malgré  son  indépendance,  continuerait  h  faire  honneur 
à  la  confession  protestante. 

Tout  protestant  qui  réside  h  Lucerne  doit  être  considéré 
comnae  membre  de  la  paroisse  réformée  reconnue  par  la  loi, 
sans  qti''il  soit  nécessaire  de  kii  dcniandur  s'il  adhère  ou  n^adhùre 
pat:  c'est  dégrader  cette  paroisse  au  ning  de  simple  communauté 
religieuse  privée  que  lui  faire  une  position  semhlablej  c'est  la 
séparer  du  protestantisme,  et  le  Conseil  de  j^aroisse  pnHe^^te. 

Dans  sa  réponse ,  le  gouvernement  de  Lucerne  fait  observer 
qu'il  n'est  pas  compétent  pour  décider  si  le  colonel  Merian  est 
membre  de  la  confession  à  laquelle  se  rattache  la  paroisse  évan- 
gélique  réformée  de  Lucerne. 

Depuis  l'adoption  de  la  Constitution  fédérale  de  1874 ,  il  est 
impossible  d'obliger  un  gouvernement  cantonal  à  s'occuper  assez 
de  théologie  pour  qu'il  puisse  statuer  avec  connaissance  de  cause 
sur  cette  question  préhminaire. 

Quelle  est  Tautorité  qui  doit  en  décider?  Le  gouvernement  ne 
la  connaît  pas ,  mais  en  tout  cas  ce  qu'il  sait ,  c'est  que  lui  n'est 
pas  cette  autorité...  et  il  doit  donc  abandonner  au  Conseil  de 
paroisse  le  soin  de  nantir  les  pouvoirs  compétents  et  de  provo- 
quer leur  jugement. 

L'émancipation  de  la  paroisse  réformée  de  Lucerne  en  1871 
est,  en  effet,  importante  dans  le  débat,  car  depuis  cette  époque 
cette  paroisse  n'est  plus  soumise  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance de  TEglise  nationale  de  Zurich;  elle  se  trouve  ainsi,  au 
point  de  vue  dogmatique ,  dans  une  situation  absolument  indé- 
pendante et  libre  de  choisir  à  sa  guise  sa  confession.  Quel  a  été 
son  choix?...  Le  gouvernement  ne  le  sait  pas  et  il  n'est  pas  en 
position  d'en  juger,  puisqu'il  n'est  pas  l'évêque  d'une  église  pro- 
testante nationale.  Si  les  liens  antérieurs  avec  Zurich  subsistaient 
encore,  le  gouvernement  n'aurait  pas  hésité  à  charger  les  auto- 
rités supérieures  de  cette  Eglise  nationale  de  prononcer,  mais 
aujourd'hui  cette  solution  est  impossible. 

Le  colonel  Merian  intervint  à.  son  tour,  par  mémoire  déposé 
au  greffe  fédéral  le  24  mai  1880,  en  disant  que  s'il  n'a  pas  lui- 
même  recouru  contre  l'arrêté  du  gouvernement  de  Lucerne,  c'est 
que  sa  libération  de  l'impôt  paroissial  était  au  moins  provisoi- 
remetU  accordée,  quoiqu'il  eût  désiré  à  cet  égard  une  décision 
définitive.  Mais,  maintenant  que  le  Conseil  de  la  paroisse  pro- 
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voque  une  décision  fédérale,  il  entre  en  lice  à  son  tour,  et  re- 
quiert qu'il  soit  fait  droit  à  sa  demande  d'être  définitivement 
libéré  de  tout  impôt  en  faveur  de  la  paroisse  de  Lucerne. 

Le  Conseil  paroissial  estime  qu'il  est  membre  de  cette  paroisse, 
parce  qu'il  fait  partie  de  l'Eglise  nationale  de  Bâle- Ville  ;  c'est 
une  erreur  :  Il  n'existe  point  une  Eglise  protestante  suisse  em- 
brassant toutes  les  églises  nationales;  chaque  canton  a  son 
église,  qui  forme  une  communauté  religieuse  indépendante  au 
regard  de  la  Constitution  fédérale. 

La  paroisse  réformée  de  Lucerne  forme  en  tout  cas  une  com- 
munauté religieuse  séparée;  elle  n'a  avec  l'Eglise  nationale  de 
Bâle  aucun  lien  commun  d'organisation,  comme  le  prouvent 
surabondamment  et  son  origine  et  sa  constitution  actuelle  ;  elle 
jouit  d'une  indépendance  absolue  en  ce  qui  touche  le  choix  du 
pasteur,  la  liturgie,  la  confession  de  foi,  etc.,  et  il  n'y  a  rien 
d'étonnant  à  ce  que  cette  paroisse  puisse  adopter  une  ten- 
dance religieuse,  que  d'autres  paroisses  ne  veuillent  pas  suivre. 
Le  Conseil  paroissial,  pour  reconnaître  l'efficacité  de  sa  décla- 
ration de  non-appartenance,  cherche  à  lui  imposer  encore  l'obli- 
gation de  déclarer  qu'il  ne  fait  point  partie  de  l'Eglise  nationale 
de  Bâle  ou  de  l'Eglise  protestante  suisse ,  mais  cette  prétention 
est  inadmissible,  ainsi  que  l'a  déclaré  dans  un  cas  analogue  le 
Tribunal  fédéral  lui-même  (arrêt  MuUer,  II,  p.  388).  Le  colonel 
Merian  maintient,  en  conséquence,  que  sa  déclaration  de  ne  pas 
faire  partie  de  la  paroisse  évangélique  réformée  de  Lucerne  est 
suffisante  et  topique,  et  il  reprend  ses  conclusions  tendant  à 
ce  que  l'arrêté  du  16  février  1880,  du  gouvernement  de  Lucerne, 
soit  réformé  en  ce  sens  qu'il  est  définitivement  libéré  de  toute 
obligation  de  payer  à  la  paroisse  réformée  un  impôt  pour  frais 
de  culte. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours  de  la  paroisse  de  Lu- 
cerne. 

Motifs.  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de  constater  qu'en  application 
de  l'art.  113  de  la  Constitution  fédérale  et  de  l'art.  59  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire ,  la  seule  mission  du  Tribunal  fédéral 
est  de  rechercher  si  la  décision  du  gouvernement  de  Lucerne, 
dont  est  recours,  viole  un  droit  constitutionnel  garanti  à  la 
recourante  par  la  Constitution  et  les  lois  fédérales,  ou  par  la 
Constitution  du  canton  de  Lucerne. 

V  Or,  cet  arrêté  du  gouvernement  de  Lucerne  n'est  pas  rendu 


Digitized  byVjOOQlC 


—  25  — 

eo  violation  d'un  droit  garanti  par  la  Constitution  ou  les  lois 
fédérales. 

En  effet,  Tart  49  g  6  de  cette  Constitution,  en  statuant  que 
tk  mil  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  est  spécia- 
le lement  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  com- 
ïî  munautc  religieuse  à  lat^uelle  il  n'appartient  pas ,  n  garantit 
un  droit  individuel  à  chaque  citoyen  ,  comme  cons6queûce  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  croyance  proclamée  inviolable  ;  mais, 
par  contre,  cette  disposition  n'a  pas  pour  but  de  garantir  cons- 
tîlutiounellement  aux  communautés  religieuses  le  droit  d'im- 
poser leurs  adhérents.  Le  droit  fédéral  ne  reconnaît  point  spé- 
cialement r existence  dans  TEtat  des  communautés  religieuses, 
mais  seulement  comme  droits  individuels  la  liberté  do  conscience, 
le  libre  exercice  des  cultes  et  la  liberté  d'association  (art,  49,  50 
et  56  de  la  t'onstitution).  C'est  aux  pouvoirs  cantonaux  (art.  3 
de  la  dite  Constitution)  qu'il  appartient  de  régler  la  situation 
légale  des  différentes  communautés  religieuses,  s  pédale  m  eut  de 
fixer  les  conditions  de  leur  existence  comme  corporatum  de  droit 
public  et  de  leur  accorder  des  attributions  en  matière  d'impôt, 
etc-,  eto. 

En  cooséquence  il  ne  saurait  être  question,  eu  Tespéce  ,  de  la 
violatioD  au  préjudice  de  la  paroisse  évangélique  réfoi-raée  de 
Lucerne  d'un  droit  garanti  par  la  Constitution  fédérale. 

2'  En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  91  do  la  Constitu- 
tion cantonale,  qui  statue  que  «  les  paroisses  (KirchgemeindenJ 
»  comprennent  les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  territoire 
H  paroissial  et  appartenant  à  la  môme  confession,  m  elle  ne  sau- 
rait être  sérieusement  prétendue ,  puisque  Tarrêté,  dont  est  re- 
cours, ne  décide  point  que  le  colonel  Meriau  doive  être  considéré 
comme  membre  de  la  dite  paroisse  réformée  de  Lucerue. 

3"  Les  conclusioQs  formulées  par  voie  d'adhésion  par  le  co- 
lonel Meriau,  défendeur  au  recours,  ne  sauraient  être  prises  en 
considération.  Laissant  non  résolue  la  question  de  savoir  si  une 
semblable  demande  est  admissible  en  la  forme  et  si  elle  n'est 
pas  tardive,  comme  étant  présentée  après  l'échéance  du  délai  de 
60  jours  tixé  par  l'art,  59  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  il 
est  eu  tout  cas  certain  que  Tarrêté  du  gouvernement  de  Lucerne 
ne  viole  point  un  droit  constitutionnel  garanti  au  défendeur, 
puisqu'il  n'est  point  condamné  à  payer  uu  impôt  pour  frais  du 
culte  de  la  paroisse  réformée.  (TraduçtiQn,) 
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Composition  du  Tribunal  fédéral  pour  1881. 

Le  Tribunal  fédéral  a  composé  ses  diverses  Chambres  pour 
1881  de  la  manière  suivante  : 

Chambre  criminelle.  MM.  les  juges  Olgiati,  Morel  et  Ro- 
guin.  Suppléants  :  MM.  Honegger,  Pictet  et  Olgiati,  Carlo. 

Chambre  d'accusation.  MM.  les  juges  Stamm,  Bliisi  et  Broyé. 
Suppléants  :  MM.  Hâberlin,  Winkler  et  Clauscn. 

Cour  de  cassation.  M.  le  président  Weber,  MM.  les  juges 
Hafner,  Kopp,  Broyé  et  Stamm.  Suppléants:  MM.  Hermann, 
Arnold  et  Burkhardt. 


M.  Beiud£fer  o.  Ck>mpa£:nie  du  Q-othard. 


Le  Tribunal  fédéral  vient  de  rendre  son  arrêt  dans  le  procès 
pour  expropriation,  intenté  par  M.  le  commandant  Benziger,  de 
Brunnen,  à  la  Compagnie  du  Gothard. 

Les  indemnités  en  argent  que  recevra  M.  Benziger  ne  sont 
pas  encore  calculées  exactement ,  mais  elles  s'élèveront  à  plus 
de  30,000  francs.  En  outre ,  la  Compagnie  du  Gothard  devra 
couvrir  la  voie  ferrée  d'une  terrasse  devant  Thôtel  du  Mythen- 
stein ,  et  exécuter  divers  autres  travaux  dans  l'intérêt  de  cette 
propriété;  il  est  réservé  à  M.  Benziger  de  faire  valoir  ulté- 
rieurement ses  droits ,  dans  le  cas  où  l'exploitation  future  lui 
causerait  des  dommages  quelconques. 

En  général,  le  Tribunal  fédéral  s'est  tenu  aux  conclusions  des 
experts  dont  il  avait  pris  le  préavis;  seulement,  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  comment  M.  Benziger  serait  indemnisé  du  fait 
qu'il  n'a  pu  louer  son  hôtel  pour  Tannée  1880,  le  Tribunal  fé- 
déral a  décidé  qu'il  lui  serait  bonifié  le  prix  entier  de  la  location 
annuelle ,  au  lieu  de  la  moitié ,  comme  l'avaient  proposé  les  ex- 
perts. 

M.  Benziger  était  représenté  par  M.  l'avocat  Gyr,  tandis  que 
M.  l'avocat  Zemp  plaidait  pour  la  Compagnie  du  Gothard. 

Statistique. 

Le  Tribunal  fédéral  a  tenu  l'année  dernière  98  séances  et  a 
été  nanti  de  480  nouvelles  causes,  lesquelles,  jointes  aux  174 
non  liquidées  à  la  fin  de  1879,  portent  à  654  le  nombre  des  af- 
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fafres  dont  U  a  eu  à  s'occuper,  ce  qui  accuse  une  augmentation 
de  100  cais.  Il  a  liquidé  .-US  cas  d'expropriatimis  concernant 
principalement  le  chemin  de  fer  du  Gothard ,  55  autres^  causes 
civiles  T  l^^^  recours  de  droit  public  et  74  causes  portées  volon* 
tairement  devant  le  Tribunal,  soit  ensemble  537  causas. 

Au  1'"  janvier  18S1 ,  111  affaires  restaient  pendantes,  27  cas 
d'expropriation j  54  autres  cas  civils,  2Ô  recours  do  droit  public 
et  2  causes  Tfoloiitaires, 


THIBUNAL.  CT\TL  DE  GENEVE 
Audience  du  19  novembre  1880, 


Dommage  ceueé  k  un  immeuble  par  un  propriétaire  voisin  j 
demeiiida  eu  réparation  du  dommage  ;  i^^anee  personnelle  et 
non  réelle. 

Russetti  et  autres  c,  Grosspt,  Caisse  hyfîothôcaire  et  autres. 


Attendu ,  en  fait,  qu'il  résulte  du  rapport  d'expert  que ,  pour 
mettre  la  propriété  de  Grosset  à  Tabri  des  éboulemeiits  dont  elle 
est  menacée  par  l'existence  de  la  carrière  ouverte  par  Rossetti 
dans  la  propriété  contiguë,  il  faudrait  construire  un  mur  de  sou- 
tènement de  15  mètres  de  longueur  sur  4  de  hauteur,  et  ayant 
1  m.  20  c.  d'épaisseur  au  niveau  du  sol  inférieur  et  0,60  au  ni- 
veau du  sol  supérieur. 

Attendu  qu'aujourd'hui  G.  conclut  à  ce  que  le  rapport  soit  ho- 
mologué et  que  R.,  le  syndicat  fomiô  par  ses  créanciers  en  vertu 
d'acte  de  cession  de  biens  du  7  juin  1879,  et  tout  acquéreur  éven- 
tuel des  immeubles  du  dit  R. ,  dont  l'expropriation  est  actuelle- 
ment poursuivie  au  nom  de  la  Caisse  hypothécaire,  soit  con- 
damné à  exécuter  les  travaux  indiqués  par  l'expert  ou  que 
lui-même  soit  autorisé  à  les  exécuter  à  leurs  frais. 

Attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  contre  l'acqué- 
reur éventuel  de  l'immeuble  R. 

Qu'effectivement  G.  n'a  pu  acquérir,  par  suite  du  quasi-délit 
commis  à  son  préjudice  par  R. ,  qu'un  droit  personnel  contre  ce 
dernier,  et  non  pas  un  droit  réel  sur  son  immeuble  et  susceptible 
de  le  suivre  en  quelque  main  qu'il  vienne  à  passer. 

Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  mettre  hors  de  cause  la 
Caisse  hypothécaire  et  de  débouter  G.  des  conclusions  prises 
contre  elle. 
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Attendu,  d'autre  part,  que  les  conclusions  de  G.  sont  fondées 
contre  R.  et  le  syndicat  de  ce  dernier. 

Qu'en  obligeant  R.  à  faire  les  travaux  indiqués  par  l'expert  et 
à  réparer,  par  conséquent,  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  G.,  le  tri- 
bunal ne  porterait  aucune  atteinte  à  son  droit  de  propriété  et  ne 
ferait,  au  contraire,  qu'appliquer  le  principe  posé  par  la  loi  que 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

{Semaine  judmaire,) 


-=^^= 0- 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  LOCLE 


Déraillement  d'un  train. 


Le  jury  correctionnel  du  Locle  a  acquitté  l'aiguilleur  et  le 
remplaçant  du  chef  de  gare ,  prévenus  d'avoir  causé  le  déraille- 
ment survenu  en  gare  du  Locle  le  2  septembre  dernier. 

On  se  rappelle  qu'un  train  venant  de  la  Chaux-de-Fonds  a 
tamponné  un  train  prêt  à  partir  du  Locle  ensuite  d'une  fausse 
manœuvre  d'aiguille.  Deux  voyageurs  et  un  conducteur  de  poste 
furent  blessés ,  les  deux  locomotives  et  plusieurs  wagons  en- 
dommagés. 

L'aiguilleur  a  avoué  qu'au  lieu  de  faire  son  service ,  il  avait 
bavardé  avec  une  voisine  occupée  dans  un  jardin  à  i^roximité  de 
la  ligne  ;  quant  au  remplaçant  du  chef  de  gare  (ce  dernier  était 
en  congé) ,  il  avait  oublié  de  vérifier  le  contrôle  de  l'aiguille 
prescrit  par  le  règlement. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  7  décembre  1880. 


A  date  certaine ,  conformément  à  Varticle  985  du  Code  civil,  la  mention 
faite  au  protocole  d'une  discussion  par  le  liquidateur  constatant  la  vente 
de  prétentions  de  la  masse  avec  les  autorisations  voulues. 

Par  exploit  du  20  mai,  Jordan  et  C"  ont  pratiqué  un  séques- 
tre en  mains  de  l'agent  d'afiFaires  X,  sur  une  valeur  de  52  fr.  80 
qu'il  aurait  perçue  de  Winkler ,  débiteur  d'une  pareille  somme 
de  Félix  Pfister.  P.  Longchamp ,  se  disant  propriétaire  de  cette 
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valeur  ensuite  de  vente  à  lui  faite  par  le  liquidateur  du  la  fail- 
lite Pfister  de  toutes  les  prétentions  de  cette  masse ,  spéciale- 
ment de  celle  contre  Winkler,  a  opposé  à  ce  séquestre  et  a  con- 
clu à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  1*  qu'il  est  propriétaire  de  la  valeur 
de  52  fr.  80  que  X.  a  encaissée  de  Winkler  pour  le  compte 
de  la  masse.  2*  Qu'en  conséquence,  le  séquestre  du  20  mai  1880 
est  nul  pour  autant  qu'il  porte  sur  cette  valeur.  —  Jordan  et  C* 
ont  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Monti*eux  a  prononcé  comme 
suit  le  27  septembre  1880  : 

£n  fait,  Longchamp  a  acquis  les  prétentions  de  la  masse  Pfis- 
ter  le  24  mars  1880. 

Parmi  les  prétentions,  figurait  la  dette  Winkler  de  52  fr.  80 
qui  avait  été  remise  en  poursuite  par  Pfister  à  X. 

Le  séquestre  de  Jordan  et  C*  est  postérieur  à  la  vente  ci-des- 
sus faite  à  Longchamp. 

En  conséquence,  les  conclusions  de  ce  dernier  sont  admises , 
le  juge  ajoutant  que  X.  est  condamné  avec  dépens  à  payer  cette 
valeur  à  Longchamp. 

Jordan  et  C"  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils  deman- 
dent la  réforme  par  les  deux  moyens  suivants  : 

1*  L'acte  de  vente  du  24  mars  1880,  invoqué  par  Longchamp, 
n^a  pas  date  certaine  ;  on  ne  peut,  dès  lors,  l'opposer  à  des  tiers 
comme  Jordan  et  C"  (Ce.  985). 

2°  En  condamnant  X.  à  payer  à  Longchamp  les  52  fr.  80,  la 
sentence  a  accordé  à  ce  dernier  au-delà  de  ses  conclusions 
(Cpc.  285). 

L'intimé  a  déclaré  admettre  le  2*  moyen  du  recours ,  le  juge 
ayant  évidemment  commis  une  erreur  involontaire  dans  le  dis- 
positif prémentionné. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant ,  sur  le  1"  moyen ,  que  le  protocole  de  la  discus- 
sion Pfister  indique  que  le  liquidateur  a  vendu  à  Longchamp , 
le  24  mars  1880,  avec  l'autorisation  du  commissaire,  les  préten- 
tions de  la  masse,  notamment  celle  contre  Winkler  ; 

Attendu  que  cette  vente  a  ainsi  été  faite  régulièrement  par 
un  fonctionnaire  compétent  à  cet  effet,  et  qu'elle  se  trouve  cons- 
tatée dans  un  procès-verbal  faisant  preuve  jusqu'à  inscription 
de  faux  ; 

Qu'en  outre  le  journal  du  liquidateur,  qui  mentionne  aussi  la 
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vente  en  question ,  a  été  visé  par  le  président  du  Tribunal  de 
Vevey,  le  3  avril  1880,  et  que  la  discussion  Pfister  a  été  clôturée 
par  le  dit  Tribunal  le  13  mai  1880  ; 

Que  ces  diverses  dates  sont  antérieures  au  jour  du  séquestre 
opéré  par  Jordan  et  C'  et  que  la  vente  du  24  mars  doit  être  en- 
visagée comme  ayant  obtenu  date  certaine  par  les  actes  et  piè- 
ces ci-dessus  (Ce.  985  in  fine), 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  1"  moyen  du  recours. 

Sur  le  2*  moyen  :  Considérant  que  c'est  en  effet  par  suite 
d'une  erreur  manifeste  que  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  borné  à 
allouer  à  Longchamp  ses  conclusions  contre  Jordan  et  C" ,  mais 
a  en  outre-  condamné  personnellement  X.,  mandataire  de  ces 
derniers. 

Vu  la  détermination  de  l'intimé  sur  ce  point. 


Séance  du  7  décembre  1880. 


m-,. 


Il  n'y  a  pas  de  recours  prévu  par  la  procédure  contre  une  ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  rendue  par  un  juge  de  paix. 


Par  exploit  notifié  le  24  septembre ,  à  9  heures  du  matin  ,  le 
procureur-juré  Briod ,  à  Payerne ,  agissant  au  nom  de  Philippe 
Roth,  au  dit  lieu,  a  sommé  L.  Dufley  d'enlever  immédiatement 
le  tabac  placé  sans  droit  par  ce  dernier  dans  la  dépendance  du 
bâtiment  de  Roth.  L'exploit  ajoutait  que ,  dans  le  cas  où  DuflFey 
n'obtempérerait  pas  immédiatement  à  cette  sommation ,  il  était 
dors  et  déjà  cité  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  le  même 
jour  24  septembre,  à  2  heures  de  l'après-midi,  pour  entendre  pro- 
noncer, par  mesures  provisionnelles ,  l'enlèvement  immédiat  du 
tabac  en  question. 

A  la  dite  audience,  devant  l'assesseur,  Duflfey,  qui  n'avait  pas 
fait  droit  à  l'injonction  de  Roth,  n'a  pas  comparu  ;  Tassesseur  a 
accordé  au  demandeur  ses  conclusions  en  mesures  provisionnel- 
les et  ordonné  qu'elles  seraient  exécutées  conformément  aux 
art.  533  et  suivants  Cpc. 

Louis  DuflFey  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

L'intimé  a  présenté  un  moyen  préjudiciel ,  qui  consiste  à  dire 
qu'une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  par  un 
juge  de  paix  n'est  pas  susceptible  de  recours. 
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Le  Tribunal  cantûTial  ft  admis  cette  exception  pivjiulicieHe  et 
écarté  Je  recours: 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  mesures  provisionnelles 
prononcées  par  le  président  du  Tribunal,  l'art.  49  Cpc.  statue 
qu'il  y  a  recours  au  Tribunal  compétent  (c'est-à-dire  au  Tribu- 
nal de  district). 

Que  Tart.  45,  qui  traite  de  l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de 
paix,  ne  prévoit,  au  contraire,  aucun  recours  contre  la  décision 
de  ce  magistrat. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14 ,  le  Tribunal  cantonal 
prononce,  par  voie  de  recours ,  sur  toutes  les  affaires  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  une  disposition  expresse  de 
la  loi. 

Que  l'art.  16  porte  :  «  Les  juges  de  paix  prononcent  sous  réserve 
de  recours  au  Tribunal  cantonal,  dans  les  cas  prévus,  sur  toute 
prétention  personnelle  ou  mobilière  dont  la  valeur  en  capital 
n'excède  pas  150  fr.  » 

Vu  enfin  l'art.  433. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  disposinons,  que  le  prononcé 
dont  il  s'agit  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Tribunal  can- 
tonal, le  juge  de  paix  statuant  définitivement  en  matière  de  me- 
sures provisionnelles. 


Séance  du  7  décembre  1880. 


J.  P.  a  recouru  contre  le  prononcé  du  Tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Yverdon,  en  date  du  24  septembre  1880,  qui  l'a  condamné 
comme  témoin  défaillant  à  une  amende  de  50  fr. 

P.  a  été  cité  à  l'audience  du  Tribunal  du  district  d'Yverdon 
du  24  septembre  1880,  pour  être  entendu  comme  témoin.  Il  a 
fait  défaut  à  la  dite  audience  sans  indiquer  les  motifs  pour  les- 
quels il  ne  pouvait  se  présenter. 

Le  Tribunal  d'Yverdon,  faisant  application  de  l'art.  236  Cpc, 
a  condamné  P.  a  une  amende  de  50  fr.  Ce  dernier  a  recouru 
contre  ce  prononcé.  Il  fonde  son  recours  sur  ce  que ,  le  24  sep- 
tembre, il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  présentera  l'au- 
dience du  Tribunal  d'Yverdon ,  attendu  que  pour  des  motifs  de 
santé  il  se  trouvait  à  Aix,  oii  il  doit  se  rendre  chaque  année.  En 
outre,  l'audition  du  recourant  n'aurait  apporté  aucun  rensei- 
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gnement  décisif  dans  la  cause  pendante ,  puisque  le  témoin  L. 
donnait  des  renseignements  suftisants  pour  former  la  conviction 
des  juges. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  P.  était,  le  24  septembre, 
et  pour  des  motifs  de  santé,  aux  bains  d^Aix. 

Qu'il  lui  était  ainsi  impossible  de  se  présenter  ce  jour-là  à 
l'audience  du  Tribunal  d'Yverdon. 

Qu'il  aurait  dû,  cependant,  aviser  Toffice  d'Yverdon  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  il  se  trouvait, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  prononcé 
du  Tribunal  d'Yverdon  en  ce  sens  que  P.  n'est  condamné  qu'à 
une  amende  de  10  fr. 


M.  le  président  du  Tribunal  cantonal  a  adressé  à  MM.  les 
avocats  et  licenciés  en  droit  du  canton  de  Vaud  la  circulaire 
suivante,  portant  la  date  du  4  janvier  1881  : 

tt  J'ai  l'honneur  ^  porter  à  votre  connaissance  qu'ensuite  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  barreau ,  du  25  novembre 
1880,  le  Tribunal  cantonal  a  remplacé  les  articles  25  et  78  de 
son  règlement  du  4  mars  1873  par  les  dispositions  suivantes  : 

((  Art.  25.  Elle  (la  Cour  de  modération)  règle  les  notes  d'bo- 
»  noraires  fournies  par  les  avocats  à  leurs  clients,  conformément 
»  à  l'art.  29  de  la  loi  sur  le  barreau  du  25  novembre  1880.  » 

a  Art.  78.  Les  licenciés  en  droit  qui  veulent  être  admis  à 
ï)  plaider  devant  le  Tribunal  cantonal  ou  devant  l'une  de  ses 
D  sections,  en  matière  civile,  doivent  s'être  fait  inscrire  au  ta- 
))  bleau  tenu  par  le  greffier,  en  produisant  leur  diplôme,  d 


Genève.  —  La  Faculté  de  droit  de  TUniversité  a  décerné  le  prix 
Bellot  (800  fr.)  à  M.  Guillard,  docteur  en  droit,  pour  un  mémoire 
sur  les  Bourses.  —  Le  jury,  tout  en  rendant  hommage  aux  excel- 
lentes qualités  dont  ce  travail  fait  preuve,  a  cependant  formulé 
quelques  réserves  au  sujet  des  opinions  émises  par  l'auteur  sur 
les  jeux  de  bourse,  auxquels  il  conteste  absolument  les  caractères 
constitutifs  des  jeux  de  hasard. 

Gh.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)mix 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CAHTOHALE 
Paraissaflt  à  Lansaniie  une  Tois  par  semaine,  le  Sanedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro  y  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Coubaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoMMAiHB.  —  Des  jeux  de  Bourse.  (Suite  et  fin.)  —  Tribunal  fédéral  : 
Saizer  c.  gouvernement  de  Berne  ;  loi  fédérale  sur  l'extradition  ;  pré- 
venu domicilié  dans  un  autre  canton.  —  Vaub.  Grand  ComeU  :  Caution- 
nement; initiative  en  matière  communale  ;  révision  des  t^es  cadastrales 
pour  les  vignes.  —  Tribunal  cantonal  :  Lecoultre  c.  Piguet  ;  assignation 
irrégulière.  —  Serve  c.  Ducas;  recours  irrégulier.  —  Circulaire  : 
Echange  réciproque  des  jugements  en  matière  pénale  :  —  Cassation  pé- 
nale :  M.  c.  commune  de  Valleyres-sous-Rances  ;  contravention  munici- 
pale ;  citation  irrégulière.  —  Genève.  Défalcation  des  dettes  hypothc^- 
cjûres.  —  LucERNE.  reine  capitale.  —  Bigamie. 

Des  jeux  de  Bourse. 

{Suite  et  fin  ;  voir  notre  dernier  numéro.) 


Se  plaçant  presque  exclusivement  à  un  point  de  vue  qui  ne 
met  en  lumière  que  Taetion  démoralisante  de  ces  opérations  sur 
le  commerce ,  le  législateur  zuricois  a  condamné  sans  merci  les 
marchés  à  terme.  Aux  yeux  du  rédacteur  de  la  loi,  de  son  inspi- 
rateur, M.  le  professeur  Bliintschli ,  les  contrats  de  cette  espèce 
sont  pires  que  des  paris ,  dans  lesquels  il  y  a  au  moins  un  enjeu 
déterminé.  A  ces  arguments,  le  commerce  en  a  opposé  d'un  autre 
ordre,  et  c'est  à  Zurich  même  qu'ont  été  formulées  en  leurs 
temps  les  récriminations  les  plus  vives.  L'article  que  nous  avons 
cité  fut  signalé  comme  une  disposition  fâcheuse  de  nature  à 
compromettre  le  crédit. 

Kn  ce  qui  concerne  Genève ,  nous  nous  bornons  à  rappeler  la 
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loi  de  1860,  qui  sanctionne  le  principe  de  la  l^aliié  des  mar- 
chés à  terme. 

Passons  à  Texamen  du  projet  de  Code  de  commerce  (1869). 
Le  rédacteur  de  ce  projet  constate,  dans  Texposé  des  motifs  qui 
raccompagne,  la  difticulté  qu*il  y  a  à  distinguer  dans  un  cas 
donné,  si  dans  l'intention  des  parties  il  y  a  vente  réelle  ou  fic- 
tive. Le  projet  de  loi  fédérale  concernant  le  droit  des  obligations 
élaboré  sur  les  bases  arrêtées  en  1869  et  en  1872 ,  laissait  la 
question  intacte,  en  abandonnant  la  solution  aux  Tribunaux. 

Le  projet  actuellement  soumis  aux  Chambres,  a  assimilé  les 
marchés  à  terme  au  jeu  ou  au  pari,  refusant  l'action  judiciaire  à 
toutes  ces  opérations.  Ici ,  évidemment ,  le  législateur  s'est  ins- 
piré des  principes  du  Code  zuricois  sur  la  matière. 

L'intention  évidente  des  auteurs  de  la  loi ,  telle  que  Ta  expri- 
mée devant  le  Conseil  national  M.  le  chef  du  département  de 
justice  et  de  police,  a  été  d'augmenter  la  compétence  du  juge, 
en  lui  imposant  le  devoir  d'apprécier,  d'après  les  circonstances 
de  l'opération,  la  légalité  ou  l'illégalité  d'un  marché. 

C'est  là,  nous  paraît-il,  un  pouvoir  exorbitant  qui  ne  se  justi- 
fie pas.  Quel  sera  le  critère  qui  servira  au  juge  dans  l'apprécia- 
tion de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  telle  opération  ?  Les  dan- 
gers d'un  pareil  système  sont  évidents.  L'exemple  de  la  France 
est  des  plus  instructifs  à  cet  égard,  et  il  nous  répugne  de  voir  tel 
marché  condamné  comme  immoral ,  le  spéculateur  malheureux 
s'abriter  derrière  l'exception  de  jeu,  tandis  qu'une  opération 
analogue  sera  considérée  comme  un  marché  sérieux,  répondant 
aux  besoins  du  commerce.  Quels  seront  les  éléments  destinés  k 
éclairer  le  juge  :  il  tiendra  compte  de  l'importance  de  l'opéra- 
tion, de  la  position  sociale  et  de  la  fortune  du  client,  de  la  mora- 
lité de  l'agent  de  change,  de  la  correspondance,  des  antécédents. 
Ces  facteurs  peuvent  rassurer  la  conscience  du  juge ,  mais  ils 
sont  impuissants,  nous  paraît-il,  à  former  son  jugement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Topinion  de  M.  le  conseiller  na- 
tional Ryf ,  qui  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  l'assimilation  des 
opérations  de  bourse  au  jeu  et  au  pari,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  marchés  qui,  dès  le  début,  ont  en  vue  un  simple  paie- 
ment de  diiférences,  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  soutenable. 
En  efi'et,  dans  la  plupart  des  cas,  il  est  impossible  de  savoir,  dès 
le  début ,  si  l'opération  se  résoudra  par  un  paiement  de  diffé- 
rences ou  par  une  livraison  effective.  En  outre ,  comme  l'a  fait 
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remarquer  H.  Pictet^  la  plupart  des  affaires  de  ce  genre  se  trai- 
tant [>ar  dos  intermédiaires  chez  lesquels  s'opère  la  compensa- 
tion ,  si  l*on  veut  §'en  rapporter  à  la  forme  dans  laquelle  Tordre 
a  été  donné  k  Torigine ,  ce  système  ne  résoudra  rien ,  attendu 
que  cette  forme  est  toujours  celle  d'un  marché  sérieux  et  qu'on 
peut  toujours  exiger  la  livraison  des  titres  ou  marchandises. 

Au  surplus ,  contrairement  à  l'opinion  émise  au  cours  de  la 
discussion  devant  les  Chambres,  par  M.  le  chef  du  département 
de  justice  et  police,  qui  estimait  qne  Tarticle  du  projet  relatif  aux 
marchés  à  terme  ne  recevrait  que  rarement  son  application,  nous 
croyons  que  le  système  du  projet  n ''arrêtera  en  aucune  manière 
le  développement  des  jeux  de  bourse.  L'exemple  de  la  France^ 
pays  de  spéculation  par  exceUence,  rapproché  de  celui  que  nous 
offre  Genève  où  la  légalité  des  marchés  à  terme  est  admise ,  et 
où  Ton  a  vu  diminuer  notablement  le  nombre  des  affaires  véreu- 
ses et  des  opérations  aléatoires  ^  ces  d{*ux  exemples  sont  élo- 
quents ,  disons-nous,  pour  établir  que  les  gens  malhonnêtes  qui 
ont  l'impudence  de  réclamer  la  prime  que  Tarticle  du  projet 
fait  miroiter  à  leurs  yeux,  sont  plus  nombreux  qu'il  ne  le  semble 
à  première  vue. 

Qu'on  le  veuille  on  qu'on  ne  le  veuille  pas,  il  est  impossible 
de  ue  pas  teuir  compte  de  ce  grand  fait  de  la  spéculation.  Il  est 
univeryel ,  pour  ainsi  dire,  (.''est  un  fait  normal  et  avantageux  à 
la  société-  Dés  lors,  pourquoi  prohiber,  pourquoi  entraver  le  dé- 
veloppement d'opérations  qui  ne  renferment  en  elles-mêmes  au- 
cune clause  immorale  ou  en  opposition  avec  la  justice.  En  déti- 
nitive  ,  tout  commerce ,  le  grand  et  le  petit,  repose  sur  une  spé- 
culation de  différences.  Quel  est  le  peuple  civilisé  qui  se  décidera 
à  condamner  une  opération  commerciale  par  la  seule  considéra- 
tion qu'à  côté  des  avantap;es  qu'elle  peut  présenter,  elle  est  de 
nature  à  occasionner  quelque  dommage?  Et  voilà  pourtant  le 
système  qui  a  prévalu,  qui  prévaut  encore. 

Comment  a-t-il  pu  se  faire  que  des  marchés  conclus  entre  per* 
sonnes  majeures,  saines  d'esprit,  ne  renfermant  aucune  clause 
immorale  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  comment  se  fait4l 
que  ces  contrats  aient  été  considérés  comme  devant  être  régis 
par  des  lois  d'exeeption  dignes  d'un  autre  à|:?e?  l.a  réponse  est 
facile.  Le  législateur  a  confondu  deux  contrats,  deux  rapports 
juridiques  qui  doivent  être  absolument  distingués.  Et  cette  con- 
fusion a  pris  uuf^  forme,  un  corps,  une  expre&t^ion  dans  ce  terme 
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de  a  jeux  débourse,  n  que  nous  n'avons  maintenu  que  pour  nous 
conformer  à  Tusage. 

Le  jeu,  le  pari,  voilà  des  rapports  juridiques  d'une  nature 
toute  spéciale.  Ils  sont  étrangers  au  domaine  du  droit.  En  les 
concluant,  les  parties  entendent  se  dégager  momentanément  des 
rapports  juridiques  qui  régissent  la  plupart  des  circonstances  de 
la  vie  de  tous  les  jours.  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  à  terme?  En  aucune  façon.  Nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  contrat,  d'une  affaire  juridique ,  d'une  opération 
commerciale  conclue  par  le  ministère  d'hommes  spéciaux.  Ce 
n'est  plus  d'un  divertissement,  d'un  passe-temps  qu'il  s'agit. 
Entre  ces  deux  espèces  de  contrat,  rien  de  commun  sinon  Valea^ 
qui  est  également  le  caractère  constitutif  de  nombre  d'autres 
contrats,  tels  que  le  contrat  d'assurance.  De  cette  confusion  évi- 
dente, sont  nées  des  conséquences  désastreuses.  On  a  englobé 
dans  la  même  excommunication  des  contrats  répondant  à  un 
besoin  réel  du  commerce  et  les  opérations  louches  et  malsaines 
dont  les  maisons  de  jeu  sont  le  théâtre. 

Il  importe  donc  d'établir  une  distinction  qui  est  dans  la  na- 
ture des  choses,  pour  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  des 
contrats  indispensables  au  commerce ,  pour  en  dégager  ces  rap- 
ports extra-juridiques  qui  ont  pour  noms  :  le  jeu  et  le  pari. 

Subsidiairement ,  et  pour  nous  replacer  sur  le  terrain  que  les 
orateurs  des  Chambres  fédérales  ont  choisi,  nous  rappellerons 
une  distinction  importante  entre  le  jeu  et  le  marché  à  terme, 
distinction  sur  laquelle  M.  Pictet  a  insisté.  Dans  le  jeu,  la  situa- 
tion des  deux  parties  est  égale ,  elles  sont  en  face  l'une  de  l'au- 
tre. Dans  le  marché  à  terme,  celui  qui  spécule  n'est  pas  en  face 
d'un  spéculateur,  il  a  devant  lui  un  intermédiaire  que  son  ca- 
ractère officieux  oblige  à  payer  en  tout  état  de  cause.  Or,  le 
système  du  projet  aurait  pour  conséquence  naturelle  d'entraî- 
ner la  suppression  des  Bourses  de  commerce  et  des  agents  de 
change. 

Les  meilleures  lois  vieillissent.  Telle  est,  croyons-nous,  la  vé- 
rité fondamentale  dont  les  Chambres  fédérales  se  sont  pénétrées 
en  adoptant  la  proposition  de  M.  G.  Pictet,  qui  consacre  une  ré- 
volution complète  dans  le  monde  de  la  spéculation.  Promulguées 
en  vue  d'une  situation  particulière,  répondant  à  des  besoins  spé- 
ciaux, les  lois,  et  surtout  les  lois  empreintes  d'un  caractère  éco- 
nomique bien  accentué,  doivent  être  refondues  lorsque  des  phé- 
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nomènea  nouveaux ,  inconnus  à  Tépoque  où  la  législation  a  C^té 
élaborée,  viennent  h  se  prodiiîre.  Kt  c'est  urae  rr-fontio  t1e  ce 
genre,  réforme  toute  pacifique,  à  laquelle  les  Chambres  fédé- 
rales viennent  de  se  livrer. 

Oui,  comme  Ta  fort  bien  fait  remarquer  M.  S.  Kaiser,  il  im- 
porte de  maintenir  ce  principe  d'étemelle  justice ,  qui  veut  que 
tout  homme  soit  responsable  de  ses  actes.  Le  spéculateur  impru- 
dent, qui  a  pris  des  engagements  téméraires,  doit  trouver  la 
peine  de  sa  légèreté  ou  de  sa  mauvaise  foi  dans  l'exécution 
même  de  ses  engagements. 

Et  le  crédit  public  se  trouvera  bien,  espérons-le,  si  l'heureuse 
décision  qu'a  prise  le  Conseil  national,  sous  l'impulsion  de  M. 
Pictet,  devient  définitive.  En  efiFet,  le  législateur  n'aura  plus  à 
rougir  de  la  protection  que  notre  loi  accorde  au  joueur  malheu- 
reux, au  spéculateur  deshonnête. 

Faire  rentrer  les  marchés  à  terme  dans  le  droit  commun ,  gé- 
néraliser l'application  des  dispositions ,  aussi  sages  que  ration- 
nelles, dont  le  canton  de  Genève  a  fait  une  expérience  des  plus 
concluantes,  —  voilà ,  en  définitive ,  le  résultat  obtenu  par  M.  le 
conseiller  national  Pictet.  Le  moment  est  venu,  le  législateur  l'a 
compris,  de  mettre  un  terme  à  l'odieuse  assimilation  consacrée 
par  lui-même ,  entre  la  Bourse ,  théâtre  de  la  spéculation ,  l'un 
des  leviers  de  la  civilisation  actuelle,  et  la  maison  de  jeu,  le  vul- 
gaire tripot,  dont  les  victimes  effrontées  ont  joui,  le  code  en 
mains,  des  mêmes  immunités  qu'ils  ont  eu  trop  souvent  les  uns 
et  les  autres  le  triste  courage  de  revendiquer. 

André  SCHNETZLER,  avocat. 

Lausanne,  le  14  janvier  1881. 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  3  décembre  1880. 


Violation  de  la  Loi  fédérale  du  24  juillet  1852 ,  sur  Textradition 
de  malfoiteurs  ou  d'accusés.  —  Prévenu  domioilié  dans  un 
autre  canton. 

Arrêt  Subser. 


Sous  date  du  31  octobre  1879,  Edouard  Sulzer,  de  Meyringen, 
aubergiste  à  Gstaad,  près  Xiessenay  (Berne),  a  adressé  au  juge 
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de  paix  de  Payerne  une  plainte  contre  F.  Q.,  pour  fausse  signa- 
ture apposée  sur  un  billet  de  lôOO  fr.  du  26  janvier  1879,  échéant 
le  26  juillet  suivant.  Ensuite  de  Tenquête  instruite  à  ce  sujet,  le 
juge  d'instruction  du  canton  de  Vaud ,  par  ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1880,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  à  la  dite 
plainte.  Q.  ayant ,  le  3  mars ,  porté  plainte  de  son  côté  contre 
Sulzer ,  le  Tribunal  d'accusation  du  canton  de  Vaud,  par  arrêt 
du  13  avril  1880,  a  renvoyé  Sulzer  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel du  district  de  Payerne  comme  accusé  de  plainte  calom- 
nieuse, délit  auquel  paraissent  applicables  les  art.  262  et  23  du 
Gode  pénal.  Le  président  de  ce  Tribunal  a  somipé  Ë.  Sulzer  d'a- 
voir à  se  constituer  prisonnier ,  dans  un  délai  de  trois  mois 
échéant  le  27  juillet  1880,  dans  les  prisons  du  district  de 
Payerne ,  avec  avis  que ,  pour  le  cas  où  l'accusé  ne  se  présente- 
rait pas  dans  le  dit  délai ,  il  serait  passé  outre  au  jugement  par 
défaut.  Par  décision  du  1"  mai ,  la  Chambre  d'accusation  du 
canton  de  Berne  a  autorise  la  notification  à  Sulzer  du  mandat 
susvisé,  toutefois  sous  la  réserve  expresse,  en  faveur  du  dit  Sul- 
zer, de  tous  ses  droits  pour  protester,  le  cas  échéant,  contre  les 
procédés  des  autorités  vaudoises  à  son  égard. 

Par  acte  du  23  juillet  1880,  Sulzer  a,  en  effet,  expressément 
protesté  contre  les  dits  procédés,  auprès  de  la  Chambre  d'accu^ 
sation  du  canton  de  Berne ,  en  se  réservant ,  pour  le  cas  où  une 
condamnation  par  contumace  interviendrait  contre  lui  dans  le 
canton  de  Vaud,  de  recourir  à  l'Autorité  fédérale. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Payerne,  auquel  cette  protesta- 
tion fut  transmise  le  31  dit,  estimant  qu'elle  ne  saurait  être  ad- 
mise comme  un  recours  régulier  adressé  à  l'autoiité  vaudoise 
compétente,  a,  dans  son  audience  du  10  août ,  décidé  de  suivre 
au  jugement  de  la  cause.  Puis,  considérant  que  Sulzer  est  cou- 
pable d'être  l'auteur  d'une  plainte  calomnieuse  ayant  pour  objet 
un  fait  de  nature  à  entraîner  contre  F.  Q.  une  réclusion  de  plus 
de  trois  ans,  le  dit  Tribunal,  en  application  de  l'art.  262  du  Code 
pénal ,  a  condamné  par  défaut  le  prénommé  Sulzer  à  quatre 
mois  de  réclusion,  à  deux  cents  francs  d'amende  et  aux  frais, 
ainsi  qu'à  trois  cents  francs  de  dommages-intérêts  envers  Q. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Sulzer  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral.  U  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  déclarer  nul. 

A  l'appui  de  cette  conclusion ,  le  recourant  fait  valoir  en  ré- 
sumé les  considérations  suivantes  : 
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La  plainte  calonmieusf^  concernant  le  dc^lit  df  fanx  est  au 
nombre  des  délits  pour  lesquels  l'extradition  peut  être  accordée, 
ou  un  jugement  peut  être  prononcé  par  le  canton  requis ,  à  te- 
neur des  art.  1  et  2  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  de  mal- 
faiteurs ou  d'accusés ,  du  24  juillet  1852.  Auic  termes  de  ces  ar- 
ticles, il  est  clair  que  le  canton  du  délit  ne  peut  procéder  par 
contumace  contre  Paccusé  ressortissant  â*un  autre  canton  et 
établi  dans  cet  autre  canton ,  sans  avoir  au  préalable  réclamé 
l'extradition  du  dit  accusé;  pour  le  cas  où  le  canton  requis  s'en- 
gage à  le  faire  juger  et  punir  à  teneur  de  ses  lois,  le  canton  re- 
quérant doit  s'abstenir  de  toute  poursuite  ultérieure.  La  juris- 
prudence des  Autorités  fédérales  s'est  constamment  prononcée 
dans  ce  sens.  Le  recourant  est  Bernois  et  établi  dans  le  canton 
de  Berne  :  avant  que  de  procéder  contre  lui  au  pénal  dans  le 
canton  de  Yaud ,  ce  canton  eût  dû  réclamer  son  extradition  du 
canton  de  Berne.  En  n'obtempérant  pas  à  cette  prescription,  les 
autorités  vaudoises  ont  commis  une  violation  de  l'art.  58  de  la 
Constitution  fédérale,  ou  tout  au. moins  d'un  droit  garanti  par 
la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  promulguée  en  exécution  de 
cette  Constitution,  à  savoir  du  droit  de  Taccusé  de  faire  trancher, 
par  le  gouvernement  de  son  canton,  la  question  de  savoir  si  son 
extradition  doit  être  accordée,  et,  le  cas  échéant,  d'être  jugé  par 
les  Tribunaux  de  ce  canton. 

Le  recours  ayant  été  communiqué  au  Tribunal  de  Payeme, 
l'Etat  de  Vaud  oppose  d'abord  au  recours  les  fins  de  non-rece- 
voir  ci-après  : 

a)  En  portant  plainte  conti-e  Q.  dans  le  canton  de  Vaud,  Sul- 
zer  a  accepté  la  juridiction  vaudoise  pour  toutes  les  conséquen- 
ces directes  de  cette  plainte ,  et  entr'autres  pour  l'appréciation 
pénale  qui  peut  en  être  faite; 

b)  Suizer  n'a  exercé  aucun  recours  contre  l'ordonnance  de 
mise  en  accusation ,  bien  qu'il  l'ait  connue  longtemps  avant  le 
jugement.  Il  doit  être  considéré  dès  lors  comme  ayant  accepté 
cette  ordonnance  ; 

c)  C'est  à  tort  que  le  recourant  s'adresse  au  Tribunal  fédéral 
avant  d'avoir  épuisé  les  instances  cantonales. 

Au  fond,  l'Etat  de  Vaud  conclut  au  rejet  du  recours,  en 
disant  : 

a)  La  thèse  du.  recourant  est  inconstitutionnelle.  La  justice 
pénale  appartient  exclusivement  aux  cantons ,  sous  la  seule  ré- 
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serve  de  Tart.  65  de  la  Constitution  fédérale  qui  abolit  les  peines 
corporelles  ; 

b)  La  thèse  du  recourant  est  contraire  à  la  lettre  et  à  Tesprit 
de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition.  Cette  loi  n'a  pas  eu  pour  but 
de  déplacer  le  for  des  délits ,  en  obligeant  le  canton  oiï  ils  ont 
été  commis  à  renoncer  à  les  juger  lorsque  l'auteur  s'est  réfugié 
dans  le  canton  où  il  habite  et  d'où  il  ressort ,  et  que  ce  dernier 
s'oblige  à  le  poursuivre.  Vaud  ne  demandant  pas  l'extradition 
de  Sulzer,  il  se  borne  à  user  de  sa  souveraineté  en  matière  pé- 
nale en  faisant  juger  cet  accusé  par  contumace; 

c)  La  thèse  du  recourant  est  contraire  au  principe  que  le  dé- 
lit doit  êtr^poursuivi  et  jugé  au  lieu  où  il  a  été  commis.  L'ex- 
ception que  permet  la  loi  de  1852  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  posées  par  cette  loi  elle-même ,  et  il  doit  toujours  être 
facultatif  au  canton  où  le  délit  a  été  commis  de  le  faire  juger, 
sauf  à  lui  de  ne  pas  exiger  l'extradition  ; 

d)  Ëntin  l'extension  donnée  par  le  recours  à  la  réserve  posée 
dans  la  loi  de  1852  est  comme  >  une  exagération  de  la  souverai- 
neté des  cantons.  Elle  prétend  que  le  Bernois  sera  régi  et  pro- 
tégé par  la  loi  de  Berne ,  même  lorsqu'il  commet  un  délit  dans 
un  autre  canton,  et  que  s'il  parvient  à  s'enfuir  chez  lui,  le 
canton  lésé  sur  son  territoire  devra  s'incliner  devant  la  loi  de 
Berne. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Payeme. 

Motifs. 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  formulées  en  réponse  : 

V  C'est  à  tort  que  l'opposant  au  recours  estime  que  la  plainte 
portée  par  Sulzer  contre  Q.  dans  le  canton  de  Vaud  est  attribu- 
tive de  la  juridiction  vaudoise  et  implique  l'acceptation ,  par  le 
recourant,  de  cette  juridiction  en  ce  qui  concerne  la  plainte  de 
Q.  contre  Sulzer.  Ces  plaintes,  bien  qu'elles  se  trouvent,  au  point 
de  viie  de  leur  origine,  dans  un  certain  rapport  de  cause  à  effet, 
ne  sauraient  toutefois  être  considérées  comme  connexes  dans  le 
sens  prétendu  par  l'Etat  de  Vaud. 

Il  est,  en  effet,  constant  que  la  première  d'entr'elles  avait 
reçu ,  le  9  février  1879  déjà ,  sa  solution  définitive  par  l'ordon- 
nance de  non-lieu  émanée  du  juge  d'instruction,  tandis  que  la 
plainte  de  Q.  n'a  été  déposée  que  le  3  mars  suivant  :  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  l'argument  tiré  de  l'allé- 
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gué  iuéJtact  que  les  plaintes  en  question  auraient  fait  l'objet 
cl'ane  seule  et  même  instruction  ; 

2*  Il  ii'e&t  pas  plus  e^act  de  prétendre  que  Sulzer,  par  le  fait 
qu'il  n*â  pns  recouru  contre  l'arrêt  du  Tiibunal  d'accusation  le 
renvoyant  devant  le  Tribunal  corrt^^tionnel  de  Payerue,doit  être 
envisagé  comme  ayant  accepté  cette  ordonnance. 

Ijdin,  en  effet,  de  s'y  être  soumia,  le  recourant,  usant  du  droit 
que  lui  avait  résen'é  la  Chambre  d'accusation  de  Berne,  dans 
sa  décision  du  V  mai  ISSO,  a  formellement  protesté,  le  23  juil- 
let suivant,  en  invoquant  les  dispositions  de  la  loi  de  1852  pré- 
citée ,  contre  les  poursuites  pénales  auxquelles  il  était  en  butte 
de  la  part  des  autorités  judiciaires  vaudoises  ; 

3*  C'est  enfin  à  tort  que  l'Etat  de  Vaud  estime  que  le  recou- 
rant eât  dû,  avant  d'adresser  son  recours  au  Tribunal  fédéral ) 
parcourir  toutes  les  instances  cantonales.  Abstraction  faite  de 
ce  qu'un  semblable  mode  de  procéder  eût  impliqué  la  recon- 
naissance du  for  des  Tribunaux  vaudois ,  le  dit  recourant  ne 
pouvait  être  tenu  à  prendre  part  dans  un  autre  canton  à  un 
procès  pénal  qu'il  estimait  dirigé  contre  lui,  en  violation  mani- 
feste des  prescriptions  d'une  loi  fédérale.  Son  droit  de  recours 
au  Tribunal  fédéral  existait  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  sur 
TorganisatioB  judiciaire  dès  le  moment  où  il  estimait  qu'une 
autorité  cantonale  quelconque  avait ,  par  sa  décision ,  porté 
atteinte  aux  droits  que  la  législation  fédérale  lui  garantit. 

Les  fins  de  non-recevoir  proposées  sont  rejetées. 
Au  fond  : 

4**  Le  délit  d'accusation  calomnieuse  relative  à  un  faux ,  délit 
pour  lequel  Sulzer  a  été  condamné  par  les  Tribunaux  vaudois, 
rentre,  à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852, 
dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition  doit  être 
accordée. 

Cette  loi  fédérale ,  à  son  art.  !•',  proclame  d'abord  l'obliga- 
tion des  cantons  de  procurer  réciproquement  l'arrestation  et 
rextrftdition  des  individus  condamnés  ou  poursuivis  pour  un  des 
crimes  ou  délits  mentionnés  à  l'article  suivant;  il  réserve  toute- 
fois, à  son  alinéa  2,  le  droit  du  canton  requis  de  refuser  l'extra- 
dition de  ses  ressortiesants  ou  d'individus  établis  sur  son  terri- 
toire ,  à  la  condition  qu'il  s'engage  à  les  faire  juger  et  punir  à 
teneur  de  ses  lois. 

La  pratique  constante  des  Autorités  fédérales  et,  en  particu- 
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lier,  du  Tribunal  fédéral,  a  reconnu  que  le  droit  d'un  canton  de 
réclamer  l'extradition  à  teneur  de  la  loi  susTisée  a ,  comme  cor- 
respectif  des  devoirs,  entr*autres  l'obligation  imposée  au  dit 
canton ,  pour  le  cas  où  il  veut  poursuivre  une  personne  établie 
dans  un  autre  canton,  de  réclamer  d'abord  de  ce  dernier  l'extra- 
dition de  l'accusé.  La  même  jurisprudence  a,  en  outre,  toujours 
statué  qu'en  pareil  cas  il  n'était  point  loisible  au  canton  du  dé- 
lit de  procéder  par  contumace  contre  le  prévenu,  sauf  à  atten- 
dre, pour  exécuter  son  jugement,  que  le  condamné  soit  renti*é 
sur  son  territoire. 

11  résulte  de  ces  précédents  que  le  canton  poursuivant  est 
tenu  de  requérir  l'extradition  du  prévenu  et  qu'il  n'est  point  au- 
torisé à  condamner  de  son  propre  chef,  par  contumace  et  en 
éludant  les  garanties  édictées  par  la  loi  de  1852 ,  des  personnes 
se  trouvant,  par  le  fait  de  leur  établissement  dans  un  autre  can- 
ton ,  au  bénéfice  du  droit  d'être  jugées ,  le  cas  échéant,  selon  la 
législation  de  ce  dernier. 

Il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'inaugurer  une  autre  jurispru- 
dence en  cette  matière,  que  l'interprétation  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
de  1852,  dans  le  sens  que  lui  donne  l'Etat  de  Vaud,  de  la  liberté 
absolue  d'un  canton  de  procéder  par  contumace  contre  un  ac- 
cusé ressortissant  d'un  autre  canton  ,  ou  établi  dans  cet  autre 
canton ,  aurait  pour  effet  dans  la  plupart  des  cas  de  suspendre 
indéfiniment  ou  même  de  rendre  incertaine  la  prompte  répres- 
sion des  délits ,  commandée  par  l'intérêt  de  la  société  et  de  la 
justice; 

5*"  Le  reproche  adressé  par  l'opposant  au  recours  à  la  théorie 
qui  précède  et  consistant  à  dire  qu'une  semblable  interprétation 
porte  atteinte  à  la  souveraineté  des  cantons  en  matière  pénale 
et  rend  la  loi  de  1852  inconstitutionnelle,  n'est  pas  fondé. 

Il  est  de  l'essence  d'une  loi  contraignant  un  Etat  à  extrader 
les  malfaiteurs  réfugiés  sur  son  territoire,  d'apporter  une  limite 
à  la  souveraineté  absolue  de  cet  Etat.  La  loi  de  1852 ,  en  édic- 
tant  un  pareil  amoindrissement  dans  l'intérêt  général,  n'a  point 
cependant  porté  une  atteinte  inconstitutionnelle  à  la  souverai- 
neté des  cantons,  puisque  cette  loi  a  été  promulguée  en  applica- 
tion directe  de  l'art.  55  de  la  Constitution  fédérale  de  1848  (67 
de  la  Constitution  fédérale  actuelle),  lequel  réserve  à  la  législa- 
tion fédérale  de  statuer  sur  l'extradition  des  accusés  d'un  can- 
ton à  l'autre  ; 
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6^  Lie  recouratit  est  à  la  fois  ressortissant  de  Berne  et  établi 
daas  ce  canton:  il  en  résulte  que  si  le  caoton  de  Yaiid  veut  le 
poursuiYre  pour  uu  des  délits  éuumérés  à  l'art.  2  de  la  loi  de 
1852 ,  ses  autorités  ont  TobligatioD  ,  avant  de  procéder  contre 
Sulzer  à  teneur  des  lois  vaudoises,  de  requérir  au  préalable  son 
extradition  de  Beroe ,  après  quoi  ce  dernier  Etat  aura  Taltertia- 
tÎTe,  aux  termes  de  Tart  1  alinéa  2  de  la  dite  loi',  ou  bien  d'ac- 
corder rextradition  demandée  ^  ou  bien  de  faire  juger  et  punir 
le  prédit  Sulzer  conformément  aux  lois  bernoises. 


Kn  date  du  5  janvier,  le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  dans 
leurs  fonctions  de  greffiers  allemand  et  français,  pour  une  nou- 
velle période  de  six  ans  :  MM,  Emile  RoUj  docteur  en  droit 
(Berne) ,  et  Emile  de  WeisSf  docteur  en  droit  (Vaudj.  Il  a  con- 
firmé, en  outre,  pour  une  période  de  trois  ans  :  comme  secrétaire 
de  la  chancellerie,  M.  Luigi  Colmnl/i,  docteur  en  droit,  de  Bel- 
Hnzone,  et  comme  registrateur  et  archiviste ,  M.  Paul  Schreiber, 
de  Thusis  (Grisona), 

Enfin,  le  10  janvier,  le  Tribunal  fédéral  a  confirmé  dans  leurs 
fonctions,  pour  une  nouvelle  période  de  srx  ans  ;  MM.  Jean4oseph 
Dedualf  de  Prasanz  (Grisons),  avocat  à  Coire»  en  qualité  de  juge 
d*instruction  pour  la  Suisse  allemande,  et  Louis  Èerde^j  de  Ve- 
yey,  avocat  à  Lausanne,  en  qualité  de  juge  d'instruction  pour  la 

Suisse  romande. 

^—  ■■* 

Les  plans  du  palais  du  Tribunal  fédéral  ont  été  définitive- 
ment ratifiés  par  le  Conseil  fédéral. 

GRAND  CONSEIL  DU  CAKTON  DE  VAUD 


Catitioim«iii«iit.  —  Droit  d'inittativo  «n  matière  commiuiaLo. 
—  Aévision  des  taxes  cadastrales  pour  les  vigne». 

Dans  sa  séance  du  18  courant,  M.  le  colonel  Ceresole  a  pré- 
senté un  rapport  sur  la  motion  de  M.  Ch.  Carrard,  député  de 
Lausanne ,  relative  au  cautionnement  dans  le  canton  de  Vaud. 
Le  Grand  Conseil  a  adopté,  à  runanimité,  les  conclusions  de  la 
commifisiou  demandant  avec  la  motion  une  enquête  du  Conseil 
d*Etat  sur  la  question.  L'impression  du  rapport  a  été  également 
votée. 
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Sur  la  proposition  de  la  commission  (M.  DecoUogny,  rappor- 
teur), le  Grand  Conseil  a  renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  pour  étude 
et  rapport,  la  pétition  des  forestiers  vaudois,  demandant  la 
substitution  des  ventes  iiu  comptant  aux  ventes  à  terme,  dans  le 
commerce  des  bois  de  l'Etat.  C'était,  suivant  les  pétitionnaires, 
un  moyen  de  restreindre  l'une  des  formes  les  plus  dangereuses 
du  cautionnement:  le  cautionnement  dans  les  ventes  publiques. 

Le  projet  de  loi  sur  l'initiative  en  matière  communale  a  été 
renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  pour  nouvelle  étude  et  coordination 
avec  les  lois  existantes. 

Une  pétition  demandant  une  révision  des  taxes  cadastrales 
pour  les  vignes ,  afin  que  les  propriétaires  paient  à  l'avenir  sui- 
vant les  revenus  de  leurs  fonds ,  a  été  également  renvoyée  au 
Conseil  d'Etat  pour  étude. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  décembre  1880. 


Lorsque  le  vice-président  d^un  Tribunal,  sans  empêchement  du  président, 
a  assigné  les  parties  à  comparaître  devant  le  TrOnmaly  sur  recours  con- 
tre ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  par  le  président,  la 
partie  qui  estime  l'assignation  irrégulière  peut  recourir  au  Tribunal  can- 
tonal contre  le  sceau  de  Vassignation. 

Le  vice-président  est  incompétent  pour  sceller  un  exploit  à  comparaî- 
tre devant  le  Tribunal,  si  le  président  n'est  pas  empêdU. 

Par  exploit  du  10  septembre,  B.  Lecoultre  a  obtenu  contre 
L.  Piguet  une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  mettant 
sous  le  poids  du  séquestre  un  certain  nombre  de  mouvements 
d'horlogerie.  Le  30  septembre,  Piguet  a  fait  notifier  à  Lecoultre, 
sous  le  sceau  du  vice-président  du  Tribunal  de  La  Vallée ,  un 
exploit  assignant  Lecoultre  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
pour  voir  prononcer  la  révocation  de  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles. 

B.  Lecoultre  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit 
comme  émanant  d'un  fonctionnaire  incompétent.  Piguet  a  sou- 
levé une  exception  préjudicielle  consistant  à  dire  que  le  Tribu- 
nal cantonal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  ce  recours. 

Examinant  cette  exception  préjudicielle  : 

Considérant  que ,  par  l'exploit  de  Piguet ,  le  vice-président  a 
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assigné  Leoaultre  devant  le  Tribunal  que  lui,  vice-président, 
présidera. 

Que.  par  ce  fait,  le  vice- président  a  changé  la  coraposition  du 
Tribanal  de  La  Vallée,  eu  éliminant  le  président. 

Considérant  que  la  question  de  composiition  d'un  Tribunal  est 
d'ordre  public. 

Qu'elle  touche  à  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire ,  que  le 
Tribunal  cantonal  est  chargé  d'appliquer. 

Que,  dans  ces  circonstances  j  le  Tribunal  cantonal  peut  se 
nantir  du  recours  de  Lecoultre  et  qu'il  est  compétent  pour  sta- 
tuer à  ce  sujet, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  rexception  préjudicielle. 

Examinant,  dès  iors,  le  recours  de  11  Lecoultre  : 

Considérant  qu'aux  tenues  de  Tart.  43  de  la  loi  sur  Torgani- 
sation  judiciaire,  en  cas  d'empêchementi  le  président  du  Tribu- 
nal de  district  est  remplacé  dans  toutes  ses  fonctions  par  le 
Tice^président 

Considérant  que,  dans  Tespècc,  il  n'a  nulleusent  été  établi  que 
le  président  du  Tribunal  de  La  Vailée  ait  été  empêcbé ,  d*uîie 
façon  quelconque^  de  sceller  Texploît  de  Piguet, 

Que,  daus  ces  circonstances,  le  vice -président  ne  pouvait  signer 
le  dit  exploit  de  comparution  à  la  place  du  préâident,  et  élimi- 
ner ce  magistrat  du  Tribunal,  qui  est  compétent  pour  prononcer 
sur  le  recours  en  mesures  provisionnelles, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  révoque  le  sceau  du 
vice-président. 

o~-o 

Séance  du  16  décembre  1880. 


L'acte  de  recours  en  nullité  devant  y  diaprés  V article  444  de  la  procédure, 
énoncer  séparément  les  divers  moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullitéf  la 
partie  qui  se  home  à  dire  qu'elle  recourt  en  nullité  en  se  fondant  sur  les 
§§h  et  c  de  VarHele  434  n'observe  pas  suffisamment  la  prescription  de 
la  procédure.  

J.-L.  Serve  a  recouru  en  nullité  contre  le  jugement  arbitral 
du  29  septembre  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  J.  Ducas  et 
qui  l'a  condamné  à  payer  à  ce  dernier  la  somme  de  400  fr.  62  et 
la  demie  des  frais  pour  solde  de  compte  entre  eux. 

L'intimé  Ducas,  assisté  de  M.  l'avocat  Berdez,  a  déposé  l'ex- 
ception suivante  :  «  Le  soussigné  conclut,  par  voie  préjudicielle, 
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1»  à  ce  que  le  recours  présenté  par  Serve  soit  écarté  préjudiciel- 
si  leineut  à  teneur  de  Part.  444  Cpc,  attendu  que  les  moyens  de 
»  ni]l!ité  ne  sont  point  indiqués  séparément  ou  plutôt  ne  sont 
n  point  indiqués  du  tout,  ni  précisés  d'une  manière  quelconque.  « 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception  préjudicielle  et 
écarté  le  recours  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Part.  444  Gpc,  Pacte  de  re- 
cotjrSf  s'il  conclut  à  la  nullité,  énonce  séparément  les  divers 
moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullité. 

Considérant  que  Serve  dit  seulement  qu'il  demande  la  nullité 
du  jugement  arbitral,  en  se  fondant  sur  les  moyens  indiqués  aux 
lettres  6  et  c  de  l'art.  434  Cpc. 

Considérant  qu'en  n'énonçant  pas  séparément  les  divers 
niuyens  de  nullité,  Serve  a  méconnu  les  dispositions  de  l'article 
444  indiqué  ci-dessus. 

Que  l'on  ne  voit,  du  reste,  pas  si  le  jugement  a  porté  sur 
d*autres  objets  que  ceux  déterminés  par  le  compromis,  ni  en  quoi 
les  arbitres' auraient  violé  les  formes  essentielles  de  tout  juge- 
ment. 

t^ue  le  recours  de  Serve  ne  saurait  dès  lors  être  examiné. 

Circulaire. 


Echange  réciproque  des  jugements  en  matière  pénale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  tribunaux  de  district ,  en 
date  du  13  courantj  la  circulaire  suivante  : 

V  Par  circulaire  du  17  décembre  1880,  le  Conseil  fédéral 
suisse  informe  les  gouvernements  cantonaux  qu'il  a  conclu  avec 
le  gouvernement  de  la  République  française  un  arrangement  au 
sujet  de  l'échange  réciproque  des  jugements  en  matière  pénale 
prononcés  dans  l'un  des  deux  pays  contre  des  ressortissants  de 
l'autre ,  et  il  leur  demande  que  des  instructions  soient  données 
aux  autorités  compétentes  en  vue  de  l'exécution  du  dit  arrange- 
ment, entré  en  vigueur  dès  le  1"  janvier  de  la  présente  année  ». 

»  Satisfaisant  au  vœu  exprimé  par  la  circulaire  fédérale,  à 
Un  transmise  par  le  département  de  justice  et  police  de  ce  can- 
ton, le  Tribunal  cantonal  vous  invite  à  adresser  à  Messieurs  les 
préfets  de  vos  districts  respectifs  un  extrait  des  jugements  de 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n<>  1  du  8  courant,  page  2. 
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conclaiïiDations  pénales  que  vous  serez  dans  le  cas  de  rendre 
contre  des  ressortissants  de  la  République  française,  en  donnant 
à  ces  extraits  la  forme  employée  pour  ceux  qui  servent  aux 
communications  du  même  genre  avec  Tltalie,  T Allemagne  et  la 
ïielgiqne  et  au  sujet  desquels  tous  avez  reçu  des  directions  en 
date  des  U  juin  18f>0,  17  août  1874,  SO  décembre  1S75  et  29  août 
1879,  1» 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  4  janvier  1881. 

JSst  irrégulihre  et  ne  peut  être  admise  comme  valable  la  citation  à  paraître 
devant  la  municipalité  pour  y  répondre  d'une  contravention  aénoncée, 
eitcUion  remise  seulement  4  heures  avant  le  moment  fixé  pour  la  séance 
municipale,  au  domicile  du  dté,  celui-ci  étant  absent  de  son  domicile. 

F.  M.  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  le  21  décembre  par 
la  municipalité  de  Valleyres-sous-Rances ,  qui  Ta  condamné  à 
6  francs  d'amende  et  60  centimes  de  frais  de  rapport,  pour  con- 
travention à  la  loi  sur  les  établissements  publics. 

M.  le  substitut  du  procureur  général  a  préavisé. 

Le  pourvoi  tend  à  la  nullité,  par  le  motif  que  F.  M.  a  été  cité, 
le  21  décembre,  à  paraître  en  municipalité  le  même  jour,  à  7 
heures  du  soir  ;  que  cette  citation  a  été  remise  à  son  domicile  à 
3  heures  de  l'après-midi;  que,  ce  jour-là,  il  était  à  Yverdon,  d'où 
il  n'est  rentré  que  tard  dans  la  soirée,  de  sorte  qu'il  n'a  pu  se 
présenter  et  se  défendre  devant  la  municipalité ,  dont  la  séance 
était  levée  depuis  longtemps. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  annulé  la 
sentence  municipale,  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  l'art.  8  Cpp.  consacre  le  principe  que  nul  ne 
peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  M.  a  été  assigné,  il  l'a  été 
de  telle  sorte  qu'il  lui  était  impossible  de  comparaître  ;  que  l'on 
doit  dès  lors  envisager  la  citation  comme  nulle  et  non  avenue. 

Considérant  que,  dans  une  lettre  du  23  décembre  1880,  adres- 
sée à  la  Cour  de  cassation  pénale,  la  municipalité  reconnaît  que 
l'assignation  a  n'a  pas  été  faite  dans  les  formes  voulues,  w 

Fribourg.  —  M.  Louis  Rœmy  D'Agy  a  été  élu  Juge  cantonal,  en 
remplacement  de  M.  Week,  nommé  Conseiller  d'Etat. 
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Genève.  —  M.  P.  Moriaud  a  annoncé  au  Grand  Conseil  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  la  défalcation  des  dettes  hypotiiécaires 
de  l'impôt. 

LucERNE.  —  Le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne  propose  au  Grand 
Conseil  la  prise  en  considération  de  la  motion  Meier,  concernant  le 
rétablissement  de  la  peine  de  mort. 


Bigamie.  —  Jean  Roth,  âgé  de  35  ans,  cordonnier,  sujet  suisse, 
a  comparu  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  sous  l'accusation  de 
bigamie ,  de  faux  en  écriture  privée  et  en  écriture  publique.  Il  a 
épousé  en  1879,  à  Paris,  en  prenant  le  nom  de  son  frère  Joseph, 
une  demoiselle  Blanche  Douy;  un  enfant  est  né  de  ce  mariage.  Au 
cours  de  l'année  1880,  le  gouvernement  suisse  a  it  formé  le  gouver- 
nement français  que  Jean  Roth  avait  comnîis  en  France  le  crime  de 
bigamie,  attendu  qu'il  était  déjà  marié  depuis  1875,  et  que  cette 
union,  contractée  à  St-Gall,  n'était  point  dissoute.  Il  a  été  con- 
damné à  trois  ans  de  prison. 


Il  vient  de  se  juger  à  Londres  un  cas  assez  curieux  et  qui  établit 
une  jurisprudence  bien  désirable  : 

Un  chauffeur  de  machine,  employé  sur  la  ligne  du  Nord,  refusa, 
après  18  heures  d'un  travail  consécutif,  de  travailler  davantage  ce 
jour-là,  et  alla  se  reposer.  Pour  ce  fait,  il  fut  le  jour  même  révoqué 
de  son  emploi.  Mais  le  chauffeur,  estimant  avoir  été  destitué  injus- 
tement, puisqu'il  avait  travaillé  18  heures  sur  24  et  n'avait  quitté 
son  ouvrage  que  pai'ce  qu'il  était  à  bout  de  forces,  attaqua  la  com- 
pagnie pour  être  payé ,  non-seulement  de  ce  qui  lui  était  dû  à  ce 
jour,  mais  encore  de  120  francs  d'indemnité  (un  mois  de  gage)  pour 
avoir  été  congédié  sans  avertissement. 

Le  juge,  estimant  ce  recours  fondé,  a  condamné  la  compagnie  à 
payer  la  somme  demandée,  plus  les  frais,  s'élevant  à  78  francs. 

Il  est  bon  que  ceux  qui  font  travailler  leurs  semblables  sachent 
qu'ils  ne  peuvent  pas  en  abuser. 


Le  tribunal  de  Samara  (Russie)  a  jugé  récemment  un  bien  triste 
procès.  Deux  jeunes  filles  vivaient  dans  une  extrême  misère.  Lasse 
de  la  vie,  l'une  d'elles  supplie  sa  compagne  de  lui  donner  la  mort, 
puisqu'elle  n'a  pas  le  courage  nécessaire  pour  se  suicider.  Olga 
Protassow  —  c'est  le  nom  de  l'une  de  ces  malheureuses  —  promit 
à  son  amie  de  lui  rendre  le  service  suprême  qu'elle  réclamait  de  son 
amitié,  et,  en  effet,  un  jour,  elle  lui  enfonça  un  couteau  dans  le 
cœur. 

Olga  Protassow  a  été  acquittée. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne. ->  Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRDBENCES  FÈBÈRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  one  fois  par  semaine,  le  Samedi, 


Prix  d'abonnemenl  :  45  fr.  par  an,  S  fr,  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  k  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rîfnprimerie  L.  CoriBAz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Aiïnoiscës  :  20  centimes  ta  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.—  Bale  Des  spéculations  de  hours*;.  —  Cotf^fU  fédéral  r  I^Iorisod 
c.  gouvernement  du  Vakïs  ;  observation  du  lUînanche.  —  Propriété  fit- 
ti^tique  et  litiéraô'^.  —  XEcniATEL^  (Jassatimi  fïvife:  ^[ullcr  i,\  (îœtschel; 
valeur  d'ime  si^ifieatïon  en  liin^e  allemande,  ™  VAtD.  I^îbmmJ  can- 
tùftal  :  Mîisse  Rod  c.  Ban^inc  eantonalo  ;  répanîtion  dn  cautionnement 
(le  IWfiee  de  procurenr-jure.  --  OiAsation  pénale:  Miiiis^tùre  public 
(fardinaux)  ;  soiiatraetion  d'objets  m'isis.  ~  Tribunal  citnl  du  dktriei  de 
Verey:  Jaunin  c.  commune  île  Vevey;  décision  municipale;  fermeture 
d'un  étal  île  bouclier;  dommages- intérêt  s,  —  Faits  divers.  —  Variétés. 


Dea  spéculBitiûiiB  de  Bourse  <r&p(rè&  lea  usages  «t  la 

Juriâprudenue  de  Bâle> 

L'article  intêresKant  de  M.  Tavocat  Schnetzler  sur  les  ^  Jetix 
de  Bourse,  î>  inséré  dans  nos  deux  derniers  numéros,  nous  a 
Talu  celui  que  nous  publions  sous  ce  titre ,  dû  à  la  plume  do 
M.  Edouard  Heusler,  docteur  en  droit  et  ancien  avocat,  à  Baie. 

Il  n'existe  point  à  Bâle  de  loi  expresse  tranchant  la  question 
de  saToir  si  les  marchés  de  bourse,  c'est-à-dire  les  achats-ventes 
qui  portent  sur  'e  paiement  de  différences  de  cours  et  non  pas 
sur  la  livraison  -e  titres  ou  de  marchandises,  donnent  une  ac- 
tion en  justice. 

Cependant,  depuis  longtemps,  les  Tribunaux  et  la  Bourse  de 
Bâle  ont  répondu  aftirmativement  à  cette  question,  et  st  M.  le 
conseiller  fédéral  Andcrwert  a  prétendu  le  contraire,  lors  de 
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ia  discussion  du  droit  des  obligations  devant  le  Conseil  national^ 
cela  provient  évidemment  de  ce  qu'il  a  été  mal  informé. 

Déjà  le  projet  d'un  droit  civil  bâlois,  dont  la  discussion  a  été 
renvoyée  uniquement  à  raison  du  projet  suisse  de  droit  dos 
obligations,  renfermait  un  article  628,  rédigé  par  M.  le  profes- 
seur  Andréas  Heusler  et  dont  le  sens  n'est  point  douteux.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  ((  Les  spéculations  de  bourse  (Differenz- 
geschàftej  ne  sont  pas  considérées  comme  jeu  et  pari  ;  elles  don- 
nent droit  d'action  devant  les  tribunaux.  »  C'est  dans  ce  sens- 
qu'en  première  comme  en  seconde  instance,  le  Tribunal  civil  et 
la  Cour  d'appel  se  sont  prononcés,  à  réitérées  fois,  aussi  bien 
pour  la  validité  des  marchés  relatifs  à  des  titres  que  pour  ceux, 
concernant  des  marchandises. 

Les  usages  de  notre  Bourse,  où  les  valeurs  et  effets  de  change 
se  négocient,  reconnaissent  aussi  dans  le  §  6  la  légitimité  de& 
spéculations  qui  portent  seulement  sur  le  paiement  de  diffé- 
rences. Ce  §  6  porte  :  «  Dans  le  cas  où  l'un  des  contractants  ne 
remplit  pas  se^  engagements ,  l'autre  partie  doit  donner  immé- 
diatement au  courtier  ou  à  l'agent  de  change  par  l'entremise 
duquel  le  marché  a  été  conclu,  ou  à  la  partie  même  qui  est  en 
retard,  l'avis,  par  lettre  chargée,  qu'à  la  première  ou  à  la  se- 
conde bourse  suivante,  les  valeurs  qui  n*ont  pas  été  livrées  ou 
dont  la  livraison  n'a  pas  été  prise  seront  achetées  ou  vendues 
au  cours,  et  que  la  différence  qui  résultera  de  ces  opérations 
sera  réclamée  à  la  partie  en  demeure.  ^ 

Notre  Bourse  va  même  plus  loin ,  car,  dans  le  bulletin  officiel 
des  cours  qu'elle  publie,  elle  sanctionne  les  achats- ventes  faits 
conditionnellement,  soit  à  prime.  Exemple  :  J'achète  25  actions 
du  chemin  de  fer  Central ,  livrables  fin  février  1881 ,  à  250  fr.» 
dont  10.  Telle  est  la  formule.  L'acheteur  peut,  à  fin  février,  re- 
noncer à  l'achat  en  payant  la  prime  de  10  fr. 

Du  reste,  on  ne  comprendi'ait  pas  pourquoi  les  spéculations 
de  bourse  qui  se  réalisent  par  le  paiement  de  différences  au- 
raient moins  le  caractère  d'un  contrat  de  vente  que  les  achats 
qui  se  terminent  par  la  livraison  des  titres  ou  de  la  marchan- 
dise. La  distinction  ne  porte  pas  sur  l'essence  du  contrat,  car 
l'achat  est  parfait  aussitôt  que  l'acheteur  et  le  vendeur  sont 
tombés  d'accord  sur  son  objet,  titre  ou  marchandise,  et  sur  le 
prix;  le  mode  d'exécution  seul  varie.  Dans  le  premier  cas,  le 
marché  est  accompli  par  la  livraison  ou  la  tradition,  la  marchan- 
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dise  est  remise  et  le  prix  est  payé  au  terme  fixé  pour  IVxécution; 
dans  le  second  cas,  on  paie  simpleraeiît  la  différence  qui  existe 
entre  le  cours  de  la  bourse  du  jour  de  l'achat  et  celui  du  jour  où 
la  livraison  devait  avoir  lieu. 

Mais  il  n'y  a  aucun  doute  que,  fréquemment  et  même  le  plus 
souvent,  le  paiement  de  la  différence  entre  les  deux  cours  n'est 
qu'une  manière  abrégée  d'accomplir  le  marché.  Les  titres,  aussi 
bien  que  les  choses  fongibles,  sont  considérés  aujourd'hui  à  la 
bourse  comme  marchandises  et  la  marchandise  a  le  but  avoué 
d'être  négociée ,  c'est-à-dire  achetée  et  vendue  aussi  longtemps 
qu'elle  existe. 

Bâle,  le  24  janvier  1881.  D'  Heusler. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  novembre  1880. 


Travaux  en  publio  le  dimanche.  ^  Amende. 
Recours  Morisod. 


L  F.  Morisod  a  été  condamné  par  le  Tribunal  de  police  de 
Massongex  à  une  amende  de  3  fr.  et  au  paiement  des  frais ,  au 
montant  de  2  fr.  30  cent.,  pour  avoir,  le  29  juin,  jour  férié  des 
Saints  Pierre  et  Paul,  et  le  dimanche  25  juillet  dernier,  travaillé 
pendant  le  service  divin  du  matin,  sur  sa  propriété  des  Palluds, 
commune  de  Massongex. 

Il  a  recouru  contre  ce  jugement,  qu'il  estime  en  contradiction 
avec  les  droits  constitutionnels  des  citoyens,  et  il  demande  que 
le  Conseil  fédéral  le  casse  et  invite  le  gouvernement  du  Valais 
à  prendre  les  mesures  utiles  pour  empêcher  et  prévenir  que  les 
citoyens  ne  soient  à  tout  moment  exposés  à  subir  les  tracasse- 
ries d'administrations  communales,  souvent  mesquines  ou  d'une 
intolérance  religieuse  qui  ne  peut  plus  être  permise  en  Suisse. 
Son  travail  était  urgent,  parce  que  la  pluie  menaçait.  En  outre, 
son  pré  est  situé  dans  une  forêt,  de  sorte  que  le  service  religieux 
n'a  pas  pu  être  troublé.  La  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné 
apparaît  donc  comme  inadmissible ,  à  teneur  de  Parrêté  fédéral 
du  31  janvier  1862  (Rec.  offic,  VII,  127). 

II.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  a  répondu  que, 
bien  que  le  recourant  n'ait  pas  épuisé  les  instances  cantonales, 
il  ne  veut  pas  opposer  ce  défaut  de  forme  à  la  prise  d'une  déci- 
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sion  au  fond.  En  juin  1874,  à  Toccasion  du  recours  de  F.  Besse, 
à  Martigny ,  et  dans  d'autres  arrêtés ,  le  Conseil  fédéral  a  re- 
connu que  les  autorités  cantonales  sont  compétentes  pour  ré- 
primer les  transgressions  contre  l'observation  du  dimanche  et 
des  autres  fêtes  de  précepte.  Le  recourant ,  en  sa  qualité  de 
catholique,  devait  observer  les  fêtes  du  culte  catholique.  Lors- 
qu'il y  a  des  travaux  urgents  à  exécuter,  l'autorité  locale  auto* 
rise  de  son  propre  mouvement  le  travail ,  même  sans  demande 
des  intéressés. 

L'interdiction  du  travail  en  public,  pendant  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  est  expressément  renfermée  dans  la  législation  du 
canton  du  Valais;  elle  résulte  de  l'art.  2  de  la  Constitution  can- 
tonale, qui  statue  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine est  la  religion  de  l'Etat.  Or,  celle-ci  prescrit  le  repos  du 
dimanche. 

Sur  une  demande  spéciale  du  Département  de  justice  et  po- 
lice, Me  gouvernement  valaisan  l'a  informé  que  l'observation 
générale  de  la  sanctification  du  dimanche  résulte  d'une  loi  du 
27  mai  1803,  qui  est  encore  en  vigueur. 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  suivants  : 

Dans  divers  arrêtés,  le  Conseil  fédéral  a  reconnu  que  les  ar- 
ticles 31  et  49  de  la  Constitution  fédérale  n'empêchent  pas  les 
cantons  d'édicter  des  pénalités  contre  les  personnes  qui  exécu- 
tent des  travaux  en  public  le  dimanche. 

Comme  il  résulte  du  jugement  prononcé  contre  le  recourant 
que  sa  condamnation  à  3  fr.  d'amende  n'a  pas  d'autre  motif  que 
d'avoir  travaillé  aux  champs  un  dimanche ,  ce  jugement  n'est 
pas  non  plus  en  contradiction  avec  la  Constitution  fédérale. 

La  question  de  savoir  si  la  loi  du  27  mai  1803,  qui,  d'après  la 
déclaration  du  Conseil  d'Etat,  a  un  caractère  général  et  est  en- 
core en  vigueur ,  prévoit  aussi  le  cas  des  travaux  des  champs, 
se  soustrait  à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral,  qui  n'a  à  exa- 
miner que  la  légalité  de  la  peine  vis-à-vis  de  la  Constitution 
fédérale.  C'est  aux  autorités  cantonales  que  le  recourant  doit 
s'adresser  contre  une  application  incorrecte  de  la  loi. 


Propriété  artistique  et  littéraire. 

Avant  de  soumettre  au  Conseil  fédéral  le  projet  de  loi  sur  la 
propriété  artistique  et  littéraire  qu'il  a  élaboré,  le  département 
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fédéral  du  commerce  en  a  confié  l'examen  à  une  commission 

d'experts. 

Cette  commission  se  compose  de  ^IM.  G.  Fidetj  de  Genève^  et 
L.  Webet'f  de  ëoleure,  conseillers  nationaux;  Blœsi  /juge  fédé- 
ral; Mamheri  et  d'Oreili^  pfofegseurs  à  Zurich;  Ililii/f  professeur 
à  Berne;  Stehlm-Biirekhardt ^  président  de  la  Société  suisse  des 
peintres  et  sculpteurs, à  Baie;  Mnnzintjer,  directeur  de  musicjue 
à  Berne;  Alexandre  Koch,  représentant  de  la  Société  suisse  des 
ingénieurs  et  architectes,  ainsi  que  celle  des  anciens  élèves  de 
TEcole  polytechnique;  SchmidÉ^  libraire  à  Berne ^  et  Sandos^  li- 
braire à  NeuchâteL 


COUR  DE  CASSATION   CIVILE  DU    CANTON   DE  NELCHATEL 

Séance  du  8  janvier  188L 

L'Offre  de  rendre  un  animal  cUteini  d'un  vice  rè^lItibUoire  ràtaUe  de  la 
signification  juridique  de  ce  ricfi,  quoifpte  faite  eti  latinité  nlkmande,  si  le 
reiidettr  ti  accepté  cette  ^i^ificatimi  ^arts  obsermtimis. 

Le  1"  juin  1879,  Muller  vendit  une  vache  à  Oœtschel  frères, 
lesquels,  le  même  jour,  la  revendirent  à  Ullnuinn  frères. 

Par  exploit  en  langue  allemande,  uotihé  le  16  juin  à  Gœtschel 
frères,  à  la  requête  de  UUmann  frères,  ceox^ci  leur  firent  signt- 
iier  que  la  dite  vache  étant  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire,  avait 
été  mise  en  fourrière  à  Baie  aux  frais  et  ristjues  des  vendeurs, 
auxquels  cet  animal  était  laissé  à  disposition.  Le  même  exploit 
fut  notifié  H  Muller  le  18  juin  et,  en  confirmation  d'un  exploit  du 
14  da  dit  mois,  par  lequel  les  requérants  prévenaient  Muller  de 
la  maladie  dont  la  dite  vache  était  atteinte  et  d'une  prochaine 
expertise. 

Ullmann  frères  introduisirent  ensuite  une  demande  contre 
Gœtschel  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de-Fonds  pour  les 
obliger  à  reprendre  la  dite  vache  et  à  rembourser  le  prix,  etc. 

Gœtschel  frères  dénoncèrent  le  litige  à  Muller,  en  le  requérant 
d'intervenir  personnellement  dans  le  procès  qu'ils  se  voyaient 
obligés  de  soutenir  contre  Ullmann  frères,  mais  Muller  répondit 
par  nn  refus. 

Par  jugement  rendu  parle  Tribunal  d'arrondissement  le  13 
janvier  1880,  les  conclusions  de  la  demande  formée  par  Ullmann 
frères  furent  déclarées  bien  fondées  en  principe  et  Gœtschel  frè- 
res furent  condamnés  à  payer  aux  demandeurs  une  somme  to- 
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tale de  615  fr.  15  c,  sous  déduction  de  la  somme  déposée  par 
UUmaiin  frères  au  greffe  du  Tribunal  pour  prix  de  la  vache 
vendue  à  Bâle. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  Gœtschel  frères  introduisirent  à 
leur  tour  une  demande  contre  David  MuUer,  portant  en  subs- 
tance les  mêmes  conclusions  que  celles  prises  contre  eux  par 
Ullmann  frères. 

Par  jugement  du  Tribunal  d'aiTondissement  du  12  novembre 
18S0,  les  conclusions  de  la  demande  de  Gœtschel  frères  furent 
accueillies  par  le  juge. 

Attendu  que  les  motifs  du  recours  contre  le  jugement  pro- 
noncé contre  David  Muller  reposent  sur  ce  que  Gœtschel  frères 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  prescriptions  de  l'art.  7  du  con- 
cordat du  15  octobre  1853,  concernant  la  fixation  de  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires ,  en  ne  faisant  pas  offre  à  Muller  de  lui 
restituer  la  vache  qu'il  leur  avait  vendue  et  que  le  Tribunal ,  en 
mettant  de  côté  cette  prescription,  a  fait  une  fausse  application 
de  la  loi. 

Vu  le  concordat  du  15  octobre  1853  précité; 

La  Cour  de  cassation  civile  : 

Sans  s'arrêter  à  la  question  de  compétence  que  soulève  ce  re- 
cours, puisque  les  conséquences  juridiques  des  significations 
faites  à  Muller  à  la  requête  de  Gœtschel  frères  sont  une  ques- 
tion de  fait  que  la  Cour  n'a  pas  à  apprécier. 

Considérant  que  s'il  est  à  regretter  que  l'exploit  en  langue 
allemande  notifié  le  16  juin  1879  à  Gœtschel  frères ,  puis  par 
ceux-ci  le  18  du  dit  mois  à  Muller,  n'ait  pas  été  accompagné 
d'une  traduction,  il  est  certain  que  Muller  a  accepté  cette  signi- 
fication sans  observations  et  qu'il  a  fort  bien  saisi  le  sens  de  cet 
exploit,  puisqu'il  reconnaît  dans  sa  réponse  s'être  rendu  immé- 
diatement auprès  de  Gœtschel  frères  pour  leur  offrir  de  repren- 
dre ranimai  et  que  ce  fut  au  sujet  d'une  question  de  frais  que 
les  parties  ne  purent  tomber  d'accord. 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  admis 
que  le  recourant  a  été  mis  au  bénéfice  des  dispositions  de  ce 
concordat^  notamment  de  l'art.  7  à  mesure  qu'il  a  été  juridique- 
ment prévenu  du  vice  rédhibitoire  dont  l'animal  qu'il  avait 
vendu  était  atteint  et  que  le  vendeur  lui  avait  offert  par  cela 
même  et  d'une  manière  suffisante  de  rendre  l'animal. 

Par  ces  motifs,  déclare  le  recoui-s  mal  fondé. 
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TfilBLNAL  CANTONAL  DU  CANTOK  DE  TAUD 
Séance  du  14  décembre  I88a 


L^on  ne  saurait' se  fmtder  *ur  robnence  d'mret)istr€ment  au  grtindAwTe 
â^un  procurfur'jurè  du  titre  qui  lui  a  été  remisa  jwur  en  procurer  la 
rentrée  y  pour  refuser  au  crt&t^citr  U  droit  de  prtndrt  part  à  la  riparti- 
ticn  du  cautionnement  de  cet  officier  public. 


En  1872  et  1873 ,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  remis  au 
procureur-juré  Rod,  pour  en  opérer  la  rentrée,  un  certain  nom- 
bre de  billets  souscrits  ou  cautionnés  par  F.  Bezençon  et  L.  Fa- 
vre.  Le  procureur  Rod  U  dirigé  contre  ces  derniers  des  pour- 
suites mobilières,  dans  lesquelles  la  Banque  s'est  trouvée  en 
concurrence  avec  d'autres  créanciers. 

Dans  l'intérêt  de  F.  Bezençon  et  de  ses  créanciers,  il  a  été 
convenu  que  son  bétail  saisi  serait  vendu  par  le  ministère  du 
notaire  Mingard,  ce  qui  a  eu  lieu. 

Le  bétail  de  L.  Favre  a  été  vendu  par  le  président  du  Tribu- 
nal, assisté  d'un  délégué  du  juge  de  paix  et  ensuite  d'ordonnance 
de  mesures  provisionnelles  rendue  au  moment  de  l'ouverture 
d'un  procès  en  opposition. 

Les  procès- verbaux  de  ces  ventes  ont  été  remis  au  procureur- 
juré  Rod  pour  percevoir  le  montant  des  adjudications,  dont  un 
certain  nombre  étaient  à  terme. 

Les  valeurs  dues  à  la  Banque  par  Bezençon  s'élevaient  à 
13,604  fr.  63.  La  Banque  est  intervenue  dans  la  discussion  Rod 
pour  10,628  fr.  18 ,  somme  qu'elle  estimait  avoir  été  perçue  par 
Rod  sur  la  vente  pour  Bezençon  et  dont  il  ne  lui  avait  pas  tenu 
compte.  Les  sommes  dues  à  la  même  par  Favre  s'élevaient  à 
18,373  fr.  84  cent.  Elle  est  intervenue  dans  la  dite  faillite  par 
10,395  fr.  41,  somme  qu'elle  estimait  aussi  avoir  été  perçue  par 
Rod  sur  la  vente  faite  pour  Favre  et  dont  il  n'avait  pas  été  tenu 
compte  à  la  Banque. 

Les  différences  entre  les  sommes  dues  et  celles  pour  lesquelles 
la  Banque  est  intervenue ,  proviennent  en  grande  partie  des  va- 
leurs perçues  sur  les  ventes  ci- dessus  ensuite  de  répartitions 
faites  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens. 

La  Banque  a  reçu  de  la  masse  Rod,  sur  ses  interventions,  la 
somme  de  4,672  fr.  98,  ensuite  de  répartition  aux  créanciers 
cbirographaires. 

Procédant  à  la  répartition  de  la  somme  provenant  du  caution- 
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nement  de  Rod  comme  procureur-juré ,  le  liquidateur  de  la 
masse  a  refusé  d'admettre  la  Banque  au  nombre  des  ayants-droit 
à  cette  répartition ,  en  se  fondant  en  résumé  sur  les  motifs  ci- 
après  : 

1*"  La  Banque  n'a  jamais  remis  à  Kod  de  titres  et  d'ordres  de 
poursuites  ;  ce  dernier  n'a  point  délivré  de  reçus  et  n'a  pas  en-- 
registre  ces  titres,  conformément  à  la  loi  du  29  mai  1816.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  croire  que  Rod  agissait  non  comme 
procureur-juré,  mais  comme  simple  mandataire. 

2»  Dans  son  intervention,  la  Banque  a  dit  qu'elle  estimait  que 
Rod  n'avait  pas  le  droit  de  percevoir  le  montant  des  adjudica- 
tions et  qu'elle  se  réservait  de  rendre  l'office  responsable. 

La  Baiique  a  recouru  contre  ce  refus  du  liquidateur  auprès 
du  président  du  Tribunal  d'Echaiiens ,  conformément  à  l'article 
872  Cpc. 

Le  27  septembre ,  le  président  a  prononcé  :  C'est  sans  droit 
que  le  liquidateur  a  repoussé  les  prétentions  de  la  Banque  sur 
les  valeurs  provenant  du  cautionnement  de  Rod.  Cet  établisse- 
ment doit  prendre  place  au  tableau  de  répartition  de  ces  va- 
leurs, au  sol  la  livre  avec  les  autres  créanciers  admis,  et  ce  pour 
les  valeurs  suivantes  :  10,628  fr.  18  redus  par  Rod  à  la  Banque 
sur  les  sommes  perçues  de  F.  Bezençon  et  10,895  fr.  41  redu& 
également  sur  les  sommes  perçues  de  L.  Favre ,  sauf  à  déduire 
les  valeurs  reçues  à  compte  de  la  discussion  Rod. 

Le  procureur-juré  Cavin ,  liquidateur  de  la  masse  Rod ,  a  re- 
couru contre  ce  prononcé  ;  il  se  base  sur  les  motifs  mentionnés 
plus  haut  et  en  outre  sur  les  suivants  :  La  Banque  n'a  produit 
aucune  pièce  quelconque  établissant  sa  qualité  de  créancière  de 
Rod  pour  les  sommes  indiquées  dans  ses  interventions  et  n'a  pas 
justifié  de  son  droit  à  la  répartition  du  cautionnement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  pièces  du  dossier,  que  le 
procureur-juré  Rod  a  été  nanti  par  la  Banque  cantonale  des 
billets  contre  Favre  et  Bezençon,  pour  en  opérer  la  rentrée,  et 
qu'il  a  reçu  les  ordres  nécessaires  dans  ce  but. 

Que  Rod  a,  par  plusieurs  lettres,  accusé  réception  à  la  Banque 
des  billets,  en  question. 

Que,  sous  date  du  24  juillet  1873,  cet  établissement  lui  a  de- 
mandé où  en  étaient  les  diverses  poursuites  dont  il  était  chargé, 
et  que  Rod  a  fourni ,  en  marge  du  bordereau  de  la  Banque ,  des 
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renseignements,  uotainmeuE  en  ce  qui  concerDe  les  billots  Favre 
et  Bezençon, 

Qu'en  présence  de  ces  faits ,  rabseiice  d*en  registre  ment  et  de 
remise  de  récépissé  par  Rod  est  sans  importance, 

Que^  d'ailleurs,  si  Rod  a  méconnu  iea  obligations  de  èod  of- 
fice (art  BO  et  31  de  la  loi  de  ISIG).  la  Banque  ne  saurait  souf- 
frir par  suite  de  ce  fait,  qui  est  personnel  à  Rod,  et  dont  elle  n'a 
pas  eu  conuaissance. 

Que  la  réserve  faite  par  la  Banque  dans  son  intervention  ne 
peut  avoir  pour  conséquence  de  la  priver  de  son  droit  vis-à-vis 
de  la  masse  du  procureur-juré  Kod  ;  cette  ré&erve  devant  être 
entendue  en  ce  sens  que  !a  Banque  estimait  que  les  valeurs  pro- 
venant des  poursuites  Favre  et  Beiîençon  auraient  du  demeurer 
en  mains  de  Toftice  pour  être  réparties  par  le  juge  de  paix. 

Que  ces  valeurs  ont  été  effectivement  réparties  par  ce  magis- 
trat ensuite  des  saisies  pratiquées,  entr*auÈres,  pî\r  le  jïrocureur- 
jnré  Rod  pour  la  Banque  cantonale. 

Considérant,  enfin,  que  les  interventions  de  la  Banque  ont  été 
admises  par  le  liquidateur  de  la  masse  Kod  dans  ses  réponses 
aux  créanciers. 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
Banque  cantonale  a  droit  à  prendre  part  à  la  répartition  de  la 
valeur  provenant  du  cautionnemeut  de  Rod,  procureur-juré. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  18  janvier  1881. 


2^«r  qu*mie  cond<imnation  par  un  Tribunal  de  poîiee  soit  Justifiée,  i7  n'est 
pas  (ihsoïtiment  nécessaire  que  le  TribunaJ  énOJtce  que  le  prétenu  s^est 
rendu  conpable  du  délit  qui  lui  est  reproché;  la  culi>abiïit(^  peut  isuffi* 
samment  rénulUr  des  faits  reco^mtis  conMatits  et  découlant  du  jugement. 

Le  procureur  de  la  République  pour  le  1"  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  2î}  décembre  1880  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d^Oron  qui  a  condamné,  en  vertu 
des  art.  290  et  284  §  a  du  Cp.,  J.-A.  Cardinaux  à  six  jours  de 
réclusion ,  comme  auteur  ou  tout  au  moins  pour  avoir  autorisé 
une  soustraction  d'objets  saisis, 

M,  le  substitut  du  procureur  général  a  préavisé. 

Le  ministère  public    estime  que  le  Tribunal  n'ayant  pas 
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déclaré  Cardinaux  coupable,  mais  simplement  reconnu  au- 
teur de  la  soustraction ,  il  ne  pouvait  le  condamner,  d'autant 
plus  que  le  Tribunal  paraît  hésiter  sur  la  question  de  savoir  si 
Cardinaux  est  Vauteur  de  la  soustraction  ou  s'il  a  simplement 
autorisé  celle-ci. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  le  recours  : 

Considérant  que  s'il  eût  été  préférable  que  le  jugement  énon- 
çât que  Cardinaux  s*était  rendu  coupable  du  délit  de  distraction 
d'objets  saisis,  il  suffisait  néanmoins  que  la  culpabilité  résultat 
de  faits  reconnus  comme  constants  et  découlât  du  jugement  lui- 
même. 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  constate  que  l'huis- 
sier-exploitant  du  cercle  d'Oron  a,  le  29  juin  1880,  mis  sous  le 
poids  de  la  saisie  réelle  divers  objets  existant  dans  l'apparte- 
ment de  Cardinaux. 

Que  lorsque  le  dit  huissier  a  voulu  procéder  à  leur  vente ,  il  a 
remarqué  qu'on  en  avait  soustrait  une  partie  pour  une  valeur 
n'excédant  pas  20  fr.  anciens  et  a  dressé  procès-verbal  de  dis- 
traction. 

Que  Cardinaux  est  Tauteur  de  cette  soustraction  ou  tout  au 
moins  qu'il  l'a  autorisée. 

Considérant  que  ces  constatations  sont  suffisantes  pour  établir 
que  Cardinaux  est  bien  coupable  du  délit  de  distraction  d'objets 
saisis. 

Considérant,  au  surplus,  que  Cardinaux  n'a  pas  recouru  contre 
le  jugement  qui  l'a  condamné. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  VEVEV 
Séances  des  6,  7  et  8  janvier  1891. 


Fermeture  d'un  étal  de  bouoher.  —  Art.  860  du  règlement  de 
polioe  de  Vevey.  —  Bommages-intérèts. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  KocK,  pour  veuve  Jaunin,  à  Vevey,  demanderesse. 
jAQriER,  pour  commune  de  Vevey,  défenderesse. 

Condtisions  : 
Veuve  Jaunin  a  conclu  à  ce  que  la  commune  de  Vevey  soit  con- 
damnée à  lui  faire  prompt  paiement,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
de  six  mille  francs,  avec  intérêt  dès  le  6  juillet  1880. 
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La  commune  de  Vevsy  â  conclu,  par  voie  d'exception  dîEâlolre  et 
au  tonûf  à  libération. 

La  demanderesse  est  établie  depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années  comme  bouchère  à  Vevey. 

Le  21  juillet  1879,  la  municipalité  de  Vevey  lui  a  adressé  une 
lettre  ainsi  conçue:  «  Ensuite  d'un  nouveau  rapport  qui  vient 
p  de  nous  parvenir  sur  des  viandes  corrompues  trouvées  dans 
»  votre  étal ,  nous  venons  vous  prévenir  que  nous  retirons  Tau- 
*  torisation  prévue  par  Tart,  360  du  règlement  sur  les  bouche- 
f.  ries.  Nous  vous  invitons,  en  conséquence j  à  fermer  le  dit  étal, 
a  dès  la  réception  de  la  présente.  i> 

Considérant  que  les  pratiques  de  dame  Jauniu  n'ont  pas  fait 
de  plaintes  aux  autorités  communales  au  sujet  de  la  qualité  de 
la  viande ,  et  que  les  voisins  n'en  ont  pas  fait  non  plus  au  sujet 
de  Vodeur  de  la  boucherie. 

Que  le  seul  fait  bien  établi  par  rinslruction  de  la  cause  con- 
siste en  ce  que,  les  19/21  juillet  1879,  la  police  a  trouvé  et  sé- 
questré chez  veuve  Jaunin  un  morceau  de  viande  en  état  avancé 
qu'elle  a  fait  enfouir  après  examen. 

Que  le  lendemain  22  juillet,  des  agents  de  police  de  Vevey 
défendirent  Tentrée  de  la  bouchene  Jaunin  au  public  et  firent 
fermer  Vétal, 

Que  cette  fermeture  fut  ainsi  imposée  et  pratiquée  sans  laisser 
même  la  veuve  Jaunin  débiter  ou  emporter  la  viande  fraîche 
contenue  en  Tétai,  sauf  toutefois  celle  que  le  boucher  Jost  a 
consenti  à  reprendre  nu  peu  plus  tard. 

Que,  lors  de  la  fermeture  de  son  étal ,  la  demanderesse  avait 
chez  elle  de  la  viande  fraîche  dont  une  partie,  soit  200  ktl,  lui 
avait  été  remise  par  complaisance  le  samedi  10  juillet  1879,  au 
matin,  par  le  boucher  Jost. 

Considérant  que  le  département  de  rintérieur,  bureau  de  po- 
lice sanitaire^  ayant,  suivant  lettre  du  4  septembre  1879  adressée 
à  la  demanderesse,  estimé  qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  dans 
cette  afiaire,  et  que  veuve  Jaunin  ayant  recouru  au  Conseil  d'Etat 
contre  cette  décision,  cette  autorité  a  écarté  ce  recours. 

Qu'une  pétition  a  été  adressée  au  Grand  Conseil  par  les  cUenta 
de  veuve  Jaunin,  et  que  Fautorité  législative  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  dans  sa  séance  du  29  novembre  1879* 

Que,  par  exploit  notitié  le  6  juillet  1880 ,  la  demanderesse  a 
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ouvert  action  contre  la  commune  de  Vevey,  pour  être  payée  de 
la  somme  de  six  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Considérant  que  la  boucherie  Jaunin ,  au  moment  de  sa  fer- 
meture, avait  une  clientèle  suffisante  et  qu'elle  faisait  bon  an, 
mal  an,  un  certain  chiffre  d'affaires. 

Que ,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1879 ,  la  municipalité  de 
Vevey  a  autorisé  veuve  Jaunin  à  rouvrir  sa  boucherie. 

Que ,  en  réalité  et  par  suite  de  désachallandage,  la  boucherie 
Jaunin  n'a  pu  être  remise  en  exploitation  que  dans  le  courant 
de  décembre  1880,  et  dans  des  conditions  inférieures. 

Considérant  que  la  demanderesse  a  subi  un  dommage. 

Que  ce  dommage  résulte  non-seulement  de  la  perte  que  dame 
Jaimin  a  faite  et  du  gain  qu'elle  aurait  pu  faire  durant  les  dix- 
sept  mois  pendant  lesquels  elle  n'a  pas  pu  vendre,  mais  aussi  de 
la  perte  de  sa  clientèle,  dommage  que  le  Tribunal  estime  être  de 
la  somme  de  trois  mille  francs. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  Tribunal ,  présetité 
sous  forme  d'exception  dilatoire; 

Considérant  que  la  veuve  Jaunin  n'a  été  ni  appelée,  ni  enten- 
due par  la  municipalité  (Cpp.  art.  8). 

Que  la  décision  prise  par  le  syndic  de  Vevey,  confirmée  par 
la  municipalité,  ne  saurait  en  aucun  cas  être  assimilée  aune 
sentence  pénale. 

Que  cette  décision  administrative  a  été  exécutée  immédiate- 
ment et  que  la  municipalité  elle-même  ne  parle  que  de  la  me- 
sure ou  décision  qu'elle  a  prise  et  non  point  d'une  sentence 
qu'elle  aurait  prononcée. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  veuve  Jaunin  n'avait  donc  pas 
à  recourir  de  la  décision  municipale  qui  la  frappait  à  la  Cour  de 
cassation  pénale. 

Que  le  fait  que  veuve  Jaunin  s'est  adressée  par  voie  adminis- 
trative au  département  de  l'intérieur,  puis  au  Conseil  d'Etat,  et 
qu'une  pétition  a  été  adressée  en  sa  faveur  au  Grand  Conseil, 
ne  peut  lui  fermer  l'accès  des  Tribunaux  civils ,  après  l'insuccès 
qu'elle  a  éprouvé ,  afin  de  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  1037  du 
Code  civil ,  contre  le  dommage  qu'elle  estime  que  la  commune 
de  Vevey  lui  a  causé  par  sa  faute,  sauf  à  ces  Tribunaux  à  exa- 
miner, après  instruction  de  cause ,  si  cette  réclamation  est  bien 
fondée. 

Que  l'instruction  du  procès  actuel  a,  du  reste,  réduit  les  faits 
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reprochés  à  veuve  Jaunin  à  leur  juste  proportion ,  et  a  considé- 
rablement diminué  Timportance  et  la  gravité  avec  lesquels  ils 
avaient  été  présentés  aux  autorités  susmentionnées. 

Que  le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  est  compétent  pour 
prononcer  en  la  cause,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  domma- 
geable qui  se  serait  passé  dans  son  ressort. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  dôclinatoire  proprement  dit,  prévu 
par  le  chapitre  XI  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  ces  raotifs,  le  Tribunal  écarte  le  moyen  excoptionnel  pré- 
senté par  la  commune  de  Vevey. 

Quant  au  fond  de  la  cause: 

Considérant  que  la  Constitution  fédérale  et  la  Constitution 
cantonale  vaudoise  garantissent  toutes  deux  aux  citoyens  suisses 
la  liberté  de  commerce  et  d'industrie ,  et  que  les  dispositions 
touchant  Texercice  de  professions  industrielles  et  commerciales 
ne  peuvent  rien  renfermer  de  contraire  à  cette  liberté. 

Que  la  loi  cantonale  de  1832  sur  la  police  des  boucheries 
porte ,  à  son  art.  2 ,  que  le  nombre  des  bouchers  ne  peut  être  li- 
mité. 

Que  la  disposition  contenue  à  Tart.  360  du  règlement  de  po- 
bee  de  Vevey,  qui  dit  que  nul  ne  peut  ouvrir  un  étal  de  boucher 
dans  la  commune  de  Vevey  sans  une  autorisation  spéciale  don- 
née par  la  municipalité ,  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un 
sens  qui  primerait  la  Constitution  ou  la  loi. 

Que,  d'ailleurs,  l'autorisation  susmentionnée  ne  peut  être 
comprise  comme  un  pouvoir  arbitraire  attribué  à  la  municipa- 
lité de  permettre  ou  de  défendre  à  un  citoyen  de  s'établir  comme 
boucher  dans  son  ressort  ou  de  lui  fermer  son  étal  à  un  moment 
donné. 

Que  cette  autorisation  doit  être  envisagée  seulement  comme 
un  moyen  de  contrôle  accordé  à  la  municipalité,  d'abord  pour 
connaître  quels  sont  les  bouchers  établis  sur  son  territoire,  afin 
de  les  soumettre  à  son  inspection,  et  ensuite  pour  s'assurer 
qu'ils  offrent,  sous  le  rapport  de  l'emplacement,  du  local,  de 
Toutillage,  etc.,  les  conditions  exigées  pour  la  sauvegarde  de  la 
salubrité  publique,  ensorte  que  ces  conditions  une  fois  remplies, 
l'autorisation  municipale  ne  peut  être  ni  retirée,  ni  refusée. 

Que  la  loi  de  1876  sur  la  compétence  et  les  attributions  des 
autorités  communales  ne  donne  à  celles-ci  que  le  pouvoir  d'infli- 
ger l'amende  en  cas  de  contravention ,  disposition  que  le  règle- 
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ment  de  police  de  Vevey  confirme  dans  son  art.  10,  ensorte  que 
toute  autre  peine  ne  saurait  être  .infligée  légalement  par  une 
municipalité. 

Considérant  que  le  fait  de  vendre  ou  d'exposer  en  yente  de  la 
viande  corrompue  ou  nuisible  à  la  santé  tombe  sous  une  dispo- 
sition spéciale  renfermée  à  l'art.  145  du  Code  pénal,  punissant 
de  la  réclusion  ou  de  Tamende. 

Que  le  2*  alinéa  de  cet  article  porte  que  ce  n'est  qu'en  cas  de 
récidive  que  le  boucher  peut  être  puni  par  l'interdiction  de  sa 
profession  pour  un  temps  déterminé. 

Que  ce  sont  les  Tribunaux  correctionnels  et  de  police  qui  sont 
seuls  compétents  pour  faire  l'application  de  cet  article. 

Que  la  municipalité  de  Vevey,  en  confirmant  la  décision  de 
son  syndic  de  fermer  l'étal  de  la  demanderesse,  est  sortie  de  ses 
attributions  légales  et  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Que,  dans  l'espèce,  elle  devait  se  borner  à  faire  séquestrer  la 
viande  reconnue  malsaine,  conformément  aux  art.  2B7  et  341  de 
son  règlement,  ou,  si  elle  jugeait  le  cas  assez  grave,  renvoyer  le 
rapport  de  son  inspecteur  au  juge  de  paix. 

Que  c'est  donc  bien  par  la  faute  de  la  municipalité  de  Vevey 
que  la  demanderesse  a  éprouvé  un  dommage  ensuite  de  la  fer- 
meture de  son  étal  et  des  fâcheuses  conséquences  qui  en  sont 
résultées  pour  elle. 

Que,  toutefois,  on  doit  reconnaître  que  c'est  dans  un  but  d'in- 
térêt public  que  cette  autorité  a  agi. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1037  du  Code  civil  :  a  Tout  fait  quel- 
m  conque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
»  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

Faisant  application  de  cet  article,  le  Tribunal  repousse  toutes 
les  conclusions  de  la  défenderesse  et  admet  celles  prises  par  la 
veuve  Jaunin,  en  réduisant  toutefois  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  que  la  commune  de  Vevey  doit  lui  payer,  à  la  somme 
de  3000  fr.  La  commune  de  Vevey  est  condamnée  aux  frais. 

Les  deux  parties  ont  interjeté  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Faits  divers. 

Berne.  —  M.  le  professeur  Kœnig  quitte  la  rédaction  du  journal  de 
la  Société  des  juristes  bernois  et  sera  remplacé  par  M.  le  professeur 
Zeerleder. 
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Genève.  —  M.  Favon  vient  de  présenter  le  projet  de  Joi  constitu- 
tionneUe  suivant,  pour  remettre  au  peuple  la  nomination  des  magis* 
trais  cle  Tordre  judiciaire. 

Art,  1.  Tous  les  magistrats  de  T ordre  judiciaire  sont  nommes  par 
le  peuplo.  Lia  loi  règle  le  mode  de  leur  élection. 

Art.  S.  L'art,  99  de  la  Constitution  cantonale  du  24  tuai  1877  est 
abrogé. 

Disposition  transitoire.  Les  membres  actueïs  des  Tribunaux  rea- 
leroat  en  fonctions  jusqu'à  ta  mise  en  vigueur  de  la  loi  organique  qui 
sera  faite  en  application  de  la  présente  loi  constitutiunneïle. 

Vaud.  —M.  Ernest  Roguîn,  précédemment  avocat  à  Lausanne, 
vient  d*étre  ooniïné  secrétaire  de  la  légation  snigse  h  Paris. 

—  Le  Tribunal  cantonal  a  nommé,  le  25  janvier»  juge  de  paix  du 
cercJe  de  La  Sarraz,  M.  A.  Marcfutad,  assesseur  vice-président,  & 
La  Sarraz. 

Variétés, 

TRIBUNAL  COEHECTIONNEL  DK  fiENÈVË 

Le  sieur  B.  est  un  colosse.  Ou  dit  qu'il  peut  assommer  un  bœuf 
d^Qn  coup  de  poing-  Il  n'y  a  donc  rien  dVHonnant  h  ce  que,  chargés 
de  faire  une  perquisition  ebez  îui ,  les  douaniers  se  soient  mis  en 
route  au  nombre  de  sept^  pas  un  de  moins.  Cette  petite  troupe  de- 
manda à  B.  d'être  assez  aimable  pour  leur  permettre  de  faire  leurs 
recherches.  Celui-ci  ne  l'entendit  point  de  cette  façon,  et,  considLU 
rant  comme  vexatoire  la  perquisition  que  Ton  voulait  faire  chez  lui, 
il  fit  mine  d'aiguiser  des  couteaux  et  menaça  les  douaniers  de  les 
rendre  menus  comme  chair  ù  pitt^  s'ils  s'avisaient  de  franchir  le 
seuil  de  sa  porte.  Ces  braves  fonctionnaires  prirent  la  chair  de  poule 
et  se  hâtèrent  de  se  retirer  pour  porter  ploint^^.  C/est  de  menaces 
de  ce  genre  que  B.  a  à  répondre  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Genève;  son  avocat,  Me  Barbuult,  le  représente  comme  tn^s  doux, 
quoique  taillé  en  hercule.  Il  affirme  que  les  douaniers  n'avaient  au- 
cun délit  à  relever  à  la  charge  de  son  client,  lequel  s'est  trouvé 
vexé  de  voir  toute  une  petite  troupe  d'employés  fédéraux  venir  cer- 
ner sa  maison ,  comme  s'il  était  un  malfaiteur. 

Grâce  à  une  défense  habile,  celte  aJTaire,  qui  avait  défrayé  bleu 
des  imaginationa,  a  été  ramenée  à  ses  justes  proportions,  et  B,  s*en 
est  tiré  avec  48  heures  d'arrêt.  Ses  amis,  qui  Tattendaient  à  la  sortie, 
Vont  vivement  féicité,  ainsi  que  son  spirituel  avocat. 


F-,  originaire  français,  maréchal,  s'est  rendu  chez  M.  R.  où  il 
a  logé  et  déjeuné  avec  un  camarade,  qui  délUa  lestement  sans 
rien  dire  ni  payer.  La  dépense  s'est  élevée  à  six  francs,  M.  R*  a  fïiit 
arrêter  F.,  lequel  dit  avoir  déserté  les  drapeaux.  Son  camarade  était 
également  déserteur^  Q  est  évident  que  F.  est  malheureux  de  de- 
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voir  répondre  pour  les  deux.  Me  Henri  Lefort  soutient  la  défense, 
pendant  laquelle  le  plaignant  ne  peut  s'empêcher  de  récriminer,  ce 
qui  lui  attire  une  réprimande  de  la  part  de  M.  le  président.  Le  pré- 
venu ,  en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  la  chose  s*est 
passée  et  tenant  compte  de  la  détention  préventive  déjà  subie,  est 
libéré  par  le  jury. 

Trois  Italiens,  F.  P.  et  B.,  ont  été  an-êtés  aux  Halles.  Les  deux 
premiers  sont  des  repris  de  justice.  F.  n'a  été  condamné  qu'à  15 
mois  de  prison  pour  coups  et  blessures  à  Lyon.  C'est  lui  qui  le  dit, 
mais  le  président  lui  rafraîchit  la  mémoire  en  lui  rappelant  une  con- 
damnation qui  a  été  prononcée  contre  lui,  à  Genève,  l'an  dernier. 
P.  dit  avoir  fait  connaissance  avec  F.  dans  la  prison  d'Albertville. 
Ces  trois  individus  circulaient  dans  les  Halles  et  aux  ventes ,  où  ils 
tentaient  de  s'emparer  des  porte-monnaie  lorsqu'on  les  a  entravés 
dans  leur  industrie.  F.  est  un  voleur  très  habile,  qui  change  de  vête- 
ments en  quelques  secondes.  Il  porte  une  longue  blouse  s'ouvrant 
de  haut  en  bas  et  une  casquette  de  soie.  Après  qu'il  a  commis  un 
vol ,  il  se  transforme  et  on  a  devant  soi  un  individu  tout  habillé  de 
«oir.  C'est  le  12  janvier  qu'ils  ont  été  arrêtés.  Les  agents  les  sui- 
vaient. Un  témoin  vient  déposer  en  faveur  de  B.,  qui,  dit-il,  est 
connu  de  tous  les  bouchers  comme  un  honnête  homme.  B.  est,  en 
effet ,  courtier  en  bestiaux.  Il  est  assisté  par  M©  Privât ,  qui  plaide 
l'acquittement  de  son  client. 

Dans  le  fond,  il  ne  s'agit  que  d'une  tentative  de  vol  commise  par 
F.  avec  la  complicité  de  P.  et  B.  — F.  doit  avoir  pris  un  faux  nom.  In- 
contestablement, c'est  un  adroit  voleur  que  la  prison  n'a  pas  changé 
-et  auquel  on  peut  appliquer  ces  vers  de  Perrault  : 

Quoique  sur  soi  Ton  veille  avec  beaucoup  d'étude, 
On  se  corrige  peu  d'une  vieille  habilnde. 

Le  jury  ayant  rapporté  un  verdict  affirmatif  pour  F.  et  P.  et  un 
négatif  pour  B.,  le  tribunal  condamne  F.  à  quatre  mois  d'emprison- 
nement et  P.  à  deux  mois  de  la  même  peine.  P.  a  protesté  de  son 
innocence  et  F.  également,  c'était  dans  leur  rôle.  Ils  sont  expulsés 

pour  quatre  ans.  ^^^_^ 

^   Ch.  BovKK,  notaire,  rédacteur. 

ÉTUDE  D'AVOCAT 

L'étude  de  M®  A.  Dufour,  avocat,  précédemment  à  Yverdon 
(Vaud),  s'ouvrira  le  1er  février,  à  Genève,  rue  du  Rhône,  no  i5, 
2me  étage.  (570  x) 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYOE  DE  JURISPRUDEHCES  FEDERALE  &  CANTOSAIE 
Paraissant  i  Laosnnne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  fl'abonnemeat  ;  15  Tr.  par  an ,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
mmiéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  k  rédaction  du  journal,  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprinierie  L.  Corraz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

A:fSV0N€£S  :  ^0  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Bonj^mE,  —  Néeroîo^  :  Gustave  Jaccai^.  —  Statistique  dta  divorcm  ê» 
Swiis^.  —  Tribunal  fédéral  :  Stocker  c.  gouvernemeut  de  SuGall;  re- 
coors  contre  le  pouvoir  exécutif  pour  violation  de  la  Constitution  can- 
tonale. —  Genève.  Tribunal  de  commerce  :  Société  en  nom  collectif; 
responsabilité.  —  Vadd.  Tribunal  cantonal  :  Willener  c.  Blum  ;  dette 
contractée  par  un  enfant  mineur,  irresponsabilité  du  père.  —  Morerod 
c  Snell;  mandat.  —  Baud  c.  Gaillard  ;  servitude.  —  Lefebvre  c.  Pac- 
card  et  Bétems  ;  faiUite  d'un  commerçant.  —  Bibliographie.  —  France. 
Peine  de  mort. 

GUSTAVE  JACCARD 


Nous  avons  le  regret  d'enregistrer  la  mort  d'un  homme  qui  a 
marqué  dana  la  vie  publique  du  canton  de  Vaud  et  qui,  jusqu'à 
la  veille  de  sa  mort ,  rendait  encore  des  services  éminents  à  la 
justice  vaudoise.  Nous  voulons  parler  de  Gustave  JACCARD , 
décédé ,  juge  au  Tribunal  cantonal  à  Lausanne,  le  31  janvier. 

La  maladifi  qui  a  amené  la  mort  de  ce  magistrat  distingué 
n'a  atteint  sérieusement  Gustave  Jaccard  qu'une  quinzaine  de 
jours  avant  son  issue  fatale.  Bien  que  d'une  santé  peu  forte, 
G.  Jaccard  était  doué  d'une  vitalité  extraordinaire,  qui  l'a  sou- 
tenu jusqu^à  la  fin. 

G.  Jaccard  était  né  en  1809.  Après  d'excellentes  études  de 
droit,  il  se  voua  à  la  pratique  du  barreau ,  mais  il  ne  tarda  pas 
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à  être  appelé  à  siéger  dans  Tancien  Tribunal  d'appel  en  1842.  " 
Entaré  dans  la  magistrature  jeune  encore,  G.  Jaccard  avait 
pensé  ne  pas  changer  de  carrière ,  mais  les  événements  de  1845 
disposèrent  autrement  de  lui,  pendant  12  ans  du  moins.  Nommé 
membre  du  Grand  Conseil ,  bien  que  continuant  à  faire  partie 
du  Tribunal  d'appel,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues,  Gus- 
tave Jaccard  ,  d'une  nature  ardente,  homme  de  cœur  et  de  ta- 
lent, se  jeta  dans  la  mêlée  politique  et  combattit  vigoureusement 
la  révolution  de  1845.  Entraîné  toujours  plus  vivement  dans  la 
lutte,  rédacteur  d'un  journal  d'opposition,  V Indépendant,  G.  Jac- 
card fut  amené ,  par  des  circonstances  particulières  découlant 
de  cette  lutte,  à  quitter  le  Tribunal  d'appel,  peu  de  temps  avant 
son  remplacement  par  le  Tribunal  cantonal  et  à  se  consacrer 
entièrement  à  la  vie  politique.  La  lecture  du  bulletin  du  Grand 
Conseil ,  si  instructive  sur  cette  époque  troublée ,  montre  l'ar- 
deur, le  talent,  l'énergie  qu'il  déploya  dans  maintes  circons- 
tances. 

Si,  dans  ces  luttes  de  chaque  jour,  G.  Jaccard  s'était  créé  de» 
amis ,  il  avait  aussi  beaucoup  d'adversaires.  Les  événements  de 
1856,  relatifs  à  la  concession  forcée  du  chemin  de  fer  d'Oron , 
changèrent  la  position  de  G.  Jaccard  et  le  rapprochèrent  de 
ceux  qu'il  avait  longtemps  combattus,  tout  en  le  séparant  d'an- 
ciens amis  avec  lesquels  il  avait  marché  jusque-là  d'accord. 
C'est  que  G.  Jaccard  était  un  caractère  fortement  trempé,  un 
esprit  indépendant,  marchant  droit  devant  lui  suivant  sa  con- 
viction, sans  se  laisser  détourner  de  ce  qu'il  croyait  être  le 
vrai  chemin  par  des  considérations  secondaires.  Un  changement 
dans  la  position  politique  de  G.  Jaccard  fut  la  suite  de  ces  évé- 
nements. G.  Jaccard  paya  de  sa  personne  en  acceptant  pendant 
quelques  mois  la  présidence  de  la  Régie  de  Lausanne ,  contre 
l'opinion  presque  unanime  de  la  population  de  cette  ville  ;  plus 
tard,  il  fut  nommé  député  au  Conseil  des  Etats  ;  enfin  en  1858 , 
le  Grand  Conseil  le  nomma  juge  cantonal ,  ainsi  que  M.  Muret- 
Tallichet,  pour  remplacer  MM,  Ruffy  et  Jan,  qui,  ensuite  de  la 
nomination  de  M.  Ruffy  au  Conseil  national ,  s'étaient  décidés  à 
quitter  l'autorité  judiciaire  supérieure ,  où  ils  rendaient  de  très 
grands  services,  pour  fonder  une  étude  d'avocats  à  Lausanne. 

Dès  lors,  G.  Jaccard  ne  se  désintéressa  pas  des  affairés  politi- 
ques de  son  pays.  Il  en  donna  la  preuve  par  son  rôle  dans  la 
Constituante  de  1861  et  par  sa  lutte  énergique  et  vigoureuse 
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contre  le  projet  de  Constitution  fédérale  de  1872.  Néanmoins, 
G-  Jaccard  avait  compris  qa'en  rentrant  dans  la  salle  de  séan- 
ces, on  il  avait  précédemment  siégé,  son  rôle  politique  était 
effacé,  sinon  complètement  abandonné,  et  il  consacra  les  2'd  der- 
nières années  de  sa  vie  avec  dévouement  et  talent  à  Tadminis- 
tration  jmliciaire  de  son  canton. 

G.  Jaccard  aimait  les  questions  juridiques;  il  se  complaisait 
à  les  étudier  et  à  les  traiter  ;  quand  on  en  discutait  avec  lui ,  on 
sentait  que  Ton  avait  en  face  de  soi  un  jurisconsulte  instruit,  un 
esprit  distingué,  un  logicien  remarquable.  G.  Jaccai'd  était  une 
nature  d'élite ,  dont  la  présence  dans  le  sein  du  Tribunal  canto- 
nal fortifiait  les  discussions,  en  rehaussait  la  valeur  et  assurait 
à  Tautorité  judiciaire  supérieure  du  canton  une  force  morale 
suffisante  pour  faire  accueillir  ses  arrêts  avec  la  confiance  qu'ils 
doivent  nécessairement  inspirer. 

Dans  les  diverses  directions  de  sa  longue  carrière  publique, 
qui  a  duré  environ  40  ans ,  Gustave  Jaccard  a  toujours  été  au 
premier  rang  :  Ecrivain,  journaliste  et  publiciste,  sa  plume  s'est 
toujours  fait  remarquer  par  sa  fermeté ,  sa  vigueur  et  la  finesse 
de  ses  aperçus.  Orateur ,  Gustave  Jaccard  avait  la  parole  inci- 
sive et  la  phrase  brillante.  Magistrat,  Jaccard  était  un  juriscon- 
sulte instruit,  un  travailleur  infatigable.  Gustave  Jaccard  a 
toujours  fait  honneur  au  canton  de  Vaud,  auquel  il  était  profon- 
dément attaché  de  cœur  et  dont  il  s'eflForçait  en  toute  circons- 
tance de  défendre  les  droits  et  l'autonomie.  Son  nom  restera 
dans  la  mémoire  de  ses  concitoyens  comme  celui  d'un  vaillant 
fils  de  la  patrie ,  à  laquelle  il  a  consacré  les  meilleures  et  les 
plus  belles  années  de  sa  vie. 

Le  2  février,  un  très  nombreux  cortège  de  citoyens  et  de  ma- 
gistrats rendait  à  Gustave  Jaccard  les  derniers  devoirs.  Auprès 
de  sa  tombe,  M.  Bippert,  président  du  Tribunal  cantonal,  au  nom 
de  cette  autorité,  M.  Berney,  chef  du  Département  de  justice  et 
police ,  au  nom  du  Conseil  d'Etat ,  et  M.  Ceresole ,  directeur  du 
Simplon,  au  nom  du  barreau  et  des  anciens  amis  de  G.  Jaccard, 
se  sont  fait  les  interprètes  des  sentiments  qui  animaient  dans 
cette  journée  solennelle  magistrats  et  citoyens  à  l'occasion  de  la 
perte  si  regrettable  de  cet  homme  éminent. 
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Statistique  des  diyerces  en  Suisse. 


Le  bureau  fédéral  de  statistique  vient  de  publier  une  notice 
sur  les  divorces  et  nullités  de  mariages  prononcés  en  Suisse  en 
1879.  Voici  un  extrait  de  cette  publication  : 

Comparativement  aux  trois  années  précédentes,  que  nous  pou- 
vons considérer  comme  une  époque  de  transition,  le  nombre  des 
divorces  a  légèrement  diminué.  Mais,  si  nous  comparons  nos 
chififres  avec  ceux  d'autres  Etats  qui  ont  également  l'institution 
du  divorce  et  qui  en  publient  les  résultats ,  notre  situation  se 
présente  sous  un  jour  moins  favorable. 

L'impression  que  produit  ce  tableau,  c'est  qu'il  doit  être  beau- 
coup plus  facile  chez  nous  qu'ailleurs  de  se  dérober  aux  devoirs 
que  Ton  contracte  par  le  maj-iage.  Il  est  vrai  que,  en  Suisse 
comme  partout,  il  se  présentera  toujours  des  cas  d'unions  conju- 
gales si  profondément  bouleversées  que  nous  n'y  voyions  plus 
d'autre  remède  que  le  divorce.  Mais  quand  nous  saurons  que 
sur  343  hommes  divorcés  ^ui  se  sont  remariés  pendant  l'année 
1879  il  y  en  avait  85 ,  et  sur  347  femmes  divorcées ,  68  qui  n'a- 
vaient pas  laissé  écouler  une  année  entière  depuis  leur  divorce 
jusqu'à  leur  remariage,  nous  serons  plutôt  enclins  à  croire  qu'un 
certain  nombre  d'actions  en  divorce  ont  pour  mobile  non  pas 
l'incompatibilité  des  époux ,  mais  l'inconstance  et  l'amour  du 
changement.  Il  est  évident  que  des  velléités  de  ce  genre  passent 
d'autant  plus  aisément  à  l'état  de  tentative  qu'il  est  plus  facile 
de  les  réaliser  et  que  l'opinion  publique  est  plus  émoussée  par 
la  multitude  des  antécédents;  tandis  que  nous  verrions  fréquem- 
ment les  sentiments  meilleurs  reprendre  le  dessus,  si  des  diffi- 
cultés sérieuses  s'opposaient  à  la  réussite  de  ces  projets,  soit 
qu'en  général  le  divorce  soit  prononcé  moins  souvent,  soit  que 
le  juge  impose  à  l'époux  fautif,  ainsi  que  l'art.  48  de  la  loi  fédé- 
rale lui  en  accorde  le  droit ,  un  délai  de  1  à  3  ans  avant  qu'il 
puisse  contracter  un  nouveau  mariage. 

Or,  il  est  démontré  par  notre  statistique  qu'un  époux  plaidant 
en  divorce  a  beaucoup  de  chances  de  succès,  puisque  les  sept  hui- 
tièmes des  actions  jugées  en  1879  ont  abouti  au  divorce.  La  plu- 
part atteignent  leur  but  déjà  en  première  instance  ;  mais,  lors 
même  que  la  cause  est  portée  devant  une  instance  supérieure  et 
que  celle-ci  modifie  le  jugement  de  l'instance  précédente,  elle  le 
modifie,  dans  la  plupart  des  cas  (27  sur  42),  dans  le  sens  du  di- 
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vorce,c€  qui  n'est  pas  sans  influence  sur  les  arrêts  des  tribunaux 
de  première  instance. 

D'après  le  dernier  recensement,  il  n'y  a  que  2  7,^  de  la  totalité 
des  unions  conjugales  dans  lesquelles  Vâge  du  mari  soit  inférieur 
de  plus  de  10  ans  à  celui  de  sa  femme  ;  tandis  que  parmi  les 
couples  divorcés,  nous  en  trouvons  6  o/o  qui  offrent  cette  dispro- 
portion d'âge.  Par  contre,  à  mesure  que  l'âge  du  mari  atteint  et 
dépasse  celui  de  la  femme ,  nous  voyons  diminuer  la  fréquence 
des  divorces. 

Quant  à  la  confession ,  il  est  constaté  de  rechef  que  les  divor- 
ces sont  relativement  beaucoup  plus  nombreux  parmi  les  pro- 
testants que  parmi  les  catholiques. 

Au  point  de  vue  de  \Q,profession ,  la  catégorie  s'occupant  de 
la  production  du  sol  (agriculture,  mines,  chasse  et  pêche)  ne 
figure  parmi  les- divorcés  que  dans  une  proportion  de  moitié 
moindre  que  dans  la  population  totale  ;  en  revanche ,  les  autres 
professions,  et  particulièrement  les  personnes  dont  la  profession 
n'est  pas  indiquée,  fournissent  un  contingent  d'autant  plus  nom- 
breux. 

Les  deux  cinquièmes  des  mai*iages  dissous  en  1879  étaient 
sans  enfants ,  tandis  que  les  unions  stériles  ne  forment  qu'un 
cinquième  de  la  totalité  des  mariages.  ., 

Un  mariage  a  été  déclaré  nul  par  un  tribunal  cantonal  pour 
cause  de  bigamie. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  29  octobre  1880. 


Beoours  contre  le  pouvoir  exécutif  d'un  canton  pour  violation 
de  la  Constitution  cantonale;  renvoi  préalable  au  pouvoir  lé- 
gislatif cantonal. 

Recours  Stocker. 


Le  Tribunal  fédérai  peut  être  saisi  directement  du  recours  dirigé  contre  le 
Conseil  d*Etat  d'uw  canton  pour  riolation  de  la  Constitution  cantonale, 
mais  il  y  a  pour  lui  convenance  et  utUUé  de  renvoyer  le  recourant  à  se 
pourvoir  tout  d'abord  devant  le  Grand  Conseil  du  canton  dont  la  Cons- 
titution est  prétendue  violée,  alors  surtout  que  le  ConseU  d^Etat  consent 
à  surseoir  à  V exécution  de  la  mesure  attaquée,  jusqu'après  jugement  dé- 
finitif sur  le  recours. 

A  la  date  du  7  février  1879,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
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St-Gall  publia  une  ordonnance  de  police  pour  placer  sous  sa 
surveillance  immédiate  et  pour  soumettre  à  des  dispositions  res- 
trictives les  maisons  de  prêts  sur  gages.  Les  art.  1,  2  et  11  de  la 
dite  ordonnance,  entre  autres,  obligent  quiconque  veut  s'établir 
prêteur  sur  gages  à  se  pourvoir  d'une  patente  délivrée  par  le 
Cîonseil  d'Etat,  lequel  est  maître  de  la  refuser,  si  le  postulant  ne 
lui  parait  pas  réunir  les  garanties  suffisantes ,  comme  de  la  re- 
tirer en  tout  temps  pour  contraventions  trop  fréquentes  aux  rè- 
glements, ou  encore  pour  exercice  habituel  de  l'usure. 

C'est  à  cause  de  nombreux  prêts  usuraires  que  J.-J.  Stocker 
s'est  vu  enlever  sa  patente,  le  4  août  1880,  par  un  arrêté  du 
Conseil  d'Etat,  contre  lequel  il  recourt  au  Tribunal  fédéral  sous 
prétexte  que  le  pouvoir  exécutif,  en  son  ordonnance  du  7  février 
1879,  aurait  empiété  sur  les  attributions  du  Grand  Conseil,  seul 
compétent,  à  teneur  des  art.  43  et  54  de  la  Constitution  saint- 
galloise,  pour  légiférer  par  voie  de  dispositions  générales  et  ré- 
glementaires sur  les  droits  et  obligations  des  particuliers,  des 
associations  publiques ,  des  communes  et  de  l'Etat.  Il  se  croit 
donc  fondé  à  se  plaindre  d'une  violation  manifeste  de  la  Consti- 
tution cantonale,  qui  proclame  et  consacre  en  termes  formels  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  (sect.  IX,  Const.  st-gall.). 

Selon  le  recourant ,  cette  violation  de  la  C/onstitution  canto- 
nale s'aggrave  encore  du  fait  que  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  7 
février  1879  introduit,  en  définitive,  un  délit  nouveau  dansr  la  lé- 
gislation pénale  saint-galloise,  le  délit  d'usure,  sans  cependant 
qu'il  soit  donné  aucune  définition  de  ce  nouveau  délit,  en  vue 
d'éviter  l'incertitude  et  l'arbitraire  dans  l'application. 

Le  Conseil  d*Etat  conclut  au  rejet  du  recours  par  le  double 
motif  que  S.  s'est  des  premiers  conformé  à  Tordonnance  préten- 
due inconstitutionnelle,  en  acquittant  le  droit  de  patente  imposé 
par  elle  dans  une  de  ses  dispositions  principales,  et  que  lui.  Con- 
seil d'Etat,  comme  autorité  supérieure  de  police,  n'est  point 
sorti  des  limites  constitutionnelles  de  sa  compétence,  au  regard 
de  l'art.  193,  encore  en  vigueur,  de  la  loi  de  police  pénale  de 
1808,  autorisant  le  pouvoir  exécutif  à  parer  par  voie  d'ordon- 
nances, et  avec  sanction  pénale  contre  les  contrevenants,  aux 
dangers,  non  prévus  par  la  dite  loi,  qui  peuvent  résulter  de  cir- 
constances passagères,  d'accidents  fortuits  ou  de  l'exercice  de 
certaines  industries. 
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Considérants:  Le  recourant  ne  se  plaint  pas  d'une  etatraTO 
apportée  à  la  liberté  de  Tindustrie  et  ducomnierce  garantie  par 
la  Constitution  fédérale,  auquel  caa  il  aurait  dû  s'adresser  au 
Conseil  fédéral^  seul  compétent  pour  connaître  de  cette  espèce 
de  recours,  aux  ternies  de  l'art,  51ï,  n^  3,  loi  féd,  sur  Torg,  jud. 

Mais  il  demande  Tannulation  soît  de  T ordonnance  du  Conseil 
d'Etat  saint-gallois  en  date  du  7  février  1879,  comme  contraire 
à  la  Constitution  cantonale  qui  n'institue  et  ne  reconnaît  qu'une 
seule  autorité  législative,  le  Grand  Conseil^  soit  de  rarrêté  du  4 
août  1680  pris  contre  lui  en  exécution  de  cette  ordonnance,  quil 
qualifie  d'inconstitutionnelle.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  vala- 
blement saisi  et,  à  la  rigueur,  il  pourrait  entrer  iuiraédiateraent 
dans  Texanien  des  motifs  du  recours. 

Néanmoins,  il  lui  paraît  convenable  et  en  même  temps  utile, 
d'après  sa  jurisprudence  invariable  en  pareil  cas,  de  renvoyer 
tout  d'abord  le  recourant  devant  le  Grand  Conseil  cantonal, 
dont  les  attributions  et  pouvoirs  constitutionnels  auraient  été 
usurpés  par  le  Conseil  d'Etat  en  son  ordonnance  du  7  février 
187y  (Cf.,  recours  Niederer  du  17  septembre  1880).  Ce  renvoi 
préalable  se  justifie  d'autant  mieux  que  le  Conseil  d'Etat  saint- 
gallois  a  décidé  de  surseoir  à  l'exécution  de  son  arrêté  du  4  août 
1880,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  définitivenieut  statué  sur  le  pré- 
sent recours. 

Quant  â  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Conseil  d'Etat 
saint-gallois  et  tirée  de  racquittemont  du  droit  de  patente  ef- 
fectué par  le  recourant  pour  se  conformer  à  l'ordonnance  du  7 
février  1879,  dont  il  conteste  aujourd'hui  la  constitution n alité, 
cette  exception  ne  saurait  être  accueillie ,  car  S.  a  pu  parfaite- 
ment se  soumettre  à  une  disposition  de  l'ordonnance  attaquée, 
sans  entendre  renoncer  par  anficipation  au  droit  de  protester 
contre  l'application  ultérieure  d'autres  dispositions  de  cette 
même  ordonnance,  s'il  en  devait  résulter  pour  lui  un  plus  grave 
préjudice. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  dit  qu'il  ne  sera  pas  statué 
en  l'état,  et  renvoie  J.-J*  Stocker  à  se  pourvoir  en  premier  lieu 
devant  le  Grand  Conaeil  du  canton  de  Saint-Gall. 

(Setnaine  judiciaire,) 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GENÈVE 
Séance  du  13  janvier  1881. 


Boedété  en  nom  collectif.  —  Effet  Bouscrit  par  l'un  des 
associés-gérants.  —  Responsabilité, 


Dans  son  audience  du  13  janvier  dernier,  le  Tribunal  de  com- 
merce a  rendu  un  jugement  duquel  il  résulte  qu'une  société  en 
nom  collectif  n'est  pas  admise  à  refuser  à  un  tiers  de  bonne  foi 
le  paiement  d'un  effet  souscrit  par  un  des  associés-gérants  au 
nom  de  la  société ,  en  excipant  de  ce  que  l'associé-souscripteur 
se  serait  servi  abusivement  de  la  signature  sociale  pour  ses  af- 
faires et  dans  son  intérêt  exclusivement  personnel. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15/16  décembre  1880. 


Un  père  me  saurait  être  responsable  des  dettes  commerciales  de  son  fils  mi- 
neur, en  V absence  de  tout  engagement  formel  de  sa  part,  par  la  seule 
circonstance  que  son  fils  a  ouvert  magasin  dans  la  maison  du  père,  avec 
kqu€Î  il  vit,  et  que  le  père  a  payé  diverses  dettes  de  son  fils,  etc. 


Avocate  des  parties  : 
MM.  DuToiT,  pour  Louis  Willeuer,  recourant. 
De  Meuron,  pour  Jules  Blum,  intimé. 


Par  exploit  du  18  mars  1880,  J.  Blum  a  ouvert  à  L.  Willener 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  :  1"  Que ,  conjointement  et 
solidairement  avec  son  fils  J.  Willener,  lequel  a  déjà  reconnu  la 
dette  pour  ce  qui  le  concerne ,  L.  Willener  est  débiteur  de  l'ins- 
tant de  424  fr.  75,  montant  de  marchandises  fournies  et  de  frais 
de  traites  impayées.  2"  Que  L.  Wilkner  doit  également  lui  faire 
paiement  des  frais  du  jugement  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
Beimont,  en  date  du  19  février  1880,  dont  le  relief  a  été  obtenu. 

Le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  P  Que  toutes 
les  conclusions  de  la  demande  sont  repoussées.  2°  Que  J.  Blum 
doit  rembourser  à  L.  Willener  la  totalité  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'instance  mal  à  propos  introduite  dans  le  cercle 
de  Beimont,  cela  conformément  à  la  modération  du  juge. 

Le  Tribunal  civil  d'Yverdon  a  accordé  à  Blum  ses  conclusions. 


k 
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L,  Wniener  a  recouru  en  réforme  contre  oe  jugement*  Le  TrU 
batiÂl  civil  Vi\^  dit-il^  coadamné  en  se  basant  essentiellement  sur 
ce  qu'il  aurait  participé  au  commerce  établi  dans  sa  naaison,  par 
le  fait  qu'il  a  acheté  et  payé  les  marchandises  revendues  dans  )a 
boutique  et  soua  ses  yeux.  Or  il  y  a  là,  d'après  le  recourant,  une 
grave  erreur  soit  défait  soit  de  droit  :  Eu  fait,  il  n'est  nullement 
établi  que  Willener  père  ait  acheté  des  marchandises;  eu  droit, 
il  est  certain  que  s'il  lui  a  convenu,  après  les  avoir  spécialement 
garanties ,  de  payer  les  dettes  comuierciales  de  son  fils  envers 
quelques  personnes,  il  n'est  point  obligé  pour  cela  de  désinté- 
resser Blum,  avec  lequel  il  n'est  Hé  par  aucun  engagement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs  : 

Sur  la  première  conclusion  de  la  demande  : 

Considérant  que ,  pour  que  L.  Willener  puisse  être  tenu  de 
payer  la  dette  objet  du  litige,  il  faudrait  établir  que  cette  res- 
ponsabilité découle  d'une  convention,  d'un  quasi -contrat,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit. 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  convention  imposant  au  défen- 
deur une  pareille  responsabilité;  qu'il  n'a  point  été  invoqué  de 
délit;  qu'il  n'a  été  constaté  au  procès,  à  la  charge  du  dit  défen- 
deur,  aucune  faute  pouvant  entraîner  l'application  des  articles 
1037  et  1039  Ce.  ;  qu'enfin,  on  ne  trouvé  pas  en  la  cause  défait 
volontaire  de  Willener  père,  d'où  résulterait  un  engagement  de 
sa  part  envers  J.  Blum  (Ce.  1023  et  suivants). 

Qu'en  effet,  on  ne  saurait  envisager  comme  emportant  quasi- 
contrat  les  circonstances  mentionnées  dans  le  jugement,  savoir 
que  le  magasin  6e  trouvait  dans  la  maison  de  L.  Willener  et  que 
J.  Willener  vivait  dans  la  famille  paternelle  ;  que  le  défendeur 
ou  sa  femme  a  fait  chez  Blum  ou  chez  d'autres  négociants  l'a- 
diat  de  marchandises,  objet  du  négoce  de  leur  fils;  que  Willener 
père  a  payé  plusieurs  des  fournisseurs;  que  lorsque  Blum  s'est 
rendu  à  Gossens,  il  a  été  reçu  par  le  défendeur  comme  maître 
al>6olu  de  tout  ce  qui  était  dans  la  maison,  etc. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  dernier  fait  que  Willener 
père  fàt  réellement  propriétaire  des  marchandises. 

Qu'il  n'a  point  été  établi  qu'il  ait  pris  quelque  engagement 
envers  le  demandeur,  ni  qu'il  fût  co-associé  ou  co-indivis  de  son 
fils. 

Attendu  qu'en  fait  J.  Willener  exploitait  la  boutique  de  6os- 
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sens  dont  renseigne  portait  son  nom  ;  que  les  traites  et  factures 
émises,  notamment  par  J.  Blum,  étaient  faites  au  nom  de  Jules 
Willener ;  que  le  demandeur  a  su  que  ce  dernier  était  mineur; 
qu'il  n^a  pas  fait  intervenir  la  garantie  du  père  et  qu'il  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  sll  a  fait  une  fausse  confiance. 

Attendu  qu'à  teneur  de  Tart.  897,  la  solidarité  ne  se  présume 
pas;  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  cette  règle  ne 
cessant  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  solidarité  n'a  point  été  stipulée 
et  que  la  loi  ne  renferme  pas  de  disposition  spéciale  la  prescri- 
vant en  cas  pareil. 

Vu,  enfin,  l'art.  1497  Ce,  relatif  au  cautionnement. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  premier  chef  de  la  demande. 

Sur  la  deuxième  conclusion  : , 

Gonsidémnt  que  Blum  avait  mal  à  propos  intenté  sa  première 
action  devant  le  juge  de  paix  de  Belmont,  magistrat  incompé- 
tent vu  \â,  somme  réclamée. 

Qu'il  doit,  dès  lors,  subir  les  conséquences  de  ce  fait  et  suppor- 
ter tous  les  dépens  en  résultant. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  cette  deuxième  conclusion. 

En  conséquence,  le  recours  de  L.  Willener  est  admis.  Ses  deux 
conclusions  lui  sont  allouées. 


Séance  du  21  décembre  1880. 


Vagent  d'affaires  mandataire  doit  rendre  compte  à  son  mandant  ou  lui 
faire  raison  de  tout  ce  qu'U  a  reçu  pour  son  commettant,  sans  quHl  puisse 
en  déduire  le  montant  de  certaines  opérations  et  vacations  et  exercer  ainsi 
une  sorte  de  droit  de  rétention,  alors  surtout  que  le  magistrat  modérateur 
a  retranché  de  Vétat  des  frais  divers  émoluments  relatifs  à  ces  opérations. 

Par  exploit  du  2  août,  Snell  a  ouvert  à  A.  Morerod,  agent 
d'affaires,  une  citation  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier 
est  son  débiteur  de  35  fr.  70  qu'il  détient  indûment  sur  la  somme 
de  480  fr.,  produit  d'une  saisie  pratiquée  au  préjudice  de  Cavin, 
boulanger  à  Bex.  Morerod  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  a  rendu  son  jugement 
comme  suit  le  4  octobre  : 

£n  fait  :  Dans  le  courant  de  1879,  Snell  a  chargé  l'agent  d'af-* 
faires  Morerod  de  poursuivre  Cavin  pour  être  payé  d'un  compte 


Digitized  byVjOOQlC 


-15  - 

de  iburDÎtares.  Le  16  janvier  1880,  Cavin  a  été  condamné  à 
payer  à  Sïjell  la  somme  de  297  fr,  50.  En  vertu  de  ce  jugement, 
Morerod  a  opéré  au  préjudice  de  Carin  une  saisie  qui  a  produit 
480  fn  Après  règlement  de  compte,  Morerod  a  envoyé  à  Sneîi 
k  somme  de  94  ir  80  pour  solde.  Dans  ce  compte,  Morei-od  fait 
figurer  une  valeur  de  35  fr.  70  pour  vacations  qui  n'ont  pas  été 
admises  en  liste  de  frais  par  le  président  du  Tribunal  d'Aigle. 
Les  vacations  et  opérations'  portées  en  lista  ont  été  réellement 
faites  par  le  défendeur. 

Sur  quoi,  considérant  que  la  liste  de  frais  des  opérations  faites 
par  Morerod  pour  le  compte  de  Snell  a  été  réglée  par  le  prési- 
dent du  Tribunal. 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  recours  contre  cette  modération  ^  qui  est 
ainsi  devenue  définitive. 

Qu'elle  doit  par  conséquent  servir  de  règle  entre  le  mandant 
et  le  mandataire  pour  leur  règlement  de  compte. 

Vu  les  art.  1480  et  suivants  Ce. ,  le  juge  de  paix  a  accordé  au 
demandeur  ses  conclusions. 

Morerod  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  considérations  suivantes  : 

Il  a  été  établi  définitivement  après  une  preuve  par  témoins 
que  la  somme  objet  du  litige  est  le  prix  de  certaines  vacations  et 
opérations  qui  n*ont  pas  été  admises  dans  Tétat  de  frais  dû  par 
Cavin  à  Snell,  ensuite  d'un  procès  où  Morerod  était  mandataire 
de  ce  dernier,  et  que,  d'autre  part,  toutes  ces  vacations  et  opé- 
rations ont  été  réellement  faites  par  le  recourant. 

Dès  loi*s  Snell  doit  le  prix  de  ces  vacations  et  opérations. 
Les  35  fr.  70  qu'il  réclame  constituent  le  salaire  de  son  manda- 
taire, salaire  qu'il  n'aurait  pu  refuser  alors  même  que  l'aflfaire 
n'eût  pas  réussi  (Ce.  1481)  et  qu'il  doit  à  plus  forte  raison  puis- 
qu'elle a  réussi. 

C'est  en  vain  que  Snell  oppose  la  modération  de  l'état  de  frais 
qui  lui  est  dû  par  Cavin ,  cette  modération  ne  fait  point  règle 
entre  le  mandant  et  le  mandataire  ;  elle  fixe  seulement  le  chiffre 
des  frais  dus  par  la  partie  qui  a  succombé  à  celle  qui  a  obtenu 
gain  de  cause.  Mais  Morerod  n'était  partie  ni  au  procès  qui  a  eu 
lien  entre  Cavin  et  Snell,  ni  au  règlement  des  frais ,  et  la  modé- 
ration du  président  ne  peut  lui  être  imposée  dans  ses  rapports 
de  mandataire  à  mandant. 

L'art  1481  Ce.  est  positif  à  cet  égard. 
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lles seules  preuves  qui  incombaient  à  Morerod  étaient  celleS' 
de  la  réalité  de  ses  vacations  et  de  l'exactitude  de  leur  prix.  Ces 
preuves  ont  été  faites  et,  pour  se  soustraire  à  leurs  conséquences, 
Snell  aurait  dû  établir  que  ces  opérations  avaient  été  inutiles, 
que  son  mandataire  avait  commis  une  faute.  Mais  il  ne  Ta  pas- 
fait. 

Par  ces  motifs,  le  recourant  conclut  à  l'admission  de  ses  con- 
clusions libératoires. 
Le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  le  recours: 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1474  Oc. ,  le  mandataire- 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration. 

Attendu  que  cette  disposition  est  applicable  à  Morerod,  lequel 
doit  remettre  à  Snell  ce  qu'il  a  perçu  de  Cavin. 

Qu'il  n'est  pas  fondé  à  en  déduire  le  montant  de  certaines 
opérations  et  vacations,  alors  surtout  que  les  articles  dont  il  s'agit 
ont  été  retranchés  de  l'état  de  frais  par  le  président,  dont  le  rè* 
glement  n'a  fait  l'objet  d'aucun  recours. 


Séance  du  23  décembre  1880.  . 


Une  servitude  de  lieux  d'aisances  ne  saurait  être  envisagée  comme  conH- 
nue;  elle  ne  saurait  davantage  être  considérée  comme  apparente,  à  moins^ 
d'ouvrages  extérieurs  le  constatant.  Elle  ne  peut  dès  lors  s'acquérir  par  la 
prescription. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Gaudard,  lie.  en  droit,  pour  Marie  Baud,  recourante. 

Pellis,  pour  Gabrielle  Hngonnet  et  Georgine  Gaillard ,  intimées. 


Gabrielle  Hugonnet  et  Georgine  Gaillard  ont  conclu  à  ce  qu'il 
Boit  prononcé  que  l'immeuble  de  Marie  Baud,  situé  dans  la  com- 
mune de  Corsier,  art.  1320,  plan  f°  10,  n**  16,  est  grevé  d'une 
servitude  de  lieux  d'aisanceâ  en  faveur  de  l'immeuble  apparte- 
nant aux  deux  demanderesses ,  situé  dans  la  commune  de  Cor- 
sier, art.  1696,  pi.  f*  10,  n*  12  ',  maison  ayant  débit  de  vin;  les 
personnes  habitant  cette  maison  ayant  le  droit  de  se  rendre  aux 
dits  lieux  d'aisances  et  de  les  utiliser ,  les  consommateurs  du 
débit  de  vin  n'ayant  pas  ce  droit 

Marie  Baud  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  estimant  qu'il  résulte 
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de  l^ngpectîoti  des  lieux,  de  la  position  des  immeubles  respec- 
tifs, des  coustructioiis  et  réparations  faites  aux  lieux  d'aisances 
par  les  demanderesses,  que  la  servitude  est  continue  et  appa- 
rente, et  vu  les  art.  480,  1638  et  1666  Ce, ,  a,  par  jugement  du 
l"  octobre,  accordé  aux  demanderesses  Gaillard  et  Hugonnct 
leurs  conclusions. 

Marie  Baud  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  demande 
la  réforme  par  tes  mot  ifs  suivants  : 

1'  La  servitude  réclamée  par  les  demanderesses  u  est  pas 
continue,  car  une  servitude  n*est  continue  que  lorsque  son  usage 
est  ou  peut  èti^e  continuel^  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme;  or,  pour  que  les  demanderesses  puissent  se  rendre 
AUX  lieux  d'aisances  de  Marie  Baud,  il  faut  un  fait  actuel  de 
leur  part. 

2"  La  servitude  n'est  pas  apparente  ;  car  elle  ue  s'annonce 
pas  par  des  ouvmges  extérieurs-  L'apparence  de  la  servitude 
n'a  été  prouvée  que  par  l'inspectiou  locale  qui  n'a  révélé  Texis- 
tence  d'aucun  ouvrage,  et  c'est  à  tort  que  le  jugement  a  invoqué 
la  position  des  immeubles ,  celle  des  lieux,  les  constructions  et 
réparations.  Ces  faits  ne  constituent  pas  des  ouvrages  extérieurs. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  Mario 
Baud  ses  conclusions  libérfa toi  res,       ,,*    .    ^ 

Motifs.  . 

Considérant  que  les  demanderesses  Hugonnet  et  Gaillard 
réclament  en  faveur  des  habitants  de  leur  immeuble  bâti  le 
droit,  à  titre  de  servitude,  dé  sa  rendre  aux  lieux  d^aisances  de 
la  maison  appartenant  à  Marie  Baud  et  de  les  uÈiliser. 

Qu'elles  estiment  avoir  acquis  cette  servitude  au  moyen  de  la 
prescription  trentenaire. 

Considérant  que  pour  qu'une  servitude  réelle  puisse  s'acqué- 
rir de  cette  manière ,  il  faut  qu'elle  aoit  ou  contihue  ou  appa^ 
rente. 

Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  478  Ce,  la  servitude  con- 
tinue est  celle  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  respèee ,  attendu 
que  pour  que  les  habitants  de  l'immeuble  Hugonnet  et  Gaillard 
puissent  se  rendre  dans  les  lieux  d'aisances  Baud  et  les  utiliserj 
il  faut  nécessairement  un  fait  actuel  de  leur  part. 

Qae,  dans  ces  circonstances,  Ton  ne  saurait  dire  avec  les  de- 
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manderes&es  que  la  servitude  qu'elles  réclament  soit  continue. 

Considérant  que  la  servitude  est  apparente  lorsqu'elle  s'an- 
nonce par  des  ouvrages  extérieurs  (art.  479  Ce). 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'inspection  locale  n'a  relevé 
l'existence  d'aucun  ouvrage  extérieur  annonçant  la  servitude. 

Que  la  position  des  immeubles  respectifs  et  celle  des  lieux  li-- 
tigieux  ne  constituent  nullement  des  ouvrages  extérieurs. 

Qu'il  en  est  de  même  du  fait  que  la  porte  des  lieux  s'ouvre 
extérieurement. 

Que  le  passage  conduisant  aux  lieux  d'aisances  est  la  pro- 
priété de  la  défenderesse  Marie  Baud  et  qu'il  ne  saurait  ainsi 
indiquer  la  servitude. 

Que  l'on  ne  peut  déduire  non  plus  l'apparence  de  la  servitude 
des  constructions  et  réparations  qu'ont  faites  à  leurs  frais  les 
demanderesses  aux  lieux  litigieux. 

Que,  du  reste,  ces  constructious  et  réparations  ont  été  faites 
dans  le  courant  de  1875 ,  soit  depuis  moins  de  30  ans. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  servitude  réclamée  n'est  ni  con- 
tinue, ni  apparente,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  acquise  par 
prescription,  aux  termes  de  l'art.  480  Ce. 


Séance  du  28  décembre  1880. 


Est  un  commerçant  cdui  qui  fait  partie  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif.  Ce  commerçant  ne  peut  se  soustraire  à  la  demande  en  faiUiie 
présentée  contre  lui  en  invoquafU  la  remise  d*un  effet  de  commerce  en 
couverture  de  sa  dette,  alors  que  poursuivi  U  n'a  pas  opposé  ce  moyen  et 
a  laissé  rendre  contre  lui  acte  de  défaut  de  biens. 


Par  demande  du  23  juillet ,  le  procureur-juré  Sig.  Gay,  agis- 
sant au  nom  de  Paccard  et  Bétems,  a  requis  la  mise  en  faillite 
de  Ch.  Lefebvre.  ^ 

Ensuite  des  faits  et  de  l'enquête  instruite  par  son  vice-prési- 
dent, le  Tribunal  civil  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  8  octo- 
bre, ordonné  la  discussion  juridique  des  biens  de  Ch.  Lefebvre. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  par  les  motifs  suivants  :  Lefebvre  a  réellement  souscrit 
3  billets  à  ordre  en  faveur  de  Paccard  et  Bétems,  mais,  pour 
couvrir  ses  créanciers,  il  leur  a  remis  un  efiFet  contre  Pain  et  C* 
du  capital  de  456  fr.  ;  Paccard  et  Bétems  sont  donc  payés  et  ne 
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peuyent  aujourd'hui  demander  la  faillite  de  Letebvre,  En  outre, 
celui-ci  estime  qu'il  n'est  pas  commerçant,  car  personnellement 
il  n'exerce  aucun  acte  de  commerce  à  Lausanne  et ,  en  qualité 
d'associé  de  la  maison  Lefebvre  et  C',  on  ne  peut  le  considérer 
comme  commerçant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écai'té  le  pourvoi. 

Motifs. 

ConsidéraHt  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  Lefebvre  a  cessé 
ses  paiements  ; 

Que  des  saisies  ont  été  dirigées  contre  lui  et  qu'elles  ont 
abouti  k  des  actes  de  défaut  de  biens  ; 

Que  Lefebvre  reconnaît  j  du  reste  ^  lui-même  qu'il  est  insol- 
vable ; 

Que  lo  grief  qu'il  a  soulevé  dans  son  pourvoi  et  qui  consiste 
à  dire  qu'il  a  payé  Paccard  et  Béteais  par  un  billet  sur  Pain  et  C*' 
ne  saurait  être  admis,  attendu  qu'il  est  présenté  tardivement; 

Considérant,  en  effet,  que  Lefebvre  aurait  dû  opposer  aux  sai- 
sies qui  étaient  dirigées  oonti-e  lui  par  Paccard  et  Bétems  en 
disant  qu'il  s'était  libéré  de  sa  dette  par  la  remise  du  billot 
Pain  et  C"  ; 

Qu'il  n'a  pas  procédé  de  cette  manière,  mais  quHl  a  laissé 
prendre  un  acte  de  défaut  de  biens  contre  lui  ; 

Considérant ,  du  reste ,  que  le  fait  de  la  remise  du  billet  Pain 
à  Paccard  et  Bétems  ne  constitue  qu'une  simple  allégation  de 
la  part  du  recourant  qui  n'a  entrepris  aucune  preuve  a  ce  sujet; 

Considérant,  quant  à  la  qualité  de  commerçant,  que  Lefebvre 
exerçait  à  Genève  le  commerce  d'appareils  d'éclairage; 

QaHl  a  continué  à  Lausanne  la  même  industrie  ; 

Qu'aujourd'hui  il  tait  partie  d'une  société  commerciale  en 
nom  collectif  sous  la  raison  sociale  Lefebvre  et  C'; 

Qu'il  doit,  dès  lors,  être  envisagé  comme  commerçant. 

Vu  les  art.  34  et  35  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  et 
1071  Cpc. 

Bibliographie. 

Le  numéro  de  janvier  du  Bulletin  de  la  Société  de  légMati&n  &>7n- 
purée  renferme  un  mémoire  étendu  et  fort  intéressant  de  M.  Favey, 
procureur  de  la  république  à  Lausanne.  Ce  ménioirej  communiqué  à 
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la  Société  de  législation  par  M.  Georges  Picot,  membre  de  Tlnstitut, 
forme  une  des  sources  de  renseignements  auxqueUfes  a  puisé  ce 
Jorisconsulte  pour  rarticle  remarquable  qu'il  a  publié  dans  la  Revue 
deg  deux  mondes  du  l^r  janvier,  où  il  étudie  Finfluence  de  la  démo- 
cratie sur  la  magistrature  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse. 

—  Dans  le  numéro  de  novembre-décembre  de  la  Revue  générale 
de  droit  y  M.  Charles  Soldan,  avocat  à  Lausanne,  fait  Ténumération 
des  lois  fédérales  sur  les  chemins  de  fer  et  analyse  en  détail  celle 
du  ier  juillet  1875  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accident. 


Abolition  de  la  peine  de  mort  en  France. 


Alors  que  de  tous  côtés  on  réclame  en  Suisse  le  rétablissement 
de  la  peine  de  mort,  la  commission  d'initiative  de  la  Chambre  firaai- 
çaise  vient  d'approuver  le  rapport  de  M.  Manon,  sur  la  proposition 
de  M.  Louis  Blanc,  relative  à  cette  question. 

Voici  l'exposé  des  motifs  de  cette  proposition,  qui  est  signée  par 
les  députés  de  l'extrême  gauche  et  quelques  députés  de  l'Unibn  ré- 
publicaine : 

«  Considérant  que  le  droit  d'infliger  une  peine  irréparable  suppose 
un  juge  infaillible  ;  que  donner  la  mort  est,  de  la  part  de  la  société, 
un  mauvais  moyen  d'enseigner  le  respect  de  la  vie  et,  par  consé- 
quent, d'arrêter  le  bras  de  l'assassin;  que  le  spectacle  du  sang 
versé  par  le  bourreau  endurcit  les  cœurs  pervers  et  met  obstacle 
à  cet  adoucissement  des  mœurs  qui  doit  être  le  résultât  d'une  civi- 
lisation supérieure  et  qui  en  est  le  signe  ;  que  la  peine  de  mort  a  été 
condamnée  par  les  plus  grands  philosophes  et  les  plus  grands  cri- 
minalistes  ;  que  les  pays  où  elle  a  été  abolie  n'ont  eu  qu'à  se  féliciter 
de  son  abolition;  que  la  peine  de  mort,  en  un  mot,  produit  des  eflets 
contraires,  de  tout  point,  à  ceux  que  ses  partisans  en  attendaient; 
nous  avons  l'homieur,  messieurs,  de  vous  soumettre  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

Proposition  de  loi  :  Article  unique.  «  La  peine  de  mort  est  abolie.  » 


A  NOS  ABONNÉS 

Nous  prions  nos  abonnés  de  bien  vouloir  réserver  bon  accueil 
au  remboursement  que  nous  allons  émettre  pour  abonnement 
<le  l'année  1881. 

Ch.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  GomiK 
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SoMMiiiRE.  —  Du  for  des  Français  établis  en  Suisse.  —  De  Vâge  de  majo- 
rUé.  —  Vaud^  Tribunal  cantonal  :  Compagnie  S.  0.  c.  Baudet;  interpré- 
tation de  convention  ;  déclinatoire.  —  Séparation  de  corps. 

Du  For  des  Français  établis  en  Suisse. 

1.  De  quelle  manière  un  Français  domicilié  en  France  peut-il 
faire  valoir  ses  droits  contre  un  Français  domicilié  ou  ayant 
un  étahlissetnetU  commercial  en  Suisse  ? 

Jadis  nous  avons  déjà  traité  cette  question  * ,  mais  fort  briè- 
yement;  aujourd'hui,  nous  y  revenons  parce  que  dès  lors  elle  a 
été  l'objet  de  nombreux  débats. 

Pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante ,  il  nous  paraît  que 
le  mieux  est  d'examiner  l'état  de  la  jurisprudence  dans  les  deux 
Etats. 

La  situation  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 

D'une  part,  quelques  maisons  de  commerce  françaises  ont  fait 
prononcer  des  jugements  en  France  contre  des  Français  établis 
chez  nous,  puis  elles  ont  demandé  l'exéquatur  de  ces  jugements 
aux  autorités  suisses,  qui,  en  définitive,  l'ont  accordé. 

D'autre  part,  des  Français,  placés  dans  les  mêmes  conditions, 
ont  recouru  à  une  voie  différente ,  ils  ont  traduit  leurs  compa- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux^  année  1877,  pages  49,  65,  147. 
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tr lûtes  devant  les  tribunaux  suiBses  et  ces  tribunaux  se  sont  dé- 
clarés compétents  malgré  ropposition  des  défendeurs* 

Ces  diverses  procédures  et  ces  décisions  en  apparence  contra- 
dictoires  ont  donné  lieu  à  de  grandes  discussions;  des  deux 
côtés  on  a  prétendu  que  le  traité  Jnt^?rnational  du  15  juin  1869 
avait  été  violé  ;  à  noti^e  avis,  on  a  eu  tort,  voici  nos  raisons  : 

Il  est  évident  que  la  position  juridi  que  de  a  Français  chez  nous 
-  laisse  fort  à  désirer  puisqu'ils  ne  sont  pas  sur  uu  terrain  solide, 
puisqu'ils  risquent  d'être  attaqués  tantôt  dans  Fun,  tantôt  dans 
l'autre  pays ,  selon  que  le  demandeur  y  trouvera  son  avantage  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  en  faire  un  grief  à  la  Confédération , 
bien  loin  de  là.  11  suffit  de  lire  le  Message  du  Conseil  fédéral 
{Feuille fédérale^  1869,  1,  p.  501),  pour  voir  qu'elle  a  fait  tou& 
ses  efiorts  pour  empêcher  un  état  de  choses  aussi  lacheux,  mais 
qu'elle  a  dû  céder  devant  l'obstination  du  gouvernement  fran- 
çais :  sa  résistance  avait  même  auparavant  amené  un  conflit 
Four  arriver  à  la  conclusion  du  nouveau  traité,  le  Consoil  fédéral 
a  été  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  ses  théories  ;  en  agissant  ainsi, 
il  a  bien  fait,  attendu  que  les  intérêts  suisses  n'étaient  point  en 
jeu  et  qu'on  ne  doit  jamais  être  plus  royaliste  que  le  roi. 

L'ancien  traité  prêtait  à  une  double  interprétation;  aujour- 
d'hui la  question  est  irrévocablement  tranchée.  Non-seulement 
il  résulte  du  Message  prémentionné  que  les  tribunaux  français 
peuvent  connaître  des  actions  intentées  par  des  Français  contre 
des  Français  domiciliés  en  Suisse,  mais  cette  compétence  a  été 
affirmée  à  deux  reprises  différentes  par  nos  autorités  souverai- 
nes, soit  d*abord  par  le  Conseil  fédéral  et  TAssemblée  fédérale  % 
puis  par  le  Tribunal  fédéral  \  Après  des  décisions  aussi  catégo- 

1  Affaire  Gaillani.  V.  FeiiiiU  fcâérak  de  1874,  1,  p.  429,  et  11^  p.  123. 
Gaillard  et  consortBj  à  la  Kerté  bous  Jouarre.  nvaieiU  actionné  Millot,  d- 
tOYén  frauçaîs,  domicUii^  à  Zurich,  devant  te  TribunaJ  de  commerce  de 
Mèaux.  Mi  Ilot  avait  di^cliné  le  for  de  ce  Tribunal,  mais  les  jugée  s^étaient 
déclaras  compétents  eu  vertu  de  l^art.  15  du  Code  Napoléon  et,  par  an-H 
du  5  août  1870,  la  Cour  de  l'aris  avait  confirmé  cette  sentence.  Puis ,  sta- 
tuant sur  le  fond,  le  Tribunal  avait  condamne  Miliot  à  paver  6315  fr.  05* 

La  maijBou  Gaillard  avait  ensuite  demandé  rexéquatur  de  ce  jugement 
aux  autorités  de  Zurich,  la  Cour  d'appeî  de  ce  cautou  t'avait  musé,  maie 
par  arrêt  du  31  décembre  1873  le  Conseil  fédéral  Ta  accordé. 

>  Affaire  Le maas on.  JottnïftZ  de^  Tribunmtx .  1878,  p.  28<1  Dans  cette 
cause  le  Com^eil  d'Etat  va u dois  avait  autorisé  l'exécution  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Mâcou ,  rendu  en  faveur  de  Lobereau  et 
Meurgey,  de  Tenay  (Ain),  contre  Lemasson,  Français,  domicilié  en  Suisse; 
ce  dernier  s'était  pourvu  devant  le  Tribunal  fédéral^  mais,  par  arrêt  du  Î2 
avril  1879,  le  haut  Tribunal  a  rejeté  son  recours. 
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n<lli6s,  il  est  inconcevable  qu'on  essaye  de  piauler  à  nouveau, 
comme  cela  a  ^u  lieu  il  y  a  peu  de  temps  à  Netu-hâtel  {Journal 
des  Iribunaujc,  H"  27,  du  3  juillet  1880,  page  427). 

Si  le  débat  se  rouvre  si  souvent,  cela  tient  Bans  doute  à  ce 
que  beaucoup  de  gens  partent  d'un  fau^  point  de  vue,  ils  se  lais- 
sent induire  en  erreur  par  ce  titre  tout  à  fait  général  :  «  Con- 
vention sur  la  compétence  judiciaire;  ï*  s'imaginant  qu'ils  doi- 
vent trouver  dans  cette  pièce  des  normes  applicables  à  tous  les 
cas,  ils  tordent  le  texte  pour  lui  faire  dire  autre  cbose  que  ce 
qu'il  dit 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  convention  de  1869  ne  parle 
point  de  la  position  Juridique  des  Français  établis  en  Suisse  vis- 
à-vis  des  Français  domiciliés  en  France  :  il  s'ensuit  que  c'est  la 
loi  ordiuau'e  qui  règle  leurs  rapports  et  que  le  traité  n'a  aucun 
effet  sur  eux,  attendu  que  les  dispositious  d'une  convention  in- 
ternationale sont  de  droit  étroit  et  qu'elles  ne  chargent  jamais 
rien  au  statut  personnel,  ainsi  que  Fa  très  bien  dit  le  gouverne- 
ment français  h  propos  de  l'affaire  Schwob  (FeuiUe  fédérale , 
1869,  I,  p.  %6}, 

Du  reste  j  le  Conseil  fédéral  avait  jadis  été  le  premier  à  for- 
muler cette  règle  en  statuant  à  l'égard  d'un  Suisse  demeurant 
en  France,  soit  dans  la  cause  suivante  :  M.  Bœr,  originaire 
d'Âarbourg,  en  résidence  à  Mulhouse,  avait  été  cité,  en  1865, 
dorant  les  tribunaux  argoviens  pour  répondre  à  une  demande 
touchant  un  enfant  illégitime,  il  avait  recouru  an  Conseil  fédé- 
ral en  prétendant  qu'il  avait  été  distrait  de  son  juge  naturel  ga- 
ranti par  le  traité ,  etc.  Le  Conseil  fédéral  avait  rejeté  son  re- 
cours  en  ces  termes  :  u  L'invocation  des  traités  existants  entre 
ft  la  France  et  la  Suisse  ne  se  justifie  pas  dans  Tespèce,  attendu 
»  que  ces  traités  n'ont  fait  que  régler  les  droits  des  Français  en 
B  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  et  qu'il  n'est  pas  permis  d'en 
t  tirer  dos  conséquences  quant  à  la  position  juridique  des  ci- 
B  ioyens  suisses  en  Suisse  »  {Feuille  fédérale  j  186(3 ^  I,  p,  464), 

Après  s'être  écarté  un  moment  de  ces  principes  k  propos  de 
Taffaire  Schwob,  le  Conseil  fédéral ,  lié  par  la  nouvelle  conven- 
tion, les  a  affirmés  de  nouveau  catégoriquement  dans  la  cause 
Gaillard  déjà  citée,  s'exprimant  comme  suit  ;  u  Dans  le  nouveau 
»  traité  de  1869,  dans  lequel  on  a  cherché  à  écarter  autant  que 
»  possible  les  inconvénients  signalés  jusqu'alors ,  on  a  stipulé 
u  formellement,  à  Part,  1",  que  les  contestations  en  matière 
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»  personnelle  entre  Suisses  et  Français,  doivent  être  portées 
D  devant  le  juge  naturel  du  défendeur.  Ce  qui ,  dans  le  traité 
»  précédent,  n'était  pas  stipulé  aussi  clairement,  a  été  réglé  ici 
n  d'une  manière  précise,  en  ce  sens  que  cette  disposition  sur  le 
n  for  n'a  trait  qu'aux  rapports  entre  Suisses  et  Français,  et  nul- 
n  lement  aux  contestations  de  droit  des  Français  entre  eux.  » 

La  conséquence,  c'est  que  les  Français  établis  en  Suisse  de- 
meurent régis  vis-à-vis  des  Français  domiciliés  en  France  :  1*  par 
l'art.  15  du  Code  Napoléon  qui*  porte  :  «  Un  Français  pourra 
»  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France ,  pour  des  obliga- 
»  tions  par  lui  contractées  en  pays  étranger ,  même  avec  un 
»  étranger,  »  et  2'*  par  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  qui 
dit  :  a  Seront  assignés . . .  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger , 
»  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  oii  sera  por- 
i>  tée  la  demande,  etc.  » 

La  position  des  Français  à  l'étranger,  telle  qu'elle  vient  d'être 
exposée,  est  souvent  fort  gênante;  mais,  pour  y  remédier,  il  au- 
rait fallu  modifier  le  Code  civil;  et,  en  1869,  ce  n'est  pas  dans 
un  traité  diplomatique  que  le  gouvernement  impérial  aurait  pu 
le  faire,  car,  à  cette  époque,  de  tels  traités  n'étaient  jamais  sou- 
mis aux  chambres. 

Du  reste  cette  situation  ne  résulte  pas  seulement  d'un  article 
isolé,  mais  des  divers  codes  français,  qui  se  sont  inspirés  de 
l'ancien  droit  plutôt  que  des  principes  larges  et  cosmopolites  de 
89,  de  la  Révolution,  dont  ils  sont  soi-disant  l'œuvre. 

Grâce  à  la  science  et  à  la  force  des  choses ,  on  a  fait  quelques 
pas  en  avant  ces  dernières  années ,  mais  les  progrès  ne  sont 
guère  sensibles.  Et,  bien  que  le  traité  de  1869  dise  le  con- 
traire ,  beaucoup  de  jurisconsultes  autorisés  soutiennent  encore 
aujourd'hiii  qu'un  Français  ne  peut  pas  acquérir  un  véritable 
domicile  à  l'étranger  à  moins  de  perdre  sa  nationalité.  (Demo- 
lombe,  etc.) 

Donc,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  des  Français  domiciliés 
en  France  peuvent  actionner  devant  les  Tribunaux  de  leur  pays 
des  Français  établis  en  Suisse,  puis  faire  exécuter  les  jugements 
en  Suisse.  S'ils  le  préfèrent ,  cependant ,  ils  peuvent  recourir  à 
un  autre  moyen ,  soit  traduire  directement  les  défendeurs  de- 
vant les  Tribunaux  suisses.  C'est  ce  que  nous  allons  démontrer. 

Dans  un  arrêt  du  8  juillet  1870  (Golay  c.  Adler),  la  Cour 
d'appel  de  Paris  a  prétendu  que  le  traité  interdisait  aux  Tribu- 
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Baux  français  de  statuer  lorsque  toutes  les  parties  sont  d'ori- 
gine suisse ,  mais  ne  sont  pas  domiciliées  en  France ,  et  vice- 
versa;  il  suiffit  de  relire  le  traité  pour  voir  que  la  Cour  est  dans 
Terreur  *. 

£n  effet ,  l'art.  2  visé  par  cet  arrêt  a  été  inséré  à  la  demande 
expresse  du  gouvernement  suisse ,  il  oblige  les  Tribunaux  fran- 
çais de  juger  lorsque  toutes  les  parties  sont  domiciliées  en 
France,  il  leur  empêche  de  se  déclarer  incompétents  en  pareille 
circonstance.  Mais  il  ne  dit  rien  pour  le  cas  où  le  demandeur  est 
domicilié  en  Suisse  ou  vice-versâ.  Il  résulte  de  ce  silence  du 
traité  que  c'est  la  loi  ordinaire  qui  fait  seule  règle  ;  tout  revient 
donc  à  savoir  si  le  Code  français  ou  les  Codes  suisses  autorisent 
un  tel  mode  de  procéder. 

A  notre  connaissance ,  cette  question  n'a  été  plaidée  que  de- 
vant les  Tribunaux  genevois ,  mais  tout  nouveau  débat  dans  un 
autre  canton  serait  superflu,  car  sur  ce  point  toutes  les  lois  suis- 
ses sont  conçues  d'après  les  mêmes  principes. 

Au  commencement ,  le  Tribunal  civil  de  Genève  s'était  sans 
doute  laissé  influencer  par  la  jurisprudence  française ,  soit  par 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris ,  car  dans  un  jugement  du  27 
décembre  1878,  il  s'était  déclaré  incompétent,  déduisant  égale- 
ment cette  incompétence  de  l'art.  2  du  traité*.  Mais  le  15  mars 

*  Cet  arrêt  dit  :  «  Considérant  que  Faction  introduite  devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  été  formée  par  Adler.  sujet  suisse,  contre  les  frères 
Golay ,  appartenant  à  la  même  nationalité. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  traité  conclu  le  15  juin  1869, 
entre  la  France  et  la  Confédération  suisse,  cette  contestation  ne  pouvait 
être  portée  devant  le  Tribunal  qu'autant  que  tous  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  seraient  domiciliés  ou  auraient  un  établissement  commercial 
en  France. 

Considérant  qu'il  est  constant  qu' Adler,  demandeur,  n'a  eu  en  France 
ni  domicile,  ni  établissement  commercial  ;  que  dès  lors,  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  était  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  portée  devant  lui  par 
Adler. 

Considérant  que  cette  incompétence  étant  d'ordre  public,  on  ne  saurait 
induire  des  conclusions  prises  au  fond  par  les  frères  Golay,  qu'il  j  ait  eu 
de  leur  part  consentement  à  saisir  la  juridiction  française  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  lien  de  droit  acquis  à  Adler.  Que  le  Tribunal  de  la  Seine,  ne  pou- 
vant être  saisi,  les  conclusions  du  défendeur  comme  celles  du  demandeur 
ne  devaient  produire  aucun  effet. 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  dite  fin  de  non-recevoir,  annule  le 
jugement  dont  est  appel  comme  incompétemment  rendu.  » 

*  On  nous  signale  un  arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  le  Tribunal  can- 
tonal vaudois  en  1874.  (Journal  des  Tribunaux  vaudais,  1874 ,  succession 
de  Rumine,  p.  845.) 
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1879,  dans  une  cause  des  consorts  Rigot  c.  RivoUet,  il  est  revenu 
en  arrière  et  a  prononcé  comme  suit  : 

«  Considérant  que  s'il  résulte  des  termes  de  Part.  2  de  la  Con- 
vention que,  dans  les  contestations  entre  Français  tous  domici- 
liés ou  ayant  un  établissement  commercial  en  Suisse,  le  Tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur ,  s'il  est  saisi  de  l'affaire ,  doit 
juger  et  ne  peiU  pas  se  déclarer  incompétent,  il  n'en  résulte 
nullement  que,  dans  l'espèce  où  le  défendeur  seul  est  domicilié 
ou  a  un  établissement  commercial  en  Suisse,  le  Tribunal  du  lieu 
du  domicile  ou  de  l'Etat  devra  refuser  de  juger  et  se  déclarer 
incompétent. 

»  Qu'en  d'autres  termes,  si  l'art.  2  de  la  Convention  interdit 
aux  juges  de  se  déclarer  incompétents  dans  certains  cas,  il  ne 
le  leur  ordonne  pas  dans  le  sens  inverse. 

»  Ce  jugement  est  une  véritable  réponse  à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris ,  car  plus  loin  il  dit:  «  L'art.  2  a  été  introduit  pour  ga- 
n  rantir  aux  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  Tadministra- 
»  tion  de  la  justice  lorsqu'ils  sont  établis  dans  l'autre  pays  — 
B  et  notamment  pour  obvier  à  l'inconvénient  grave  résultant  de 
»  la  jurisprudence  précédente  des  Tribunaux  français,  lesquels, 
»  en  majorité  du  moins,  avaient  pour  principe  qu'ils  ne  devaient 
»  pas  la  justice  aux  étrangers,  et  se  déclaraient  incompétents 
t  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  étrangers. 
»  Qu'il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  voie  encore  des  Tribu- 
»  naux  français  se  déclarer  incompétents  dans  les  contestations 
»  entre  Suisses ,  lorsque  les  deux  parties  ne  se  trouvent  pas 
»  strictement  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2  du  traité  ; 
»  qu'ils  ne  font,  en  cela,  qu'appliquer  le  principe  généralement 
»  admis  en  France ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  contestations 
»  entre  étrangers. 

»  Mais,  attendu  que  le  même  principe  n'est  point  admis  dans 
»  les  lois  générales,  que  le  principe  contraire  est  posé  dans  l'ar- 
»  ticle  60  de  la  loi  genevoise  du  5  décembre  1832 ,  sur  l'organi- 
1»  sation  judiciaire. 

»  Attendu  que  lorsque  les  parties  ne  se  trouvent  dans  aucun 
»  des  cas  spéciaux  prévus  par  le  traité,  ce  sont  les  lois  ordinai- 
»  res  qui  règlent  la  compétence,  etc.  » 

»  La  Cour  d'appel  de  Genève  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens,  dans  un  arrêt  du  26  avril  1880;  elle  a  déclaré  adopter 
les  conclusions  du  ministère  public  contenant  ces  motils  : 
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&  Attendu  que  les  traités  qui  dérogent  aux  lois  générales  du 
«  pays  sont  de  droit  étroit  et  qu'on  doit  s'en  tenir  strictement 
1»  aux  dispositions  qu'ils  énonœnt. 

»  Attendu  que  les  art.  1  et  2  du  traité  franco-suisse,  du  15 
3  juin  1869,  n'ont  pas  prévu  l'espèce  dont  il  s'agit  actuellement. 

^  Qu'il  n'y  est  pas  question  de  contestations  s'élevant  entre 
Y  deux  Français,  dont  l'un  est  domicilié  en  France  et  l'autre  en 
»  Suisse,  comme  c'est  le  cas  actuel. 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'on  doit  s^en  référer  au  principe  géné- 
pi rai  de  l'art.  60  de  la  loi  genevoise  du  5  décembre  1832 ,  sur 
«  l'organisation  judiciaire ,  qui  rend  justiciables  des  Tribunaux 

•  du  canton  les  individus  qui  auront  leur  domicile  ou  leur  ré- 
9  sidence  dans  le  canton. 

B  Attendu  que  Gardiol ,  né  à  Carouge,  a  toujours  habité  le 
n  canton,  qu'il  y  a  toujours  eu  son  domicile  et  qu'il  y  est  pro- 

•  priétaire. 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  même  de  domicile  en  France.  » 

2.  Quel  effet  doivent  avoir  en  France  les  jugements  ainsi  ren- 
dus par  les  tribunaux  suisses  ? 

A  notre  avis,  de  tels  jugements  ont  l'autorité  de  la  chose  ju- 
I5ée  dans  les  deux  pays ,  et  ils  sont  exécutoires  en  France  à  te- 
neur de  la  convention  de  1869. 

Il  ne  viendra  sans  doute  à  l'idée  de  personne  de  soutenir  que 
les  tribunaux  suisses,  qui  les  ont  prononcés,  étaient  incompé- 
tents en  raison  de  l'art.  15  du  code  Napoléon ,  car  si  cet  article 
permet  de  rechercher  devant  les  tribunaux  français  les  Français 
établis  à  l'étranger,  il  ne  défend  point  cependant  de  les  pour- 
suivre devant  le  juge  de  leur  domicile. 

Les  tribunaux  français  ne  sauraient  refuser  leur  pareaiis 
-qu'en  visant  l'édit  de  1778  qui  interdisait  à  tout  Français  de 
^aduire  un  Français  devant  des  juges  étrangers  ;  mais  cet  édit 
a  été  abrogé  virtuellement  par  le  code  et  toute  la  législation 
postérieure.  11  est  évident  que  si  cette  maxime  existait  encore, 
la  Convention  de  1869  n'aurait  pu  être  stipulée,  car  d*un  côté 
elle  prévoit  des  cas  oii  des  Français  citeront  des  Français  devant 
nos  tribunaux ,  et  d'un  autre  côté ,  ce  n'est  pas  par  des  conven- 
tions internationales  qu'on  modifie  de  pareilles  règles.  Sur  ce 
point-là  aucun  doute  n'est^possible,  attendu  qu'à  propos  de  l'af- 
faire Schwob  le  gouvernement  impérial  a  dit  :  a  II  est  clair  que 
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n  ni  la  France,  ni  la  Suisse  n'ont  songé  à  conclure,  relativemeni 
»  à  leurs  propres  nationaux,  des  traités  qui  seraient  en  conti*a- 
»  diction  avec  le  statut  personnel  auxquels  ils  sont  soumis.  » 

Notre  interprétation  est  en  outre  coi^rme  à  l'esprit  du  traité; 
en  effet,  d'une  part  les  Français  peuvent  toujours  recourir  aux, 
tribunaux  étrangers  pour  des  affaires  commerciales,  c'est  là  une 
exception  que  les  auteurs  qui  soutiennent  que  Tédit  de  1778  est 
encore  en  vigueur,  ont  été  obligés  d'adinettre;  et  d'une  autre  il 
est  certain  que  la  convention  franco-suisse  a  eu  pour  but  de 
mettre  absolument  sur  le  même  pied  les  contestations  civiles  et 
les  contestations  commerciales ,  car  l'art.  1"  porte  :  Dans  les 
contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de 
commerce,  etc. 

Enfin,  les  jurisconsultes  prémentionnés  sont  dans  l'erreur,  la 
distinction  qu'ils  essaient  d'établir  n'est  point  fondée,  les  affaires 
commerciales  ne  sont  pas  plus  du  droit  des  gens  que  les  affaires 
civiles  proprement  dites,  le  droit  commercial  n'est  qu'une  partie 
du  droit  civil.  Massé  (Droit  commercial,  n?  658)  a  très  bien  dit  : 
«  Comment  se  fait-il  qu'un  contrat  commutatif,  tel  qu'une  vente, 
»  soit  du  droit  des  gens,  s'il  a  un  but  commercial,  et  du  droit 
D  civil  s'il  n'est  pas  commercial?  »  Et  plus  loin  :  a  Rien  de  mieux 
»  sans  doute  que  de  considérer  les  contrats  commerciaux  comme 
»  appartenant  au  droit  des  gens;  mais  rien  de  moins  logique, 
»  quand  on  refuse  le  inême  caractère  aux  mêmes  contrats  em- 
»  ployés  dans  un  but  purement  civil,  d 

Il  n'existe  donc  aucune  raison  sérieuse  pour  que  de  tels  juge- 
ments rendus  en  Suisse  ne  déploient  pas  tous  leurs  effets  en 
France. 

Revenons  un  instant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dans  l'af- 
faire Golay-Adler.  Il  constitue  certainement  une  situation  très 
fâcheuse  pour  les  créanciers  suisses,  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de 
l'attaquer  soit  en  vertu  de  la  convention  de  1869,  soit  en  vertu 
d'un  texte  de  loi  précis.  Car  la  convention  internationale  ne  vise 
pas  un  pareil  cas,  et  le  Code  Napoléon  ne  dispose  nulle  part  que 
les  citoyens  pourront  se  faire  juger  en  France;  il  ne  règle  que 
les  droits  des  étrangers  contre  les  Français  et  ceux  des  Français 
contre  les  étrangers;  il  est  absolument  muet  sur  les  droits  des 
étrangers  entre  eux  et  sur  la  manière  de  les  faire  valoir.  L'art.  3 
du  Code  ne  parle  que  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  on  peut  en 
induire  que  les  lois  civiles  en  sont  exclues ,  que  le  Code  ne  les 
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impose  qu'aux  régnicoles.  Lorsqu'il  s'agit  d'étrangers,  les  ma- 
gistrats français  peuvent  donc  se  refuser  de  juger  sana  être 
poursuivi  pour  déni  de  justice. 

Cet  arrêt  est  couforme  à  toute  la  jurisprudence  française  et 
spécialement  à  un  nrrét  de  la  Cour  de  cassation  du  2'2  janvier 
1806,  souvent  cité.  (Sirey,  1806,  I,  257.) 

Seulement  la  Cour  de  Pans  a  dépassé  son  droit  en  prétendant 
qu'il  y  avait  là  une  question  d'ordre  public;  en  effet,  d'un  côté, 
rien  ne  l'obligeait  à  retenir  la  cause^  mais,  d'un  autre,  rien  ne  le 
lui  interdisait.  La  doctrine  exacte  a  été  étioncée,  jadis,  par  cette 
même  Cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  23  juin  183G  {GaJ^etiedes 
tribunaux  du  30  juin  1836).  a  Les  tribunaux  français,  disait  alors 
&  cetto  Cour,  peuvent  s'abstenir  de  juger  les  contestations  qui 
i>  s'élèvent  entre  étrangers.  C'est  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'il 
D  s'agit  de  sfaiuer  sur  une  question  gui  i^itéresse  Véiat  des  per- 
p  sonnes.  En  effet,  le  statut  personnel  suit  Tétranger  sur  le  ter- 
lî  ritoire  français;  les  tribunaux  s'exposeraient  à  commettre  de 
D  graves  erreurs  en  appliquant  des  lois  étrangères,  qui  seraient 
p  nécessairement  les  seules  applicables  aux  parties  ;  ensuite  la 
ï^  justice  française  serait  compromise,  puisque  tel  état  personnel 
»  consacré  par  ces  décisions  serait  en  contradiction  avec  un  état 
i^  contmir^j  et  méconnu  par  les  autorités  étrangères.  » 

Ces  principes  sont  parfaitement  justes  ;  mais,  en  1870,  l'affaire 
à  juger  n'était  pas  une  question  de  statut  personnel;  la  Cour  de 
Paris  n'avait  pas  à  craindre  de  voir  sa  décision  discutée  en 
Suisse  plus  tard;  elle  était  d'autant  plus  en  droit  de  retenir  la 
cause  que  les  frères  Golay,  défendeurs,  avaient  plaidé  au  fond. 

Quoiqu'elle  ne  le  dise  pas  expressément,  en  1870,  la  Cour  de 
Paris  s'est  sans  doute  déclarée  incompétente,  parce  qu'il  s'agis- 
sait d^une  instance  civile  et  non  commerciale,  et  cela  conformé- 
ment à  la  doctrine  émise  dans  Parrêtde  cassation  de  1806;  nous 
avons  fait  voir  plus  haut  combien  cette  distinction  était  subtile 
et  mal  fondée,  nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  là- dessus. 

En  attendant  une  réforme  radicale  des  lois,  pour  conclure 
nous  ne  pouvons  que  faire  un  vœu,  c*est  de  voir  bienti^t  la  juris- 
prudeiice  française  s'engager  dans  une  voie  plus  conforme  aux 
tendances  et  aux  besoins  de  la  société  moderne. 

Genève,  le  7  décembre  1880.  ï\  Nessi,  avocat. 
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De  Tâge  de  majorité. 


Noue  publions ,  sur  ce  sujet  important ,  une  lettre  de  M.  le 
docteur  E.  Heusler  et  quelques  observations  d'un  jurisconsulte 
vaudois  qui  ne  partage  pas  les  idées  de  notre  correspondant. 
^08  lecteurs  auront  ainsi  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès  et 
pourront  se  former  une  opinion  indépendante  et  raisonnée. 

Lettre  de  M,  Heusler. 

On  sait  que  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etats  ne  sont 
point  d'accord  sur  l'âge  de  majorité.  Le  premier,  après  une  dis- 
cussion approfondie,  s'est  décidé,  non  sans  hésitation,  pour  l'âge 
de  vingt  ans.  Peu  auparavant,  au  contraire,  le  Conseil  des  Etats 
s'était  prononcé  pour  celui  de  vingt  et  un  ans;  mais  son  prési- 
dent, M.  Tavocat  Sahli,  avait  dû  dépai-tager  les  voix.  La  per- 
plexité de  l'Assemblée  fédérale  est  évidemment  fort  grande.  Il 
me  parait  donc  opportun  d'examiner  ici  cette  question  au  point 
de  vue  scientifique  et  pratique. 

J^espère  j  je  l'avoue ,  que  l'opinion  du  Conseil  national  pré- 
vaudra. 

A  la  vérité,  les  nations  qui  nous  entourent  ont  adopté  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  Si  la  Suisse  l'admettait  aussi,  oela  aurait  cer- 
tains avantages  internationaux  et  tendrait  à  fonder  un  droit 
universel.  La  Suisse,  dit-on  encore,  est  trop  petite  pour  avoir  un 
droit,  purement  national,  conforme  à  ses  seuls  intérêts.  Je  ne  suis 
pas  de  cet  avis  :  nous  avons  d'excellentes  raisons  pour  repousser 
Tage  de  vingt  et  un  ans.  En  effet,  parmi  tous  les  cantons  de  lan- 
gue française ,  le  Jura  bernois  et  le  canton  de  Genève  ont  seuls 
cette  majorité;  ils  ne  l'ont  même  pas  choisie,  mais  l'ont  trouvée 
dans  le  code  Napoléon,  qui  leur  avait  été  imposé.  Au  contraire, 
les  cantons  de  Vaud,  du  Valais,  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel, 
qui  ont  élaboré  eux-mêmes  leur  législation  civile,  ont  tous  choisi 
un  autre  Age  de  majorité,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  celui 
de  vingt  ans.  En  fait  cet  âge  est  actuellement  adopté  par  la  ma- 
jorité des  cantons  et  du  peuple  suisse.  Je  concède  que,  dans  leur 
code,  trois  grands  cantons,  Berne,  Argovie  et  Vaud,  ont  admis, 
les  deux  premiers  l'âge  de  vingt-quatre  ans ,  et  le  dernier  celui 
de  vingt-trois  ans.  Mais  depuis  le  11  juin  1819,  époque  à  laquelle 
-irjstait  encore  dans  le  canton  de  Vaud  la  vénérable  institution 
oise  du  Landammann  en  charge,  il  s'est  écoulé  plus  de  deux 
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gêDératioziB*  La  législation  vaudoise  de  cette  époque  est  aujour- 
d'hui dépassée ,  et  ce  qui  était  bon  du  temps  où  de  lourdes  dili- 
gences permettaient  à  peine  des  coiTespondances  journalières, 
n  est  plus  admissible  à  Tépoque  où  les  Alpes  s'ouvrent  devant 
la  locomotive  et  où  le  télégraphe  ne  suffit  plus  aux  communica- 
tions  rapides. 

Autres  temps,  autres  mœurs  ;  autres  mœurs,  autres  lois.  Puis- 
qu'on reconnaît  que  Tâge  de  vingt-quatre  et  même  de  vingt- 
trois  ans  est  trop  élevé ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  s'arrê- 
terait à  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  fixer  tout  de  suite  l'âge  de 
vingt  ans,  qui  se  recommande  à  tous  égards. 

Cet  âge  est  classique  depuis  la  Constitution  de  1848.  C'est  à 
vingt  ans  que  le  jeune  Suisse  devient  électeur  et  éligible  en  ma- 
tière fédérale,  à  vingt  ans  il  entre  dans  Tarmée,  à  vingt  ans  il 
est  émancipé  en  ce  sens  qull  peut  se  marier  sans  l'autorisation 
de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  Quelques  cantons  ont  intcn- 
tionnellement  tixé  expressément  dans  leur  Constitution  cet  âge 
comme  étant  celui  où  de  nouveaux  droits  viennent  correspondre 
à  de  nouveaux  devoirs  ;  ainsi  Zurich  ^  k  l'article  16  de  la  sienne, 
dit  ;  «La  capacité  civile  j  le  droit  de  voter  et  l'éligibilité  à  tous 
les  emplois  commencent  uniformément  à  l'âge  de  vingt  ans  ac- 
complis. ^  Ces  Constitutions  et  les  lois  fédérales,  qui  ont  surmonté 
l'épreuve  du  référendum,  sont  des  arguments  d'une  portée  con- 
sidérable lorsqu'il  s'agit  de  piloter  à  travers  le  même  écueil  les 
lois  fédérales  sur  les  obligations  et  la  capacité  civile. 

Enlin  on  se  .ferait  illusion  en  s' appuyant  sur  l'âge  élevé  fixé 
dans  la  partie  allemande  du  canton  de  Berne  et  dans  les  can- 
tons de  Vaud  et  d'Argovie.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux 
derniers  pays  appartenaient  jadis  à  Berne  et  que ,  malgré  leur 
existence  indépendante ,  des  réminiscences  bernoises  ont  pu  se 
glisser  dans  la  législation  de  ces  jeunes  cantons  souverains. 
Seul  un  amateur  d'antiquités  pourrait  prétendre  que  ces  bizar- 
reries doivent  encore  de  nos  jours  régler  leur  vie  juridique.  Les 
antiquaires  peuvent  aussi  regretter  qu'en  1850 ,  sous  la  prési- 
dence de  Henri  Druey ,  la  Suisse  ait  introduit  une  monnaie  uni- 
forme, an  lieu  de  conserver  les  anciens  types  qui  entravaient  le 
commerce  de  canton  à  canton.  Qui  doute  cependant  des  bienfaits 
de  cette  unification  ? 

Il  faut  écouter,  comme  indice  de  l'opinion  publique,  les  délibé- 
rations des  commis-voyageurs  suisses  et  dos  sociétés  de  jeunes 
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commerçants,  qui  se  sont  réjouis  de  la  décision  du  Conseil  na- 
tional. L'avenir  appartient  à  la  jeunesse. 


Opinion  d'un  jurisconsulte  vaudois. 

Les  Vaudois  ne  se  sont  jamais  plaints  de  la  disposition  de 
leur  Code  civil ,  qui  fixe  l'âge  de  la  majorité  à  vingt-trois  ans , 
et,  s'il  faut  un  changement ,  ils  préféreront  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  à  celui  de  vingt  ans. 

En  adoptant  vingt  et  un  ans ,  nous  éviterons  des  conflits  in- 
ternationaux et  nous  profiterons  de  l'expérience  de  nos  voisins, 
ce  qui  n'est  point  à  dédaigner.  Mais  là  n'est  pas  le  motif  essen- 
tiel qui  nous  dirige.  Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  y  a  de  bonnes 
raisons  morales,  économiques  et  juridiques,  pour  repousser  Tâge 
de  vingt  ans,  surtout  dans  un  pays  essentiellement  agricole 
tel  qu'est  la  Suisse  et  le  canton  de  Vaud. 

Il  importe  dans  les  démocraties  que  le  principe  d'autorité  soit 
représenté,  et  il  ne  saurait  l'être  mieux  que  par  l'autorité  natu- 
relle du  père  de  famille.  L'avenir  est  à  la  jeunesse  si  elle  ap- 
prend d'abord  à  obéir.  Il  n'est  pas  bon  d'affaiblir  trop  la  puis- 
sance paternelle.  Dans  les  pays  de  fabrique,  le  père  abuse  quel- 
quefois des  forces  de  ses  elifants  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  nos 
contrées  agricoles.  Jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  l'enfant  fréquente 
les  écoles ,  et  son  éducation  impose  de  grands  sacrifices  aux  pa- 
rents. Il  est  juste  qu'après  être  sorti  de  l'école  l'enfant  reste  un 
certain  temps  dans  la  maison  paternelle  et  contribue  à  élever  ses 
frères  et  sœurs.  Ainsi  le  lien  de  la  famille  se  resserre.  De  plus,  en 
travaillant,  le  jeune  homme  s'habitue  à  la  vie  des  champs,  rude 
mais  saine  ;  il  s'attache  au  domaine  paternel,  et  à  vingt  et  un  ans 
il  est  moins  disposé,  qu'un  an  plus  tôt,  à  déserter  son  village. 

Nous  pourrions  développer  ce  point  de  vue ,  mais  nous  préfé- 
rons montrer  que  le  projet  de  droit  des  obligations  lui-même, 
tel  surtout  qull  est  sorti  des  délibérations  du  Conseil  national, 
ne  comporte  point  un  âge  précoce  de  majorité. 

M.  Munzinger  pensait  que  la  loi  fédérale  serait  si  claire  que 
les  enfants  pourraient  l'apprendre  par  cœur  à  l'école,  la  réciter 
et  la  comprendre  comme  le  faisaient  les  jeunes  Romains.  C'était 
une  grande  illusion;  notre  loi,  nécessairement  compliquée  par  la 
fusion  du  droit  commercial  et  du  droit  civil,  est  beaucoup  moins 
simple  que  la  loi  des  douze  tables.  Elle  laisse  une  grande  liberté 
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aux  contractants^  mais  engage  toute  leur  responsabilité.  Des  jeu- 
nes garçons  et  des  jeunes  filles  de  ringt  ans  sont  de  grands  en- 
iants,  capables  de  comprendre  des  opérations  naturelles,  de  Ten- 
dre des  cBufs  au  marché  et  d^acheter  des  souliers,  mais  ils  ne 
peurent  pas  saisir  tons  les  mystères  du  crédit^  ni  les  nuances  qui 
existent  entre  cinq  ou  six  espèces  différentes  de  titres  à  ordre. 
A  chaque  instant  le  projet  s*appuie  sur  Tusage  ou  sur  les  habi- 
tudes du  conmierce.  Sans  doute,  à  tout  âge,  on  peut  ignorer  la 
loi  et  Tusage,  mais  à  coup  sûr,  à  ringt  ans,  il  est  impossible  de 
les  connaître.  Enfin ,  pour  tout  dire  :  on  rompt  des  lances  en  fa- 
reur  des  jeux  de  bourse,  on  les  considère  comme  des  opérations 
légitimes ,  comme  des  contrats.  Si  Ton  permettait  aux  majeurs 
de  Tingt  ans  de  contracter  de  cette  façon,  ce  qui  est  une  provo- 
cation indirecte,  nous  regretterions  vivement  Tépoque  où  Ton 
pouvait  leur  interdire  l'entrée  des  maisons  de  jeu.  Le  Conseil 
national  doit  se  souvenir  de  la  maxime  du  poète  et  respecter  la 
jeunesse. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  peu  de  différence  entre  vingt  et  vingt  et 
un  ans.  Cest  une  erreur.  Les  jeunes  gens  gagnent  en  expérience 
de  vingt  à  vingt  et  un  ans  autant  que  les  enfants  gagnent  en  in- 
telligence de  deux  à  trois  ans.  Il  s'opère  en  eux,  en  peu  de 
temps,  une  véritable  transformation ,  et  si ,  dans  notre  pays ,  on 
est  peu  mûr  à  vingt  et  un  ans,  on  ne  Test  absolument  pas  assez 
à  vingt  ans  pour  être  reconnu  majeur.  L'émancipation  remédiera 
aux  exceptions,  s'il  y  en  a. 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  janvier  1881. 


Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  un  particulier  traitent  amiable- 
mmt  au  sujet  des  terrains  et  indemnités  et  font  entr'eux  une  convention 
en  lieu  et  place  du  prononcé  de  la  commission  fédérale  d'expropriation, 
V interprétation  de  cette  convention  est  du  ressort  des  Tribunaux  ordinai- 
res du  canton,  sans  qu'on  puisse  décliner  leur  compétence  pour  attribuer 
le  prononcé  sur  cette  interprétation  à  la  commission  d'eamropriation  et  au 
Tribunal  fédéral,  

Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRREvoN,  pour  Compagnie  S.-O.,  recourante. 
Paschoud,  pour  Jean  Baudet,  intimé. 


J.  Baudet  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé  :  1*  Que  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  Suisse  Occidentale,  à  Lausanne,  doit  lui 


Digitized  byVjOOQlC 


-  94  - 

fournir  un  passage  de  dévestiture  pour  le  fonds  dont  il  est  pro- 
priétaire ;  2''  que  ce  passage  de  dévestiture  doit  s'entendre  dans 
ce  sens  que  la  dite  Compagnie  doit  procurer  à  J.  Baudet  un  che- 
min nécessaire  et  suffisant  pour  arriver  au  domaine  public  et  à 
sa  maison  d'exploitation  rurale ,  sise  sur  la  rive  droite  de  la  ri- 
vière la  Venoge;  3^  qu'en  conséquence,  la  Compagnie  doit  entre* 
tenir  ou  procurer  l'entretien  du  pont  sur  la  rivière  la  Venoge, 
vis-à-vis  du  passage  à  niveau  sur  la  voie  ferrée ,  près  le  moulin 
d'Amour  ;  4**  que,  dans  le  délai  de  dix  jours  dès  le  jugement  dé- 
finitif, ou  dans  tel  autre  délai  qui  sera  fixé  par  le  Tribunal ,  la 
Compagnie  doit  reconstruire  ou  réparer ,  dans  de  bonnes  condi- 
tions, à  dire  d'experts,  le  pont  prémentionné  ;  5*  que,  faute  par 
la  Compagnie  d'avoir  procédé  à  ces  travaux  de  réparation  ou  de 
reconstruction  du  dit  pont  dans  le  délai  sus-indiqué,  il  sera  pro- 
cédé à  l'exécution  de  ces  travaux  aux  frais  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  Occidentale ,  par  voie  d'exécution 
forcée  ;  6'  subsidiairement  à  la  conclusion  n*  5 ,  que  la  Compa- 
gnie doit  lui  payer  une  somme  de  500  fr.,  destinée  à  exécuter 
les  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  du  pont  préindi- 
qué, conformément  à  l'expertise  du  12  mars  1880;  7"*  que  la 
Compagnie  est  sa  débitrice  des  frais  de  l'expertise  du  12  mars 
1880  et  accessoires,  sous  modération  de  justice. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale,  estimant  que  la  connais- 
sance de  ce  litige  appartient  à  la  commission  fédérale  d'estima- 
tion et  au  Tribunal  fédéral,  conformément  à  la  loi  fédérale  du 
1"  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  a 
déposé  une  demande  exceptionnelle  dans  laquelle  elle  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  civil  de  Cossonay  d'admettre  le  dé- 
clinatoire  opposé  par  elle,  de  se  déclarer  incompétent  dans  le 
procès  intenté  par  Baudet  et ,  en  conséquence ,  d'éconduire  ce 
dernier  de  son  instance. 

Le  demandeur,  au  fond,  a  conclu  à  libération  de  ces  con- 
clusions exceptionnelles. 

Le  Tribunal  de  Cossonay  a,  par  jugement  du  30  novembre, 
repoussé  le  déclinatoire.  Ce  jugement  est  basé  comme  suit  : 

Le  21  septembre  1853,  il  a  été  traité  amiablement  entre 
W.  Thorne,  entrepreneur  du  chemin  de  fer  Morges-Lausanne- 
Yverdon ,  aux  droits  et  obligations  duquel  est  la  Compagnie  de 
la  Suisse  Occidentale,  d'une  part,  et  les  hoirs  Cart,  antéposses- 
seurs  de  J.  Baudet,  d'autre  part,  au  sujet  des  terrains  pris  pour 
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Ift  Toie  ferrée  et  Bes  dépendanceB,  ainsi  que  pôiar  la  déviation  de 
la  Venôge  et  toutes  indemnités  y  relatives. 

Les  hoirs  Cart  ont  accepté  les  offres  de  rentrepreneur  Thomej 
^Yoir  :  4  fr.  50  cent,  la  toise  de  terrain  pour  le  sol  de  la  voie 
ferrée  et  du  nouveau  cours  de  la  Venoge  ;  500  fr,  d'indemnité  de 
dépréciation;  un  passage  de  dévestiture  pour  la  parcelle  de  ter- 
rain restant  à  Thoirie  Cart ,  à  Torient  de  la  voie  feme ,  entre 
eelle-ci  et  l'ancien  coors  de  la  Venoge  ;  —  le  passage  sur  la  Ve- 
noge 3e  faisant  an  moyen  d*un  pont  qui  a  été  établi  lors  de  la 
construction  de  la  voie  ferrée  et  de  la  correction  de  la  Venoge, 
ensuite  de  la  convention  de  1853. 

Cette  convention  a  été  conclue  amiablement  et  la  commission 
d'estimation  prévue  par  la  loi  fédérale  du  1*'  mai  1850^  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  des  points  qui  en  ont  fait  l'objet. 

Le  litige  actuel  porte  Bur  Texistence  d'une  servitude  et  l'en- 
tretien de  celle-ci,  servitude  établie  par  la  dite  convention  dont 
Baudet  réclame  rexécution. 

Il  s'agit  donc  non  pas  d'une  question  d'expropriation,  mais  de 
rinterprétation  d'une  convention ,  objet  qui  est  bien  du  ressort 
des  Tribunaux  du  canton. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment dont  elle  demande  la  réforme  dans  le  sens  du  déclinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  la  Compagnie 
Suisse  Occidentale  et  mis  tous  les  dépens  à  sa  charge* 

Motifs- 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  le  procès  actuel,  non  point  de 
Texpropriation  elle-même,  qui  n'est  plus  en  cause,  mais  de  rin- 
terprétation de  la  convention  conclue  le  21  septembre  1853  entre 
renti'epreneur  du  chemin  de  fer  et  les  hoii-s  Cart 

Considérant  que  cette  convention  a  été  passée  de  gré  à  gré, 
conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  de  1850,  article  d'après  lequel 
la  commission  d'estimation,  puis  le  Tribunal  fédéral  s'il  y  a  lieu, 
déploient  leur  office  seulement  dans  le  cas  où  «  l'on  n'a  pu  s'en- 
î«  tendre  par  les  voies  amiables,  » 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  cette  entente  ayant  eu  lieu,  la 
contestation  qui  surgit  aujourd'hui  relativement  au  contrat  in- 
tervenu ne  relève  point  de  rautorité  qui  aurait  eu  à  statuer  sur 
la  question  préalable  d'expropriation,  laquelle  n'est  plus  actuel- 
lement en  litige. 
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Qu'il  s'agit,  en  effet,  uniquement  de  savoir  si  les  clauses  de  la 
convention  de  1853  ont  été  ou  non  dûment  exécutées  ;  qu*il  y  a 
lieu  d'interpréter  cet  acte,  ce  qui  ne  saurait  être  dans  les  attri- 
butions de  la  commission  d'estimation  ;  que  c'est  là  l'objet  d'un 
procès  civil  ordinaire ,  dans  la  compétence  des  Tribunaux  du 
canton. 

Considérant  que  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  a  apporté 
une  dérogation  au  principe  d'après  lequel  les  questions  immobi- 
lières appartiennent  aux  Tribunaux  des  cantons. 

Que  cette  loi  ne  doit  dès  lors  pas  être  interprétée  extensive- 
ment ,  mais  qu'il  faut  l'appliquer  seulement  aux  cas  par  elle 
strictement  déterminés. 

Considérant,  quant  à  la  forme  de  la  convention  en  litige,  que 
si  le  Code  civil  vaudois  exige  un  acte  notarié  pour  les  contrats 
<;oncernant  des  immeubles  ou  des  droits  immobiliers,  la  loi  fédé- 
rale a  dérogé  à  cette  règle  en  statuant,  entr'autres  à  son  art.  44, 
que  «  les  droits  sont  dévolus  à  l'entrepreneur  sans  qu'il  soit  né- 
»  cessaire  de  remplir  aucune  des  formalités  prescrites  pour  les 
I)  cas  ordinaires.  » 

Considérant  que  la  convention  du  21  septembre  1853  a  été 
faite  conformément  à  la  dite  loi  ;  qu'elle  est  dès  lors  valable  et 
doit  sortir  tous  ses  effets  légaux. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  La  4e  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine» vient  d'affîrmer,  par  une  nouvelle  décision,  la  jiu'ispnidence, 
aujourd'hui  bien  établie ,  qui  veut  que  les  tribunaux  français  se  dé- 
clarent incompétents  pour  prononcer  sur  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  entre  époux  étrangers. 

Mme  Millenet  ayant  à  se  plaindre  des  mauvais  traitements  et  de 
Tinconduite  de  son  mari ,  Suisse  comme  elle ,  mais  habitant  tous  les 
deux  Paris ,  formait  contre  ce  dernier  une  demande  en  séparation 
de  corps.  M.  Millenet,  sans  discuter  les  griefs  articulés  par  sa  femme, 
s'est  contenté  d'opposer  Tincompétence  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  époux  étaient  de  nationalité 
suisse.  Mme  Millenet  repoussait  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  était  absolument  contraire  à  l'ordre  public  que  la  qualité  d'é- 
tranger puisse  faire  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  français  met- 
tent un  ternie  à  une  cohabitation  devenue  un  danger  pour  la  femme 
et  une  cause  de  scandale  public.  A  l'appui  de  cette  thèse,  elle  cite 
l'opinion  de  Démangeât  (Ih'oit  international,  I,  382),  ainsi  qu'un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Aix  du  3  juillet  1873. 

Le  Tribunal  n'a  pas  admis  cette  théorie  et  s'est  déclaré  incompé- 
tent. 

Ch.  Bovin,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Com|x 
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1  JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETDE  DE  JURISPRUDENCES  FEDERALE  &  CANTONALE 
Paramsanl  à  Lausaone  uae  rois  par  senaioe»  le  Samedi. 


Prix  d'abonnemenl  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  ceitt  Toutes  les  demandes  el  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerîe  L,  ConrîAï  el  O*  et  aux  bureaux  de  posle. 

ANNONCES  :  âO  ccnlîmes  la  ligne  ou  son  espace. 


SoxaiAnifi.  —  Loi  d'orkfine  ou  loi  du  domicUe.—  Tribunal  fédéral  :  Mtiotter 
c.  Compagnie  du  Gotliard  ;  ex  propria  tiou  pour  l'établissement  d^iiiie  voie 
ferrée;  frais  d'ex  pcrtiiîR.  —  Coin  ni  une  d'Lebera^lorf;  iDhmnaiionj  retrait 
dti  recours.  —  Société  du  Qothard  c.  Eatrepriae  Favre.  —  Vaïïd.  tribune 
eantmial  :  Banque  cantonale  vaudoise  e,  Luqaieiss  ;  preuve  leetimûniale 
de  la  fraude  civiie;  rejeta  —  Cuany  c.  Gyifer;  saisie;  veiit^  de  récoltes 
en  ferieB.  —  Mottaa  e,  Schnlthess;  opposition  à  saii^ie  ■  preuve  de  la 
propriété.  —  ^'ey  c.  Maillet  ;  ordoDnanre  d^adjudication  ;  rrnaaciers  en 
rr?ïi cours.  —  AUorfer  c,  Drojs  el  RameJet;  faits  non  cflnteHtéa,  censés 
admis.  ^  Noguès  c.  tilanc;  refus  de  sceau  fondé  sur  di:  îï  mnyoji*  de  droit. 
—  CiTodaire  :  Communication  de  jugements  eu  matière  pénale. 

Loi  d'origine  ou  loi  du  domicile  7 

Dans  son  audience  du  11  janvier»  le  Tribunal  civil  de  Lau- 
sanne, s'occupant  d'une  demande  eu  divorce,  fort  simple  en  elle- 
même,  a  tranché  une  question  de  droit  international  privé  très 
controversée. 

Un  sieur  P.,  Vaudois,  se  marie  en  France  avec  une  Française, 
sans  faire  de  contrat  de  mariage  ;  il  continue  i\  habiter  en  France, 
puis  vient  demander  tson  divorce  à  Lausanne,  son  dernier  domi- 
cile en  Suisse. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  civils,  le  mari  formulait  les  cou* 
clusions  suivantes: 

n  a)  Le  demandeur  est  propriétaire  exclusif  de  tous  les  ap- 
1»  ports,  ainsi  que  de  tous  les  acquêts  faits  pendant  le  mariage. 

ît  5j  La  défenderesse  n'a  droit  qu'à  la  reprise  de  ses  apports 
i»  duement  justifiés,  t) 
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Le  Tribunal  a  admis  ces  conclusions  en  motiyant  sa  décisioa 
comme  suit  : 

V.  Attendu  qu^à  teneur  de  Tart.  49  de  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
»  cembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  les  effets  du  divorce 
D  sont  réglés  par  la  législation  du  canton  à  la  juridiction  duquel 
n  est  soumis  le  mari  ; 

»  Que  les  conclusions  civiles  prises  dans  le  procès  actuel  ne 
)>  sont  que  la  constatation  des  principes  admis  par  la  loi  vau- 
ii  doise  en  matière  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat,  d 

Ce  dernier  considérant  est  importait;  le  Tribunal  de  Lau- 
sanne admet  que  la  loi  qui  régit  l'association  matrimoniale 
quant  aux  biens  est  la  loi  d'origine  du  mari.  Ce  point  de  vue, 
soutenu  par  le  défendeur  et  admis  aussi  par  l'officier  du  minis- 
tère public  intervenant  aux  débats ,  est  contraire  à  l'opinion  de 
la  majorité  des  auteurs,  qui  admettent  qu'à  défaut  de  contrat, 
les  époux  sont  présumés  avoir  entendu  se  soumettre  à  la  loi  de 
leur  domicile ,  et  cette  doctrine  fait  aujourd'hui  jurisprudence 
en  France. 

Cette  présonjption ,  qui  répond  à  la  tendance  actuelle  et  qui 
parait  assez  naturelle  au  premier  abord,  entraine  cependant  de 
graves  incertitudes  et  de  réels  embarras  lorsque,  par  exemple, 
il  y  a  changement  de  domicile  durant  le  mariage.  Auquel  des 
domiciles  transitoires  faudra-t-il  s'arrêter  dans  ce  cas  ?  Du  mo- 
ment que  l'on  est  obligé  de  recourir  à  une  présomption,  il  est 
aussi  naturel  de  supposer  que  le  silence  des  époux  équivaut  à 
leur  soumission  à  la  loi  d'origine.  Nous  croyons  que  c'est  avec 
raison  que  le  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  cette  dernière  doc- 
trine ,  soutenue  du  reste  par  des  auteurs  estimés  de  droit  inter- 
national privé,  MM.  Pasquale  Fiore  et  Brocher,  entr'autres. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  22  mai  1880. 


Expropriation  en  vue  de  l'établissement  d'une  voie  ferrée: 
art.  48  loi  féd.  du  l^''  mai  1850. 

Muotter  c.  Compagnie  du  Gothard. 


L'art.  48  de  la  loi  fédérale  sur  V expropriation  pour  cause  d'uUMUé  publi- 
que, à  teneur  duquel  le  coût  de  toute  Vopéraiion  d'estimation  est  laissé  en 
entier  à  la  c^rge  de  l'entreprise  qui  poursuit  l'expropriation,  ne  corn- 
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prmd  pas  les  frais  de  l'expertise  confiée  par  h  ISr'^v^naî  fédéral  à  eu  * 

<^)mmisHiùn  d^enqutte^  hfiqmU  frais  f*  toti^  autres  ultérieur»  doîvetit  être 
êupporiéa  par  les  partie^tf  d'après  les  règlea  ordîftaircs  de  procédure. 


I^  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Gothard  et  J.-G.  Muotter, 

aubergiste  à  Âltorf ,  ont  recouru  contre  la  décision  de  la  com- 
mission d'estimation  fixant  la  somme  due  à  M.  pour  indemnité 
d'expropriation,  La  Commission  d'enquête,  cbargée  par  le  Tri- 
bunal fédéral  d'apprécier  la  valeur  des  griefs  articulés,  conclut 
au  maintien  de  la  décisiou  attaquée,  et  la  Compagnie  du  Gothard 
a  adhéré  à  ce  préavis. 

Mais  M.  a  adressé  au  Tnbunal  fédéral  un  nouveau  mémoire 
k  l'appui  de  ses  conclusions  tendant  à  faire  ordonner  une  troi- 
sième expertise  et,  au  besoin,  une  enquête  par  témoins.  En  eifet, 
est'il  allégué  dans  le  mémoire,  la  partie  lésée  doit  toujours  être 
admise  a  provoquer  une  instruction  complémentaire,  lorsque  les 
c^nclusîous  des  premiers  experts  reposent  sur  des  erreurs  de  fait 
faciles  à  constater.  Or,  telle  est  bien  la  nature  des  erreurs  com- 
mises dans  le  cas  actuel,  sous  le  double  rapport  de  révaluation 
des  dommages  directs  ou  indirects,  et  de  V'énumératîon  des  tra- 
vaux  incombant,  comme  une  suite  nécessaire  de  l'expropriation, 
k  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Gothard,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  ï>écuniaire. 

Fa  d'abord ,  quant  aux  dommages  directs,  n'y  a-t-il  pas  sujet 
de  s^étonner  que,  d'accord  sur  la  valeur  du  terrain  exproprié, 
la  commission  d'estimation  et  celle  d'enquête  soient  venues  abou- 
tir Tune  et  l'autre  à  un  résultat  identique,  en  partant  do  points 
de  vue  diamétralement  opposés?  A  entendre  Tune,  le  terrain  eat 
d'excellente  qualité;  à  entendre  TautrCj  de  qualité  médiocre,  on 
ne  peut  même  pas  dire  qu'il  soit  cultivé  avec  beaucoup  de  soin* 
F.n  réalité,  c'est  la  commission  d'enquête  qui  fait  erreur,  s'étant 
transiiortée  sur  les  lieux  en  hiver,  alors  que  le  sol  était  déjà  cou- 
vert de  neige  et  durci  par  les  premiers  gels.  Il  découle  de  là  une 
forte  présomption  que  Tindemnité  proposée  est  insuffisante  re- 
ktivement  à  ce  premier  chef  du  recours. 

Mais  les  dommages  indirects  ont  été,  de  même,  chiffrés  beau- 
coup trop  bas.  Dorénavant,  la  propriété  du  recourant  sera  tra- 
versée^ coupée  en  deux  par  la  voie  ferrée,  et  ce  nouvel  état  de 
choses  lui  enlèvera  de  la  valeur  incontestablement,  sans  compter 
que  sur  Tune  de  ses  parties  détachées  il  faudra  creuser  un  puits. 
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Tout  cela  constitue  une  somme  de  préjudice  d'au  moins  8000  fr., 
surtout  si  l'on  y  ajoute  encore  les  inconvénients  passagers  que 
l'exproprié  aura  à  subir  pendant  toute  la  durée  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer. 

En  troisième  lieu,  la  Compagnie  est  tenue  de  pourvoir  au 
maintien  des  communications.  A  ce  nouveau  point  de  vue,  il  y  a 
lieu  de  réformer  l'avis  des  commissions  d'estimation  et  d'en- 
quête ,  en  ce  qu'elles  refusent  toute  indemnité  pour  le  déplace- 
ment forcé  du  chemin  à  piétons,  qui  actuellement  mène  aux  bâ- 
timents de  dépendances ,  sous  le  prétexte  peu  juridique  que  le 
déplacement  du  chemin  actuel  sera  plutôt  avantageux  à  l'ex- 
proprié. 

Celui-ci  proteste,  en  outre,  contre  l'augmentation  considérable 
des  risques  d'incendie  devant  résulter,  pour  ses  granges,  du  voi- 
P;  sinage  immédiat  d'une  ligne  ferrée ,  et  il  se  croit  en  droit  d'exi- 

^1  ger  de  la  Compagnie  du  Gothard  ou  qu'elle  assure  à  ses  frais, 

pour  la  somme  de  12,000  fr. ,  les  bâtiments  menacés,  ou  qu'elle 
paie  une  fois  pour  toutes  une  juste  indemnité  en  rapport  avec 
l'aggravation  des  chances  de  sinistre. 

Enfin,  la  commission  d'enquête  ne  saurait  faire  supporter  à 
l'exproprié  une  portion  quelconque  des  frais,  sans  contrevenir  à 
la  loi  du  V'  mai  1850,  dont  l'art.  48  met  la  totalité  des  opéra- 
tions préliminaires  d'estimation  à  .la  charge  de  l'entreprise  qui 
poursuit  l'expropriation ,  les  règles  ordinaires  de  procédure  de- 
meurant réservées  pour  le  partage  des  frais  judiciaires  propre- 
ments  dits,  soit  des  dépens  exposés  devant  le  Tribunal  fédéral, 
lorsqu'il  est  appelé  à  statuer  en  audience  plénière  (art.  49). 

Le  Tribunal  fédéral  a  rejeté  le  recours. 

Motifs. 

Le  recourant  ne  s'est  pourvu  en  temps  utile  devant  le  Tribu- 
nal fédéral  que  contre  trois  décisions  de  la  commission  d'estima- 
tion, savoir  :  V  quant  à  la  valeur  attribuée  aux  parcelles  expro- 
priées, valeur  qu'il  prétend  voir  élever  de  2  fr.  par  mètre  carré; 
2"  quant  à  l'indemnité  de  dépréciation  et  autres  dommages  in- 
directs ,  par  lui  estimés  à  la  somme  totale  de  8000  fr.  ;  enfin, 
'S*  quant  aux  charges  à  imposer,  selon  lui,  à  l'entreprise  du  Go- 
thard, afin  de  tenir  compte  de  la  prétendue  augmentation  des 
risques  d'incendie  devant  résulter,  pour  ses  granges,  de  la  future 
exploitation  de  la  voie  ferrée.  Pour  le  surplus,  le  rapport  de  la 
commission  a  dors  et  déjà  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à 
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teneur  de  Tart.  35  de  la  loi  fédérale  sur  Texpropriation  pour 
cause  d^utilité  publique. 

D'autre  part,  il  u^y  a  paâ  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise. L'art  128  de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  en  matière 
civile  ne  prévoit  la  possibilité  d'une  nouvelle  expertise  qu'à  Teffet 
de  remédier  à  Vinstifjisance  du  travail  des  premiers  experts.  Or, 
dans  le  cas  actuel ,  il  n'est  ni  établi  ui  même  rendu  vraisembla- 
ble que,  bien  qu'il  soit  au  fond  conforme  à  restimation  primitive, 
le  préavis  de  la  commission  d'enquête ,  motivé  sur  les  résultats 
de  la  vue  des  lieux  et  sur  Topinion  d'experts  notoirement  com- 
pétents, doive  être,  malgré  tout,  considéré  comme  insuffjsané 
au  sens  de  la  loi ,  soit  parce  qu'il  contiendrait  des  obscurités 
ou  des  contradictions,  soit  encore  parce  que  les  délégués  du 
Tribunal  auraient  mal  apprécié,  sinon  absolument  négligé  cer- 
tains éléments  essentiels  des  dommages -intérêts  quil  s'agit 
d'évaluer. 

Il  reste  donc  à  statuer  sur  le  fond  de  îa  contestation. 

Le  recours  doit  être  rejeté  en  entier,  car  aucun  motif  plausible 
n'est  opposé  à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal,  qui  n'es- 
time pas  devoir  modifier  les  coucl usions  de  sa  commission  d*en- 
quête,  lorsqu'elles  sont  tout  à  la  fois,  comme  dans  le  cas  actuel, 
appuyées  sur  le  dire  d'experts  habiles  et  conformes  aux  déci- 
sions de  la  commission  d'esti  tnation. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  condamnations 
requises  sous  prétexte  d'une  augmentation  des  dangers  du  feu, 
il  est  à  peine  nécessaire  de  rappeler  que  la  Compagnie  du 
Gotbard  demeure  soumise  à  la  responsabilité  de  droit  commun, 
sur  toute  retendue  de  sou  réseau  j  à  raison  des  dommages  de 
toute  nature  que  son  exploitation  est  susceptible  de  causer  à 
la  propriété  d'autrui,  par  incendie  ou  autrement;  mais,  en  re- 
vanche ,  on  ne  voit  pas  an  nom  de  quel  principe ,  ou  en  vertu  de 
quel  article  de  loi ,  le  recourant  prétend  lui  imposer  l'obligation 
d'assurer  ges  granges  ^  ou  la  faire  condamner  à  une  indemnité 
équivalente  une  fois  payée. 

Tout  aussi  inadmissible  est  la  prétention  de  faire  supporter  à 
la  Compagnie  du  Godiard  la  totalité  du  coût  des  opérations  de 
la  commission  d'enquête.  Le  texte  parfaitement  clair  et  précis  de 
l'art.  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour  cause  d* uti- 
lité publique  en  restreint  Tappli cation  aux  seuls  frais  de  la  pre- 
mière estimation  extra-judiciaire,  tandis  que  tous  dépens  ulté- 
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rieurs  doiyent  être  répartis  d'après  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure  civile  fédérale. 


Inhumation.  —  Becours  d^Ueberadorf. 


Les  habitants  réformés  d'Uebersdorf  ^  à  la  suite  d'un  arrange- 
ment intervenu  entre  eux  et  les  catholiques  par  l'entremise  du 
Conseil  d'Ëtat  fribourgeois,  ont  retiré  leur  recours  aux  Cham- 
bres fédérales.  Aux  termes  de  cet  arrangement,  les  catholiques 
retiennent  le  cimetière  communal  pour  l'inhumation  de  leurs 
coreligionnaires. 

De  leur  côté,  les  protestants  reçoivent  de  la  caisse  communale 
une  subvention  pour  l'établissement  d'un  cimetière  oîi  bon  leur 
semblera,  et  celui  qui  leur  avait  été  réservé  est  supprimé. 


Société  dii  Gk>thard  o.  entrepiise  Favre, 


Le  Tribunal  arbitral ,  composé  de  MM.  les  ingénieurs  Burgi, 
Thormann  et  KoUer ,  a  condamné  la  Société  du  Gothard  à  rem- 
bourser à  l'entreprise  Favre  les  frais  de  seconde  reconstruction 
de  la  voûte  du  .tunnel  qui  avait  cédé  sous  la  pression  de  la  roche. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  décembre  1880. 


L'àUégué  consistant  à  aire  qu^un  paiement  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  (Code  dmt  866),  constitue  non  pas  un  point  de  fait,  mais 
une  appréciation  juridique  qui  appartient  en  dernier  ressort  au  Tribunal 
eanUmàl  et  qui,  en  conséquence,  ne  sauraU  faire  Vobjet  d'une  preuve  tes- 
timoniaîe. 

Par  exploit  du  30  mars,  la  discussion  des  biens  de  James 
Luquiens  a  ouvert  à  Georges  et  Alexis  Luquiens  une  action  ten- 
dant à  faire  prononcer  que  ces  derniers  doivent  verser  immédia- 
tement, en  mains  du  liquidateur  de  la  dite  discussion,  la  somme 
de  10,000  fr.,  montant  du  cautionnement  qu'ils  ont  souscrit  pour 
l'office  du  dit  procureur-juré  James  Luquiens,  cette  somme  de- 
vant être  répartie  entre  tous  les  créanciers  de  l'office,  au  sol  la 
livre,  jusqu'à  concurrence  du  découvert  de  leurs  créances,  après 
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les  rq^artitions  que  leur  attribuera  la  liquidation  de  l'actif  du 
discutant 

Après  avoir  évoqué  en  garantie  personnelle  la  Banque  canto- 
nale vaudoise,  qui  a  pris  place  au  procès,  G.  et  Â.  Luquiens  ont 
conclu  comme  suit:  1*  Us  offrent  de  payer  immédiatement  à  la 
masse  demanderesse,  la  somme  de  3751  ir.  90  cent.,  formant  le 
solde  du  cautionnement  de  10,000  fr.  qu'ils  ont  souscrit  pour 
Toffice  du  procureur  J.  Luqaiens,  après  paiement  par  eux  êSec- 
taé  les  8  et  10  novembre  1879  en  leur  dite  qualité  de  cautions 
du  dit  office,  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  de  la  somme  de 
7651  fr.  30  cent.,  sous  déduction  de  celle  de  1403  fr.  20  cent, 
que  la  banque  a  offert  de  leur  restituer  comme  ayant  été  payée 
^e  trop. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  offre,  6.  et  A.  Luquiens  ont  conclu  à 
libération,  le  cautionnement  de  10,000  fr.  qu'ils  ont  souscrit 
pour  l'office  du  procureur  Luquiens  étant  éteint,  jusqu'à  con- 
currence de  6248  fr.  10  cent,  par  le  paiement  qu'ils  ont  effectué 
en  leur  qualité  de  caution  du  dit  office,  les  8  et  10  novembre 
1879,  en  mains  de  la  Banque  cantonale  ; 

2*  Subsidiairement  et  reconventionnellement,  ils  ont  conclu  à 
ce  que  la  Banque  doit  les  garantir  de  toutes  les  condamnations 
auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  envers  la  masse  deman- 
deresse. 

La  Banque  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions. 

La  masse  Luquiens  a  allégué  entr'autres  le  fait  ci-après  : 

«L  N**  15.  Le  paiement  fait  par  les  cautions  Luquiens  à  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise ,  l'a  été  en  fraude  des  droits  des  autres 
créanciers  de  Toffice  du  procureur  Luquiens.  » 

La  masse  Luquiens  a  dit  vouloir  faire  la  preuve  de  l'allégué 
n*"  15  par  témoins,  ce  à  quoi  la  Banque  cantonale  s'est  opposée, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  question  de  fraude  n'est  point  une 
question  de  fait  pur,  de  nature  à  être  prouvée  par  témoins,  mais 
qu'elle  constitue  plutôt  une  appréciation  de  droit;  en  outre,  sur 
ce  que  la  masse  ayant  entrepris  de  prouver,  sous  n*'  2  à  14,  les 
différents  éléments  de  la  fraude,  le  fait  complexe  n*  15  qui  les 
résume  et  les  condense  est  inutile  en  la  cause. 

Le  président  du  Tribunal  de  Lausanne,  —  considérant  que  la 
fraude,  bien  que  composée  d'éléments  divers  et  complexes,  est, 
avant  tout,  une  question  de  fait  dont  la  solution  peut  appartenir 
au  Tribunal  de  jugement,  s'il  convient  à  une  partie  de  la  présenter 
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sous  cette  forme  générale;  que  si  les  éléments  d^où  résulterait  la 
fraude  ont  été  détaillés  et  soumis  au  préalable  à  Tappréciatioa 
du  Tribunal  comme  preuves  testimoniales,  cette  circonstance  ne 
saurait  diminuer  les  attributions  du  Tribunal  et  l'empêcher  de 
résumer  ses  différentes  solutions  de  fait  dans  une  solution  défi- 
nitive, —  a  admis  la  preuve  testimoniale  entreprise  par  la  masse 
demanderesse  sur  l'allégué  n"*  15. 

La  Banque  cantonale  a  recouru  contre  cette  décision. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  écarté  la  preuve 
testimoniale  entreprise  sur  le  fait  n"*  15. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure  que 
les  preuves  testimoniales  et  les  solutions  définitives  qu'elles 
appellent  doivent  porter  sur  des  points  de  faits  spéciaux  et  con- 
crets. 

Vu,  entr'autres,  à  ce  sujet  l'art.  129  a,  statuant  que  la  de- 
mande renferme  l'exposition  articulée  des  faits  ;  l'art.  227  disant 
qu'en  cas  de  preuve  par  témoins,  l'instant  précise  le  fait  à  prou- 
ver ;  l'art.  283  d'après  lequel  le  président  doit  poser  chaque  point 
de  fait  sur  lequel  une  preuve  testimoniale  a  été  entreprise ,  et  le 
Tribunal  délibérer  sur  chacun  de  ces  faits.  L'art.  440  statuant 
que  les  décisions  du  Tribunal  sur  les  points  de  fait  établis  par 
témoignages  sont  définitives,  etc. 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  par  témoins  du  n*"  15 
est  contraire  à  ces  dispositions  et ,  en  général ,  au  système  de  la 
procédure,  d'après  lequel  toute. question  de  droit  doit  pouvoir 
être  portée  devant  le  Tribunal  cantonal ,  qui  décide  en  dernier 
ressort 

Attendu,  en  effet,  que  cet  allégué  n""  15  constitue  non  pas  un 
point  de  fait,  mais  une  question  de  droit,  une  appréciation  juri- 
dique qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Attendu  que  si  l'on  admettait  une  preuve  semblable,  cette  ap- 
préciation de  droit  serait  donnée  définitivement  par  le  Tri- 
bunal de  district  et  soustraite  à  l'examen  de  la  Cour  supérieure. 

Qu'il  appartient,  au  contraire,  à  celle-ci  de  revoir,  le  cas 
échéant,  une  telle  appréciation;  qu'elle  doit  pouvoir  examiner  si 
la  fraude  résulte  ou  non  des  circonstances  de  la  cause  ;  la  fraude 
ne  constituant  pas  un  point  de  fait,  mais  devant  être  déduite 
d'un  ou  de  plusieurs  éléments  spéciaux. 

Considérant,  au  surplus,  que  l'allégué  n*^  15  ne  fait  que  résu- 
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mer  et  condenser  les  allégués  n"  2  à  14  ci-dessus  transcrits,  qui 
énumèrent  les  différents  éléments  de  la  fraude  avancée  par  la 
masse  Luquiens. 

Qu'à  ce  second  point  de  vue,  la  demande  à  preuve  en  question 
doit  encore  être  repoussée  comme  étant  sans  utilité. 


Séance  du  28  décembre  1880. 


Lorsque  le  juge  de  paix  a  autorisé  la  vente  de  récoltes  saisies  pendant  les 
fértes,  en  invoquant  Vurgence prévue  à  l'art.  578  de  la  procédure,  le  dé- 
biteur ne  peut  opposer  à  la  vente  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  aurait 
lieu  en  fériés. 

Le  31  août,  Eugène  Gyger  a  signifié  à  Mélanie  Cuany  la  vente 
d^uné  récolte  de  pommes  de  terre  pour  être  payé  d'une  somme 
de  270  francs  et  accessoires.  Le  13  septembre,  Gyger  a  fait  pu- 
blier la  vente  de  cette  récolte  pour  le  14  du  dit  mois. 

Par  exploit  du  14  septembre,  Mélanie  Cuany  a  opposé  à  cette 
vente  et  ouvert  à  Gyger  une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 
que  l'avis  du  13  septembre  est  nul  et  que  la  vente  annoncée 
pour  le  14  ne  peut  avoir  lieu,  ces  jours-là  étant  fériés.  —  Eu- 
gène Gyger  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  :  considérant  que 
l'avis  du  13  septembre  mentionne  qu'il  y  a  urgence  à  procéder 
à  la  vente  ;  que  si  l'art.  481  Cpc.  dit  que  les  poursuites  sont  in- 
terrompues pendant  les  fériés,  les  art.  578  et  59è  autorisent  le 
juge  à  ordonner  la  vente  immédiate  dans  certains  cas,  —  a,  par 
sentence  du  7  octobre,  écarté  les  conclusions  de  l'opposition. 

Mélanie  Cuany  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  481  renferme  une  règle  positive  à  laquelle  il  n'y  a  qu'une 
exception,  savoir  lorsqu'il  s'agit  d'un  séquestre  ;  et  encore  faut-il 
que  l'urgence  soit  reconnue.  Les  art.  578  et  598  ne  sont  appli- 
cables que  lorsque  l'objet  saisi  ne  peut  être  conservé ,  sans  per* 
dre  de  sa  valeur,  jusqu'au  perfectionnement  de  la  poursuite.  Or, 
tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  L'avis  de  vente  était  donc  irré- 
gulier,  les  13  et  14  septembre  étant  jours  fériés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  autorisé  la  vente  des  pom- 
mes de  terre  en  question  nonobstant  fériés,  vu  l'urgence,  ainsi 
que  cela  est  ténorisé  au  pied  de  l'avis  du  13  septembre. 
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Qu'en  présence  de  cette  décision,  basée  sur  les  art.  578  et  598, 
le  débiteur  ne  peut  pas  opposer  à  la  vente  en  invoquant  les  fé- 
riés et  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  raison  ni  les  élé- 
ments voulus  pour  modifier  le  prononcé  du  juge  sur  ce  point. 


Séance  du  28  décembre  1880. 


On  peuJt  admettre  à  titre  dHndice,  pour  établir  un  fait  dans  le  procès,  une 
déclaration  écrite,  soit  une  facture  de  marchandise  vendue,  que  le  Tribu- 
nai  cantonal  peut  apprécier,  pour  établir  la  propriété  contestée. 


Par  exploit  du  8  juillet  1880,  C.  Mottaz  a  pratiqué  une  saisie 
spéciale  au  préjudice  de  J.  Schùlthess  sur  deux  machines  à  cou- 
dre, deux  tables,  une  garde-robe  et  une  commode,  pour  être 
payé  d'une  somme  de  400  fr.  et  accessoires.  L'huissier-exploitant 
a  mis  sous  le  pQids  de  la  saisie  une  machine  à  coudre  qu'il  a 
taxée  150  fr. 

H.  Schùlthess,  fils,  a  opposé  à  cette  saisie,  s'estimant  proprié- 
taire de  la  machine  à  coudre;  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  la  saisie  de  Mottaz ,  ainsi  que  Tavis  de  vente  publié 
pour  le  16  septembre,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Mottaz  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libé- 
ration. ' 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  estimant  que  le  deman- 
deur avait  établi  sa  propriété  sur  la  machine  à  coudre,  a,  par 
jugement  du  9  octobre,  admis  les  conclusions  de  Schùlthess  et 
annulé  la  saisie  et  l'avis  de  vente  de  Mottaz. 

C.  Mottaz  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  : 

Pour  prouver  sa  propriété  de  la  machine,  le  demandeur  a 
produit  une  facture  non  signée;  or,  un  écrit  de  cette  nature  n'a 
absolument  aucune  valeur  juridique;  la  preuve  n'a  donc  pas  été 
faite.  Du  reste,  à  supposer  que  le  dejonandeur  ait  prouvé  sa  pro- 
priété ,  encore  devait-il  établir  que  cette  machine  est  la  même 
que  celle  qui  a  été  saisie ,  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  D'un  autre 
côté  la  facture  dit  :  o  payable  par  à  compte  de  trois  en  trois 
1)  mois.  La  machine  reste  louée  jusqu'à  fin  de  paiement  n 

Schùlthess ,  pour  qu'il  pût  se  prétendre  propriétaire  effectif, 
devait  non-seulement  prouver  qu'il  avait  acheté  une  machine; 
mais  qu'il  l'avait  payée;  or,  cette  preuve  n'est  pas  intervenue. 
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Enfin,  le  recourant  est  au  bénéfice  d'une  présomption  légale  : 
«  En  fait  de  meuble  possession  yaut  titre,  r^  La  machine  a  été 
saisie  chez  Schulthess  père;  elle  est  donc,  aux  yeux  de  la  loi,  sa 
propriété  indiscutable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  : 

Ck)nsidérant  que  le  demandeur  a  entrepris  de  prouver  par  la 
facture  de  la  maison  Weber  que  la  machine  saisie  était  sa  pro- 
priété. 

Considérant  que  cette  facture  ainsi  que  le  billet  à  ordre  qui 
l'accompagne  sont  un  indice  suffisant  pour  établir  la  propriété 
de  la  machine  à  coudre  en  faveur  de  Schulthess  fils. 

Que  ces  pièces  prouvent  bien  en  effet  que  la  machine  a  été 
Tendue  au  fils  Schulthess  et  payée  par  lui. 

Que  ces  conclusions  en  nullité  de  la  saisie  de  Mottaz  sont,  dès 
lors,  fondées. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  constatation  de  la  pro< 
priété  du  fils  Schulthess ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres 
griefe  que  Mottaz  a  soulevés  dans  son  recours. 


Séance  du  4  janvier  1881. 


Lorsque  le  juge  rend  une  ordonnance  de  subrogation  ou  d* adjudication,  en 
matière  de  saisie ,  U  doit,  à  teneur  du  §  2  de  Vart.  710  de  la  procédure, 
statuer  en  même  temps  sur  la  répartition  entre  les  créanciers  en  concours, 
sans  qu'il  y  aÀt  lieu  à  dresser  un  tableau  de  répartition  conformément  au 
S  ^  du  même  article,  

Par  exploit  du  22  mars  1880,  veuve  Ney  a  imposé  une  saisie- 
arrêt  en  mains  du  notaire  Dumartheray ,  sur  tout  ce  qu'il  peut 
aYoir  en  sa  possession  appartenant  à  F.  Maillet,  cela  afin  d'être 
payée  de  2552  fr.  Le  débiteur  a  opposé  à  cette  saisie ,  mais  il 
n'a  pas  donné  suite  à  son  opposition. 

Veuve  Ney  a  réassigné  le  débiteur  Maillet  et  le  tiers  déten- 
teur Dumartheray  pour  l'audience  du  juge  de  paix  du  14  juin. 
Maillet  n'a  pas  comparu;  le  notaire  Dumartheray  a  déclaré 
qu'il  était  détenteur  de  200  fr.  en  argent  et  850  fr.  en  titres  ap- 
partenant au  débiteur  saisi.  Vu  les  art.  603  et  604  a  et  &  Cpc., 
le  juge  a  rendu  une  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  de 
▼euve  Ney  sur  les  valeurs  ci-dessus. 

Le  procureur-juré  Tavel,  agissant  au  nom  de  A.  Gollomb,  a 
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aussi  imposé  saisie-arrêt  en  mains  du  notaire  Dumartheray,  dans 
le  but  d'être  payé  d'une  cédule  de  2000  fr.  A  l'audience  du  24 
mai,  le  notaire  Dumartheray  a  fait  la  déclaration  des  valeurs 
ci-dessus  (ensemble  1050  fr.)  appartenant  à  F.  Maillet,  ajoutant 
qu'une  saisie-arrêt  lui  a  déjà  été  notifiée  à  l'instance  de  veuve 
Ney;  qu'il  résulte  de  renseignements  pris  et  d'une  lettre  par  lui 
reçue,  qu'il  sera  suivi  à  la  dite  saisie-arrêt,  le  débiteur  ayant  re- 
noncé à  une  opposition  qu'il  avait  formée.  Le  juge  de  paix ,  vu 
les  art.  603-  et  606  Cpc,  a  prononcé  la  subrogation  du  créancier 
aux  droits  du  débiteur  contre  le  tiers  détenteur ,  jusqu'à  concur- 
rence du  titre  qui  a  fondé  la  saisie. 

Par  lettre  du  15  octobre,  le  procureur-juré  Champrenaud  a 
requis  du  juge  de  paix,  au  nom  de  veuve  Ney,  de  procéder  à  la 
répartition  des  deniers  et  titres  saisis  par  cette  dernière  et  par 
A.  CoUomb,  aux  termes  des  art.  708,  709  et  710  Cpc,  Le  16  oc- 
tobre, le  juge  a  refusé  de  faire  droit  à  cette  demande,  par  le  mo- 
tif que  seuls  les  créanciers  saisissants  en  concours  peuvent 
prendre  place  dans  un  tableau  de  répartition  dressé  par  l'office; 
que  le  créancier  préférable  est  payé  intégralement  ;  que  Louise 
Ney  et  A.  CoUomb  ne  sont  pas  des  créanciers  en  concours,  puis- 
que la  saisie  de  la  première,  qui  est  antérieure,  a  la  priorité  sur 
celle  de  CoUomb  ;  que  le  produit  de  la  saisie  Ney  est  insuffisant 
pour  couvrir  la  dette  de  cette  créancière  ;  qu'il  n'y  a,  dès  lors, 
pas  lieu  de  dresser  un  tableau  de  répartition. 

Veuve  Ney  a  recouru  contre  cette  décision.  Elle  estime  que 
le  dit  prononcé,  juste  dans  ses  considérants,  qui  lui  attribuent 
avec  raison  un  droit  préférable  à  celui  de  CoUomb,  ne  l'est  point 
dans  son  dispositif,  lequel  ne  conduit  à  aucun  résultat  pratique. 
Qu'en  effet,  d'un  côté,  le  tiers  saisi  ne  peut,  en  présence  d'une 
pareille  sentence,  savoir  en  faveur  duquel  des  deux  créanciers  il 
lui  sera  possible  de  se  libérer  valablement  ;  que ,  d'autre  part, 
Louise  Ney  surtout  n'est  point  en  mesure,  par  cette  décision,  de 
pouvoir  réaliser  les  valeurs  qui  lui  ont  été  adjugées,  les  deux 
créanciers  qui  ont  saisi  prétendant  l'un  et  l'autre  aux  mêmes 
objets.  Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  tableau  de  répartition 
qui  règle  la  position  entre  les  deux  créanciers  eu  concours,  con- 
formément à  l'art.  710  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que,  d'après  le  §  2  de  cet  article,  «  lorsque  la 
»  saisie  n'aboutit  pas  à  une  vente ,  mais  à  une  ordonnance  du 
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1»  juge  (subrogation,  ac^udication),  celui-ci,  en  la  rendant,  statue 
n  sur  la  répartition  entre  les  créanciers  en  concours.  » 

Attendu  que  c^est  cette  disposition  qui  était  applicable  à  l'es- 
pèce, et  non  point  celle  renfermée  au  §  1"  relatif  au  tableau  de 
répartition. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  un  tel  ta- 
bleau ,  puisque  le  juge  de  paix  n'avait  pas  de  valeurs  en  mains 
et,  par  conséquent,  rien  à  répartir. 

Mais  attendu  que  la  saisie  de  veuve  Ney ,  qui  est  du  22  mars 
1880,  prime  celle  de  Collomb,  du  10-23  avril  suivant. 

Qu'en  rendant  son  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  de  la 
veuve  Ney,  le  14  juin  1880,  le  juge  aurait  dû,  conformément  au 
§  2  précité ,  et  en  présence  de  la  saisie  Collomb  suivie  de  la  su- 
brogation du  24  mai  1880,  compléter  cette  ordonnance  d'adju- 
dication du  14  juin  en  attribuant  à  la  dite  saisissante  le  droit 
de  se  faire  remettre  les  valeurs  en  mains  du  notaire  Dumar- 
theray. 

Attendu  qu'il  importe  à  ce  dernier  de  savoir  auquel  des  deux 
créanciers  il  livrera  valablement  ces  valeurs. 

Attendu  que  le  montant  de  celles-ci  est  inférieur  à  celui  de 
la  dette  pour  laquelle  Louise  Ney  a  pratiqué  sa  saisie. 

Le  Tribunal  cantonal,  faisant  application  de  l'ari.  710  2'  Cpc, 
prononce,  en  lieu  et  place  du  juge  de  paix,  que  veuve  Ney  a  le 
droit  de  se  faire  remettre  la  totalité  des  valeurs  en  question.  Le 
recours  est  9.âmis  dans  ce  sens  et  la  décision  du  16  octobre  1880 
révoquée.  Chaque  partie  supportera  ses  propres  frais. 


Séance  du  4  janvier  1881. 


La  partie  qui  ne  conteste  pas  les  faits  aUéguès  par  sa  partie  adverse  est 
censée  les  admettre;  celle-ci  est  dès  lors  dispensée  d'en  entreprendre  la 
preuve. 

Par  exploit  du  10  août,  L.-£.  Droz  et  J.  Ramelet  ont  ouvert  à 
C.  Altorfer  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier 
est  leur  débiteur  de  31  fr.  45  cent. 

Les  instants  ont  allégué  les  faits  suivants  : 

N"  1.  L.-E.  Droz  et  J.  Ramelet  ont  fait,  pour  le  compte  d' Al- 
torfer, les  travaux  d'horlogerie  ci-dessous  désignés  et  les  lui  ont 
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livrés  aux  dates  et  à  raison  des  prix  ci-après  :  Suit  le  détail  for- 
mant ensemble Fr.    61  7& 

N*  2.  Par  envoi  du  26  juin ,  Altorfer  a  livré  aux 

demandeurs,  à- compte d      50  30 

Il  leur  redoit  ainsi  pour  solde    .    Fr.    31  45 

4"*  Amiablement,  cette  valeur  lui  a  été  réclamée  sans  résultat. 

Ensuite  de  sursis  convenu  à  une  première  audience  du  juge 
de  paix  d'Yverdon,  les  demandeurs  ont  seuls  comparu  à  Isl 
séance  du  26  août  et  ont  requis  jugement  par  défaut  contre  Al- 
torfer, ce  qui  a  été  prononcé  par  le  juge. 

Le  14  septembre ,  Altorfer  a  signifié  à  Droz  et  Ramelet  qu'il 
avait  demandé  et  obtenu  du  juge,  après  dépôt  des  frais  frustrai- 
res,  le  relief  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  le  26  août. 
Dans  cet  exploit,  sans  se  prononcer  sur  les  divers  allégués  de» 
demandeurs,  ni  sur  les  différents  articles  du  compte  établi  dans^ 
leur  exploit  du  10  août,  Altorfer  a  allégué  différents  faits,  puis 
offert  de  payer  13  fr.  25  cent. 

Les  parties  ont  comparu  devant  le  juge  le  23  septembre.  Droz 
et  Ramelet  ont  déclaré  contester  ou  ignorer  les  allégués  d* Al- 
torfer, maintenir  leurs  conclusions,  en  prenant  acte  de  Paveu 
mentionné  au  fait  n"  15  de  l'exploit  du  14  septembre  et  ajouté 
qu'ils  se  dispensaient  de  toute*  preuve  à  l'appui  de  leur  réclama- 
tion. 

Le  défendeur  ne  s^est  pas  déterminé  sur  les  faits  allégués  en 
demande;  il  s'est  borné  à  dire  qu'il  prouvera  ses  propres  allé- 
gués comme  suit  :  N"  5  à  8  par  témoins  ;  9  par  titre  ;  10  à  14  par 
témoins  ;  n*  15  résultera  de  la  preuve  des  autres  faits. 

Les  demandeurs  ont  dit  qu'ils  se  réservaient  de  faire  inter- 
venir par  témoins  les  preuves  en  contradictoire  de  celles  du  dé- 
fendeur. 

Le  juge  de  paix,  vu  les  art.  972,  1037  et  1038  Ce,  a  accordé  à 
Droz  et  Ramelet  les  fins  de  leur  demande. 
_  Altorfer  a  recouru  contre  cette  sentence,  du  7  octobre,  dont  il 
demande  la  réforme  pour  violation  des  art.  972  et  1008  Ce.  En 
effet ,  dit  le  recourant ,  Droz  et  Ramelet  n'ayant  fait  aucune 
preuve  de  leurs  allégués  et  n'ayant  pas  établi  l'obligation  dont 
ils  réclament  l'exécution  au  défendeur,  leur  prétention  doit  être 
repoussée.  En  outre,  l'aveu  intervenu  sous  allégué  n*  15  est  indi- 
visible. Altorfer  n'a  point  reconnu  devoir  les  81  fr.  75  cent,  ré- 
clamés en  demande  ;  s'il  a  pris  ce  chiffre  pour  base  de  son  cal- 
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cul,  il  ue  Pa  point  admis  purement  et  simplement ,  mais  y  a  ap- 
porté des  réductions  desquelles  il  résulte  qu'il  redoit  seulement 
13  fr.  25  c.  pour  solde,  valeur  qu'il  a  offerte. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  324  Cpc,  le  défendeur  doit,, 
dans  tous  les  cas,  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  allé- 
gués par  le  demandeur,  à  défaut  de  quoi  il  est  censé  les  admettre. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  il  ressort  clairement  soit  d& 
l'exploit  en  relief,  soit  du  procès-verbal  de  l'audience  du  23  sep- 
tembre, qu'Altorfer  n'a  pas  contesté  les  faits  avancés  par  Droz 
et  Ramelet  à  l'appui  de  leur  réclamation  ;  qu'il  est  donc  censé  les< 
avoir  admis ,  de  sorte  que  les  demandeurs  n'avaient  plus  à  en 
faire  la  preuve. 

Considérant  que  le  défendeur  a  pris  comme  base  de  son 
compte  la  somme  totale  réclamée  par  Droz  et  Ramelet  et  qu'il  a 
prétendu  en  déduire  une  valeur  de  18  fr.  50  cent,  pour  certains 
frais  qu'il  estimait  devoir  être  à  leur  charge. 

Que  les  demandeurs  ont  contesté  ces  réductions  ;  qu'Altorfer 
a  voulu  en  faire  la  preuve;  que  celle-ci  a  échoué,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut. 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge  devait,  ainsi  qu'il 
Ta  fait,  admettre  les  conclusions  de  Droz  et  Ramelet. 


Séance  du  11  janvier  1881. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  refuèw  son  sceau  que  dans  les  cas  prévus  dans  la 
procédure.  Il  ne  peut  le  refuser  en  soidevant  d'office  des  moyens  de  droit 
que  la  partie  seule  peut  présenter. 

Le  1"  octobre,  veuve  Blanc  a  pratiqué  un  séquestre  au  préju- 
dice de  J.  Noguès,  fondé  sur  l'art.  690  §  b  Cpc,  pour  parvenir 
au  paiement  d'une  somme  de  50  fr.  pour  un  trimestre  de  loyer. 
J.  Noguès  a  présenté  au  juge  de  paix  d'Yverdon  un  exploit  par 
lequel  il  oppose  au  séquestre  Blanc  et  conclut  à  ce  qu'il  soit 
prononcé:  1"  Que  les  objets  séquestrés  doivent  lui  être  rendus 
immédiatement  ;  2»  que  veuve  Blanc  doit  lui  payer  une  somme 
de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix  a  refusé  son  sceau  à  cet  exploit  d'opposition, 
par  le  motif  que  le  29  septembre ,  ensuite  d'une  plainte  pénale 
portée  contre  Noguès  par  veuve  Blanc,  les  parties  se  sont  conci- 
liées, les  époux  Noguès  renonçant  à  toute  action  civile  ou  autre 
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contre  veuve  Blanc,  à  condition  que  celle-ci  retire  sa  plainte  ;  or, 
Faction  actuelle  de  Noguès  a  trait  à  des  faits  antérieurs  à  cette 
transaction  et,  est  en  contradiction  avec  elle. 

Noguès  a  recouru  au  Tribunal  cantonal,  qui  a  ordonné  au 
juge  de  paix  d*apposer  son  sceau,  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  le  juge  ne  peut  refuser  son  sceau  que  dans 
des  cas  spécialement  prévus  dans  le  Cpc. 

Que,  dans  l'espèce ,  le  refus  du  juge  de  paix  d'Yverdon  n'est 
fondé  sur  aucune  de  ces  dispositions  légales. 

Considérant,  en  outre,  que  les  griefs  invoqués  parle  juge  pour 
motiver  son  refus  de  sceau  sont  des  moyens  de  droit,  qui  ne 
peuvent  être  soulevés  que  par  la  partie  et  ne  sauraient  l'être 
d'office  par  le  juge. 

Considérant  qu'il  n'appartient,  du  reste,  pas  au  juge  de  con- 
ciliation de  se  fonder  sur  un  moyen  de  droit  pour  empêcher  une 
action  par  un  simple  refus  de  sceau. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  sceau  à  l'exploit  d'opposition 
à  séquestre  de  Noguès  aurait  dû  être  accordé. 

Circulaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé,  en  date  du  2  février,  aux  Tri- 
bunaux de  district,  la  circulaire  suivante  : 

a  Par  circulaire  du  29  décembre  1880,  le  Conseil  fédéral  in- 
forme les  gouvernements  cantonaux  qu'ensuite  de  l'accord  una- 
nime de  ceux-ci,  il  a  décidé  que  les  cantons  se  communiqueraient 
réciproquement,  à  partir  du  1"  janvier  1881,  les  extraits  des  ju- 
gements rendus  en  matière  pénale  par  les  Tribunaux  suisses 
contre  des  citoyens  suisses  d'autres  cantons, 

»  Ensuite  de  cette  décision,  le  Tribunal  cantonal  vous  invite  à 
adresser  à  Messieurs  les  préfets  de  vos  districts  respectifs  un 
extrait  des  jugements  que  vous  serez  appelés  à  rendre  en  matière 
pénale  contre  des  ressortissants  de  cantons  confédérés,  en  utili- 
sant pour  ces  extraits  le  formulaire  déjà  employé  pour  les  com- 
munications analogues  qui  ont  lieu  avec  l'Italie,  l'Allemagne  et 
•d'autres  Etats. 

»  Toutefois,  devront  être  exceptés  de  la  communication  de- 
mandée (sauf  les  cas  oii  le  condamné  serait  en  état  de  récidive), 
les  jugements  rendus  sur  délits  rentrant  dans  la  compétence  an- 
cienne des  Tribunaux  de  police,  soit  des  délits  dont  la  peine,  au 
maximum ,  n'excède  pas  quinze  jours  de  réclusion  ou  une 
amende  de  60  fr.  ancienne  monnaie.  » 

Ch.  BoYEM,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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CONSEIL  DES  ÉTATS 
Séance  du  23  février  1881. 


Recours  Morisod.  Travail  pendant  le  service  divin.  —  Traduction  dans 
les  trois  langues  des  procès  pendants  devant  le  Tribunal  fédéral. 

Le  Conseil  dos  Etats,  sur  la  proposition  de  M.  Webery  rappor- 
teur, a  écarté  sans  discussion  le  recours  de  François  Morisod,  de 
Vérossaz  (Valais),  contre  une  décision  du  Conseil  fédéral  qui 
avait  déclaré  non  fondé  son  recours  sur  une  condamnation 
prononcée  par  le  Tribunal  de  police  de  Massongex,  pour  travail 
pendant  le  service  divin  (voir  Journal  des  Tribunatix ,  n"  4  du 
29  janvier  1881,  page  51). 


M.  Respini  (Tessin)  a  déposé,  dans  la  session  de  décembre, 
une  motion  tendant  à  inviter  le  Conseil  fédéral  à  présenter  pro- 
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visoîrement  à  l'Assemblée  fédérale,  le  plus  tôt  possible,  un  projet 
d'arrêté  législatif  dans  le  sens  : 

«  a)  Qu'il  soit  établi  auprès  du  Tribunal  fédéral  un  bureau 
de  traducteur  dans  les  langues  nationales  qui ,  sur  la  requête 
des  parties,  ou  même  d'une  seule  des  parties,  ou  bien  d'un  juge, 
feront  toute  traduction  d'actes  ou  pièces  qui  sera  demandée  ; 

T>  h)  Que  le  Tribunal  fédéral  ne  puisse  appeler  en  discussion 
une  cause,  ni  procéder  au  jugement,  avant  que  la  dite  traduction 
ne  soit  exécutée ,  portée  à  la  connaissance  des  parties  et  recon- 
nue  comme  régulière  par  les  parties  elles-mêmes,  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  une  commission  d'experts  à  nommer  par  le  Tri- 
bunal. » 

Après  discussion.  Je  Conseil  des  Etats,  par  19  voix  contre  15, 
a  admis  le  postulat  suivant  présenté  par  M.  le  conseiller  fédéral 
Wélti: 

tt  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner,  surtout  en  prévi- 
sion de  la  prochaine  entrée  en  vigueur  du  code  des  obligations, 
s'il  ne  devrait  pas  édicter  des  prescriptions  formelles  sur  la  ma- 
nière dont  les  traductions  doivent  être  faites  dans  les  trois  lan- 
gues nationales  dans  les  procès  pendants  devant  le  Tribunal 
fédéral.  » 


TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  27  novembre  1880. 


Impôt  réclamé  à  un  protestant  pour  frais  d'un  culte  catholique. 
Art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale. 


Berger-Delley,  avocat  à  Berne,  c.  paroisse  de  Matran. 

Le  13  novembre  1877,  G.  Berger-Delley,  avocat  à  Berue,  a 
acheté  de  la  société  Ziircher  et  «G*  la  tourbière  de  Rosé ,  située 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Avry  sur  Matran  (Fribourg). 

Dès  1873,  le  gouvernement  de  Fribourg  avait  autorisé  la  pa- 
roisse de  Matran,  composée  des  communes  d'Avry  et  de  Matran, 
à  lever  sur  les  immeubles  et  les  capitaux  un  impôt  destiné  à 
couvrir  ses  dépenses  courantes  et  à  amortir  ses  dettes. 

Ziircher  et  C",  après  avoir  vendu  leur  tourbière  à  Berger-Del- 
ley, n'acquittèrent  pas  l'impôt  pour  les  années  1876  et  1877. 

Par  mandat  notifié  le  26  octobre  1878  à  Jacob  Scheuri,  repré- 


Digitized  byVjOOQlC 


-  H5  - 

sentant  de  Ziircher  et  C'  à  Avrj^  sur  Matran,  la  paroisse  de  Ma- 
trati  somme  la  dite  société  de  lui  acquitter  le  montant  de  45  fr, 
54  c,  dus  pour  les  dits  iinputs  de  1876  et  1877,  et,  à  ce  défant, 
de  comparaître  devant  le  jwge  de  paix  de  Prez  le  4  novembre 
1878,  pour  y  voir  ordonner  une  saisie  conforméinent  à  Tart.  104 
de  la  loi  du  27  septembre  1848  coocernaut  l'impôt  sur  les  for- 
tunes. 

Ziircher  etC*  ayant  fait  défaut,  le  juge  de  paix  a  prononcé  en 
faveur  de  la  paroisse  de  Matran  l'expropriation  des  biens  de» 
intimés. 

Par  affiche  au  pilier  public  datée  du  19  février  lS7i),  Thuibsier 
préposé  aux  poursuites  juridiqueis  dans  la  commune  d^Avry  an- 
nonce qu'ensuite  do  l'expropriation  susmentionDée,  et  pour  par- 
venir au  paiement  des  45  îi\  M  dus  par  Zïircheret  C%  il  vendra 
en  mise  publique,  le  27  dit,  dans  les  hangars  de  Rosé»  de  la 
tourbe  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  et  des  frais. 

Personne  ne  s^étant  présenté  à  la  mise,  aucune  adjudication 
ne  put  toutefois  inter\enir. 

C'est  contre  ces  procédés  que  G.  Berger-Delley  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  l'annulation  de  la  sentence  du 
juge  de  paix  et  de  la  saisie  qui  en  a  été  la  suite. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs  : 

1,  Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  le  jugement  d'expro- 
priation rendu  au  préjudice  de  Ziircher  et  C''  est  daté  du  4  no- 
vembre 1878,  et  que  rexécution  de  la  saisie,  objet  du  recours, 
a  eu  lieu  par  voie  d'enchères  publiques  le  27  février  l^!î79,  soit 
plus  d'une  année  après  l'acquisition  de  la  tourbière  de  Rosé  par 
Berger- De lley.  Celui-ci,  comme  propriétaire  de  )a  tourbe  saisie, 
apparaît  dès  lors  comme  recevable  à  recourir  contre  les  actes 
commis  à  son  préjudice,  dont  il  n^a  reçu  aucune  communication 
directe. 

2»  Examinant  d'abord  le  second  moyen  proposé,  tiré  de  la 
violation  de  Tart.  49  de  la  Constitution  fédérale  : 

L'alinéa  6  de  cet  article  porte  que  u  nul  nY^st  tenu  de  payer 
Il  des  impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais 
jv  propi-ement  dits  du  culte  d'une  communauté  religieuse  à  la- 
Ti  quelle  il  n'appartieut  pas.  w  Le  Tribunal  fédéral  a  toujours 
estimé  que  cette  ditâposîtion  doit  recevoir  actuellement  i^on  ap- 
plication, et  que  son  enti^ée  en  vigueur  ne  saurait  étie  rendue 
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dépendante  de  la  promulgation  de  la  loi  fédérale  prévue  au 
même  alinéa.  (Arrêts  :  Protestants  de  Promasens  ^  ;  Etter  et  con- 
sorts c,  Fribourg  *.) 

La  seule  question  à  résoudre  dans  Tespèce  est  donc  celle  de 
savoir  si  l'impôt  réclamé  au  recourant  par  le  conseil  paroissial 
de  Matran  se  caractérise  comme  rentrant  dans  la  catégorie  de 
ceux  prévus  dans  le  texte  ci- haut  reproduit: 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  affirmative.  Non- 
seulement  cet  impôt  est  perçu  par  une  communauté  religieuse 
composée ,  aux  termes  de  Tart.  262  de  la  loi  fribourgeoise  du  7 
mai  1864,  exclusivement  des  citoyens  actifs  professant  la  reli- 
gion catholique  et  domiciliés  dans  les  communes  constituant  la 
dite  paroisse,  mais  il  ressort  des  indications  fournies  par  les 
comptes  paroissiaux  que  la  plus  grande  partie  du  produit  de 
cet  impôt  est  affecté  aux  frais  du  culte  catholique  à  Matran. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer,  au  nombre  dfes  dépenses  que  cette 
contribution  est  destinée  à  couvrir,  les  traitements  du  marguil- 
lier,  du  donneur  de  pain  bénit ,  du  directeur  du  rosaire  et  des 
membres  du  conseil  paroissial ,  tous  fonctionnaires  préposés  à 
l'exercice  du  culte.  On  y  remarque,  en  outre,  nombre  d'articles, 

—  tels  que  blanchissage  de  linge  d'église ,  réparation  de  ban- 
nières, achat  de  cierges,  de  rideaux  d'église  et  de  fleurs  d'autel, 

—  dont  la  destination  spéciale  au  culte  catholique  ne  saurait 
être  contestée. 

Il  en  est  de  même  des  sommes  relativement  considérables 
consacrées  ,  surtout  en  1878,  à  la  réparation  ou  à  l'entretien  de 
l'église  et  du  presbytère.  Le  Tribunal  fédéral  a  déjà  eu  l'occa- 
sion de  reconnaître,  dans  son  arrêt  sur  le  recours  déjà  cité  des 
protestants  de  Promasens,  qu'un  impôt  affecté  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  bâtiments  servant  au  culte  rentre  dans  ceux 
prévus  à  l'art.  49  al.  6  de  la  Constitution  fédérale,  lorsqu'il  est 
démontré  que  ces  bâtiments  se  trouvent  être  la  propriété  d'une 
communauté  religieuse  et  servent  exclusivement  à  des  buts  re- 
ligieux. Or,  il  est  établi  que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  appar- 
tiennent à  la  paroisse  catholique  de  Matran,  laquelle  les  emploie 
uniquement  pour  les  besoins  de  son  culte. 

3.  La  circonstance  qu'une  partie  des  dépenses  paroissiales, 

*  Voir  Gazette  des  Trtbu7iaux,  1876,  page  297,  n°  220. 
«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1877,  page  493. 
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an  paiement  desquelles  le  produit  de  Timpôt  dont  il  s'agit  est 
affecté ,  ne  reçoit  pas  une  destination  semblable ,  ne  saurait  en- 
lever au  dit  impôt,  pris  dans  son  ensemble,  le  caractère  d'une 
contribution  perçue  en  vue  de  subvenir  aux  besoins  du  culte 
d^une  confession. 

Si  certaines  rubriques  de  ces  dépenses ,  telles  que  le  traite- 
ment de  l'officier  de  l'état  civil,  la  construction  et  la  réparation 
de  l'horloge  et  du  cimetière ,  en  tant  que  celui-ci  profite  à  tous 
les  habitants  de  la  paroisse,  les  sommes  affectées  au  service  de 
dettes  ayant  une  origine  étrangère  aux  besoins  du  culte,  etc.,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  49 
alinéa  6,  il  sera  toujours  loisible  à  la  paroisse  de  réclamer  du 
recourant,  soit  du  fonds  soumis  à  l'impôt,  la  quote  afférente  aux 
rubriques  de  dépense  ne  rentrant  pas  dans  les  frais  du  culte. 

L'impôt  réclamé  4e  Berger- Delley,  protestant,  devant  donc 
être  envisagé  comme  spécialement  affecté,  au  moins  dans  sa  ma- 
jeure partie ,  aux  frais  proprement  dits  du  culte  d'une  commu- 
nauté à  laquelle  ni  le  recourant,  ni  ses  vendeurs  Ziircher  et  C* 
n'appartiennent,  il  s'ensuit  que  le  conseil  paroissial  de  Matran 
n'était  point  fondé  à  en  exiger  le  paiement  dans  les  circontances 
de  la  cause. 

4.  Le  recours  devant  être  accueilli  de  ce  chef,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  59 
de  la  Constitution  fédérale. 


COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 


Compétence.  Un  d&dteur  peut  être  poursuivi  dans  k  lieu  de  sa  résidence 
actuelle,  lors  même  que  Vacte  en  vertu  duquel  on  poursuit  indique  un  do- 
micûe  antérieur,  si  cette  élection  de  domicile  n'est  pas  une  des  conditions 
expresses  de  Vacte.  (Code  civU  français,  art.  lllj 


Vu  la  demande  formée  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Chaux- 
de-Fonds  par  la  Banque  cantonale  de  Berne,  succursale  de  Por- 
rentruy,  à  dame  D.,  à  la  Chaux-de-Fonds ,  et  portant  pour  con- 
clusions : 

«  Attendu  que  dame  D.  s'est  obligée  dans  l'acte  du  16  octobre 
1877  en  qualité  de  caution  solidaire  avec  les  autres  cautions  et 
avec  les  débiteurs. 
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»  Attendu  que  le  débiteur  principal,  J.  D.,  a  été  déclaré  en 
faillite. 

»  Attendu  qu'après  réalisation  de  sa  masse,  il  reste  devoir  à 
la  Banque  cantonale  la  somme  de  64,681  fr.  30  c. ,  valeur  au  25 
juin  1880,  avec  intérêt  au  4  7»  dès  cette  date. 

D  Attendu  que  la  dénonciation  de  remboursement  a  été  faite 
à  la  caution  solidaire  conformément  aux  stipulations  du  contrat 
par  lequel  elle  s'est  obligée. 

»  Vu  la  loi  française  qui  régit  le  contrat  qui  a  été  fait  à  Por- 
rentruy,  en  particulier  les  art.  2021, 1134, 1135, 1200  et  suivants 
du  Code  Napoléon ,  et  les  articles  corrélatifs  du  Code  civil  neu- 
châtelois. 

»  Par  ces  motifs ,  plaise  au  Tribunal  condamner  dame  D.  à 
payer  à  la  banque  instante,  au  siège  de  4a  dite  banque  à  Porren- 
truy,  ou  en  mains  de  son  mandataire  à  la  Chaux-de-Fouds ,  la 
somme  de  64,681  fr.  30  c,  pour  solde  du  compte  de  J.  D.,  à  Por- 
rentruy.  » 

Vu  l'exception  d'entrée  de  cause  opposée  par  dame  D. ,  con- 
cluant à  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  61  du  Code  civil,  le  Tribu- 
nal civil  de  la  Chaux-de-Fonds  se  déclare  incompétent  et  reuvoie 
la  Banque  cantonale  de  Berne  à  poursuivre  son  action  devant  le 
Tribunal  de  Porrentruy  où  les  parties  ont  fait  élection  de  domi- 
cile pour  l'exécution  de  l'acte  en  vertu  duquel  la  demande  est 
formée. 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  suppléant  du  président  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Chaux-de-Fonds,  qui  déclare  l'exception  d'en- 
trée de  cause  mal  fondée. 

Vu  l'appel  interjeté  par  dame  D., 

La  Cour  d'appel,  —  attendu  que,  par  acte  reçu  le  16  octobre 
1877  par  M*  Jeangros,  notaire  à  Porrentruy,  Régine  D.,  demeu- 
rant alors  à  Porrentruy,  s'est  portée  caution  solidaire  des 
époux  D.,  demeurant  au  même  lieu ,  débiteurs  de  la  Banque 
cantonale  de  Berne  d'une  somme  de  70,000  fr. 

Que  cet  acte  porte  que ,  pour  son  exécution ,  les  parties  font 
élection  de  domicile,  savoir  :  la  Banque  cantonale  au  domicile  de 
sa  succursale  à  Porrentruy ,  et  les  débiteurs  et  les  cautions  en 
leurs  demeures  respectives. 

Que,  depuis  la  stipulation  de  cet  acte,  les  époux  D.  ont  trans- 
porté leur  domicile  à.  la  Chau^c-de-Fonds. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  111  du  Code  civil  français,  en 
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vigueur  dans  le  Jura  bernois  et  qui  régit  cet  acte,  la  banque  de- 
manderesse peut  poursuivre  la  défenderesse ,  soit  au  domicile 
convenu  dans  l'acte,  soit  au  domicile  actuel  de  celle-ci. 

Que  la  clause  portant  élection  de  domicile  des  débiteurs  et 
cautions,  en  leurs  demeures,  ne  peut  faire  supposer  que  la  dé- 
fenderesse ait  entendu  élire  domicile  à  Porrentruy  nonobstant 
tout  changement  de  sa  résidence  et  en  faire  une  condition  ex- 
presse de  ses  engagements,  de  telle  sorte  que  le  créancier  fut 
obligé  de  la  poursuivre  nécessairement  à  Pon^entruy  et  non  ail- 
leurs. 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  justifié  d'un  intérêt  quel- 
conque pour  elle  de  se  défendre  devant  un  autre  juge  que  celui 
de  sou  domicile  actuel. 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  en  1"  instance. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  janvier  188L 


Lorsque  le  Tribunal  a  indiqué  les  motifs  d'équité  qu'U  estime  de  nature  à 
justifier  une  compensation  de  dépens  et  que  ces  motifs  sont  fondés,  le 
Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  vérifier  le  degré  dans  lequel  le  Tribunal  a 
fait  usage  du  droU  de  compensation. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  De  Meuron,  pour  £.  Cavin,  procureur-juré,  recourant. 
RucBET,  pour  Jules  Piaget,  intimé. 

Dans  sa  demande  du  16  avril ,  Piaget  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé:  1"  Que  le  procureur -juré  Cavin  doit  régler  tous 
comptes  avec  J.  Piaget;  2"  que  J.  Piaget  est  créancier  du  pro- 
cureur Cavin  pour  la  somme  de  1B49  fr.  50 ,  sous  déduction  de 
toutes  les  sommes  que  le  dit  Cavin  justifiera  lui  être  dues. 

Cavin,  offrant  de  régler  compte,  a  conclu  à  libération  et,  re- 
*  conventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.  Piaget  est 
6on  débiteur  de  14  fr.  75  pour  solde  de  compte. 

Le  Tribunal  civil  d'Echallens  a ,  par  jugement  du  21  octobre, 
rejeté  la  demande  d'intérêt  de  Piaget,  ainsi  que  sa  réclamation 
en  dommages4ntérêts,  puis  a  prononcé  comme  suit  sur  les  con- 
clusions des  parties  :  I.  La  conclusion  n°  1  du  demandeur  lui  est 
accordée,  et  le  compte  établi  solde  par  un  chiffre  de  14  fr.  75  au 
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débit  de  Piaget.  II.  En  conséquence,  le  demandeur  Piaget  est 
reconnu  débiteur  du  défendeur  Cavin  de  14  fr.  75.  III.  La  con- 
clusion n'*  2  de  la  demande  est  rejetée.  IV.  Les  conclusions  libé» 
ratoires  et  reconventionnelles  de  la  réponse  sont  admises.  — 
Puis,  statuant  sur  les  dépens,  et,  —  «  Considérant  que  Cavin,  en 
produisant  deux  comptes  très  différents  l'un  de  l'autre,  a,  dans 
nne  certaine  mesure,  rendu  l'ouverture  de  cette  action  indispen- 
sable à  Piaget.  Que  chaque  partie  a  obtenu  l'adjudication 
d'une  partie  de  ses  conclusions,  »  —  le  Tribunal  a  compensé  le& 
dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  frais. 

Cavin  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme en  ce  qui  concerne  les  dépens.  Le  recourant  estime  avoir 
obtenu  l'adjudication  de  toutes  ses  conclusions;  il  y  avait  lieu 
dès  lors  à  lui  allouer  des  dépens.  Enfin,  Cavin  n'a  ni  compliqué, 
ni  prolongé  lé  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  286  Cpc.^ 
le  juge  peut  compenser  les  dépens  par  des  motifs  d'équité  clai- 
rement établis  et  mentionnés  dans  le  jugement. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  civil  a  reconnu  l'exis- 
tence de  motifs  d'équité  qui  sont  de  nature,  selon  lui,  à  autoriser 
une  compensation  de  dépens. 

Attendu  que  le  bien-fondé  de  ces  motifs  résulte  d'une  manière 
évidente  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause. 

Attendu,  en  effet,  que  Piaget  a  été  forcé  d'ouvrir  le  procès 
actuel  pour  arriver  à  un  règlement  de  compte  définitif  avec  le 
procureur  Cavin. 

Que  celui-ci ,  qui  est  un  officier  public ,  a  produit  un  premier 
compte,  qui  contenait  des  sommes  étrangères  aux  affaires  qu'il 
avait  eues  avec  Piaget  et  nn  chiffre,  montant  d'un  état  de  frais 
qui  n'était  pas  modéré  par  le  magistrat  compétent. 

Qu'il  a  présenté  un  second  compte  dans  lequel  il  a  dû  retran- 
cher les  postes  ci-dessus. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  l'existence  de  motifs 
d'équité  suffisants  pour  autoriser  une  compensation  de  dépens. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  et  l'équité  étant  re- 
connue par  le  Tribunal  cantonal,  cette  autorité  n'a  pas  à  vérifier 
le  degré  dans  lequel  le  Tribunal  de  première  instance  a  jugé 
devoir  compenser  les  dépens. 
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Séance  du  11  janvier  1881. 


La  Unorimtion  au  procèS'verbàl  d'un  déelinatoire  équivaut  au  dépôt  de 
canduaiona  écrites  prescrit  par  Vart,  320  delà  procédure.  —  //  n'appar^ 
tient  d'ailleurs  pas  au  juge  de  paix  de  soulever  d'office  un  incident  sur 
la  forme  dans  laquelle  le  déelinatoire  lui  était  présenté. 

Par  exploit  du  26  octobre,  A.  Durand  a  ouvert  à  F.  Chapuis, 
devant  le  juge  de  paix  de  Nyon,  une  action  tendant  à  faire  pro- 
noncer  qu'il  est  son  débiteur  de  21  fr.  25  c.  pour  solde  de 
compte  ;  Durand  oflFrant  d'ailleurs  déduction  de  tout  ce  que  le 
défendeur  justifierait  avoir  en  outre  livré  à-compte. 

A  l'audience  du  juge  de  paix,  ce  magistrat  a  invité  Chapuis  à 
s'expliquer  catégoriquement  sur  les  faits  allégués  par  le  de- 
mandeur. 

Le  procès- verbal  énonce  :  a  Le  défendeur  conteste  les  faits 
»  allégués  par  Durand  et  expose  de  nouveau  des  faits  étrangers 
»  au  procès.  Invité  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  324 
»  Cpc,  il  allègue  entr'autres  que  le  demandeur  est  son  débiteur 
B  et  il  requiert  acte  de  non-conciliation ,  alléguant  vouloir  aller 
»  devant  le  tribunal. 

D  Le  défendeur  ne  dépose  pas  l'exploit  à  lui  notifié ,  ni  ses  ex- 
»  ceptions  par  écrit. 

T)  Aucune  autre  preuve  n'étant  requise ,  l'instruction  de  cette 
»  cause  est  déclarée  complète,  etc.  » 

Statuant,  en  premier  lieu,  sur  l'exception  de  Chapuis,  tirée  de 
ce  que  la  cause  dépasserait  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce 
magistrat  l'a  écartée  par  le  motif  que  ce  moyen  n'a  pas  été  pré- 
senté par  écrit  (Cpc,  324). 

Quant  au  fond,  —  considérant  que  a  le  défendeur  invité  à  s'ex- 
»  pliquer  catégoriquement,  ne  s'est  pas  déterminé  sur  les  faits 
»  allégués  par  le  demandeur  et  a  réfusé  d'entrer  en  matière,  »  •— 
le  juge  a  déclaré  qu'en  vertu  de  l'art.  324,  2",  les  allégués  de 
Durand  étaient  admis,  et  a  accordé  les  fins  de  la  demande 
(Ce.,  972,  Cpc,  282  et  suivants). 

F.  Chapuis  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité.  Le  demandeur  réclame  par  la  présente  action  la 
somme  capitale  de  170  fr.  ;  le  juge  de  paix  était  donc  incompé- 
tent pour  prononcer  eli  la  cause  (Cpc,  16).  Le  motif  consistant 
à  dire  que  Chapuis  n'a  pas  présenté  par  écrit  ses  conclusions  en 
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déclinatoire  ne  saurait  être  admis ,  car  sa  réquisition  figure  au 
procès-verbal;  en  outre,  le  demandeur  n'a  soulevé  aucun  inci- 
dent pour  faire  écarter  Tacte  de  sa  partie  adverse  comme  irré- 
gulier; il  a  même  procédé  sur  cette  prétendue  irrégularité 
(Cpc.,  115).  Il  y  a  donc  lieu  à  nullité  en  vertu  de  l'art  436  §§  a 
et  c.  —  Subsidiairement,  le  recourant  conclut  à  la  réforme  et  à 
la  délivrance  d'un  acte  de  non-conciliation. 

Au  fond,  le  défendeur  a  contesté  les  faits  allégués  en  de- 
mande. Devant  cette  négation ,  Durand  n'a  entrepris  aucune 
preuve  par  témoins  ni  par  titre.  Le  juge  a  donc  fait  une  mau- 
vaise appréciation  des  pièces  produites  et  une  fausse  application 
des  art.  972  Ce.  et  282  et  suivants  Cpc. 

En  outre,  à  teneur  de  l'art.  324 ,  les  faits  allégués  par  le  de- 
mandeur ne  sont  censés  vrais  que  si  le  défendeur  fait  défaut  ou 
refuse  de  s'expliquer.  Or ,  il  résulte  du  procès-verbal  que  Cha- 
puis  a  contesté  les  faits  allégués  en  demande.  C'est  donc  à  tort 
que  le  juge  a  appliqué  au  défendeur  la  disposition  de  l'art.  324  2* 
in  fine. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  à  la  nullité,  soit  à  l'exception  de 
déclinatoire  soulevée  par  Chapuis ,  que  le  motif  du  juge  pour 
écarter  cette  exception  n'est  pas  fondé. 

Attendu,  en  effet,  que  si  cette  dernière  n'a  pas  été  déposée  par 
écrit,  elle  a  été  ténorisée  au  procès-verbal  de  l'audience,  de  sorte 
que  l'on  doit  envisager  le  but  de  l'art.  324  comme  atteint. 

Qu'il  n'appartenait  d'ailleurs  pas  au  juge  de  soulever  d'office 
un  incident  sur  la  forme  dans  laquelle  le  déclinatoire  lui  était 
présenté. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  déclinatoire  lui-même ,  que  la 
valeur  réclamée  par  Durand  à  Chapuis  n'étant  que  de  21  fr.  25  c, 
la  cause  se  trouve  bien  dans  la  compétence  du  juge  de  paix 
(Cpc,  16), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  et  le  déclinatoire. 

Sur  le  fond:  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  324,  le  défen- 
deur doit,  dans  tous  les  cas  et  sur  l'invitation  du  juge,  s'expliquer 
catégoriquement  sur  les  faits  allégués  par  le  demandeur;  à  défaut 
de  quoi,  ces  allégués  sont  censés  admis  par  le  défendeur. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  procès-verbal  du 
juge,  lequel  fait  preuve  par  lui-même ,  que  Chapuis  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  les  faits  articulés  en  demande,  mais  a  exposé  cer- 
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tains  faits  étrangers  au  procès  et  a  refusé  d'entrer  en  matière 
sur  le  litige  actuel.  Que  si  le  procès-verbal  indique,  en  commen- 
çant, que  le  défendeur  a  contesté  les  faits  allégués  par  Durand, 
cette  pièce  ajoute  que  le  juge  Ta  invité  à  se  conformer  à  l'art.  324, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait.  Que  Ton  doit  en  déduire  que  le  défendeur 
s'est  exprimé  d'une  manière  toute  générale  et  non  point  catégo- 
riquement comme  il  avait  l'obligation  de  le  faire.  Attendu ,  dès 
lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  admis  comme  vrais  les 
faits  allégués  par  le  demandeur  Durand  et  lui  a  adjugé  ses  con- 
clusions. 


Séance  du  12  janvier  1881. 


Lorsque  deux  parties  sont  convenues  de  soumettre  à  un  arbitrage  le  règle- 
ment de  leurs  comptes  respectifs  et  que  jugement  est  intervenu  y  Vu/ne 
d'elles  ne  saurait  plus  tard  ouvrir  action  à  Vautre  en  réclamation  d'une 
Videur  remontant  à  une  époque  antérieure  au  compromis  arbitral  et 
qu'elle  n'avait  pu  ignorer. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  DuBRiT,  pour  Edouard  Croset,  recourant. 

RucHONNET,  pour  Henri  Bury,  intimé. 


Dans  une  demande  du  23  juillet,  PM.  Croset  a  conclu  :  1*  Qu'il 
a  le  droit  de  répéter  contre  H.  Bury  toutes  les  valeurs  qu'il  a 
payées  indûment  et  à  double  le  14  février  1871  et  dès  lors  pour 
un  billet  à  ordre  de  800  fr.  au  9  décembre  1870,  négocié  par  le 
défendeur  à  la  Banque  de  Montreux ,  ce  billet  ayant  déjà  été 
éteint  et  payé  par  le  demandeur  au  moyen  d'un  renouvellement 
précédent  avec  paiement  à-compte  de  50  fr.  en  mains  du  défen- 
deur du  9  janvier  1871.  2*  Que  le  billet  à  ordre  de  750  fr.  du  14 
février  1871,  souscrit  par  le  demandeur  en  renouvellement  d'un 
billet  de  800  fr.  déjà  éteint  le  9  janvier  1871,  est  nul,  comme 
étant  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  tous  les  renouvelle- 
ments postérieurs  étant  de  même  annulés.  3"  Qu'en  conséquence, 
le  défendeur  doit  faire  paiement  au  demandeur  des  sommes  sui- 
vantes : 

H.  Bury  a  soulevé  deux  exceptions  consistant  à  dire  :  la  pre- 
mière, que  l'action  de  Croset  est  prescrite;  la  seconde,  que,  dans 
l'espèce,  il  y  a  chose  jugée. 

Le  Tribunal  d'Aigle  a  admis  la  première  exception ,  la  pres- 
cription de  cinq  ans  prévue  à  l'art.  92  de  la  loi  sur  les  let- 
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très  de  change  et  billets  à  ordre  étant  applicable  à  l'action  de 
Croset,  qui  est  relative  à  un  billet  à  ordre  et  qui  est  ouverte  par 
le  tireur  contre  Tun  des  endosseurs  ;  or,  il  s'est  écoulé  plus  de 
cinq  ans  depuis  que  les  billets  ont  été  éteints.  —  Le  Tribunal  a 
également  admis  la  2*  exception  relative  à  la  chose  jugée. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  écarté  les  conclusions  de  Croset 
et  admis  la  conclusion  libératoire  de  Bury,  estimant  que  c'était 
à  Croset,  qui  intentait  une  action  en  répétition  de  l'indu,  à  faire 
la  preuve  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  fonds  du  2'  billet,  preuve 
qu'il  n'a  pas  faite. 

Croset  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime  que 
le  Tribunal  d'Aigle  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  ad- 
mettant les  deux  exceptions  présentées  par  Bury,  ainsi  qu'en  le 
libérant  sur  le  fond,  les  articles  972, 1004, 1022,  1037  et  1038  Ce. 
et  92  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ayant  été 
mal  interprétés. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  l'exception  tirée  de  la  chose  ju- 
gée et  écarté  le  recours  : 

Considérant  que,  par  compromis  du  24  avril  1879,  H.  Bury  et 
Ed.  Croset  ont  convenu  de  soumettre  à  un  arbitrage  le  règle- 
ment de  leurs  comptes  particuliers  et  le  jugement  de  deux  procès 
pendants  entre  eux  devant  le  Tribunal  d'Aigle. 

Considérant  que,  par  cette  expression  de  comptes  particuliers, 
les  parties  ont  bien  entendu  soumettre  à  l'arbitre  le  règlement 
de  tous  les  comptes  qu'elles  avaient  entre  elles. 

Que  cette  opinion  a ,  du  reste ,  été  confirmée  par  Croset  lui- 
même  lorsque,  dans  son  recours  contre  le  jugement  arbitral,  il 
a  dit  que  l'arbitre  n'avait  pas  prononcé  sur  la  totalité  des  comptes 
des  parties,  ainsi  que  le  voulait  le  compromis. 

Considérant  que  si  Croset  a  omis  de  présenter  à  l'arbitre 
cette  question  du  double  renouvellement  du  billet  de  800  fr. ,  il 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 

Que,  lorsqu'il  a  signé  le  compromis  du  24  avril  1879,  il  ne 
pouvait  ignorer  les  renouvellements  de  billets  qu'il  a  signés. 

Considérant,  en  outre,  que  le  demandeur  n'a  pas  établi  que 
le  paiement  indu  sur  lequel  son  action  est  fondée  lui  fut  inconnu 
à  l'époque  du  compromis. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  réclamation  ac- 
tuelle de  Croset  n'est  pas  fondée. 
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Séatice  du  13  janvier  188L 


Zte  Tribtaml  càfitonal  eH  eompéteytt  pour  ea:annner  uyt  recotirB  contre  le  pro- 
nfincé  d'un  Trilmnaî  de  mstrùjt  confinuant  nne  mesure  prûvmonndle 
ordonme  par  Je  prémdent^  alors  qur  ce  recours  ne  porte  pas  sur  Je  fond, 
mais  attaque  le  prononcé  du  président  en  contestant  sa  conipHence. 

Si  le  président  d'un  Tribunal  est,  en  ca^  d^ empêchement ^  remplacé  par 
h  vice-président,  et  eduî-dj>ar  lep^-emicr  juge  et  ainsi  de  i^ttc,  on  ite 
Haurml  arguer  it.  V incompétence  d'un  juge  subsi^quent ,  alors  que  Véhi- 
gnsment  du  juge  qui  le  précède  n'a  pas  permiSj  vu  l'urgence,  de  le  cowsO' 
quer.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  DoRïT,  poar  F.-A.-H.  Ducoitiinan  et  A.  Perrelet,  recourants, 
fîcrHET^  pour  Caroline  Diicommun,  intimée* 


Le  conseil  de  l'intimée  a  déposé  la  pièce  ci-après  tratiscrite  : 
«  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  district,  sur  le  re- 
»  cours  exercé  devant  lui  contre  une  ordonnance  de  mesures 
ï  provisionnelles  rendue  par  le  président  du  Tribunal,  eçtt  défi- 
»  nitif  ;  qae  la  procédure  civile  ne  prévoit  pas  de  recours  au  Tri- 
1»  bunal  cantonal  contre  un  tel  jugement,  —  Tintiraée  Caroline 
»  Ducoinniun  conclut  à  ce  que  le  recours  formé  par  Fleury-Al- 
n  plionse- Henri  Ducommun  et  Alfred  Perrelet,  contre  le  pro- 
n  nonce  du  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  du  Ï24  novembre 
»   ISSO,  soit  préjudicielle  ment  écarté,  n 

Le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  cette  exception  préjudicielle  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles rendue  par  le  juge  Uumartheray ,  à  Nyon ,  et  confirmée 
par  le  Tribunal  de  ce  district 

Attendu  que  le  recours  actuel  interjeté  auprès  du  Tribunal 
cantonal ,  ne  porte  pas  sur  le  fond  même  de  cette  ordonnance, 
mais  attaque  le  prononcé  du  juge  Dumartheray,  en  contestant  la 
compétence  de  ce  magiab^at. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  question  relative  à  la  constitution 
et  à  rorganiaation  des  Tribunaux  et  qui  touche  dès  lors  à  Tor- 
dre public. 

Attendu  qu'à  teneur  de  la  constitution  et  de  la  loi  organique 
du  8  avril  18G3  ,  le  Tribunal  cantonal  est  chargé  de  la  direction 
des  affaires  judiciaires  et  de  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre. 

Qu'il  est,  dès  lors,  compétent  pour  statuer  sur  î a  question 
telle  qu'elle  lui  est  soumise  par  le  recours  de  Duconunun  et  Per- 
relet 
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Saus  date  du  22  octobre ,  Caroline  Ducommun  a  requis  du 
président  du  tribunal  de  Nyon  le  sceau  d'un  exploit  de  mesures 
provisionnelles  contre:  1"  F.-A.-H.  Ducommun,  à  Genève ,  mari 
divorcé  de  Tinstante,  et  2*  Alfred  Perrelet,  à  Nyon,  pour  deman- 
der la  mise  sous  séquestre  d'une  cassette  contenant  des  valeurs 
remise  par  Ducommun  à  Perrelet. 

En  l'absence  du  président,  cet  exploit  a  été  signé  par  le  vice- 
président,  avec  assignation  pour  le  même  jour,  22  octobre,  à  2 
heures  après-midi,  au  Château,  à  Nyon  ;  le  vice-président  étant 
malade  a  chargé  le  juge  Dumartheray,  à  Nyon,  de  le  remplacer 
à  cette  audience,  vu  l'impossibilité  oii  il  était  de  siéger  et  Téloi- 
gnement  du  juge  Magnin,  à  Coppet,  qui  ne  pouvait  être  convo- 
qué à  temps. 

A  la  dite  audience,  présidée  par  le  juge  Dumartheray,  Ducom- 
mun ne  s'est  pas  présenté ,  Perrelet  a  comparu  et  les  mesures 
provisionnelles  réclamées  par  Caroline  Ducommun  lui  ont  été 
accordées,  moyennant  caution. 

Ducommun  et  Perrelet  ont  recouru  contre  cette  ordonnance 
devant  le  Tribunal  de  Nyon,  concluant  à  la  nullité  des  mesures 
provisionnelles  comme  rendues  irrégulièrement,  soit  en  viola- 
tion des  art.  46  Cpc,  52  et  43  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Le  24  novembre,  à  l'audience  du  Tribunal  pour  laquelle  le 
juge  Dumartheray  s'est  récusé  spontanément,  Caroline  Ducom- 
mun a  conclu  à  libération  et  au  maintien  de  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles,  l'exception  soulevée  par  l'intimée  con- 
sistant à  dire  qu'à  l'audience  du  22  octobre,  Perrelet  n'a  pas 
critiqué  la  compétence  du  juge  Dumartheray. 

Le  Tribunal  a  admis  cette  exception,  puis  rejeté  les  conclu- 
sions de  Perrelet  et  Ducommun. 

Perrelet  et  Ducommun  ont  recouru  au  Tribunal  cantonal.  Ils 
soutiennent  que  le  seul  magistrat  compétent  pour  ordonner  des 
mesures  provisionnelles  est  le  président  du  Tribunal,  ou,  s'il  est 
empêché,  le  vice-président,  ou  si  celui-ci  est  à  son  tour  empê- 
ché, un  remplaçant  nommé  conformément  à  Tart.  101  Cpc.  Les 
recourants  invoquent,  en  outre,  les  art.  43,  52  et  117  de  la  loi 
du  8  avril  1863.  En  conséquence ,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  cantonal  prononcer,  contrairement  au  jugement 
rendu  le  24  novembre,  par  le  Tribunal  de  Nyon,  que  la  décision 
du  juge  de  district  Dumartheray,  du  22  octobre ,  ordonnant  des 
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mesures  provisionnelles  contre  les  recourants ,  est  nulle  et  sans 
Taleur,  comme  émanant  d'une  personne  sans  vocation  à  rendre 
-valablement  une  telle  décision. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  V exception  présentée  par  Caroline  Ducommun  : 

Considérant  que  la  dite  exception  ne  peut,  en  tout  cas,  pas 
être  opposée  à  Ducommun ,  qui  n'assistait  pas  à  Taudience  de 
mesures  provisionnelles. 

Qu'elle  n'a,  dès  lors,  plus  d'intérêt  et  doit  être  mise  de  côté 
par  ce  motif. 

Qu'en  effet,  si  Ducommun  peut  être  adnûs  à  critiquer  la  com- 
pétence du  juge  Dumartheray ,  il  n'y  a  par  conséquent  aucune 
utilité  à  ne  pas  admettre  cette  critique  pour  ce  qui  concerne  le 
co-recourant  Perrelet. 

Sur  le  fond  :  Considérant  que  l'ordonnance  du  22  octobre  a 
été  rendue  par  le  juge  Dumartheray ,  délégué  par  le  vice-prési- 
dent du  Tribunal,  vu  l'absence  du  président,  la  maladie  du  dit 
vice-président  et  l'éloignement  du  juge  Magnin,  domicilié  à 
Coppet. 

Considérant  qu'il  a  été  établi  en  la  cause  que  la  mesure  re- 
quise par  Caroline  Ducommun  revêtait  un  caractère  d'urgence 
et  comportait  une  décision  immédiate. 

Considérant  que  les  articles  de  loi  cités  par  les  recourants 
n'ont  pas  le  sens  et  la  portée  que  ces  derniers  leur  attribuent. 

Qu'en  particulier,  l'art.  101  Cpc.  s'applique  à  la  constitution 
du  Tribunal  lui-même  et  non  point  au  remplacement  du  prési- 
dent dans  ses  attributions  particulières. 

Que  la  loi  a  voulu  que  ce  magistrat  fût,  en  cas  d'empê- 
chement de  sa  part,  remplacé  par  le  vice-président,  et  celui-ci 
à  son  tour  par  le  premier  juge  et  ainsi  de  suite ,  conformément 
à  l'art.  122  de  la  loi  précitée  du  8  avril  1863  sur  l'organisation 
judiciaire. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  si  le  juge  Magnin,  premier  en 
rang  après  le  vice-président,  n'a  pas  fonctionné  à  la  place  du 
président  absent  et  du  vice-président  malade,  c'est  qu'il  ne  pou- 
vait être  convoqué  vu  son  éloignement,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut. 

Que  le  juge  Dumartheray  qui  le  suivait  en  rang  était,  dès  lors, 
compétent  pour  rendre  l'ordonnance  en  question. 

Considérant  que  le  système  des  recourants  pourrait  avoir 
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pour  conséquence  d'arrêter  l'action  de  la  justice ,  de  l'empêcher 
de  s'exercer  dans  des  cas  nécessitant  une  prompte  solution ,  tels 
que  les  mesures  provisionnelles  par  exemple. 


Séance  du  18  janvier  1881. 


La  citation  donnée  à  une  partie  pour  comparaître  par  simple  lettre  du 
juge  de  paix  est  insuffisante  pour  justifier  un  jugement  par  défaut 

Par  exploit  du  30  octobre,  P.  Huguenin  a  ouvert  à  D.  Eschler 
une  action  en  dommages-intérêts  tendant  au  paiement  de  la 
«omme  de  150  fr.  Le  défendeur  a  été  cité  à  comparaître  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  de  Cossonay  du  1"  novembre,  à  3  heures 
après-midi.  Il  s'est  présenté  pour  la  dite  audience  au  jour  et  à 
l'heure  ci-dessus.  A  3  heures ,  il  a  fait  constater  devant  témoins 
que  ni  l'office  ni  le  demandeur  n'étaient  présents  (le  juge  étant, 
paraît-il,  momentanément  absent  pour  affaire  d'office). 

En  date  du  2  novembre,  le  juge  de  paix  a  avisé  Eschler  jpar 
lettre  que  l'audience  du  1"  novembre  était  sursise  au  4  dit,  à  2 
heures. 

Eschler  n'ayant  pas  comparu,  jugement  par  défaut  a  été  rendu 
<x)ntre  lui  le  dit  jour  4  novembre. 

Le  défendeur  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  nullité  en  vertu  de  l'art.  436  litt./Cpc. ,  estimant  qu'un  ap- 
pointement  par  lettre  ne  constitue  point  une  assignation  régu- 
lière. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  436  /  précité,  la  nullité 
d'un  jugement  par  défaut  est  prononcée,  s'il  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement  réguliers  (art.  290 
et  330). 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Eschler  a  été  cité  par  simple 
lettre  du  juge  et  qu'il  se  prévaut  de  cette  circonstance. 

Considérant  qu'un  avis  donné  de  cette  manière  ne  constitue 
point  une  assignation  régulière,  celle-ci  devant  être  faite  par 
«xploit. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  annule  le  jugement 
par  défaut;  renvoie  la  cause  au  même  magistrat  pour  être  ins- 
truite et  jugée  à  nouveau. 

Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  COHBAZ  &  Comp^ 
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séquestre  ;  for;  privilège.  —  Guggenbûhl  ;  double  domicile  du  failli  ; 
double  déclaration  de  faillite.  —  Gekève.  Tribunal  de  commerce  :  Guil- 
lemin  c.  Mayer  et  Bard  ;  billet  à.  ordre  égaré.  —  Neuchatel.  Cour 
d'appel:  Société  de  la  Grande  Brasserie  c.  Gacon;  vente  d'un  im- 
meuble ;  droit  personnel.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Genève  c.  Mar- 
ffairaz;  suspension  de  vente  prononcée  d'office.  —  Perrin  c.  masse 
Cnan^  ;  tableau  de  graduation  prématuré.  —  Jaquemet  ;  tableau  de  ré- 
partition ;  créances  privilégiées  admises  sans  saisie.  —  Ghampod  c. 
Pilliod  ;  décisions  sur  allégués  de  faits  ;  nullité.  —  Tribunal  civil  du  dis- 
trict d'EchaUens  :  Favre  c.  masse  Vincent  ;  revendication ,  par  un  tiers, 
de  valeurs  séquestrées  au  moment  d'une  arrestation.  —  Variété.  —  No- 
mination. 


Brevets  d'invention. 


La  commission  du  Conseil  national  a  proposé  à  l'Assemblée 
l'arrêté  suivant  : 

0  L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,  vu  le  mes- 
sage du  Conseil  fédéral  du  8  février  1871,  concernant  l'intro- 
duction des  brevets  d'invention  en  Suisse  ; 

Considérant  : 

1*  Que  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  n'accorde 
point  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  au  sujet  de  la  pro- 
tection des  inventions  dans  le  domaine  de  l'industrie  et  de  l'a- 
griculture ; 
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2''  Que  Pélaboration  d'une  loi  sur  la  protection  des  inventions 
est  d'une  nécessité  absolue  ; 

Arrête  : 

Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  le  plus  tôt  possible 
un  projet  de  loi  donnant  de  Textension  à  l'art.  64  de  la  Consti- 
tution fédérale ,  en  ce  sens  que  la  Confédération  obtiendrait  le 
droit  de  légiférer  sur  la  protection  des  inventions  dans  le  do- 
maine de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  » 


Dans  la  discussion  de  ce  projet  d'arrêté,  la  minorité  proposait 
un  concordat;  mais,  par  54  voix  contre  34,  les  propositions  de 
la  commission  impliquant  une  révision  de  la  Constitution  sans 
extension  ont  été  votées. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  5  février  1881. 


Séquestre.  —  For.  —  Droit  de  gage.  —  Art.  69  de  la  Conat.  féd. 


Dans  le  but  de  nourrir  un  certain  nombre  de  pièces  de  gros 
bétail  dont  il  est  propriétaire,  J.  Perreten,  de  Gessenay,  achète 
pendant  l'hiver,  dans  diverses  localités,  du  foin  que  ces  animaux 
consomment  sur  place.  Perreten  se  trouve,  à  cet  eflfet,  actuelle- 
ment à  Bulle,  où  il  a  acheté  du  fourrage  de  Jean  Eicher. 

Ëicher  a  consenti  à  recevoir  en  paiement  le  lait  fourni  par  les 
vaches  de  Perreten ,  à  un  prix  sur  lequel  les  parties  sont  en 
désaccord. 

Par  exploit  du  4  janvier  1881 ,  Perreten  signifie  à  Eicher  d'a- 
voir à  exécuter  une  convention  liée  entre  parties  et  par  laquelle 
l'achat  du  dit  lait  aurait  été  fait  par  celui-ci  au  prix  de  treize 
centimes  par  litre. 

Par  exploit  du  7  dit,  Eicher  signifie  à  son  tour  à  Perreten 
qu'il  ne  s'est  point  engagé  à  payer  le  lait  dont  il  s'agit  13  cent, 
le  litre,  mais  qu'il  a  seulement  promis  d'accepter  en  paiement 
le  prix  de  ce  lait,  tel  qu'il  serait  compté  à  Perreten  par  la  fro- 
magerie de  Bulle;  par  le  même  exploit,  et  en  vertu  du  droit  de 
gage  que  lui  confère  la  loi  fribourgeoise ,  Eicher,  pour  parvenir 
au  paiement  du  foin  par  lui  vendu  à  Perreten,  pratique  un  sé- 
questre, soit  barre,  sur  le  bétail  appartenant  à  celui-ci,  et  le 
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fait  assigner  en  même  temps  à  comparaître,  le  27  janvier  1881, 
devant  le  juge  de  paix  de  Bulle ,  pour  y  tenter  la  conciliation 
v  sur  le  dû  du  prix  du  foin  et  le  bien-fondé  du  séquestre  judi- 
ciaire. » 

C'est  contre  ce  séquestre  que  Perreten  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral.  Il  estime  que  ce  procédé  viole  l'art.  59  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Tribunal  annuler 
le  dit  séquestre  et  renvoyer  Eicher  à  actionner  le  recourant  de- 
vant le  juge  de  Gessenay,  domicile  de  Perreten. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1*  Le  seul  fait  d'avoir  lié  un  contrat  à  Bulle  n'implique  nul- 
lement, de  la  part  de  Perreten,  en  l'absence  de  stipulation  ex- 
presse, une  constitution  spéciale  de  domicile  dans  cette  localité, 
ni  une  renonciation  à  la  garantie  contenue  à  l'art.  59,  alinéa  1, 
de  la  Constitution  fédérale. 

La  conclusion  de  la  réponse ,  tendant  au  rejet  du  recours  de 
ce  chef,  ne  saurait  dès  lors  être  accueillie. 

2'  Il  en  est  autrement  de  l'argument  tiré  du  droit  légal  de 
gage  conféré  à  Eicher  sur  le  bétail  du  vacher. 

L'art.  1632  du  Code  civil  fribourgeois,  rapproché  des  art.  1630 
et  1631  ibidem,  reconnaît,  en  eflfet,  un  pareil  droit  en  faveur  de 
celui  qui  a  remis  à  un  vacher  ou  berger  des  pâtures  ou  four- 
rages destinés  à  être  consommés  surplace,  et  dispose  quQ  le 
dit  droit  de  gage  aflfecte  les  bestiaux  du  vacher  ou  berger,  qui 
se  trouvent  dans  les  bâtiments  du  bailleur,  pour  tout  ce  à  quoi 
le  vacher  ou  berger  s'est  obligé. 

Or,  la  jurisprudence  aussi  bien  du  Conseil  fédéral  et  de  l'As- 
semblée fédérale  que  du  Tribunal  fédéral ,  a  constamment  re- 
connu que  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  appli- 
cable lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  assurée  par  un  droit  de  gage, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  en  pareil  cas,  entre  la 
créance  elle-même  et  le  droit  de  gage  comme  son  accessoire.  Ce 
n'est  que  pour  poursuivre  des  prétentions  non  accompagnées 
d'un  tel  droit  que  le  créancier  doit  rechercher  le  débiteur  à  son 
domicile ,  conformément  à  l'art.  59  susvisé.  Pour  le  cas  où  la 
créance  est  assurée  au  moyen  d'un  droit  de  gage ,  le  dit  créan- 
cier doit,  en  vue  de  la  protection  de  son  droit,  nantir  le  juge  du 
lieu  oii  le  gage  est  situé,  attendu  que  ce  juge  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  contestations  ayant  trait  à  l'existence,  à 
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rétendue  du  droit  de  gage,  ainsi  que  pour  en  ordonner  la  réali- 
sation. 

Une  pratique  constante  a  également  reconnu  que  ces  mêmes- 
principes  doivent  trouver  leur  application ,  non-seulement  aux 
créances  hypothécaires ,  mais  aussi  aux  prétentions  en  faveur 
desquelles  il  existe  un  droit  de  gage  quelconque. 

L'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  ne  saurait,  en  consé- 
quence, être  invoqué  par  le  recourant. 

3°  Le  juge  du  lieu  de  la  situation  du  gage  est  en  outre  seul 
compétent  pour  trancher  la  question  de  savoir  si  le  séquestre 
dont  il  s'agit  a  été  pratiqué  en  vertu  d'une  prétention  échue 
(Ce.  frib.  1631),  et  si  les  mesures  conservatoires  prévues  au 
même  article  se  justifiaient  dans  Tespèce. 


Audience  du  29  octobre  1880. 
Recours  Guggenbilhl. 

Faillite  ;  double  domicile  du  failli  ;  double  déeUration  de  fodllite  ; 
opposition  en  vertu  des  concordats  du  X6  juin  1804  et  du  7  Juin 
1810  ;  rejet.  

La  jurisprudence  fédérale  a  définitivement  admis  et  statué 
que  les  concordats  du  15  juin  1804  et  du  7  juin  1810,  relatif  à 
la  faillite ,  n'ont  point  prévu  le  cas  où  le  failli  aurait  plusieurs 
domiciles  dans  différents  cantons,  et  que,  contrairement  au  prin- 
cipe de  Tunité  de  la  faillite  sanctionné  par  ces  mêmes  concor- 
dats pour  la  liquidation  de  l'actif  mobilier,  rien  ne  s'oppose,  en 
pareil  cas,  à  l'ouverture  de  faillites  distinctes  dans  chacun  des 
cantons  où  le  débiteur  possède  un  domicile. 

Mais  en  matière  de  faillite,  la  notion  du  domicile  est  beau- 
coup moins  rigoureuse  qu'au  point  de  vue  du  droit  commun ,  et 
la  possession  d'un  domicile  se  laisse  déjà  déduire  du  simple  fait 
d'avoir  obtenu  dans  un  autre  canton  un  permis  d'établissement 
afin  d'y  exercer  une  industrie,  indépendamment  de  toute  condi- 
tion de  séjour  ou  de  résidence  de  la  part  du  failli. 

Les  créanciers  vérifiés  dans  l'une  quelconque  des  faillites  ont 
le  droit  de  se  faire  admettre  au  passif  des  autres  faillites,  même 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  production  des  titres, 
lorsque  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'a  été  rendu  public 
qu'au  lieu  de  son  ouverture. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  CANTON  DE  GENÈVE 

Audience  du  20  janvier  1881. 

Présidence  de  M.  Ernest  Pictet. 


Billet  à  ordre  égaré  ;  demande  en  paiement  ;  caution  ;  interve- 
nant ;  condamnation  aux  dépens. 

Guillermin  c.  Mayer  et  Bard. 


Vu  rintervention  de  sieur  Bard,  la  dite  intervention  admise  à 
la  forme  à  Taudience  du  4  novembre  1880  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  con- 
damne le  défendeur  à  lui  payer  avec  intérêts  et  dépens  la  somme 
de  194  fr.  45  c.  due  en  vertu  d'un  billet ,  déboute  le  défendeur 
de  toutes  autres  conclusions  et  lui  donne  acte  de  ce  que  son 
avocat  se  porte  caution  du  dit  demandeur ,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  151  C.  de  com. 

Attendu  que  Mayer  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 
l'offre  qu'il  fait  de  payer  le  billet  dont  s'agit  contre  sa  restitu- 
tion ou  contre  constitution  de  caution  bonne, et  valable,  devant 
le  garantir  contre  tous  possesseurs  du  titre  qui  pourraient  lui 
en  réclamer  le  montant,  le  demandeur  et  l'intervenant  condam- 
nés solidairement  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Bard  se  borne  à  intervenir  dans  la  cause  pour 
reconnaître  que  le  billet  dont  s'agit  au  procès  a  été  égaré  par 
lui,  et  que  Guillermin  lui  en  a  remboursé  le  montant. 

Quant»  à  la  somme  réclamée  :  Attendu  qu'elle  n'est  pas  con- 
testée. 

Quant  à  la  caution  demandée  :  Attendu  que  le  billet  dont  s'a- 
git étant  égaré,  Mayer  avait  le  droit  d'exiger  que  caution  lui  fut 
donnée  par  Guillermin ,  et  que ,  puisque  celui-ci  offre  actuelle- 
ment la  caution  demandée ,  il  convient  d'en  donner  acte  au  dé- 
fendeur ,  en  le  condamnant  à  payer  au  demandeur  la  somme 
réclamée,  avec  les  intérêts  de  droit. 

Quant  aux  dépens  :  Attendu  que  des  explications  données  il 
résulte  que  le  demandeur  et  le  défendeur  n'ont  aucune  faute  à 
se  reprocher  relativement  à  la  présente  instance,  qui  n'a  été  né- 
cessitée que  par  suite  de  la  perte  du  billet  dont  s'agit ,  laquelle 
perte  est  imputable  à  Bart,  intervenant  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dépens  de  l'instance  doivent,  en 
entier,  être  mis  à  la  charge  de  Bard (Semaine  judiciaire.) 
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COUR  D'APPEL  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL 
Séance  du  5  février  1881. 

La  vente  d'un  immeuble  subroge  de  plein  droit  Vacquéreur  aux  droite  réels 
du  vendeur,  mais  ron  à  ses  droits  personnels. 

Est  considéré  comme  droit  personnel  une  convention  faite  entre  parties 
par  laqttelle  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  doivent  être  soumises  à  un 
tribunal  arbitral. 

Attendu  qu'il  a  été  passé  entre  la  Société  de  la  Grande  Bras- 
serie et  dame  veuve  de  Béat-Henri  Muller  une  convention  par 
acte  reçu  S.-ï.  Porret,  notaire,  le  14  février  1874,  portant  en 
substance  que  la  veuve  Muller  vend  à  cette  Société  le  sous-sol 
d'une  partie  de  son  jardin  pour  y  établir  des  caves ,  ainsi  que  le 
droit  de  monter  dans  ce  jardin  une  cheminée  d'aérage ,  de  plus 
une  servitude  de  passage  pour  rétablissement  de  cette  cheminée 
et  son  entretien.  Toutefois,  la  veuve  Muller  peut  faire  dans  son 
jardin  telles  constructions  qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'elles  ne 
nuisent  pas  à  celles  du  sous-sol  et  même  à  élever  la  cheminée 
d'aérage,  à  charge  par  elle  de  l'entretien  de  la  partie  exhaussée. 
Enfin  cette  convention  porte  : 

Art.  5.  La  Société  de  la  Grande  Brasserie  s'engage  à  indem- 
niser dame  veuve  Muller  ou  ses  ayants-droit,  à  perpétuité,  de 
tous  dommages  que  l'établissement  des  caves  pourrait  occasion- 
ner à  sa  propriété  par  ébranlement,  effondrement  ou  toute  autre 
manière. 

Art.  7.  Toutes  les  contestations  que  pourraient  faire  naître 
entre  parties  l'exécution  ou  l'interprétation  de  la  présente  con- 
^vention ,  seront  remises  au  jugement  souverain ,  non  susceptible 
d'appel ,  révision  ni  relief,  d'un  tribunal  arbitral  composé  d'un 
arbitre  nommé  par  chacune  des  parties  et  d'un  sur-arbitre  dé- 
signé par  les  deux  arbitres.  Faute  par  l'une  des  parties  de  dési- 
gner son  arbitre,  il  serait  pourvu  à  la  nomination  de  celui-ci  par 
le  président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Neuchâtel,  à  la  ré- 
quisition de  la  partie  la  plus  diligente. 

Après  la  mort  de  dame  veuve  Muller ,  ses  héritiers  ont ,  par 
acte  reçu  E.  Beaujon,  notaire,  le  21  juillet  1880,  vendu  à  F.  Gacon 
l'immeuble  Muller,  sous  les  clauses  de  style  habituelles ,  celle 
entre  autres  suivante  : 

«  2*  L'immeuble  vendu  est  transporté  tel  qu'il  a  été  possédé 
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»  jusqu^à  maintenant  avec  tous  droits  et  charges  que  Tacqué- 
n  reur  fera  valoir  ou  dont  il  se  défendra  à  ses  risques  et  périls 
n  sans  aucun  recours  contre  les  vendeurs ,  spécialement  en  ce 
1)  qui  touche  les  droite  acquis  à  la  Grande  Brasserie  de  Neuchâ- 
I)  tel,  en  vertu  de  la  convention  du  14  février  1874.  » 

Des  remblais ,  provenant  des  travaux  d'excavation  exécutés 
par  la  Société,  sont  demeurés  dans  le  jardin  MuUer,  sans 
que  du  vivant  de  la  dame  Muller  il  ait  été  fait  aucune  démarche 
juridique  pour  obliger  la  Société  à  les  enlever. 

C'est  à  la  suite  de  cet  état  de  choses  que  F.  Gacon  est  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  Muller. 

En  droit  :  Considérant  que  la  convention  du  14  février  1874  a 
un  triple  caractère  de  vente  immobilière ,  constitution  de  servi- 
tude et  compromis  d'arbitrage  pour  toutes  difficultés  provenant 
de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  de  cet  acte. 

Qu'il  est  incontestable  que  Gacon  a  succédé  à  veuve  Muller 
ou  à  ses  héritiers  dans  tous  les  droits  réels  par  elle  aliénés  ou 
qui  lui  sont  acquis. 

Que  s'il  a  convenu  aux  parties  contractantes  de  soustraire  à 
la  compétence  des  Tribunaux  ordinaires  les  difficultés  qui  pour- 
raient surgir  entre  elles ,  elles  n'ont  pu  entendre  ou  prévoir 
d'autres  difficultés  que  celles  qui  pourraient  naître  à  l'occasion 
<le8  travaux  que  la  Société  allait  entreprendre  ou  provenant  des 
suites  de  ces  travaux,  pour  les  faire  trancher  sommairement  par 
un  tribunal  arbitral. 

Que  si,  par  ce  compromis,  chaque  partie  se  réservait  le  choix 
d'un  arbitre,  c*était  ensuite  de  considérations  réciproques  et  qui 
leur  étaient  toutes  personnelles. 

Considérant  que  dame  Muller  a  pu  très  valablement  exiger 
de  la  Grande  Brasserie  l'engagement  de  l'indemniser,  elle  ou  ses 
ayants-droit  à  perpétuité,  de  tous  dommages  que  l'établissement 
des  caves  pouvait  occasionner  à  sa  propriété  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût. 

Que  cet  engagement  lie  à  perpétuité  la  Grande  Brasserie  en- 
vers tous  les  acquéreurs  et  possesseurs  de  l'immeuble  Muller 
aujourd'hui  Gacon. 

Considérant,  d'autre  part,  que  dame  Muller  n'a  pu  vala- 
blement convenir  que  pendant  toute  la  durée  de  l'engagement 
précité,  c'est-à-dire  à  perpétuité,  les  contestations  résultant  de 
l'interprétation  ou  de  l'exécution  de  cette  convention  seraient 
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soumises  au  jugement  souverain  d'un  tribunal  arbitral  en  déro» 
gation  aux  Tribunaux  ordinaires. 

Qu'une  telle  clause  compromissoire  pouvait,  par  sa  nature, 
être  stipulée  par  dame  MuUer  pour  elle  et  le  cas  échéant  pour 
ses  héritiers,  mais  non  pour  les  acquéreurs  successifs  de  sa  pro- 
priété à  titre  particulier. 

Que  le  citoyen  Gacon  n'ayant  pas  été  partie  au  contrat  du  H 
février  1874,  ne  peut,  de  son  chef,  se  mettre  au  bénéfice  de  cette 
clause  compromissoire. 

Que,  lorsqu'il  a  fait  l'acquisition  de  la  propriété  MuUer,  il 
n'existait  à  ce  moment  aucun  tribunal  arbitral  effectivement 
constitué. 

Par  ces  motifs  :  Réforme  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance ;  déclare  mal  fondée  la  demande  ouverte  par  F.  Gacon, 
pour  obliger  la  Société  de  la  Grande  Brasserie  à  constituer  un 
tribunal  arbitral. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  18  janvier  1881. 


Lorsqu'une  saisie  a  frappé  des  objets  mobiliers,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
autorisé  à  ordonner  la  suspension  de  la'  vente,  e9i  se  fondant  sur  un  sé- 
questre postérieur  pratiqué  par  le  propriétaire  pour  loyer.  Le  privilège 
du  propriétaire  ne  porte  que  sur  le  prix  des  oibjets  garnissant  les  lieux 
loués  ;  dès  lors,  la  saisie  antérieure  doit  suivre  son  cours,  sauf  au  juge  à 
procéder  à  la  répartition  du  produit  de  la  vente ,  en  tenant  compte  des 
droits  du  propriétaire  préférable. 


Ensuite  de  saisie  mobilière  pratiquée  par  L.  Genier  contre 
son  débiteur  F.-L.  Margairaz ,  la  vente  des  objets  saisis  a  été 
fixée  au  13  novembre  1880.  Par  lettre  du  11  du  dit  mois,  le  juge 
de  paix  de  St-Saphorin  a  avisé  Genier  qu'il  ordonnait  la  suspen- 
sion de  la  dite  vente  en  vertu  de  l'art.  702  Cpc,  les  meubles  sai- 
sis ayant  été  séquestrés  pour  loyer  à  l'instance  de  la  veuve  Mar- 
gairaz. 

Genier  a  recouru  contre  cette  décision ,  en  disant  que  le  droit 
de  préférence  du  bailleur  porte  sur  le  prix  des  objets ,  mais  non 
pas  sur  les  objets  eux-mêmes;  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  pro- 
noncé la  suspension  ;  que  l'art.  702 ,  invoqué  par  ce  magistrat, 
est  sans  application  dans  l'espèce ,  attendu  qu'il  concerne  les 
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saisies  immobilières;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  réappointer  la 
vente  pour  procéder  ensuite  conformément  aux  art.  708  et  sui- 
vants. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  le  privilège  accordé  par  la  loi  au  bailleur 
porte  sur  le  prix  des  objets  garnissant  les  lieux  loués ,  à  teneur 
de  l'art  1578  Ce. 

Que  si  de  tels  objets  sont  déjà  sous  le  coup  d'une  saisie, 
comme  c'était  le  cas  dans  l'espèce,  les  opérations  de  cette  saisie 
ne  peuvent  pas  être  arrêtées  par  un  séquestre  opéré  à  l'instance 
du  bailleur. 

Que  la  saisie  en  cours  doit  être  perfectionnée  par  la  vente, 
sauf  au  juge  à  procéder  à  la  répartition  du  produit  de  cette 
vente,  conformément  aux  art.  708  et  suivants  Cpc. , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ,  annule  Tordonnance 
de  suspension  rendue  par  le  juge  de  paix  ;  dit  que  ce  magistrat 
devra  réappointer  la  vente,  alloue  les  dépens  à  Genier. 


Séance  du  19  janvier  1881. 

Le  tabkau  dèfinUif  des  créanciers  ne  doit  être  établi  que  lorsque  tout  Vac- 
iif  a  été  réalisé.  Si  le  discutant  a  cautionné  des  engagements  et  que  le 
créancier  ait  été  admis  dans  son  intervention  à  cet  égard  ^  le  liquidateur 
doU  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  en  faveur  de  la  masse 
la  contre-valeur  du  cautionnement. 


Dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  Jean-Daniel 
Cuany,  succession  qui  a  été  répudiée  ensuite  et  a  donné  lieu  à 
discussion,  le  procureur-juré  Briod  est  intervenu  pour  être  payé 
de  la  somme  de  4610  fr.,  due  par  le  défunt  Cuany,  comme  cau- 
tion solidaire  de  sa  fille  Julie  femme  de  L.  Mayor ,  à  Ressu- 
dens,  dans  un  procès-verbal  de  vente  juridique  immobilière  du 
19  juillet  1875,  tout  recours  étant  réservé  contre  la  débitrice, 
ainsi  que  pour  le  privilège  sur  les  immeubles  en  question.  Cette 
intervention  a  été  admise  en  6*"*  classe  par  le  liquidateur  de  la 
masse  Cuany  et  elle  figure  au  tableau  de  répartition  pour  une 
somme  de  2288  fr.  60. 

Le  procureur-juré  Perrin ,  agissant  tant  en  son  nom,  comme 
créancier  du  discutant,  qu'au  nom  de  L.  Blocfa  et  de  Jeanne* 
Sophie  Penseyres,  aussi  créanciers  de  Cuany,  a,  par  lettre  du  22 
décembre,  recouru  au  président  du  Tribunal  de  Payerne  contre 
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ce  tableau  de  répartition,  par  le  motif  que,  dans  le  compte  des 
valeurs  réalisées  formant  Tactif  de  la  masse,  on  ne  voit  pas  un 
chiffre  représentant  la  somme  que  cette  dernière  paiera  au  pro- 
cureur Briod  pour  ce  cautionnement;  que  tel  devrait  cependant 
être  le  cas,  puisque  si  la  masse  paie  2288  fr.  60  cent,  pour  le 
cautionnement  de  Cuany  en  faveur  de  sa  iille,  la  dite  discussion 
aura  le  droit  de  se  récupérer  sur  les  immeubles  formant  l'objet 
de  la  vente  juridique  prémentionnée  ;  qu'il  est,  dès  lors,  néces- 
saire de  liquider  cette  prétention  de  la  masse  avant  de  faire  la 
répartition.  En  conséquence ,  le  procureur  Perrin  demande  que 
le  liquidateur  fasse  les  opérations  nécessaires  pour  que  la  dis- 
cussion Cuany  soit  payée  de  la  valeur  qu'elle  doit  avancer  pour 
éteindre  le  cautionnement  dont  il  s'agit. 

Par  lettre  du  23  décembre  1880,  le  président  du  Tribunal  de 
Payerne  a  répondu  à  Perrin  :  m  Qu'il  a  été  pris  acte  de  sa  récla- 
D  mation  et  qu'il  y  sera  fait  droit  cas  échéant ,  selon  ce  qu'or- 
»  donnera  le  Tribunal  lors  de  la  clôture.  » 

Le  procureur  Perrin  a  recouru  contre  cette  décision  qu'il  es- 
time contraire  aux  art.  868  et  872  3°  Cpc,  et  a  conclu  au  main- 
tien de  son  pourvoi  adressé  le  22  décembre  au  président  du  Tri- 
bunal de  Payerne. 

Le  29  décembre ,  le  dit  Tribunal  a  ordonné  la  clôture  de  la 
discussion  Cuany,  sans  que  le  procès-verbal  de  cette  ordonnance 
renferme  aucune  mention  au  sujet  de  la  réclamation  Perrin,  soit 
du  cautionnement  en  question. 

Par  lettre  du  12  janvier ,  le  président  du  Tribunal  cantonal  a 
demandé  des  renseignements  à  cet  égard  au  président  du  Tribu- 
nal de  Payerne,  conformément  à  l'art.  510  Cpc. 

Le  président  a  répondu ,  entr'autres,  que  Perrin  ne  lui  ayant 
rien  fait  savoir,  ensuite  de  sa  lettre  du  23  décembre,  jusqu'au  29 
dit,  jour  fixé  pour  la  clôture ,  le  Tribunal ,  pensant  que  l'affaire 
était  terminée,  a,  ce  jour-là,  clôturé  cette  discussion. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  868  Cpc,  que  le  tableau  dé- 
finitif des  créanciers  ne  doit  être  établi  que  lorsque  a  tout  l'actif 
est  réalisé.  » 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  la  question 
du  cautionnement  Cuany  n'étant  point  encore  réglée. 

Qu'en  effet ,  on  ne  voit  pas  que  le  liquidateur  ait  pris  aucune 
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mesure  quelconque  pour  obtenir  de  Julie  Mayor  la  contre-valeur 
du  cautionnement  souscrit  par  son  père. 

Que,  dès  lors,  rétablissement  du  tableau  de  répartition  et,  k 
plus  forte  raison ,  Tordonnance  de  clôture ,  ont  eu  lieu  prématu- 
rément. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  la  dite  ordon- 
nance du  29  décembre  ;  dit  que  le  liquidateur  devra  faire  de 
suite,  vis-à-vis  de  Julie  Mayor  née  Cuany,  les  diligences  et  opé- 
rations nécessaires  en  vue  d'être  remboursé  si  possible  du  mon- 
tant du  cautionnement  à  la  charge  de  la  masse  ;  après  quoi  un 
nouveau  tableau  de  répartition  sera  établi.  Dans  le  cas  oii  ces 
opérations  devraient  durer  un  certain  temps,  le  liquidateur  fera 
aux  créanciers  admis  dans  la  discussion  Cuany  une  répartition 
préalable  des  deniers  qu'il  a  en  mains.  La  dite  masse  est  con- 
^uxfrais  des  recours. 


Séance  du  25  janvier  1881. 


Lorsque  des  récoltes  ont  été  saisies  et  vendues ,  la  réclamation  verbale  faite 
le  jour  de  la  vente  au  juge  de  paix  par  un  créancier  privilégié  suffit  pour 
autoriser  le  juge  de  paix  à  tenir  compte  de  la  créance  privilégiée  et  à  la 
faire  figurer  dans  le  tableau  de  répartition.  Il  n*estpas  nécessaire  que  le 
créancier  privilégié  procède  par  saisie. 

Par  exploit  du  15  janvier,  le  procureur-juré  Hermann ,  agis- 
sant au  nom  de  L.  Jaquemet ,  a  pratiqué  une  saisie  de  récoltes 
au  préjudice  de  veuve  Elise  Tschopp ,  à  Avenches ,  pour  être 
payé  d'une  somme  de  984  fr.  Cette  saisie  a  été  suivie  d'une  vente 
qui  a  produit  net  179  fr.  75. 

C.-L.  Fornerod  a  avisé  le  saisissant  du  privilège  existant  en 
sa  faveur  comme  propriétaire  des  fonds  loués. 

Le  boursier  de  la  commune  d' Avenches  a  fait  au  juge  de  paix 
d' Avenches  la  même  réserve  par  lettre  du  23  juillet  1880. 

Le  juge  de  paix  a,  le  19  courant,  établi  le  tableau  de  réparti- 
tion entre  les  créanciers  en  concours  comme  suit  : 

1'  A  C.-L.  Fornerod,  pour  loyer  de  deux  champs,  moins  les 
frais Fr.  118  45 

2"  A  la  commune  d' Avenches ,  pour  solde  de 
loyer,  moins  les  frais »      61  30 
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Le  juge  a,  en  conséquence,  dit  qu'il  ne  restait  rien  à  répartir 
à  Jaquemet,  les  créanciers  privilégiés  n'étant  pas  couverts. 

Jaquemet  a  recouru  contre  ce  tableau  de  répartition.  Il  estime 
que  Fomerod  aurait  dû  faire  valoir  ses  droits  avant  la  vente,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait.  Le  boursier  de  la  commune  d'Avenches  s'est 
borné  à  adresser  une  lettre  au  juge  de  paix  après  la  vente  ;  or, 
ces  deux  créanciers  auraient  du  assister  à  la  vente  et  réclamer 
leur  privilège  en  demandant  que  l'huissier  en  fasse  mention 
dans  son  procès-verbal  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  le  recourant  estime 
que  Fornerod  et  la  commune  d'Avenches  ont  abandonné  leurs 
réclamations.  Jaquemet  conclut  à  la  nuUité  et  subsidiairement 
à  la  réforme  du  tableau  de  répartition,  en  ce  sens  que  le  produit 
de  la  vente  lui  soit  alloué. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'huissier  et  du 
mandataire  même  de  Jaquemet,  le  procureur-juré  Hermann, 
que  Fornerod  s'est  présenté  à  la  vente  et  a  bien  réclamé  son 
privilège,  et  que,  le  même  jour,  le  boursier  de  la  commune  d'A- 
venches a  fait  les  mêmes  réserves. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  privilège  de  For- 
nerod et  de  la  commune  d'Avenches  ne  pouvant  pas  être  con- 
testé, ne  doit  pas  être  mis  de  côté. 

Qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  ces  deux  créanciers  fissent 
une  saisie. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  juge  de  paix  les  a  fait 
figurer  dans  le  tableau  de  répartition. 


Séance  du  8  février  1881. 


Il  y  a  lieu  à  ntUlité  du  jugement,  lorsque  les  décisions  du  juge  sur  les  aUé- 
gués  prouvés  par  témoins  ne  correspondent  pas  à  VaUégué  lui-même. 

Rose  Pilliod  a  ouvert  à  6.  Champod  une  action  tendant  à 
faire  prononcer:  Que  la  saisie  instée  au  préjudice  de  Louise 
Favez  est  nulle,  en  tant  qu'elle  porte  sur  une  commode,  un  ca- 
napé, une  glace  et  une  table  ronde  appartenant  à  Rose  Pilliod. 

Le  juge  de  paix  de  Lausanne  a,  par  sentence  du  9  décembre, 
accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions. 

G.  Champod  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande, 
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entre  autres,  la  nullité,  par  le  motif  que  le  juge  n^a  pas  donné 
la  solution  aux  allégués  6  et  8  de  la  demanderesse,  dont  la 
preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  l'affaire  au  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey. 

Motifs. 

Considérant  que  Kose  Pilliod  a  allégué,  entre  autres,  les  deux 
faits  suivants  : 

N""  6.  La  demanderesse  a  acheté  les  meubles  saisis  chez  sa 
fille  à  l'instance  du  défendeur,  de  M.  Courvoisier,  à  Vevey. 

N""  8.  La  demanderesse  a  prêté  les  meubles  saisis  à  sa  fille, 
dame  Favez. 

Que  la  preuve  de  ces  deux  allégués  a  été  entreprise  par  té- 
moins; 

Qu'ensuite  de  ces  preuves,  le  juge  a  résolu  ces  faits  comme 
suit  : 

Fait  6,  La  demanderesse  a  acheté  des  meubles  de  Courvoi- 
sier, à  Vevey. 

Fait  8,  La  demanderesse  a  prêté  les  meubles  à  sa  fille,  dame 
Favez. 

Considérant  que  de  telles  réponses  ne  correspondent  nulle- 
ment aux  questions  qui  étaient  posées  au  juge  par' la  demande- 
resse. Rose  Pilliod; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  deman- 
deresse avait  acheté  des  meubles  de  Courvoisier  et  si  elle  avait 
prêté  des  meubles  à  sa  fille ,  mais  bien  si  elle  avait  acheté  et 
prêtéles  meubles  saisis  par  Champod. 

Vu  l'art.  436  §  c  Cpc. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  D'ÉCHALLENS 

Séances  des  2  et  8  février  1881. 
Présidence  de  M.  Ed.  Michot. 


Détenu  pourvu  d'un  ouratetir,  —  Intervention  irrégulière.  — 
Bevendioation  de  valetirs  séquestrées  lors  d'une  arrestation. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Dubois,  pour  A.  Favre,  ancien  procureur-juré,  détenu,  demandeur. 
DniuR,  Ed.,  pour  masse  Louis  Vincent,  défenderesse. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  du  procès,  qui  a  eu  un  si  grand 
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retentissement,  relatif  à  des  abus  de  blanc-seing  commis  par  un 
nommé  Louis  Vincent  à  l'instigation  de  Alfred  Favre,  alors  pro- 
cureur-juré à  Echallens;  nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  les 
détails  de  cette  affaire,  publiés  à  page  315  du  Journal  des  Tri- 
hunmix  de  Tannée  dernière. 

Alfred  Favre  ayant  obtenu  des  héritiers  de  P.-D.  Cruchet,  vic- 
time de  Tabus  de  blanc-seing,  quittance  des  valeurs  que  celui-ci 
avait  dû  payer  au  Crédit  yverdonnois  en  extinction  du  billet 
à  ordre  de  10,000  fr.,  souscrit  par  Louis  Vincent,  est  intervenu 
en  relief  dans  la  discussion  de  ce  dernier,  en  demandant  d'af- 
fecter intégralement  la  somme  de  1800  francs  séquestrée  par  le 
juge  d'instruction  lors  de  la  visite  domiciliaire  faite  chez  L. 
Vincent,  à  tant  moins  de  ce  billet  de  10,000  fr. 

Le  liquidateur  de  la  masse  Vincent  a  repoussé  cette  interven- 
tion par  les  motifs  :  1"  que  Alfred  Favre  ne  peut  intervenir  per- 
sonnellement,  son  curateur  ayant  seul  ce  droit;  2*  que  rien  ne 
prouve  que  les  1800  fr.  trouvés  chez  Vincent  proviennent  des 
deniers  de  Favre. 

Le  curateur  de  Alfred  Favre  ayant  ouvert  action  en  change- 
ment de  réponse  à  Tintervention ,  le  Tribunal  d*Echallens  a 
maintenu  la  réponse  du  liquidateur  et  condamné  A.  Favre  aux 
dépens.  Ce  jugement  est  motivé  comme  suit  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  preuves  testimoniales 
entreprises  par  le  demandeur  Favre  que  la  somme  de  1800  fr. 
retrouvée  et  séquestrée  le  29  janvier  dernier,  au  domicile  de  L. 
Vincent,  par  le  iuge  d'instruction,  provienne  directement  du 
délit  d'abus  de  blanc-seing  commis  au  préjudice  de  P.-D.  Cru- 
chet; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ces  mêmes  déjaositions  de  té- 
moins et  de  pièces  au  dossier  que,  à  la  même  époque  et  posté- 
rieurement au  moment  où  Favre  a  remis  à  Vincent  tout  ou 
partie  du  billet  de  10,000  fr,  au  Crédit  yverdonnois,  Vincent  a 
reçu  de  Favre,  ou  de  tiers,  des  valeurs  relativement  impor- 
tantes; 

Que,  du  reste,  il  s'est  écoulé  42  jours  entre  le  moment  où 
Favre  a  remis  à  Vincent  le  montant  total  ou  partiel  du  billet  de 
10,000  fr.  et  celui  où  le  juge  d'instruction  a  trouvé  et  séquestré, 
au  domicile  de  ce  dernier,  les  1843  fr.  31  c; 

Que  le  magistrat  informateur  séquestrant  cette  somme  s'est 
conformé  aux  dispositions  contenues  aux  art.  214,  215  et  216 
Cpp.,  et  a  fait  un  acte  purement  conservatoire; 

Que,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre; 

Que  cette  présomption  de  propriété  a  plus  de  raison  d'être  et 
de  force  pour  l'argent  et  les  valeurs  fiduciaires  que  pour  tous 
autres  objets  mobiliers; 

Qu'au  surplus ,  les  valeurs  mobilières  obtenues  par  l'abus  de 
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blanc^seing  n'ont  pas  été  foumies  par  P.-D.  Cruchet ,  mais  bien 
par  un  tiers,  le  Crédit  yverdonnois  ; 

Que  si  P.-D.  Cruchet  eût  été  insolvable  et  n'eût  pu  payer  au 
Crédit  yverdonnois  le  billet  dont  il  était  le  premier  endosseur, 
le  véritable  lésé  aurait  été  ce  dernier  ; 

Que,  dans  cette  situation,  le  Crédit  yverdonnois  lésé  n'aurait 
las  été  recevable  à  demander  à  la  masse  Vincent  la  restitution 
les  1800  fr.  trouvés  chez  le  souscripteur  Vincent  lors  de  la  visite 
domiciliaire  opérée  chez  lui; 

Que ,  d'ailleurs,  Favre,  subrogé  légal  aux  droits  de  P.-D,  Cru- 
chet ensuite  du  paiement  par  lui  effectué ,  ne  saurait  avoir  plus 
de  droits  que  celui-ci  n'en  aurait  lui-même  s'il  n'était  désinté- 
ressé; 

Que  si  Cruchet  n'était  pas  désintéressé ,  il  ne  serait  pas  rece- 
vable à  revendiquer  actuellement  à  la  masse  Vincent  les  1800  fr. 
séquestrés,  attendu  que  cette  revendication  serait  tardive  ; 

Qu'en  effet,  si  Cruchet  avait  voulu  élever  une  prétention  soit 
revendication  sur  cette  somme  de  1800  fr. ,  il  aurait  dû  le  faire 
dans  les  conclusions  civiles  prises  par  lui  à  l'audience  du  Tri- 
bunal criminel  du  14  mai  dernier,  ou  se  réserver  le  droit 
d'exercer  ultérieurement  cette  action  ; 

Que  n'ajant  fait,  à  l'audience  précitée,  ni  cette  revendication, 
ni  cette  reserve  d'action  spéciale  et  ultérieure  dans  ses  conclu- 
sions civiles,  il  y  a  maintenant  chose  jugée  sur  ce  point; 

Que  le  co-débiteur  ou  la  caution  solidaire  qui  a  payé  la  dette 
est  subrogé  à  tous  les  droits  du  créancier,  mais  ne  saurait  en 
avoir  davantage  que  le  créancier  n'en  avait  lui>même  ; 

Que  si  Cruchet,  qui  n'avait  participé  à  aucun  titre  quelconque 
à  l'abus  de  blanc-seing  dont  il  a  été  la  victime ,  ne  pourrait 
exercer  actuellement  cette  revendication ,  A.  Favre ,  qui  a  été 
l'instigateur  de  ce  délit .  ne  saurait ,  à  plus  forte  raison ,  avoir 
plus  de  droits  que  Çrucnet,  de  qui  il  les  tient,  n'en  avait  lui- 
même  ; 

Que  le  condamné  à  plus  de  trois  mois  de  réclusion  est  pourvu 
d'un  curateur; 

Que  telle  était  la  situation  de  Favre  au  moment  où  il  a  for- 
mulé son  intervention  dans  la  masse  Vincent; 

Que  son  curateur  avait ,  dès  lors ,  seul  qualité  pour  le  repré- 
senter dans  les  actes  de  la  vie  civile,  et  partant  pour  formuler 
l'intervention  rejetée  par  le  liquidateur  de  la  masse  Vincent; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  ce  dernier,  pour  ce  motif  de 
forme  déjà,  a  r^eté  l'intervention  formulée  par  Favre  person- 
nellement. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  936,  310  et  1681  Ce,  71 ,  772  et 
1052  Cpc,  et  214,  215,  216  et  412  Çpp.,  le  Tribunal  rejette  les 
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conclusions  du  demandeur  Favre  et  accorde  celles  de  la  masse 
Vincent  défenderesse,  avec  dépens. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Nomination. 


L'Assemblée  fédérale,  réunie  avant-hier,  a  élu  Conseiller  fé-. 
déral  M.  Louis  Ruchonnet,  avocat,  à  Lausanne,  en  remplace- 
ment de  M.  Hoffmann ,  qui  n'a  pas  accepté.  Cette  nomination  a 
eu  lieu  à  la  majorité  de  102  voix  sur  163  votants.  L'assermenta- 
tion  a  eu  lieu  séance  tenante. 

Tout  en  regrettant  le  départ  de  ce  jurisconsulte  aimé ,  nous 
enregistrons  avec  bonheur  la  nouvelle  preuve  de  dévouement  et 
le  grand  sacrifice  que  M.  Ruchonuet  s'est  imposé  dans  l'intérêt 
du  canton  de  Vaud. 

M.  Ruchonnet  prend  le  Département  du  Commerce  et  de  l'A- 
griculture et  devient  le  suppléant  de  M.  Welti  au  Département 
de  Justice  et  Police. 


Variété. 


Le  tribunal  de  Paris  vient  de  rendre  un  jugement  qui  fixe  sa  juris- 
prudence sur  un  point  intéressant.  II  s'agissait  de  savoir  jusqu'à 
quelle  heure  il  est  permis  de  jouer  du  piano. 

Un  monsieur,  martyrisé  par  une  jeune  voisine  qui  lui  infligeait 
chaque  soir,  jusqu'à  une  heure  avancée ,  des  douches  harmoniques 
à  jet  continu,  s'est  enfin  adressé  aux  tribunaux  pour  faire  cesser 
ce  supplice. 

Il  paraît  que  le  malheureux  en  était  arrivé  à  un  degré  d'affaiblis- 
sement physique  et  d'exacerbation  morale  qui  faisait  craindre  sinon 
pour  sa  vie,  du  moins  pour  sa  raison. 

Le  tribunal  a  pris  en  pitié  la  situation  vraiment  intéressante  de  ce 
pauvre  homme  et  a  décidé  que  l'on  ne  pouvait  jouer  du  piano  que 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  sauf  le  jour  où  il  y  aurait  soirée  ou  ré- 
ception. 

Gh.  BoTEN,  notaire,  rédACteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)m|k 
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80NHAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Verdan  c.  Commune  de  Bienne  ;  expro- 
priation; défense  de  bâtir;  indemnité.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  : 
Pater  c.  Dubois;  exception  de  chose  jugée.  —  Suhm  c.  société  de  cons- 
truction: vocation;  question  de  fraude  d'un  acte.  —  Golay  c.  Capt  ;  as- 
signation irrégulière.  —  P.  c.  A.;  vente  ;  vins  garantis  exempts  de  tout 
mélange;  acide  salie jliqne;  marché  résilié;  dommages-intérêts.  —  Tri- 
tPUMal'#BBmNrtMm  :  ÏËsohbacfa  c.  Hédinger  ;  plainte  ;  for. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Audience  du  29  octobre  1860. 


Expropriation  ;  défense  de  bâtir  ;  indemnité. 
Veuve  Verdan-Schaffter  c.  Commune  de  Bienne. 


Avant  1878 ,  la  commune  de  Bienne  avait  dressé  divers  plans 
pour  la  construction  de  nouveaux  quartiers  ;  elle  avait  aussi 
adopté  un  règlement  d'exécution  statuant  qu'aucune  construc- 
tion ne  peut  être  élevée  dans  l'intérieur  de  la  ville  qu'en  confor- 
mité des  plans  et  tracés  rendus  publics,  et  que  les  propriétaires 
des  parcelles  dont  l'expropriation  est  prévue  pour  l'établissement 
des  rues  et  des  places  projetées  auront  droit  à  une  indemnité 
complète,  mais  exigible  seulement  au  fur  et  à  mesure  des  expro- 
priations. 

Un  second  règlement,  reproduisant  ces  mêmes  dispositions,  fut 
adopté  par  la  commune  de  Bienne  en  1878  et  approuvé  par  le 
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Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  le  10  novembre  1879,  avec 
une  clause  nouvelle  qui  porte  que  les  plans  d'agrandissement  et 
le  règlement  d'exécution  demeureront  en  vigueur  pour  une  du- 
rée illimitée,  et  non  plus,  comme  par  le  passé,  pour  une  période 
de  dix  années  seulement. 

M"'  Verdan,  propriétaire  d'un  immeuble  qui  est  traversé  sur 
les  plans  par  deux  des  rues  projetées,  a  recouru  au  Tribunal  fé- 
déral, le  6  janvier  1880,  tant  contre  la  décision  de  la  commune 
de  Bienne  que  contre  celle  du  Grand  Conseil  bernois,  en  vertu 
de  l'art.  59  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire. 

La  recourante  conclut,  en  première  ligne,  à  l'annulation  de& 
décisions  attaquées,  comme  inconstitutionnelles,  et  subsidiaire- 
ment  au  paiement  de  la  juste  indemnité  qui  lui  est  garantie  par 
la  constitution  et  la  loi  sur  l'expropriation ,  à  raison  des  restric- 
tions mises  à  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  par  les  plan  et 
règlement  de  la  commune  de  Bienne,  approuvés  par  le  Grand 
Conseil  bernois. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  les  conclusions  subsidiaires  du 
recours. 

Motifs, 

La  fin  de  non-recevoir  que  la  commune  de  Bienne  cherche  à 
tirer  de  ce  que  le  recours  aurait  dû  être  dirigé,  non  contre  elle, 
mais  contre  l'Etat  âe  Berne,  est  à  la  fois  inadmissible  et  mal 
fondée.  En  effet,  pour  les  recours  de  droit  public,  il  suffit  au  re- 
courant de  nantir  en  temps  utile  le  Tribunal  fédéral  de  la  déci- 
sion prétendue  inconstitutionnelle  :  le  Tribunal  doit  ensuite  re- 
chercher d'office  à  quelle  autorité ,  comme  partie  défenderesse, 
le  recours  sera  communiqué.  Au  surplus,  dans  le  cas  actuel,  c'est 
à  bon  droit  que  la  commune  de  Bienne  a  été  citée  pour  défendre 
au  recours. 

Quant  aux  conclusions  principales  de  la  recourante,  il  est  im- 
possible, en  présence  des  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion, de  considérer  comme  contraire  à  la  constitution  la  décision 
du  Grand  Conseil  bernois  approuvant  les  plan  et  règlement  de  la 
commune  de  Bienne,  en  tant  que  cette  décision  limite  et  restreint 
le  droit  de  propriété  de  la  recourante.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 
cette  première  partie  du  recours. 

Qijumt  aux  conclusions  subsidiaires  : 

11  a  été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  du  Tribunal  fédéral  que, 
nonobstant  la  garantie  constitutionnelle  accordée  au  droit  de 
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propriété,  Pezercice  de  ce  droit  peut  être  restreint  et  limité  par 
la  loi,  sans  qu'il  en  résulte  pour  l'Etat  Tobligation  d'indemniser 
les  propriétaires  qui  se  prétendraient  lésés  dans  leurs  intérêts 
privés;  car  la  propriété  n'est  poiiit  un  pouvoir  absolu  et  illimité 
de  l'individu  sur  une  chose  ;  c'est  bien  plutôt  un  droit  individuel 
garanti  par  l'Etat,  mais  subordonné  à  l'ordre  public.  Toutefois, 
de  telles  restrictions  et  limitations  ne  sauraient  dériver  que  de 
la  loi,  elles  ne  peuvent  prendre  naissance  dans  une  décision  pu- 
rement administrative. 

Par  application  de  ces  principes,  toute  décision  d'ordre  admi- 
nistratif qui  a  pour  effet  ou  pour  conséquence  de  priver  un  pro- 
priétaire de  certaines  prérogatives  attachées  légalement  à  son 
droit  de  propriété,  constitue  une  véritable  atteinte  aux  droits  in- 
dividuels, laquelle  ne  devient  légitime  que  par  les  formalités  de 
l'expropriation  et  moyennant  indemnité  complète. 

Dans  le  cas  particulier,  on  impose  à  la  recourante  la  servitude 
de  ne  pas  construire  sur  une  certaine  partie  de  son  terrain  ;  par 
suite ,  elle  se  trouve  privée  d'un  des  attributs  constitutifs  de  la 
propriété  reconnus  par  les  lois  bernoises.  Or,  la  décision  du 
Grand  Conseil  de  Berne,  qui  approuve  les  plan  et  règlement 
de  la  commune  de  Bienne ,  doit  être  considérée  comme  un  acte 
d'ordre  purement  admiiiistratif,  puisqu'elle  n'a  été  entourée 
d'aucune  des  garanties  préviîes  par  la  constitution  bernoise 
pour  la  discussion  et  la  votation  des  lois.  En  cette  occasion ,  le 
Grand  Conseil  bernois  n'a  point  exercé  son  pouvoir  législatif, 
mais  comme  première  autorité  administrative  et  de  police,  il  a 
donné  son  approbation  à  de  simples  décisions  communales  qui 
ne  sauraient  déroger  à  une  loi  positive. 

n  y  a  donc  lieu  d'admettre  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
recourante  tendant  au  paiement  de  l'indemnité  prévue  par  la  loi 
bernoise  sur  l'expropriation.    (Bésumé  de  la  Semaine  judiciaire.) 


TMBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Audience  du  20  janvier  1881. 


La  (hase  demandée  n'est  pas  la  même  et  U  n'y  a  dès  lors  pas  chose  jugée, 
lorsque  le  P^  procès  tendant  à  la  nuUité  d'une  saisie  et  subsidiairement 
à  sa  réduction,  et  que  le  second  tend  à  la  restitution  d'une  somme  indû- 
ment payée. 
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Un  arrêt  de  rèûisùm  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  jugement  pou- 
vant donner  VautorUé  de  la  chose  jugée. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  Gamboni,  pour  Louise  Pater-Miéville,  reconrante. 
Berdez,  pour  Charles  Dubois-Miéville,  intimé. 

Dans  une  demande  du  3  janvier  1880,  C.  Dubois  a  conclu  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  Louise  Pater  est  sa  débitrice  de 
2,000  fr.  qu'elle  a  indûment  perçus  de  lui.  Veuve  Pater  a  conclu  : 
!•  Exceptionnellement ,  à  libération ,  attendu  qu'il  y  a  chose 
jugée.  2"  Subsidiairement  et  toujours  exceptionnellement,  au 
mis  de  côté  des  conclusions  de  la  demande  attendu  qu'elles  sont 
tardives ,  le  demandeur  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  sa  part  ou  sur  ce  qu'on  l'aurait  sciemment  induit  en  erreur; 
l'erreur ,  si  elle  existe ,  étant  connue  de  lui  depuis  plus  d'une 
année  avant  le  jour  où  il  a  ouvert  la  présente  action.  La  défen- 
deresse conteste  d'ailleurs ,  d'une  manière  absolue ,  avoir  induit 
en  erreur  Dubois-Miéville  ou  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  ce  dernier. 
3*  Subsidiairement  encore  et  au  fond,  à  libération. 

he  Tribunal  du  district  de  Nyon  a  repoussé  les  conclusions 
de  la  défenderesse,  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  et  pro- 
noncé que  veuve  Pater  est  débitrice  de  C.  Dubois  de  2000  fr. 

Veuve  Pater  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en 
reproduisant  ses  deux  moyens  exceptionnels. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Sur  V  exception  de  chose  jugée:  Considérant  que  dans  le  pro- 
cès de  1877,  qui  était  une  action  en  opposition  à  saisie,  Dubois 
avait  pris  des  conclusions  qui  tendaient  à  la  nullité  de  l'obliga- 
tion du  1"  février  1876,  à  la  radiation  de  ce  titre  au  contrôle,  à 
la  nullité  de  la  saisie  du  9-11  avril  1877  et,  subsidiairement, 
à  la  réduction  de  cette  saisie ,  et  enfin  à  être  dispensé  de  payer 
les  intérêts  de  l'obligation  de  9,000  fr.  tant  que  la  défenderesse 
ne  lui  aurait  pas  restitué  les  titres  réclamés. 

Que,  par  le  procès  actuel ,  Dubois  réclame  à  veuve  Pater  le 
paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.  qu'il  aurait  fait  indûment  à 
la  défenderesse. 

Considérant  que ,  dans  ces  deux  actions ,  les  conclusions  des 
parties  sont  donc  bien  différentes. 

Que  l'oa  ne  peut  pas  dire  que  la  chose  demandée  par  le  pro- 
cès actuel  soit  la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'action  de 
1877,  ni  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause. 
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Que,  dans  ces  circonstances,  les  réquisits  de  l'art.  1004  Ce. 
ne  sont  pas  remplis. 

Considérant  que  l'arrêt  du  11  février  1879  rejetant  la  demande 
de  révision  de  Dubois,  ne  saurait  être  non  plus  envisagé  comme 
un  jugement  pouvant  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Attendu ,  en  effet ,  qu'un  arrêt  sur  demande  de  révision  ne 
constitue  pas  un  jugement,  puisqu'il  ne  statue  pas  sur  les  con- 
clusions des  parties,  mais  seulement  sur  la  question  de  nullité 
d'un  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  première  exception. 

Sur  V exception  relative  à  la tardiveté de  V action:  Considérant 
que  veuve  Pater  prétend  que  Dubois  est  à  tard  aujourd'hui  pour 
intenter  le  procès  actuel ,  attendu  que  l'erreur,  si  elle  existe,  a 
été  connue  de  lui  depuis  plus  d'une  année  avant  le  jour  oii  il  a 
ouvert  le  dit  procès  ; 

Considérant  que  c'était  à  veuve  Pater  à  établir  la  date  de  la 
découverte  de  l'erreur,  puisqu'elle  soulevait  un  moyen  excep- 
tionnel à  ce  sujet  ; 

Qu'elle  n'a  entrepris  aucune  preuve  à  cet  égard,  mais  s'est 
bornée  à  dire  qu'elle  avait  remis  à  Dubois  tous  les  titres  qu'il 
réclamait  et,  en  particulier,  l'obligation  du  14  janvier  1866  au 
moment  de  la  stipulation  de  l'obligation  hypothécaire  du  1*'  fé- 
vrier 1876 ,  reçue  Magnin  notaire,  ou ,  dans  tous  les  cas,  peu  de 
temps  après  la  stipulation  de  cet  acte. 

Considérant  qu'il  n'a  nullement  été  établi  que  Dubois  ait 
connu  l'erreur  à  cette  époque-là  ; 

Qu'au  contraire,  ayant  reçu  les  titres  et  ayant  remarqué  qu'ils 
n'étaient  pas  quittancés ,  Dubois  les  a  retournés  aux  notaires 
Martheray  et  Burnier  afin  de  les  faire  régulariser,  ainsi  que  cela 
résulte  de  sa  lettre  aux  dits  notaires,  en  date  du  28  mars  1876, 
produite  au  dossier. 

Considérant  que  si  Dubois  avait  connu  l'erreur  déjà  à  cette 
date ,  il  est  à  présumer  qu'il  aurait  soulevé  ce  moyen  dans  le 
procès  en  opposition  à  saisie  de  1877,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  et  des  faits  de 
la  cause  que  Dubois  n'a  eu  connaissance  de  l'erreur  qu'à  partir 
du  27  décembre  1878  ; 

Que,  dès  lors,  son  action  n'est  pas  tardive, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  cette  2*  exception. 

iSWr  2e /ond:  Considérant  qu'il  résulte  entr'autres  des  solu- 
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tions  testimoniales  données  par  les  1*"  juges  aux  faits  n""  11  et  12 
que  lorsque  le  demandeur  a  souscrit  la  lettre  de  rente  du 
13  janvier  1870 ,  la  défenderesse  lui  a  laissé  ignorer  qu'elle  n'a- 
vait pas  encore  remboursé  l'obligation  de  4,000  fr.  du  14  janvier 
1866 ,  en  paiement  de  laquelle  cette  lettre  de  rente  était  con- 
sentie ; 

Que.  la  défenderesse  a  également  laissé  ignorer  au  demandeur 
qu'elle  était  co-débitrice  pour  2,000  fr.  de  Tobligation  du  14  jan- 
vier 1866 ,  laquelle  elle  avait  souscrite  conjointement  avec  les 
époux  Miéville  et  que  ceux-ci  ne  devaient  que  2,000  fr.  sur  la 
dite  obligation. 

Que  veuve  Pater  a  ainsi  induit  en  erreur  Dubois  qui  lui  a 
payé  2,000  fr.  de  plus  qu'il  ne  lui  était  réellement  dû  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  les  conclusions  du  demandeur 
étaient  fondées  et  que  c'est  avec  raison  qu'elles  ont  été  admises 
par  le  Tribunal  de  Nyon. 


Séance  du  25  janvier  1881. 

Lorsqu'une  partie  estime  qu'un  tiers  Va  représentée  dans  une  instance  sans 
y  avoir  vocation,  eUe  ne  saurait  en  tirer  un  moyen  de  recours  contre  le 
jugement  rendu ,  fnais  elle  doit  se  pourvoir  par  voie  directe  contre  ce  ju- 
gement. Un  tel  moyen  ne  rentre  d'aiUeurs  dans  aucun  des  cas  de  nvMité 
énumérés  à  Varticle  436  Cpc, 

Pour  qu'un  acte  puisse  être  annidé  en  vertu  de  Varticle  866  Code  civU, 
U  faut  que  la  fraude  existe  de  la  part  des  deux  contractants. 

Le  27  octobre  la  Société  de  construction  a  notifié  à  Suhm  et 
à  Scbatzmann  un  exploit  dans  lequel  elle  a  allégué  les  faits 
suivants  : 

1"  La  Société  instante  est  créancière  de  Scbatzmann,  en  vertu 
de  passé-expédient  du  22  août  1878,  de  240  fr.  40  en  capital  et 
12  fr.  10  pour  frais  réglés  d'action. 

2*  Par  exploit  du  19  juillet  1880,  signifié  aux  deux  défen- 
deurs, la  Société  a  imposé  saisie  en  mains  de  Suhm  sur  tout  ce 
qu'il  pourrait  devoir  à  Scbatzmann ,  spécialement  sur  les  meu- 
bles déposés  chez  Suhm  par  Schatzmann. 

3"  Le  19  août  1880,  Suhm  a  fait  déposer  à  l'audience  du  juge 
de  paix  une  déclaration  écrite  portant  que  les  meubles  en  ques- 
tion étaient  sa  propriété ,  lui  ayant  été  régulièrement  vendus 
par  Schatzmann. 
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4*  A  la  même  audience,  ce  dernier  a  déclaré  confirmer  la  dé- 
claration de  Suhm. 

5*'  La  vente  prétendue  est  un  acte  simulé  et  frauduleux. 

En  conséquence,  la  Société  a  conclu  contre  Schatzman  et 
Suhm  :  1"  que  la  vente  prétendue  passée  entre  eux ,  portant  sur 
des  meubles  appartenant  à  Schatzmann,  déposés  chez  Suhm,  est 
nulle  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  dues  à  l'instante  par 
Schatzmann ,  cet  acte  étant  annulé  comme  simulé  et  fait  en 
fraude  des  droits  de  l'instante;  2**  qu'en  conséquence,  Suhm  est 
débiteur  de  la  somme  de  252  fr.  50  (réduite  plus  tard  à  143  fr. 
90)  en  principal.  La  Société  instante  se  déclarant,  d'ailleurs, 
prête  à  réduire  ce  chiffre  dans  le  cas  oii  il  excéderait  la  valeur 
totale  des  meubles  frauduleusement  enlevés. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  a ,  par  sentence  du  II 
novembre,  accordé  à  la  partie  demanderesse  ses  conclusions. 

G.  Suhm  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité.  Suhm  a  été  représenté  devant  le  juge  par  sa  femme, 
à  laquelle  il  n'avait  donné  aucune  procuration;  elle  n'a,  dès 
lors,  pu  le  représenter  valablement. 

Béfomie.  La  sentence  est  basée  sur  la  solution  que  le  juge  a 
donnée  à  l'allégué  n'  5  de  la  Société.  Or,  pour  qu'une  vente  soit 
annulée,  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  du  vendeur; 
i\  iaut  que  la  fraude  existe  de  la  part  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur. Suhm ,  qui  est  en  possession  de  la  chose  vendue ,  qui 
Ta  achetée  de  bonne  foi  et  Ta  payée  à  sa  valeur ,  ne  saurait 
donc  être  exproprié  par  le  motif  que  son  co-contractant  Schatz- 
mann aurait  fait  un  acte  frauduleux.  —  Schatzmann  a  déclaré, 
au  pied  du  recours,  qu'il  adhérait  à  cet  acte. 

Examinant,  en  premier  lieu,  une  exception  préjudicielle  soule- 
vée dans  le  mémoire  de  la  Société,  et  consistant  à  dire  que 
puisque  Suhm  prétend,  dans  son  moyen  de  nullité,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  jugement  rendu  valablement  contre  lui ,  il  n'a  pas  à 
recourir  contre  un  prononcé  qui  ne  le  concerne  pas,  qu'il  estime 
ne  pas  exister. 

Considérant,  sur  cette  exception  préjudicielle,  que  la  sentence 
dont  il  s'agit  intéresse  directement  6.  Suhm  qui  est  partie  au 
procès  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  433  Gpc,  toute  partie  peut 
recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  un  jugement  la  conceinant, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  dite  exception. 
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Sur  le  moyen  de  nullité:  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
Terbal  du  juge  que  Suhm  a  été  représenté  devant  ce  magistrat 
par  sa  femme,  qui  s'est  annoncée  comme  son  mandataire; 

Que  cette  énonciation  du  procès- verbal  doit  valoir  et  ne  pou- 
vait être  contredite  que  par  une  inscription  de  faux; 

Attendu,  en  outre ,  que  le  Tribunal  cantonal  n'est  pas  appelé 
à  vérifier  les  pouvoirs  des  personnes  qui  ont  comparu  à  l'au- 
dience d'un  juge  de  paix  ou  d'un  Tribunal  civil  ; 

Que,  lorsqu'une  paii;ie  estime  qu'un  tiers  l'a  représentée  dans 
une  instance  sans  y  avoir  vocation,  cette  partie  ne  saurait  en 
tirer  un  moyen  de  recours  contre  le  jugement  rendu,  mais  doit 
se  pourvoir  par  voie  directe  contre  ce  jugement  si  elle  le  trouve 
convenable; 

Attendu,  enfin,  que  le  grief  ci-dessus  ne  rentre  dans  aucun 
des  cas  de  nullité  énumérés  à  l'art.  436  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  le  moyen  de  nullité. 

Qiiant  à  la  réforme:  Considérant  que  la  Société  de  construc- 
tion a  attaqué  la  vente  de  meubles  faite  par  son  débiteur  Schatz- 
mann  à  Suhm  comme  simulée  et  frauduleuse  et  qu'elle  a ,  à  cet 
efifet,  allégué  le  fait  n"  5  prémentionné. 

Qu'après  la  preuve  testimoniale  qui  a  eu  lieu  sur  cet  allégué, 
le  juge  a  répondu,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  que  la  vente  en 
question  était  un  acte  frauduleux  de  la  part  du  défendeur 
Schatemann. 

Que  Ton  doit  inférer  de  cette  solution  qu'il  est  acquis  au  pro- 
cès que  l'acquéreur  Suhm  a  été  de  bonne  foi. 

Attendu  que,  pour  qu'un  acte  puisse  être  annulé  en  vertu  de 
l'art.  866  Ce. ,  il  faut  que  la  fraude  exista  de  la  part  des  deux 
contractants. 

Attendu  que  la  vente,  objet  du  litige  actuel,  est  régulière  vis- 
à-vis  de  l'acheteur  de  bonne  foi  et  doit  par  conséquent  être 
maintenue. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix  de  Lausanne,  en  ce  sens  que  les  fins  de  la  de- 
mande sont  rejetées;  dit,  quant  aux  dépens  tant  de  première 
instance  que  de  Tribunal  cantonal,  que  la  Société  de  construc- 
tion supportera  ses  frais  et  paiera  ceux  de  Suhm,  C.  Schatzmann 
gardant  ses  propres  frais. 
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Séante  du  25  janvier  1881. 

Ne  GonstUue  pas  une  assignation  régulière  et  ne  peut  justifier  un  jugement 
par  défaut  V assignation  à  comparaître  qui  n^indique  pas,  contrairement 
au  prescrit  de  Vartide  27  delà  procédure,  le  lieu  où  siège  le  juge. 

Par  exploit  du  28  octobre  1880,  C.  Capt  a  ouvert  à  Ad.  Golay 
une  action  tendant  à  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  par  ce 
dernier  au  préjudice  de  Henri  Capt,  cela  pour  autant  que  la 
saisie  porte  atteinte  aux  droits  du  demandeur,  qui  dit  avoir  un 
privilège  spécial  sur  les  objets  saisis. 

A.  Golay  n'ayant  pas  comparu  à  Taudience  du  4  novembre , 
pour  laquelle  il  était  cité,  le  juge  de  paix  du  Chenit  a  accordé  à 
Capt  ses  conclusions. 

Golay  a  recouru  contre  ce  jugement  par  défaut,  dont  il  de- 
mande la  nullité  en  vertu  de  l'art.  436/  Cpc,  Tassignation  qui 
lui  a  été  notifiée  le  28  octobre  étant ,  dit-il ,  irrégulière  en  ce 
qu'elle  ne  renferme  aucune  mention  du  lieu  où  siège  le  juge. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause 
au  même  juge  de  paix,  pour  être  jugée  à  nouveau  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  436 /précité,  la  nullité 
d'un  jugement  par  défaut  est  prononcée  s'il  a  été  rendu  sans 
qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointement  réguliers  (art.  290  et 
330). 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  27,  l'exploit  doit  indiquer 
entr'autres  le  lieu  oii  siège  le  juge. 

Considérant  que  l'exploit  du  28  octobre  ne  renferme  pas  une 
telle  mention. 

Qu'un  exploit  contenant  une  semblable  lacune  ne  constitue 
point  une  assignation  régulière  et  que  Golay  se  prévaut  de  cette 
informalité. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  admettre  avec  l'intimé  qu'une 
irrégularité  de  ce  genre  soit  sans  importance  en  la  cause. 


Séance  des  8-7  février  1881. 


Cdui  qui  offre  à  vendre  du  vin  doux,  bourru,  exempt  de  mélange,  mécon- 
naU  son  engagement ,  s'il  envoie  du  vin  additionné  d'eau ,  de  sucre,  de 
fécule  et  d'acide  sàlicylique.  L'acquéreur  est  dans  ce  cas  fondé  à  exciper, 
quand  le  vendeur  l'actionne  en  payement  de  la  mardiandise,  de  l'erreur 
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sur  la  substance  de  la  chose  et  dudôl,  pour  conclure  reconventionnèUe- 
ment  à  la  rescision  de  la  convention. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  F.  P.,  recoarant. 

KocH,  pour  maison  A.,  à  Vergèze,  intimée. 

Le  même  jour  où  cet  arrêt  a  été  rendu  par  le  Tribunal 
cantonal ,  le  ministre  de  Pagriculture  et  du  commerce  de  la  Ré- 
publique française,  M.  Tirard,  a  adressé  à  tous  les  préfets  une 
circulaire  dans  laquelle  il  les  invite  à  prendre  dans  leurs  res- 
sorts respectifs  un  arrêté  aux  termes  duquel  est  interdite  la  vente 
de  toute  substance  cUimentaire ,  liquide  ou  solide,  contenant  une 
quantité  quelconque  d'acide  salicylique  ou  de  Vun  de  ses  dérivés, 
envisageant  cette  substance  dangereuse ,  non-seulement  par  les 
effets  directs  qu'elle  produit  sur  l'organisme,  mais  encore,  d'une 
manière  détournée,  parce  qu'elle  permet  l'introduction  fraudu- 
leuse dans  les  matières  alimentaires  d'autres  substances  nuisi- 
bles, ou  tout  au  moins  malsaines. 

En  même  temps ,  ce  même  ministre  a  décidé,  conformément  à 
la  proposition  du  comité  consultatif  d'hygiène,  que,  dès  le  1" 
août  1881 ,  la  présence  du  sulfate  de  potasse  dans  les  vins  du 
commerce  (plâtrage)  ne  sera  plus  tolérée  que  dans  la  limite  de 
deux  grammes  par  litre. 

Par  exploit  du  1^'  mars  1880 ,  la  maison  A.  a  ouvert  à  F.  P. 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  leur  dé- 
biteur de  834  fr.  80  cent.,  valeur  due  en  acquit  d'une  facture  de 
vin  du  25  octobre  1879. 

F.  P.  a  conclu  à  libération.  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il 
fût  prononcé:  1*  Que  le  marché  du  25  octobre  intervenu  entre 
les  demandeurs  et  le  défendeur  est  résilié,  en  vertu  des  art.  810, 
811,  817,  subsidiairement  1172  et  1175  Ce;  2»  qu'en  consé- 
quence, les  demandeurs  devront  reprendre  la  marchandise  ven- 
due au  défendeur ,  sous  la  dénomination  de  vin ,  et  l'enlever  à 
leurs  frais  des  caves  de  F.  P.,  dans  un  délai  de  10  jours  à  partir 
du  jugement  ;  3*"  que  les  demandeurs  sont  débiteurs  de  F.  P.  de 
400  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Subsidiairement,  le  dé- 
fendeur conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  qu'en 
vertu  de  l'art.  1175  Ce,  le  prix  à  payer  par  lui  doit  être  réduit 
de  38  centimes  à  20  centimes  le  litre. 

Les  demandeurs  ont  conclu ,  tant  exceptionnellement  qu'au 
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fond,  à  libération,  le  moyen  exceptionnel  consistant  à  dire  que 
F.  P.  n'a  point  ouvert  action  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  1179  Ce. 

Examinant,  en  premier  lieu,  Texception  de  tardiveté  opposée 
à  la  conclusion  du  défendeur  tendant  à  la  nullité  de  la  vente ,  le 
Tribunal  civil  de  Lausanne  a  admis  cette  exception  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

F.  P.  conclut  à  la  résiliation  du  marché,  en  se  fondant,  en 
premier  lieu ,  sur  ce  que  son  consentement  aurait  été  donné  par 
erreur  ou  surpris  par  dol,  et,  en  second  lieu,  sur  les  vices  cachés 
de  la  chose  vendue. 

Au  point  de  vue  de  Terreur  ou  du  dol,  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  peut  être  intentée  dans  le  délai  d'une  année  dès  le  jour 
où  ces  causes  de  nullité  ont  été  découvertes. 

F.  P.  ayant  pris  ses  conclusions  reconventionnelles  le  25  mai 
1880,  se  trouve  dans  le  délai  légal  et  ne  pourrait,  sous  ce  rap- 
port, être  débouté  par  le  moyen  tiré  de  la  tardiveté. 

Mais,  en  ce  qui  a  trait  aux  vices  cachés  de  la  chose,  d'après 
l'art.  1179  Ce,  l'action  rédhibitoire  se  prescrit  dans  les  42  jours 
dès  celui  de  la  délivrance. 

Dans  l'espèce ,  F.  P.  a  pris  possession  du  vin  le  6  novembre 
1879. 

Après  avoir  accusé  réception  de  cette  marchandise  qu'il  dé- 
clarait en  bon  état ,  F.  P.  s'est  borné ,  le  19  novembre  1879 ,  à 
écrire  aux  vendeurs  qu'elle  était  de  mauvaise  qualité  et  qu'il  la 
laissait  pour  compte. 

F.  P.  a  attendu  l'ouverture  de  la  présente  action  et  son  pre- 
mier procédé  juridique  consiste  dans  une  dictée  qu'il  a  faite  à 
l'audience  du  juge  de  paix  de  Lausanne  le  5  mars  1880. 

Il  résulte  des  débats  et  des  expertises  qui  ont  eu  lieu ,  que  le 
vin  expédié  à  F.  P.  est  bien  réellement  du  moût  de  raisin  de 
petite  qualité  qui  a  été  gallisé  par  l'adjonction  de  sucre  et  d'eau 
et  qui  contient  une  certaine  quantité  d'acide  salicylique. 

Ces  adjonctions  au  vin  peuvent  être  de  nature  à  en  modifier 
les  qualités,  mais  n'en  changent  pas  la  substance. 

Ainsi  F.  P.  peut  bien  se  prévaloir ,  le  cas  échéant,  de  vices 
cachés  qui  diminueraient  la  valeur  de  la  marchandise  et  la  ren- 
draient même  irrecevable ,  mais  ne  saurait  utilement  invoquer 
une  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  chose. 

En  ce  qui  concerne  le  dol,  la  science  moderne  ne  paraît  pas 
fixée  sur  les  conséquences  hygiéniques  que  peut  avoir  l'emploi 
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de  Tadde  salicylique  dan»  les  aliments  et  les  boissons;  certains 
savants  prétendant  que  cette  matière  utilisée  par  dose  un  peu 
importante  est  nuisible  à  la  santé,  tandis  que  d'autres  la  recom- 
mandent, entr'autres ,  pour  le  vin  comme  un  antiseptique  d'une 
valeur  incontestable. 

En  commandant  du  vin  doux  et  bourru  à  une  époque  où  les 
vendanges  devaient  être  faites  dans  le  Département  du 'Gard, 
F.  P.  a  pu  faire  croire  à  ses  expéditeurs  qu'il  y  avait  lieu  d'uti- 
liser l'acide  salicylique  pour  arrêter  ou  retarder  la  fermen- 
tation. 

Les  experts  entendus  dans  la  cause  sont  en  désaccord  sur  la 
question  de  savoir  si  le  vin  était  recevable;  l'un  d'eux  estimant 
qu'il  est  encore  aujourd'hui  de  qualité  marchande. 

En  présence  de  ces  appréciations  contradictoires,  le  Tribunal 
ne  peut  se  former  une  opinion  sur  cette  matière  nouvellement 
découverte ,  mais  ne  saurait  en  tout  cas  conclure  à  la  fraude 
tirée  du  seul  fait  de  la  présence  de  cet  acide,  dont  l'usage  parait 
entrer  dans  la  pratique. 

Dès  lors ,  F.  P.  ne  peut  se  mettre  au  bénéfice  du  délai  d'une 
année  qu'il  aurait  eu  pour  ouvrir  son  action ,  si  réellement  son 
consentement  eût  été  entaché  d'erreur  ou  de  dol. 

D'autre  part,  la  prescription  de  42  jours  est  encourue  contre 
lui  en  ce  qui  concerne  les  vices  cachés  de  la  chose. 

D'ailleurs,  si  des  procédés  tels  qu'une  expertise  ou  des  mesu- 
res provisionnelles  pouvaient  être ,  à  la  rigueur,  assimilées  à 
l'ouverture  d'une  action,  un  simple  laissé  pour  compte  ne  serait 
pas  suffisant  pour  faire  mettre  de  côté  le  délai  péremptoire  fixé 
par  la  loi. 

Par  tous  ces  motifs,  l'exception  de  tardiveté  présentée  par  les 
demandeurs  doit  être  admise. 

Quant  au  fond:  Considérant  que,  par  lettre  du  21  octobre 
1879,  la  maison  A.  a  offert  à  F.  P.  des  vins  blancs  doux  et  bour- 
rus, qu'ils  ont  garantis  exempts  de  tout  mélange  et  que  c'est 
dans  ces  conditions  que  ce  dernier  a  fait  sa  commande  du  23 
octobre. 

Qu'il  résulte  des  expertises  que  le  vin  fourni  était,  au  con- 
traire, additionné  d'eau  et  de  sucre  et  préparé  avec  de  l'acide 
salicylique  dans  une  proportion  assez  forte. 

Que,  sous  ce  rapport,  la  marchandise  était  effectivement  enta- 
chée d'un  vice  caché  qui  aurait  pu ,  s'il  avait  été  présenté  en 
temps  utile,  faire  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 
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Qu'en  tout  cas ,  et  quels  que  soient  les  usages  du  commerce 
français,  en  ce  qui  concerne  la  gallisation  et  l'emploi  de  l'acide 
salicylique,  la  maison  demanderesse  ne  s'est  pas  strictement  con- 
formée aux  engagements  qu'elle  a  pris. 

Le  Tribunal,  admettant  le  moyen  exceptionnel  présenté  par  la 
maison  A. ,  a  adjugé  à  cette  dernière  les  fins  de  leur  demande, 
débouté  le  défendeur  de  .toutes  ses  conclusions  et  compensé  les 
dépens. 

Le  défendeur  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tribunal 
cantonal  a  admis  le  pourvoi  et  adjugé  à  F.  P.  toutes  ses  conclu- 
sions, celle  sous  n""  3  réduite  toutefois  à  25t)  fr. 

Motifs 

Considérant  que,  par  leur  lettre  circulaire  du  21  octobre  1879, 
la  maison  A.  a  offert  à  ¥.  P.  des  vins  blancs  doux  et  bourrus, 
qu'ils  garantissaient  exempts  de  tout  mélange. 

Que ,  sous  date  du  23  octobre ,  F.  P.  a  accepté  cette  offre  et 
leur  a  commandé  4  demi-muids  de  ce  vin. 

Qu'il  est  établi  en  la  cause,  notamment  parles  procès-verbaux 
d'expertise,  que  le  vin  expédié  par  les  vendeurs  avait  été  gallisé 
par  l'adjonction  d'eau  et  de  sucre  de  fécule  ;  qu'en  outre,  et  sur- 
tout ,  il  renfermait  de  l'acide  salicylique  dans  une  assez  forte 
proportion,  substance  qui  a  empêché  ou  du  moins  considérable- 
ment retardé  la  fermentation  du  vin  en  question. 

Que  l'acheteur  entendait,  au  contraire,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  procédure,  que  le  vin  commandé  par  lui  fermentât  à  l'é- 
poque normale  en  vue  de  sa  vente  dans  le  canton  de  Yaud. 

Attendu  que  la  marchandise  livrée  n'était  dès  lors  pas  con- 
forme à  ce  qu'avait  commandé  F.  P.  ensuite  de  la  lettre  circu- 
laire précitée. 

Que  l'on  peut  bien  dire ,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  eu  erreur 
entre  parties  sur  la  substance  de  la  chose  (Ce.  811),  puisque  le 
marché  avait  porté  sur  du  vin  exempt  de  tout  mélange,  tandis 
que  celui  envoyé  par  les  demandeurs  renfermait  des  substances 
ajoutées  artificiellement. 

Attendu ,  en  ce  qui  a  trait  au  dol  (Ce.  817) ,  que  la  maison  A. 
a  manqué  à  ses  engagements  par  le  procédé  auquel  elle  s'est 
livrée  à  l'insu  du  défendeur. 

Qu'il  importe  peu  que  l'opération  dont  il  s'agit  soit,  ainsi  que 
les  demandeurs  le  prétendent ,  dans  les  usages  du  commerce; 
que  le  mélange  ait  été  fait  à  bonne  intention,  sans  motif  de  lucre 
et  qu'il  soit  inoffensif. 
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Qu'il  suffît,  pour  constituer  le  dol  civil,  que  les  vendeurs  aient 
livré  du  vin,  modifié  par  eux  au  moyen  d'éléments  étrangers  à 
sa  composition  naturelle ,  tandis  que  les  parties  étaient  conve- 
nues d'un  vin  pur  de  tout  mélange. 

Quant  à  l'argument  consistant  à  dire  que,  lors  de  la  com- 
mande du  23  octobre ,  les  vendanges  étaient  terminées  dans  le 
Département  du  Gard,  d^'où  il  résulterait  que  F.  P.  ne  pouvait 
croire  qu'on  lui  fournirait  du  moût  pur  :  Considérant  que  la  cir- 
constance ci-dessus  est  sans  importance  au  procès  et  ne  peut 
être  invoquée  valablement  contre  F.  P.,  qui  n'a  fait  que  d'accep- 
ter l'offre  de  la  maison  Â. 

Considérant  que,  d'après  l'art.  969  Ce,  l'action  en  rescision 
d'une  convention  pour  cause  d'erreur  ou  de  dol,  doit  être  inten- 
tée dans  l'année  dès  le  jour  où  l'on  a  découvert  l'une  de  ces  cau- 
ses de  nullité. 

Que  l'art.  971  ajoute  :  «  L'exception  de  nullité  pourra  être  op- 
))  posée  par  celui  contre  lequel  on  poursuit  l'exécution  du  con- 
»  trat,  dans  tous  les  cas  où  il  aurait  pu  exercer  lui-même  l'ac- 
»  tion  en  nullité  ou  rescision.  Cette  exception  n'est  point  soumise 
»  à  la  prescription  de  l'art.  969.  » 

Considérant  que  F.  P.  se  trouve  au  bénéfice  de  l'art.  971  pré- 
cité. 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  faits  mentionnés  plus 
haut  qu'aussitôt  après  avoir  reçu  la  marchandise ,  F.  P.  l'a  fait 
placer  dans  un  vase  à  part  où  elle  est  restée  jusqu'au  transva- 
sage  opéré  en  cours  de  procès;  que,  dès  qu'il  a  constaté  que  la 
fermentation  ne  se  faisait  pas,  il  a  avisé  les  vendeurs,  par  lettre 
du  19  novembre,  qu'il  leur  laissait  le  vin  pour  compte. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal,  estimant  qu'ensuite  de 
ce  qui  précède  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  le  marché  devrait  être  résilié  aussi  en  vertu  de  l'art.  1172  Ce, 
ni  par  conséquent  de  juger  le  mérite  de  l'exception  opposée  à  ce 
moyen ,  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement  du  10  décembre, 
écarte  les  fins  de  la  demande  ;  alloue  au  défendeur  ses  conclu- 
sions libératoires  ainsi  que  ses  conclusions  reconventionnelles 
n*'  1  et  2. 

Sur  le  chef  n*  3 ,  considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  défi- 
nitive donnée  sous  n"  16,  par  les  premiers  juges,  que  la  maison 
Â.  a  causé  au  défendeur  un  dommage  de  250  fr.  par  suite  de  la 
résiliation  du  contrat ,  le  Tribunal  cantonal  accorde  à  F.  P.  sa 
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concluâon  reconventionnelle  n**  3 ,  réduite  toutefois  à  250  fr. 
Tous  les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  demanderesse. 

— < o— -«^^s— -o— 

TRIBUNAL  D'ACCUSATION  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  février  1881. 


Szception  d'incompétence.  —  Plainte  portée  à  l'Administration 
fédérale  des'  postes  à  Berne.  —  Plainte  nouvelle  pour  délit 
commis  dans  le  Canton  de  Yaud. 


Vu  la  dénonciation  déposée  en  mains  de  PAdministration  des 
postes  à  Berne  par  G.  iEschbach ,  carrossier  à  Yverdon ,  contre 
J.-M.  Hédinger,  inspecteur  du  train  des  postes  suisses ,  à  l'occa- 
sion des  fonctions  de  ce  dernier. 

Vu  la  plainte  déposée  par  Hédinger  contre  l'auteur  de  la  sus- 
dite dénonciation ,  en  mains  du  juge  de  paix  d'Yverdon ,  le  19 
janvier  1881. 

Attendu  que ,  postérieurement  au  dépôt  de  cette  plainte ,  Hé- 
dinger a  porté  une  nouvelle  plainte  au  juge  prédésigné,  accusant 
iEschbach  de  diffamation  publique  à  Yverdon  et  de  menaces, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'inspecteur  du  train  des  postes 
fédérales. 

Attendu  qu'à  l'audience  du  juge  du  27  janvier  dernier,  ^sch- 
bach  a  excipé  de  l'incompétence  de  l'autorité  vaudoise  pour  con- 
naître de  la  plainte  de  Hédinger,  le  délit  qu'il  aurait  commis, 
s'il  est  constaté,  l'ayant  été  hors  du  canton  soit  à  Berne. 

Que  le  juge  de  paix  d'Yverdon  a  écarté  l'exception  de  décli- 
natoire  présentée  par  iEschbach  et  a  renvoyé  celui-ci  en  police 
aussi  bien  pour  le  fait  du  dépôt  de  sa  dénonciation  contre  Hé- 
dinger en  mains  de  l'Administration  supérieure  des  postes  que 
pour  les  faits  visés  dans  la  seconde  plainte  de  Hédinger  du  24 
janvier  1881. 

Qu'iEschbach,  ainsi  que  le  Procureur  de  la  république  du  2™' 
arrondissement,  ont  recouru  contre  cette  ordonnance:  le  pre- 
mier par  le  motif  que  sa  dénonciation  contre  Hédinger  ayant  été 
déposée  à  Berne,  le  for  soit  pour  l'instruction  soit  pour  le  juge- 
ment de  la  cause  ne  saurait  être  dans  le  canton  de  Vaud,  à  teneur 
de  l'art.  11  Cpp.,  —  le  second  par  le  motif  que  l'affaire,  vu  sa 
gravité,  ne  saurait  être  déférée  au  Tribunal  de  police  et  qu'en 
tout  cas  les  articles  cités  par  le  juge  ne  seraient  pas  applicables, 
mais  bien  les  art.  121  et  123  Cp. 

Sur  quoi  considérant  : 
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En  ce  qui  concerne  le  recours  de  ^schbach  :  qu'en  admettant 
que  l'on  puisse  envisager  comme  délictueux  le  fait  de  sa  dénon- 
ciation contre  Hédinger  en  mains  de  l'Administration  des  postes, 
ce  fait  ne  pourrait  être  recherché  ni  puni  par  l'autorité  judiciaire 
Taudoise  à  teneur  de  l'art.  11  Cpp. 

Que,  si  ce  fait  était  isolé,  l'incompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire vaudoise  pour  en  connaître  devrait  être  prononcée  et  la 
plainte  Hédinger  du  19  janvier,  ne  visant  que  ce  chef,  devrait 
être  écartée  comme  mal  adressée. 

Mais  considérant  que,  dans  sa  plainte  subséquente  du  24  dit, 
Hédinger  met  à  la  charge  d'^Eschbach  des  faits  de  diffamation  et 
de  menaces  graves ,  dont  celui-ci  se  serait  rendu  coupable  dans 
le  canton  de  Vaud.  soit  à  Yverdon. 

Que,  dès  lors,  la  poursuite  de  ces  faits  et  leur  répression  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  vaudoise. 

Attendu  que  ces  faits  paraissent  suffisamment  élucidés  par 
l'enquête  instruite  par  le  juge  de  paix  d'Yverdon  et  que  leur  ré- 
pression parait  devoir  demeurer  dans  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  police;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  ordonner  une  en- 
quête régulière. 

En  conséquence  et  sur  le  préavis  du  Procureur  général. 

Le  Tribunal  d'accusation,  tout  en  admettant  le  recours 
d'-^schbach  tendant  à  faire  abstraction  du  fait  de  la  dénoncia- 
tion portée  à  Berne  auprès  de  l'Administration  fédérale  des 
postes,  —  et  tout  en  admettant  la  partie  du  recours  de  l'officier 
du  ministère  public  visant  une  modification  des  articles  invo- 
qués par  le  juge  dans  son  ordonnance  de  renvoi, 

Arrête  : 

I.  L'ordonnance  de  renvoi  du  juge  de  paix  d'Yverdon  est  ré- 
voquée en  ce  qui  a  trait  à  la  dénonciation  portée  à  Berne. 

II.  La  demande  d'une  information  complémentaire  n'est  pas 
admise. 

III.  G.  ^schbach  est  renvoyé  devant  le  Tribunal  de  police 
d'Yverdon ,  en  vertu  de  l'art.  579  Cpp. ,  comme  accusé  d'avoir, 
dans  le  courant  de  1880  et  au  commencement  de  1881 ,  à  Yver- 
don et  dans  le  canton  de  Vaud ,  diffamé  publiquement  l'inspec- 
teur Hédinger  à  l'occasion  de  ses  fonctions  et^  d'avoir  proféré  à 
l'adresse  de  celui-ci  des  menaces  graves. 

Délits  auxquels  paraissent  applicables  les  art.  121  et  123  Gp. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 
Lausanne.  — Imp.  L.  C0R6AZ  &  Com|k 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Audience  du  18  février  1881. 


Bail;  entrée  «n  jouissanoe  ;  retard  ;  tiers  ;  appel  en  cause;  refos 

d'intervenir. 

Joseph  Gomaita  c.  Etat  de  Neuchâtel. 

Le  8  avril  1878,  J.  Comaita  et  J.  Quadri,  à  la  Cbaux-de-Fonds, 
ont  demandé,  par  l'intermédiaire  du  notaire  Soguel,  au  Dépar- 
tement des  finances  du  canton  de  Neuchâtel,  si  l'Etat  serait  dis- 
posé à  leur  louer,  dès  la  St-Martin  de  la  dite  année,  le  rez-de- 
chaussée  de  l'hôtel  des  postes  de  la  Chaux-de-Fonds ,  pour  y 
établir  des  magasins  d'épicerie  et  de  comestibles.  Le  24  juin  sui- 
vant, l'Etat  de  Neuchâtel  a  remis  à  bail  à  J.  Comaita  les  locaux 
sus-indiqués,  pour  le  terme  de  3  ans  à  partir  du  1 1  novembre  1878 
et  pour  le  prix  annuel  de  4100  fr. 
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Ce  jour-là ,  la  délivrance  n'a  pu  avoir  lieu ,  parce  que  le  local 
était  alors  encore  entièrement  occupé  par  l'Administration  fédé- 
rale des  postes.  Le  18,  Gomaita  signifie  à  TËtat  de  Neuchâtel 
une  mise  en  demeure  d'avoir  à  lui  délivrer  les  lieux  loués  dans 
le  délai  de  24  heures.  Le  26  décembre,  la  Direction  des  finances 
prévient  Comaita  que  les  locaux  sont  à  sa  disposition. 

Par  lettre  du  31  décembre,  Comaita  répond  que  la  société 
Mathey,  Quadri  et  C%  dont  il  fait  partie,  ne  peut  prendre  pos- 
session que  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  contre  l'Etat.  Le  15 
janvier  1879 ,  le  Conseil  d'Etat  avise  Comaita  que  la  prise  de 
possession  peut  avoir  lieu ,  tous  droits  des  parties  réservés.  Par 
lettre  du  18  dit,  J.  Quadri,  au  nom  de  la  société  Mathey,  Qua- 
dri et  C%  annonce  à  l'Etat  qu'il  prendra  possession  des  locaux 
le  20  du  même  mois.  Les  lieux  loués  ont  été  occupés  par  les  pre- 
neurs dès  cette  dernière  date. 

Par  exploit  du  15-17  avril  1879,  l'Etat  de  Neuchâtel,  se  fon- 
dant sur  la  prise  de  possession  par  la  société  Mathey,  Quadri 
et  C',  et  sur  l'art.  1349  Ce,  signifie  à  Comaita  qu'il  n'a  pas  été 
autorisé  à  sous-louer  et  le  met  en  demeure  d'avoir  à  se  conformer 
au  contrat  de  bail. 

Comaita  a  intenté  à  l'Etat  de  Neuchâtel  une  action  devant  le 
Tribunal  fédéral  :  il  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  condamne  le  dit 
Etat  à  lui  payer  la  somme  de  8604  fr.,  ou  telle  autre  somme  qu'il 
lui  plaira  fixer,  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

1.  L'obligation  du  bailleur  d'indemniser  le  preneur,  aux  ter- 
mes des  art.  927  et  1350  Ce.  neuchât.,  du  chef  de  n'avoir  pas  mis 
celui-ci  en  possession  de  l'objet  loué  à  l'époque  fixée  par  le  con- 
trat de  bail ,  n'est  point  contestée  par  le  défendeur.  L*Etat  de 
Neuchâtel,  qui  reconnaît  d'ailleurs  avoir  été  mis  en  demeure,  le 
18  novembre  1878,  d'avoir  à  opérer  la  délivrance  des  locaux 
loués,  résiste  à  la  demande  en  alléguant  : 

a)  Que  le  bailleur,  ayant  effectué  cette  mise  à  disposition  le 
26  décembre  1878 ,  Comaita  devait  prendre  possession  des  dits 
locaux  dès  cette  date,  et  que,  ne  l'ayant  fait  que  le  20  janvier 
suivant,  ses  prétentions  doivent  être  écartées  pour  tout  le  dom- 
mage afférent  à  la  période  comprise  entre  ces  deux  dates  ; 

b)  Qu'en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  conclusions  du  de- 
mandeur, Comaita  n'ayant  point  occupé  lui-même  les  lieux 
loués,  il  n'a  pu  subir  aucun  dommage  qui  soit  le  fait  du  bailleur; 
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qu'en  ce  qui  touche  la  société  Mathey,  Quadri  et  C*,  qu'aucun 
contrat  ne  lie  à  l'Etat  de  Neuchâtel,  le  dommage  qu'elle  peut 
avoir  essuyé  ne  peut  être  le  résultat  de  l'inexécution  des  enga- 
gements du  dit  Etat  à  son  égard ,  mais  doit  être  imputé  au  de- 
mandeur lui-même ,  lequel  a  pris  à  son  égard  des  engagements 
qu'il  n'était  pas  en  droit  de  contracter  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  l'immeuble. 

2.  En  ce  qui  a  trait  au  premier  de  ces  moyens ,  il  résulte  des 
pièces  du  dossier,  et  en  particulier  de  la  lettre  du  préfet  de 
la  Chaux-de-Fonds,  en  date  du  26  décembre  1878,  que  les  locaux, 
objets  du  bail ,  ont  été  mis  à  la  disposition  du  preneur  dès  cette 
date ,  et  que  celui-ci  eût  pu  en  prendre  possession  dès  le  lende- 
main. A  partir  de  ce  moment,  le  bailleur  doit  être  réputé  avoir 
rempli  son  obligation,  et  si  Comaita,  soit  la  société  Mathey,  Qua- 
dri et  C%  ont  jugé  convenable  de  ne  les  occuper  que  depuis  le  20 
janvier  1879,  ils  ne  sauraient  imputer  au  bailleur  les  conséquen- 
ces dommageables  d*un  retard  qui  est  leur  propre  fait. 

C'est  en  vain  que  le  demandeur  cherche  à  expliquer  ce  retard 
par  la  circonstance  que  l'Etat  de  Neuchâtel  ne  lui  a  donné  que 
sous  date  du  15  janvier  l'assurance  positive  que  la  prise  de  pos- 
session des  locaux,  objets  du  bail,  ne  préjudicierait  en  rien  la 
question  des  dommages-intérêts  à  payer  éventuellement  par  le 
bailleur  ensuite  de  son  exécution  tardive  du  contrat  :  cette  ques- 
tion ne  pouvait,  en  effet,  être  préjugée  en  rien  par  le  fait  de  la 
prise  de  possession  des  locaux  par  le  preneur  le  27  décembre, 
époque  dès  laquelle  ceux-ci  ont  été  mis  à  sa  disposition. 

C'est  donc  dès  le  27  décembre  1878,  mais  à  partir  de  cette  date 
seulement,  que  le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  ;  ce 
que  le  défendeur  a  reconnu  d'ailleurs  lui-même  en  se  déclarant 
prêt  à  déduire  de  ce  prix  la  somme  de  516  fr.  70  c,  montant  du 
loyer  afférent  aux  46  jours  (11  novembre  au  27  décembre)  durant 
lesquels  Comaita  n'a  pu  jouir  de  la  chose  louée. 

C'est  également  sur  cette  même  période  qu'auront  à  porter,  le 
cas  échéant,  les  dommages-intérêts  à  allouer  au  demandeur  du 
chef  de  cette  privation  de  jouissance. 

3.  En  ce  qui  touche  le  second  moyen  invoqué  par  le  défen- 
deur, il  ressort  avec  évidence  de  diverses  pièces  du  dossier,  en 
particulier  de  la  correspondance  entre  parties,  que  l'Etat  de 
Neuchâtel  ne  saurait  être  réputé  avoir  ignoré  la  circonstance  que 
le  bail  conclu  par  Comaita,  bien  que  signé  par  celui-ci  seul,  était 
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lié  en  réalité  au  nom  et  en  faveur  d'une  société  en  nom  collectif. 
La  lettre  du  8  avril,  par  laquelle  le  notaire  Soguel  s'informe  au- 
près du  Directeur  des  finances  si  Gomaita  et  Quadri  pourraient 
louer  les  locaux  dont  il  s'agit,  et  celle  du  10  mai  suivant,  oii 
Quadri  renouvelle  cette  demande  pour  lui  et  Comaita,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  indications  de  ces  deux 
pièces ,  toutes  deux  antérieures  à  la  conclusion  du  bail ,  se  trou- 
vent corroborées  par  la  lettre  du  13  novembre  1878  à  la  Direc- 
tion des  finances,  où  Comaita  mentionne  expressément  ses  asso- 
dés,  et  surtout  par  celle  adressée  le  31  décembre  suivant  par 
Mathey,  Quadri  et  O  à  la  même  Direction,  informant  celle-ci  que 
Comaita,  pour  et  au  nom  de  la  société  Mathey ,  Quadri  et  C",  ne 
pourra  prendre  possession  des  locaux  que  sous  certaines  garan- 
ties. Le  18  janvier  suivant,  Mathey,  Quadri  et  C*  ont,  en  outre, 
avisé  le  chef  du  Département  de  justice  que  leur  société  pren- 
drait possession  des  lieux  loués  le  surlendemain ,  20  dit  L'Etat 
de  Neuchâtel  n'a  rien  objecté  à  cette  prise  de  possession,  et  ce 
n'est  que  par  son  exploit  du  15-17  avril  qu'il  oppose  pour  la  pre- 
mière fois  l'argument  tiré  d'une  prétendue  sous-iocation. 

Dans  cette  position,  il  doit  être  admis  qu'à  supposer  même  que, 
dans  le  principe,  l'Etat  eût  voulu  contracter  avec  Comaita  seul, 
il  a  reconnu  plus  tard,  soit  par  son  silence,  soit  surtout  par  ses 
actes,  que  le  bail  était  lié  en  réalité  et  devait  sortir  ses  effets  en 
faveur  de  la  société  Mathey,  Quadri  et  C%  bien  qu'il  n'ait  été 
signé  que  par  un  seul  des  associés.  La  remise  des  lieux  loués  à 
cette  société  après  la  correspondance  mentionnée  plus  haut, 
constituait  à  elle  seule  une  manifestation  tacite  du  consentement 
du  bailleur  à  ce  transfert. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  Comaita  a  bien  qualité  pour  ré- 
clamer aujourd'hui,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  cette  société, 
dont  il  est  l'un  des  associés  solidaires  avec  signature  sociale,  la 
réparation  des  dommages  subis  par  elle  ensuite  de  l'exécution 
tardive  des  obligations  du  bailleur.  L'Etat  de  Neuchâtel  ne  sau- 
rait être  admis  à  opposer  une  fin  de  non-recevoir,  dont  la  consé- 
quence serait  de  le  faire  échapper  à  l'obligation ,  consacrée  par 
le  Ce.  neuchât.  (art.  926  et  suiv.),  de  payer  des  dommages  et  in- 
térêts ensuite  de  son  exécution  tardive  du  contrat. 

4.  L'obligation  de  l'Etat  de  Neuchâtel  d'indemniser  Comaita, 
soit  la  société  Mathey,  Quadri  et  C%  devant  être  reconnue,  et  ce 
pour  l'espace  de  temps  compris  entre  le  11  novembre  et  le  27 
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décembre  1878,  il  reste  à  déterminer  la  quotité  des  dommages- 
intérêts  à  allouer. 

Il  faut  constater,  à  cet  égard,  que  le  demandeur  n^a  point 
apporté  la  preuve  des  dommages  qu'il  prétend  avoir  subis  jus- 
qu'à concurrence  de  8664  fr.;  il  est  incontestable  néanmoins 
que  le  retard  apporté  par  le  défendeur  dans  la  délivrance  de  la 
chose  louée,  a  eu  pour  conséquence  d'infliger  à  la  partie  de- 
manderesse un  préjudice  réel ,  causé  tant  par  le  chômage  des 
nombreuses  marchandises  déjà  reçues  par  la  société  à  la  Chaux- 
de-Fonds  et  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  magasinage 
dans  des  locaux  provisoires  spéciaux,  que  par  des  faux  frais  gé- 
néraux, etc.,  ainsi  que  par  la  privation  des  bénéfices  que  la  dite 
société  aurait  réalisés  pendant  les  46  jours  dont  il  s'agit. 

En  tenant  un  compte  aussi  équitable  que  possible  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  d'arbitrer  le  dommage 
subi  soit  par  le  demandeur,  soit  par  la  société  qu'il  représente, 
dommage  dont  la  réparation  doit  incomber  à  l'Etat  défendeur, 
à  la  somme  de  1500  fr. 

5.  Ensuite  des  considérations  qui  précèdent,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  conclusions  reconventionnelles. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  :  L'Etat  de  Neuchâtel  paiera  à 
J.Comaita,  tant  pour  lui  que  pour  la  société  Mathey,  Quadri 
et  C%  la  somme  de  1500  fr.  Il  sera,  en  outre,  déduit  du  prix  du 
bail ,  en  faveur  du  demandeur ,  le  loyer  afférent  aux  46  jours 
pendant  lesquels  il  n'a  pu  jouir  des  lieux  loués...  Un  émolument 
de  justice  de  100  fr.  est  mis  à  la  charge  de  l'Etat  défendeur,  le- 
quel paiera ,  en  outre,  à  sa  partie  adverse  la  somme  de  400  fr.  à 
titre  de  dépens. 


Genève.  —  Cour  dejiAstice,  —  Tribunal  de  commerce.  —  Tri- 
bunal civil,  —  Jtistice  de  paix  civile, 

Beprise  de  oommeroe.  Titre  de  auooesaeur.  —  Barque  louée  pé- 
rie  par  son  vioe  propre.  —  XSn^ragement  d'une  femme  mariée. 
-—  Bail.  —  Befùs  de  paiement  d'une  prime  d'assurance. 


La  Semaine  judiciaire  vient  de  publier  un  jugement  rendu  en 
appel  par  la  Cour  de  justice,  dans  son  audience  du  21  février, 
sur  cette  question  :  M.  Kaspar  et  M.  Rohn  ont-ils  le  droit,  lepre- 
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mier  de  prendre  en  toute  occasion  le  titre  de  successeur  de  la 
pharmacie  Peschier,  le  second  d'user  de  cette  même  dénomina- 
tion ou  de  toute  autre  semblable  ? 

La  Cour  a  considéré  que,  des  faits  de  la  cause  et  des  pièces 
produites,  notamment  de  la  convention  et  de  l'engagement  du  9 
avril  1879,  il  résulte  que  Rohn  a  cédé  à  Kaspar  la  pharmacie 
située  Grand'Rue,  16,  en  se  réservant  la  propriété  et  la  fabrica- 
tion des  remèdes  dits  u  spécialités  Peschier  »  et  en  s'interdisant, 
en  revanche,  de  transporter  à  la  nouvelle  pharmacie  qu'il  allait 
ouvrir  rue  du  Mont-Blanc  le  titre  et  l'enseigne  «  d'ancienne 
pharmacie  Peschier  ;  »  qu'ainsi  il  y  a  eu  partage  de  l'ancienne 
pharmacie  Peschier-Bonneville  ;  que,  d'une  part,  Kaspar  est  bien 
le  successeur  de  celle-ci,  sauf  pour  les  remèdes  dits  a  spécialités 
Peschier,  i»  et  que ,  d'autre  part ,  Rohn  est  demeuré  le  seul  pro- 
priétaire de  ces  mêmes  spécialités  ;  que  la  vente  par  Kaspar  de 
tœniafuges  de  sa  composition ,  et  de  remèdes  analogues  aux  au- 
tres spécialités  Peschier,  portant  sur  leur  étiquette  le  nom  «  d'an- 
cienne pharmacie  Peschier,  »  est  de  nature  à  entraîner  pour  le 
public  une  confusion  très  préjudiciable  aux  intérêts  de  Rohn,  et 
qu'il  y  a  là  une  question  de  bonne  foi  et  de  loyauté  commer- 
ciale. 

La  Cour,  adoptant,  en  ce  qui  concerne  les  prétentions  de  Rohn, 
les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur  jugement  en  ce  qui 
concerne  les  réserves  de  Kaspar,  l'injonction  de  Rohn  et  la  sanc- 
tion attachée  à  l'inexécution  de  cette  injonction  ;  mais  l'a  réformé 
pour  le  surplus,  et  à  cet  égard ,  statuant  à  nouveau ,  elle  a  pro- 
noncé que  le  délai  imparti  à  Rohn  pour  obtempérer  à  ce  qui  lui 
a  été  prescrit  sera  de  huit  jours,  à  dater  du  présent  arrêt  ;  elle  a 
ordonné  de  plus  à  Kaspar,  lorsqu'il  vendra  des  remèdes  simi- 
laires à  ceux  dits  u  spécialités  Peschier ,  )>  de  supprimer  sur  les 
étiquettes ,  etc.,  le  titre  «  d'ancienne  pharmacie  Peschier,  »  dans 
le  même  délai  de  huit  jours,  à  peine  de  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution. 

Le  Tribunal  de  commerce  (audience  du  17  février)  a  prononcé 
que  les  locataires  d'une  barque  qui  ont  déclaré  en  avoir  vérifié 
l'état  et  répondre  de  sa  conservation,  ne  sont  pas  recevables, 
lorsqu'elle  vient  à  périr,  à  alléguer,  sur  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  contre  eux  par  le  propriétaire,  que  la  barque 
louée  a  péri  par  son  vice  propre;  mais,  au  contraire,  ils  sont 
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tenus  d'en  rembourser  le  juste  prix,  par  la  seule  force  de  l'obli- 
gation qu'ils  ont  librement  contractée. 

Le  demandeur  a  loué  aux  défendeurs  pour  le  terme  d'une  an- 
née, au  prix  de  1200  fr.,  la  barque  le  Neptune  n*  1.  Les  locatai- 
res ont  déclaré  avoir  vérifié  la  barque  et  connaître  son  état.  Sa 
mise  en  état  pour  sa  mise  en  marche  reposait  entièrement  à  leur 
charge  ;  ils  étaient  responsables  de  l'objet  loué. 

A  la  suite  de  cette  convention ,  les  défendeurs  ont  conduit  la 
barque  à  l'autre  extrémité  du  lac ,  soit  à  St-Gingolph ,  pour  la 
faire  réparer;  là  elle  a  été  déclarée  irréparable  par  le  construc- 
teur auquel  ils  se  sont  adressés  ;  ils  l'ont  remise  à  l'eau  pour  la 
ramener  à  Genève;  surpris  par  la  bise,  ils  l'ont  amarrée  dans  le 
port  des  Noirettes,  où  elle  a  coulé  à  pic,  alors  qu'ils  étaient  à 
bord. 

Le  Tribunal  civil  (séance  du  17  décembre  1880)  a  statué 
qu'une  femme  mariée ,  qui  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari  à  payer  une  somme  due  par  un  tiers,  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  30  janvier  1819,  concer- 
nant les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de  l'engagement  con- 
tracté par  la  femme  en  faveur  de  son  mari. 


Enfin  la  Justice  de  paix  (audience  du  14  janvier)  a  statué 
dans  une  affaire  de  bail  verbal  que  le  bailleur  qui  veut  changer 
les  conditions  d'un  bail  fait  sans  écrit ,  est  tenu  de  notifier  au 
preneur  ses  nouvelles  prétentions,  en  observant  les  dâaifl  fixés 
par  l'usage  des  lieux  pour  donner  congé. 


Justice  de  paix  civile  du  canton  de  Genève,  du  11  mars  1881. 
Le  Tribunal  a  rendu  une  série  de  jugements,  parmi  lesquels  nous 
avons  relevé  les  deux  suivants  qui  semblent  devoir  intéresser  nos 
lecteurs  : 

Le  sieur  Jacques  R.  a  contracté  une  assurance  à  la  Méridio- 
nale'. Il  a  refusé  de  payer  la  prime  échue  le  17  juillet  1880,  en 
prétextant  qu'ayant  déjà  souscrit  à  une  autre  compagnie  et  sa 
nouvelle  police  d'assurance  ne  faisant  pas  mention  de  ce  fait, 
celle-ci  doit  être  annulée. 

Le  tribunal  :  —  Attendu...^»  que  R.  ne  peut  exciper  d'un  fait 
que  lui  seul  pouvait  empêcher,  que  lui  seul  connaissait  ;  qu'il  est 
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dans  son  tort  de  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  requise  ;  que  la 
compagnie  doit  être  considérée  comme  étant  de  bonne  foi,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire  ;  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  des 
faits  de  la  cause ,  »  —  a  condamné  R.  au  paiement  de  sa  prime 
et  aux  frais. 

Georges  M.,  voiturier,  a  réclamé  au  sieur  B.  le  paiement: 
a)  de  100  fr.  pour  valeur  d'un  lot  de  fumier  qu'il  prétend  n'avoir 
pu  enlever  de  la  cour  de  la  maison  B.  après  l'incendie  du  bâti- 
ment; bj  et  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  qu'il  estime 
devoir  compenser  la  perte  qu'il  a  subie  —  à  son  dire  —  ensuite 
de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  livrer  cette  marchandise  à 
celui  qui  la  lui  avait  achetée. 

De  son  côté,  B.  a  conclu  reconventionnellement  au  paiement 
par  M.  de  20  fr.  pour  frais  d'enlèvement  d'un  cheval  brûlé  lors 
de  l'incendie. 

Ce  sont  les  conclusions  de  ce  dernier  qui  ont  été  reconnues 
seules  fondées  par  le  tribunal  :  quant  à  M.,  il  n'a  pu  prouver  les 
faits  qu'il  avançait  et  s'est  vu,  en  outre,  condamné  aux  dépens. 

Â  propos  de  bien  des  procès,  engagés  souvent  à  la  légère, 
qu'on  nous  permette  de  citer  ces  vers  : 

N'imite  point  ce  fou,  dont  la  sotte  avarice 
Va  de  ses  revenus  engraisser  la  justice  ; 
Qui,  toi^ours  assignant  et  toujours  assigné, 
Souvent  demeure  gueux  de  cent  procès  gagnés. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  1"  février  1881. 


La  non  transcription  par  le  juge  des  conclusions  des  parties  dans  son  ju- 
gement  n'entraîne  pas  la  nuUUé  de  cdui-ci. 

L'art.  1122  du  Code  civil  n'a  trait  qu'aux  promesses  de  vente  et  non 
à  une  vente  définitive. 

Par  exploit  du  21  octobre,  Lenoira  ouvert  action  à  Pilet  pour 
faire  prononcer  :  1**  Que  Pilet  doit  lui  restituer  une  somme  de 
20  fr.  ;  2*  qu'il  doit  lui  payer  30  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  l'appui  de  sa  réclamation,  Lenoir  a  allégué  entr'autres  les 
faits  suivants  : 

Dans  le  courant  d'août  1880,  Pilet  a  vendu  à  Lenoir  un  porc, 
pour  le  prix  de  80  fr.,  et  it  devait  livrer  l'animal  le  25  du  mêmer 
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mois.  Le  24  août ,  il  a  été  convenu  que  Pilet  garderait  Tanimal 
encore  pendant  huit  jours,  moyennant  rétribution  pour  son  en- 
tretien. Le  26  août,  Lenoir  a  livré  à  Pilet  20  fr.  d'à-compte  sur 
ce  marché.  Le  28  août,  Pilet  a  conduit  le  porc  au  domicile  de 
Lenoir,  mais  n'étant  pas  payé,  il  a  ramené  Tanimal  chez  lui.  Pilet 
a  causé  un  préjudice  à  Lenoir,  soit  en  profitant  des  20  fr.  qu'il 
lui  a  livrés,  soit  en  n'exécutant  pas  le  marché. 

Dans  sa  réponse,  Pilet  a  pris  différentes  conclusions  et  a,  en 
outre,  estimé  que  les  20  fr.  qu'il  avait  reçus  lui  avaient  été  re- 
mis par  Lenoir  à  titre  d'arrhes  et  non  comme  à-compte. 

Le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Château-d'CËx  a,  par  sentence  du 
20  novembre,  condamné  Pilet  à  restituer  à  Lenoir  les  20  fr. 
reçus  à-compte  et  à  lui  payer  10  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pilet  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité.  Le  jugement  ne  renferme  pas  les  conclusions  de  Pilet, 
notamment  la  conclusion  qu'il  a  formulée  sous  n**  4,  tendant  à 
faire  prononcer  que  les  20  fr.  d'arrhes  restent  sa  propriété.  La 
sentence  méconnaît  ainsi  les  art.  287  §  1  et  330  Cpc. 

Béforme.  Le  jugement  ne  tient  pas  compte  du  seul  fait  prouvé 
par  témoins  et  qui  admet  que  Lenoir-Pégay  a  dit  qu'il  a  donné 
20  fr.  d'arrhes,  mais  qu'il  n'a  pu  avoir  le  porc.  Le  jugement  mé- 
connaît les  aveux  indivisibles  de  Pilet  et  l'art.  1122  Ce.  ;  il  devait 
allouer  des  arrhes  à  Pilet ,  car  Pilet  conduisant  le  porc  pour  le 
livrer  a  rempli  son  obligation,  tandis  que  Lenoir,  refusant  de 
payer  le  prix,  s'est  dérobé  à  l'exécution  du  marché. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  le  grief  soulevé  par  le  recou- 
rant ne  rentre  dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  436 
du  Cpc. 

Considérant,  du  reste,  que,  bien  que  le  juge  n'ait  pas  trans- 
crit textuellement  les  conclusions  des  parties,  il  n'a  pas  moins 
prononcé  sur  les  dites  conclusions;  qu'en  outre,  en  tête  de  la 
sentence,  le  juge  a  exposé  la  question  qu'il  avait  à  résoudre  , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Réforme.  Considérant  que  l'on  ne  saurait  envisager  comme 
une  preuve  testimoniale  complète,  échappant  à  l'appréciation  du 
Tribunal  cantonal ,  la  déclaration  écrite  du  nommé  M. ,  consta- 
tant que  Lenoir  lui  avait  raconté  qu'il  avait  acheté  un  porc  de 
Pilet  et  qu'il  lui  avait  donné  20  fr.  d'arrhes. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
que  Lenoir  a  acheté  un  porc  de  Pilet  pour  le  prix  de  80  fr. 

Qu'il  y  a  ainsi  eu  une  vente  parfaite  conclue  entre  parties, 
mais  non  une  promesse  de  vente,  ainsi  que  le  prétend  Pilet. 

Que,  dès  lors,  les  20  fr.  remis  par  Lenoir  à  Pilet  doivent  être 
«considérés  comme  représentant  un  à-compte  sur  le  prix  de  l'ani- 
mal et  non  comme  des  arrhes. 

Considérant  que  l'art.  1122  Ce.,  qui  n'a  trait  qu'aux  promesses 
de  vente,  n'est  ainsi  pas  applicable  à  l'espèce. 

Considérant  que  la  vente  étant  parfaite ,  c'est  sans  droit  que 
Pilet  n'a  pas  livré  l'animal  à  Lenoir. 

Que  ce  dernier  est,  dès  lors,  fondé  à  réclamer  à  Pilet  l'a- 
compte qu'il  lui  a  livré,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  du  contrat. 


Séance  du  1«'  février  1881. 


Lorsqu'un  tiers  oppose  à  une  saisie,  se  disant  propriétaire  des  objets  saisis, 
que  pour  faire  écarter  cette  opposition  h  créancier  aUègue  que  les  objets 
saisis  ont  été  acquis  par  son  dH)iteur,  selon  procès-verbai  produit,  le  tiers 
est  fondé  à  entreprendre  par  témoins  la  preuve  (queiftion  de  valeur  réser' 
véej  que  si  le  d&nteur  a  acquis  les  objets  saisis,  &étaU  en  qualité  de  man- 
dataire du  tiers. 

Par  exploit  du  25  août,  A.  Tache  a  notifié  à  Jules  Cuany  une 
saisie  spéciale  portant  sur  un  cheval  noir,  une  génisse  ,  5  brebis 
et  moutons,  un  char  et  des  accessoires,  ainsi  que  sur  les  récoltes 
en  grains ,  foin  et  regain  se  trouvant  en  grange.  Cette  saisie 
avait  pour  but  d'arriver  au  paiement  de  483  fr.  80  cent.,  selon 
jugement  rendu  le  13  août  1880  par  le  Tribunal  civil  de  Payerne. 

Veuve  Cuany  a  opposé  à  cette  saisie  en  se  disant  propriétaire 
des  objets  saisis,  opposition  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel. 

Â  l'audience  du  président  du  Tribunal  du  23  novembre.  Tache 
a  allégué  le  fait  suivant  :  N*"  6.  Les  objets  saisis  par  le  défendeur 
ont  été  acquis  par  Jules  Cuany ,  le  27  octobre  1879 ,  à  une  mise 
faite  par  la  masse  de  Daniel  Cuany.  Le  prix  en  a  été  payé  comp- 
tant le  susdit  jour  par  J .  Cuany  ;  —  allégué  que  Tache  a  demandé 
à  prouver  par  le  procès-verbal  de  mise  déposé  au  greffe. 

Veuve  Cuany  a  allégué  à  son  tour  le  fait  ci-après  qu'elle  a 
dit  vouloir  prouver  par  témoins:  N*  9.  Dans  la  mise  du  27  octo- 
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bre  1879  et  dans  plusieurs  autres  mises,  J.  Cuany  a  agi  comme 
mandataire  de  sa  mère,  veuve  Cuany.  Il  a  fait  plusieurs  opéra- 
tions comme  mandataire  de  sa  mère. 

Le  défendeur  s'est  opposé  à  cette  dernière  preuve,  en  vertu  de 
Part.  974  Ce,  estimant  qu'elle  est  contraire  au  procès-verbal  de 
mise  du  27  octobre  1879 ,  acte  authentique  dans  lequel  il  n'est 
fait  aucune  mention  du  prétendu  mandat  allégué  par  veuve 
Cuany. 

Le  président  du  Tribunal  a  écarté  Toppositien  et  admis  la  de- 
mande à  preuve. 

Tache  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  la  preuve  de  l'allégué  n*  9  tend  uniquement 
à  établir  la  qualité  de  mandataire  du  fils  Cuany  et  non  point  à 
détruire  la  teneur  du  procès-verbal  de  mise  en  question. 

Attendu  que  cet  acte  qui ,  d'ailleurs,  émane  de  l'office  et  non 
pas  des  parties  en  cause,  constate  simplement  que,  le  27  octobre 
1879,  Jules  Cuany  a  misé  divers  objets  et  les  a  payés,  mais  ne 
dit  pas  qu'il  les  ait  misés  pour  son  propre  compte. 

Que  la  preuve  d'un  contrat  de  mandat  qui  serait  inteiTenu 
entre  Jules  Cuany  et  sa  mère,  n'a  dès  lors  rien  de  contraire  au 
m  procès-verbal,  de  sorte  que  l'art.  974  Ce.  est  sans  application 
dans  l'espèce. 

Vu,  d'ailleurs,  l'art.  1468  Ce. 


Séance  du  15  février  1881. 


La  preuve  d^tme  cession  et  de  sa  date  ne  petit  être  entreprise  par  témoins 
Ce.  1192. 

On  ne  peut  entreprendre  par  témoins  la  preuve  que  Von  serait  légitime- 
ment propriétaire  et  en  possession  d'un  titre,  un  tel  aUégué  œntenant  plu» 
tôt  une  appréciation  de  droit. 

Dans  une  demande  du  7  août  1880,  Colin,  Aflfolter  et  Perret 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  le  notaire  X.  doit 
leur  rendre  compte  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  dans  le 
courant  des  trois  dernières  années  par  dame  Huguenin  ;  b)  qu'en 
conséquence,  il  doit,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  du  juge- 
ment qui  interviendra,  restituer  à  leur  commun  mandataire,  l'a- 
gent d'affaires  Pochon ,  le  titre  hypothécaire  du  capital  de  5000 
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francs,  après  20,000  fr.  en  !•',  2—  et  3"**  rang,  titre  qu'il  a  reçu 
de  la  dite  dame,  et  cela  dans  Tétat  où  il  a  été  livré  au  défendeur, 
c'est-à-dire  non  remboursé  par  le  débiteur,  ni  acquitté,  pour  le 
dit  titre  devenir  la  propriété  exclusive  des  demandeurs ,  et  que 
faute  par  le  défendeur  de  s'exécuter  dans  le  dit  délai ,  il  devra 
faire  prompt  paiement  aux  demandeurs ,  comme  leur  débiteur, 
entre  les  mains  de  leur  mandataire  prédésigné,  et  contre  la  seule 
quittance  de  celui-ci,  de  la  somme  de  5000  fr.,  capital  du  titre 
avec  les  intérêts  légaux. 

Le  notaire  X.  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération. 

Â  l'audience  présidentielle  du  22  décembre ,  X.  a  demandé  à 
prouver  par  témoins  ses  allégués  21,  22,  23,  24,  30,  31,  32  et  33, 
ainsi  conçus  : 

«  iV"  2i,  Cette  cession  (du  20  novembre  1877)  a  donné  lieu  à 
une  sorte  d'enquête  faite  à  l'audience  du  Tribunal  à  Cemier ,  le 
13  mars  1880,  en  présence  des  créanciers  alors  réunis  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  des  inscriptions  et,  cas  échéant,  suivre 
aux  errements  de  la  faillite  Huguenin. 

Y>  N''  22.  Des  explications  fournies  par  cette  dame,  il  résulte 
clairement  que  le  prix  de  la  cession  a  été  loyalement  payé  par 
X.,  qui,  dès  la  date  de  la  cession  (20  novembre  1877),  est  légiti- 
mement propriétaire  et  en  possession  de  la  créance  en  litige. 

»  N'  23.  Ainsi  l'équivoque  pouvant  résulter  des  déclarations 
antérieures  de  dame  Huguenin  est  levée. 

n  N"  24,  A  la  base  de  ces  déclarations  se  trouvait  une  erreur 
ou  plutôt  une  déception  suffisanmient  expliquée. 

»  N'  30.  Les  engagements  de  X.,  vis-à-vis  de  dame  Hugue- 
nin, lesquels  forment  le  par-contre  de  la  cession  de  l'obligation 
en  litige,  sont  antérieurs  de  plusieurs  années  aux  créances  des 
demandeurs. 

»  N'*  Si.  X.  est  en  possession  du  titre  en  litige  dès  le  20  no- 
vembre 1877. 

ri  N"  32.  La  faillite  de  dame  Huguenin  ayant  été  déclarée  le  7 
février  1880,  l'autorité  neuchâteloise  préposée  à  la  faillite  a  in- 
terrogé la  dite  dame  Huguenin,  et  de  cette  sorte  d'enquête  il  est 
résulté  la  preuve  que  les  déclarations  de  dite  dame,  à  l'occasion 
des  poursuites  des  demandeurs,  reposaient  sur  des  malentendus. 
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»  N'  33.  C'est  à  la  suite  des  explications  données  par  la  dame 
Haguenin ,  lesquelles  sont  conformes  à  la  vérité ,  que  l'autorité 
chargée  de  la  liquidation  a  laissé  tomber  toute  réclamation  con- 
tre la  cession  en  faveur  de  X.  On  se  réserve  de  discuter  ultérieu- 
rement les  conséquences  résultant  de  cette  détermination  de 
l'autorité  judiciaire  neuchâteloise  en  ce  qui  concerne  les  préten- 
tions des  demandeurs.  » 

Ceux-ci  se  sont  opposés  à  la  preuve  testimoniale  des  allégués 
ci-dessus,  attendu  qu'une  telle  preuve  tend  à  établir,  par  un 
moyen  détourné ,  l'existence  d'une  cession  du  titre  en  litige,  an- 
térieure au  30  avril  1879,  ainsi  que  la  date  de  cette  prétendue 
cession. 

En  outre,  la  preuve  d'une  cession  de  créance  et  de  la  date  de 
la  cession  ne  peut  être  établie  par  témoins. 

Dans  l'espèce,  la  preuve  va  à  l'encontre  du  titre  et,  sur  plu- 
sieurs des  faits,  la  preuve  testimoniale  serait  entreprise  en 
même  temps  qu'une  preuve  par  titre,  ce  qui  est  contraire  à 
la  loi. 

A  la  même  audience  présidentielle,  les  demandeurs  ont  requis 
la  production  des  livres  du  défendeur.  Ce  dernier  a  dit  qu'il 
produirait  ses  livres  et  a  fait  la  même  réquisition  en  ce  qui  con- 
cerne Aflfolter,  Colin  et  Perret. 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  la  production  de  leurs 
livres,  estimant  qu'ils  étaient  sans  intérêt  au  procès. 

Le  président  du  Tribunal  du  district  de  Grandson ,  statuant 
sur  ces  deux  incidents,  a,  par  jugement  du  22  décembre,  admis 
les  preuves  testimoniales  entreprises  par  le  défendeur  sur  les 
faits  21  à  24,  30  à  33,  et  ordonné  la  production  des  livres  des 
demandeurs. 

Les  demandeurs  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  : 

Considérant,  sur  le  premier  incident,  que  la  preuve  d'une  ces- 
sion, ainsi  que  celle  de  sa  date,  ne  peuvent  être  entreprises  par 
témoins  (1192  et  suiv.  Ce). 

Mais  attendu,  que,  dans  l'espèce,  X.  n'entend  nullement  établir 
par  témoins  la  cession  du  20  novembre  1877  ;  qu'il  veut  seule- 
ment prouver  que  ses  droits  sont  antérieurs  à  ceux  des  deman- 
deurs Colin  et  consorts. 

Que  la  preuve  par  témoins  ne  va  pas  ainsi  contre  la  teneur 
d'un  acte  valable  (art.  974  Ce),  mais  tend  plutôt  à  expliquer  les 
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circonstances  dans  lesquelles  la  cession  en  faveur  de  X.  aurait 
été  faite. 

Que,  dès  lors,  l'art.  975  Ce.  est  applicable  à  Tespèce. 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  sauraient  invoquer  le  §  2 
de  Part.  227  Gpc,  attendu  que  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver 
n'est  pas  sans  importance  au  procès. 

Considérant ,  toutefois ,  que  la  d^nière  partie  de  l'allégué  22 
contient  plutôt  une  appréciation  de  droit  qu'un  élément  de  fait. 

Qu'une  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  entreprise  sur  une 
question  de  droit  et  qu'elle  ne  doit ,  dès  lors ,  pas  porter  sur  la 
partie  de  l'allégué  22  qui  dit  a  que  dès  la  date  de  la  cession  (20 
»  novembre  1877),  X.  est  légitimement  propriétaire  et  en  pos- 
»  session  de  la  créance  en  litige,  n 

Considérant,  quant  au  second  incident ,  que  les  demandeurs 
n'ont  aucun  motif  valable  pour  s'opposer  à  la  production  de 
leurs  livres,  le  défendeur  produisant  les  siens  ensuite  de  la  ré- 
quisition de  Colin  et  consorts. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  président  du  Tribunal  de  Grandson  sur  les  deux  incidents, 
sauf  toutefois  sur  la  preuve  testimoniale  de  la  dernière  partie 
de  l'allégué  22,  preuve  qui  ne  pourra  pas  être  entreprise. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  7  mars  1881. 


IiViures  et  difAunations  par  la  voie  de  la  presse. 


Parties: 
BetUXy  Louis,  pasteur,  à  St-Cierges,  plaignant. 
Pàhud^  Béat,  notaire,  >  > 

Damùfid^  Isaac,  maréchal,  à  Lovattens,  prévenu. 


Ministère  publie  : 

M.  MercanUm^  substitut  du  procureur-généra],  remplaçant  M.  G.  Favey, 

procureur  de  la  république  pour  le  IV*^  arrondissement. 


n  est  constant  que  Isaac  Damond,  âgé  de  61  ans,  maréchal, 
à  Lovattens,  est  coupable  d'avoir  composé  et  fait  imprimer  dans 
la  Feuille  des  Avis  officiels  du  canton  de  Vaud ,  n»  105 ,  du  31 
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décembre  1880,  un  article  commençant  par  ces  mots:  Demande 
et  offre.  On  demande  à  la  scierie  de  St-Cierges,  et  se  terminant 
par  ceux-ci  :  aux  écuries  de  V Usine. 

Considérant  que  cet  article  renferme  des  expressions  et  Vim- 
putation  de  faits  qui  portent  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  consi- 
dération des  plaignants  Louis  Bettex  et  Béat  Pahud ,  mais  san& 
qn^l  soit  établi  que  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics  soit 
mise  en  jeu. 

Faisant  application  des  art.  10,  17, 18  et  55  de  la  loi  sur  la 
presse,  du  26  décembre  1832,  le  Tribunal  condamne  le  prénommé 
Isaac  Damond  à  vingt  jours  d^emprisonnement,  cent  francs  d'a- 
mende et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles ,  le  Tribunal  les  admet  et 
condamne  ainsi  Isaac  Damond  à  payer  aux  plaignants  la  somme 
de  deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  présent  jugement  sera  inséré  une  fois  dans  la  Feuille  des 
Avis  officiels,  et  communication  en  sera  donnée  aux  plaignants 
par  extrait  des  registres,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 


Nécrologie. 

Nous  avons  le  chagrin  d'enregistrer  la  mort  de  M.  Nicod^ 
président  du  Tribunal  du  district  de  Payeme,  survenue  le  5  mar& 
après  une  courte  maladie. 

M.  Nicod  était  président  à  Payeme  depuis  plus  de  30  ans,  et 
le  nombreux  public,  qui  assistait  à  son  convoi  funèbre  a  Gran- 
ges, témoignait  par  sa  présence  de  l'affection  et  de  la  considéra- 
tion dont  le  défunt  était  légitimement  entouré.  M.  Nicod  avait 
bit  partie  de  la  constituante  en  1861  comme  représentant  du 
cercle  de  Granges. 

M.  Vivian-Moiinier,  député  du  cercle  de  Romanel  et  ancien 
juge  de  paix  de  ce  cercle,  vient  aussi  de  décéder,  après  une  lon- 
gue maladie.  Gomme  M.  Nicod,  il  avait  fait  partie  de  la  consti- 
tuante de  1861. 


Droit  des  obligations.  —  En  vertu  du  règlement  des  Cham- 
bres du  21  juillet  1877,  le  Conseil  fédéral  a  chargé  une  com- 
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mission  de  revoir  la  rédaction  du  code  des  obligations  et  de 
commerce  adopté  en  premier  débat,  et  d'établir  la  parfaite  con- 
cordance des  textes  dans  les  trois  langues  nationales. 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  NiggdcTf  conseiller 
national,  Hoffmann,  député  aux  Etats,  et  des  professeurs  de  droit 
MM.  Lehr,  à  Lausanne,  et  Serafini^  à  Pise. 


Eaux  du  Léman.  —  Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  demandé 
au  Tribunal  fédéral  une  prolongation  de  deux  mois  pour  le  dépôt 
des  pièces  relatives  au  procès  des  eaux  du  Léman. 


Vaud.  —  Examen  cTavoeat, 

Un  examen  d'avocat  aura  prochainement  lieu  devant  une. 
commission  composée,  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  can- 
tonal Lecoultre,  de  MM.  les  professeurs  Carrard  et  Grenier, 
et  de  MM.  les  avocats  Berdez  et  Paschoud. 


Examen  de  procureur-juré. 

Un  examen  de  candidats  à  la  patente  de  procureur-juré  aura 
prochainement  lieu  devant  une  commission  composée,  sous  la 
présidence  de  M.  le  juge  cantonal  Lecoultre ,  de  MM.  les  juges 
cantonaux  Gossy  et  Verrey,  et  de  MM.  les  avocats  Ruchet  et 
Masson. 


Le  Tribunal  cantonal  a  nommé ,  le  15  mars  :  —  lo  Président 
du  tribunal  du  district  de  Payeme,  M.  Emile  Otdeoey,  vice-pré- 
sident à  Grandcour.  —  2o  Juge  de  paix  du  cercle  de  CuUy,  BL  Eu- 
gène FonjoUaiy  assesseur  à  Epesses.  —  3o  Assesseur  de  la  justice 
de  paix  du  cerde  de  CuUy,  M.  Aimé  Gorjat,  à  Grandvaux.  —  4o  Pro- 
cureur-juré pour  le  district  du  Pays-d'Enhaut,  BL  Alexis  Morerod,  à 
Bex. 


Gh.  Bovn,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  GORBAZ  &  Gomjk 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISFRUOEKCES  FÉDÉRALE  &  CANTOKALE 
Paraissant  i  Laosaone  od«  Tois  par  senaioe,  l«  Sanedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  Q«  et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Weill  c.  Frœlich;  traite  ;  défaut  de 
signification  de  protêt.—  M,;  refus  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 
—  Berthod  c.  Baatard  ;  billet  à  ordre  ;  aval.  —  Ministère  public  et  Com- 
mune de  Giez  c.  Dard  ;  opposition  au  mariage  projeté  entre  un  mari 
divorcé  et  la  fille  de  sa  femme  divorcée.  —  CasmUon  jpénaU  :  Manry 
c.  GiJliéron  et  consorts;  batterie;  défaut  de  conclusions  civiles  contre 
un  condamné  ;  solidarité.  —  Eaux  du  Léman. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  1«  février  1881. 


Lorsqu'un  débiteur  p,  envoyé  à  son  créancier  en  paiement  de  sa  dette  une 
traite  sur  un  tiers,  sous  réserve  de  rentrée,  et  que  protêt  pour  défaut  de 
paiement  a  été  dressé  contre  ce  tiers,  le  débiteur  ne  saurait  se  prévaloir  de 
Vabsenee  de  signification  à  lui  faite  du  protêt  pour  échapper  à  la  de- 
mande en  restitution  de  la  valeur  de  la  traite  non  payée. 


Par  exploit  du  28  août ,  Amélie  Frœlich  a  intenté  à  Sarah 
Weill  une  action  tendant  à  faire  prononcer  avec  dépens  qu'elle 
est  sa  débitrice  de  150  fr.  pour  solde  d'un  compte. 

Sarah  Weill  a  conclu  à  libération,  faisant  toutes  réserves  pour 
réclamer  à  la  demanderesse,  devant  son  juge  naturel,  la  valeur 
que  la  défenderesse  dit  lui  avoir  payée  en  trop. 
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Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey  a ,  par  sentence  du  27  no- 
vembre, admis  les  conclusions  de  la  demanderesse. 

La  défenderesse  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  deux  moyens  ci-après  : 

!•  Le  compte  peu  clair  qui  lui  est  présenté  est  contredit  par 
une  lettre  de  M""  Frœlich  du  9  octobre  1879,  dans  laquelle  cette 
dernière  reconnaît  qu'il  ne  reste  à  lui  payer  que  36  fr.; 

2"  Sarah  Weill  a  envoyé  à  la  demanderesse  une  traite  de  100 
francs  à  l'échéance  du  5  novembre  1879  ;  cet  eflfet  a  été  protesté, 
mais  aucune  notification  du  protêt  n'a  été  faite  à  l'endosseur 
Sarah  Weill  dans  le  délai  légal  d'un  mois. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  la  lettre  du  9  octobre  1879  n'a  point  la  por- 
tée que  la  recourante  veut  lui  attribuer  et  ne  saurait  prévaloir 
sur  le  compte  établi  ensuite  par  la  demanderesse  et  dont  le  juge 
de  paix  de  Vevey  a  reconnu  l'exactitude,  après  l'instruction  de 
la  cause. 

Que,  dans  cette  lettre,  Amélie  Frœlich  expose ,  entr'autres, 
qu'ensuite  de  la  mort  de  son  mari,  elle  ne  sait  guère  où  elle  en 
est  de  ses  comptes  et  demande  à  Sarah  Weill  de  le  lui  faire 
savoir  pour  ce  qui  la  concerne. 

Vu,  d'ailleurs,  les  autres  pièces  du  dossier. 

(Considérant,  quant  à  la  traite  de  100  fr.,  que  la  demanderesse 
a  allégué  sous  n"  13  :  «  Le  7  août  1879,  Sarah  Weill  a  adressé  à 

»  Amélie  Frœlich h)  100  fr.,  en  une  traite  à  son  crédit,  sous 

»  réserve  de  rentrée,  traite  au  5  novembre  1879.  » 

Que  la  défenderesse  a  déclaré  admettre  cet  allégué. 

Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  au  procès  que  cet  effet  a  été 
remis  à  Amélie  Frœlich ,  sous  réserve  de  rentrée ,  et  non  point 
comme  opération  de  change  proprement  dite. 

Qu'il  est  ainsi  intervenu  entre  parties  une  sorte  de  convention 
excluant  l'application  des  art.  61  et  suivants  de  la  loi  sur  les 
lettres  de  change. 
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Séance  du  2  février  1881. 


Un  èpmujc  ne  8€mrait  être  admis  à  se  prévaloir  de  ses  propres  fautes  pour 
en  déduire  un  motif  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  en  prouvant  que 
U  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  BucHET,  pour  Bertha  M.,  recourante. 
Berdez,  pour  David  M.,  intimé. 

Bertha  M.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1**  Que  les  liens  du  mariage  qui  Punissent  à  David  M.  sont 
rompus  par  le  divorce ,  contre  le  mari ,  pour  les  causes  prévues 
à  Part.  46  lettre  h  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage 
et,  subsidiairement,  pour  celles  mentionnées  à  Tart.  47  de  la  dite 
loi.  2*  Que  le  défendeur  doit  lui  restituer  tous  les  meubles  qui 
lui  appartiennent  et  qui  déposent  actuellement  chez  lui. 

David  M.  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  demandeur. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a,  par  jugement  du 
2  décembre ,  admis  les  conclusions  libératoires  du  défendeur  et 
écarte  les  conclusions  en  divorce  de  la  demanderesse. 

Bertha  M.  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  par  les  motifs 
solvants  :  !•  Le  Tribunal  de  1"  instance  a  refusé  de  prendre  en 
considération  une  déclaration  médicale  du  docteur  H.  constatant 
qu'au  point  de  vue  de  la  santé  de  la  recourante,  la  vie  commune 
entre  les  époux  M.  est  impossible  pour  le  moment  du  moins ,  si 
ce'n^est  pour  toujours.  En  ce  faisant,  le  Tribunal  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  d'apprécier  sainement  Tétat  de  la  cause  et  son 
prononcé  ne  peut  être  qu'incomplet.  Il  y  a  donc  lieu  de  statuer 
à  nouveau  sur  les  conclusions  de  la  recourante  après  avoir  préa- 
lablement tenu  compte  de  la  déclaration  dont  il  s'agit.  2*  S'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  de  la  cause  que  l'époux  M.  se  soit 
rendu  coupable,  vis-à-vis  de  sa  femme,  de  sévices  ou  d'injures 
graves,  il  en  résulte  tout  au  moins  que  le  lien  conjugal  qui  unit 
les  époux  M.  est  profondément  atteint.  Les  circonstances  de  la 
cause  prouvent  qu'un  divorce  doit  être  prononcé,  ou  tout  au 
moins  une  séparation  de  corps. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  docteur  H., 
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que  le  Tribunal  cantonal ,  appelé  à  statuer  sur  les  recours,  ne 
doit  avoir  sous  les  yeux  que  les  pièces  effectiTement  produites 
par  les  parties  et  qui  font  partie  du  dossier  de  la  cause. 

Considérant  qu'à  Taudience  de  jugement  du  1"  décembre  et 
après  les  plaidoiries,  le  conseil  de  la  demanderesse  a  produit  la 
déclaration  médicale  du  docteur  H.,  délivrée  le  22  octobre  1879. 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  la  production  de  cette  pièce, 
attendu  qu'elle  était  tardive,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  la  priver 
de  la  faculté  d'entreprendre  des  preuves  contraires  aux  faits  al- 
légués ,  de  telle  sorte  que  l'égalité  entre  parties  ne  serait  pas 
maintenue. 

Que ,  toutefois ,  le  défendeur  a  offert  à  sa  partie  adverse  de 
rouvrir  les  débats  et  de  faire  entendre  le  docteur  H.  en  qualité 
de  témoin ,  à  une  prochaine  audience ,  se  réservant  de  son  côté 
d'appeler  comme  témoins  les  trois  docteurs  ***. 

Que  la  demanderesse  n'a  pas  accepté  cette  offre. 

Que  le  Tribunal  de  Vevey,  statuant  sur  cet  incident,  a  refusé 
d'admettre  la  production  de  la  déclaration  du  docteur  H. 

Cîonsidérant  que  c'est,  dès  lors,  par  erreur  que  cette  pièce  a 
été  jointe  au  dossier  du  procès  ;  qu'elle  doit  en  être  retranchée. 

Le  Tribunal  cantonal  dit  que  cette  déclaration  sera  sortie  du 
dossier  et  envoyée  au  conseil  de  la  demanderesse. 

Sur  le  fond  de  la  cause  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ail.  47  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  s'il  n'existe  aucune  des  causes  de 
divorce  et  que  cependant  il  résulte  des  circonstances  que  le  lien 
conjugal  est  profondément  atteint ,  le  Tribunal  peut  prononcer 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'existe  aucune  des  causes 
de  divorce  déterminées  à  l'art.  46  de  la  dite  loi. 

Attendu  ,  en  effet,  que  la  demanderesse  a  succombé  dans  la 
preuve  qu'elle  avait  entreprise  et  qui  tendait  à  établir  que  le 
défendeur  s'était  rendu  coupable  vis-à-vis  d'elle  de  sévices  et 
d'injures  graves. 

Que  la  question  qui  reste  à  juger  est  donc  celle  de  savoir  si  le 
lien  conjugal  qui  unit  les  époux  M.  est  profondément  atteint. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  donnée  à 
l'allégué  n"*  8  que  le  lien  conjugal  n'est  pas  profondément  atteint 
par  le  fait  et  la  faute  du  défendeur. 

Considérant  que  s'il  existe  des  torts ,  ils  seraient  plutôt  du 
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côté  de  Bertha  M.,  laquelle,  malgré  les  bons  rapports  qui  avaient 
existé  entr'elle  et  son  mari  et  Taffectueuse  correspondance  qui 
s'est  échangée  entre  parties  jusqu'en  juillet  1879,  a  tout  à  coup 
déclaré  qu'elle  ne  pouvait  plus  vivre  avec  le  défendeur. 

Considérant  que  la  demanderesse  ne  saurait  être  admise  à  se 
prévaloir  de  ses  propres  fautes  pour  en  déduire  un  motif  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps ,  en  prétendant  que  le  lien 
conjugal  est  profondément  atteint. 

Que  l'art.  47  de  la  loi  fédérale,  invoqué  par  la  demanderesse, 
n'est  dès  lors  pas  applicable  à  l'espèce. 


Séance  du  17  février  1881. 


Lorsqu'un  hiMet  à  ordre  est  fait  à  Vordre  d'un  tiers  seul  y  que  ce  hUlet  est 
endossé  par  ce  tiers  et  une  autre  personne,  on  doit,  à  moins  de  preuve 
contraire,  envisager  cette  autre  personne  comme  donneur  d'aval,  soit  cau- 
tion du  tiers  et  non  comme  co-endosseur  du  tiers.  Le  tiers  seul  a  pouvoir 
d'endosser  Veffet.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Kaupert,  pour  J.  Berthod,  recourant. 
Berdez,  pour  Charles  Baatard,  intimé. 


Par  exploit  du  24  janvier,  J.  Berthod  a  pratiqué  une  saisie 
au  préjudice  de  C.  Baatard  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
somme  de  1763  fr.  37 c.  qu'il  estime  lui  être  due,  comme  endos- 
seur solidaire  d'un  billet  à  ordre  du  capital  de  3500  fr.  souscrit 
par  J.  Du  voisin ,  et  que  Berthod  a  dû  payer  à  la  Banque. 

Baatard  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  sa  nullité.  — 
J.  Berthod  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Nyon  a  admis  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Au  mois  d'août  1879,  J.  Duvoisin  a  présenté  à  l'escompte  à  la 
Banque  cant.  vaud,  agence  de  Nyon,  un  billet  de  3500  fr.,  souscrit 
par  lui  et  endossé  par  J.  Berthod.  Cette  banque  a  refusé  d'es- 
compter le  billet  et  a  exigé  la  garantie  d'un  2'"'  endosseur. 

Dans  le  but  d'obtenir  cette  deuxième  signature ,  Duvoisin  a 
apporté  au  demandeur  un  billet  ainsi  conçu  : 

a  A  Bel-Air,  Eysins,  le  7  août  1879.  B.  P.  F.  3500. 

»  Au  20  décembre  prochain,  je  paierai  à  l'ordre  de  M.  Jaques 
«Berthod,  à  Tannay,  et  au  domicile  de  la  Banque  cantonale 
«  vaudoise,  la  somme  de  3500  fr.,  valeur  reçue  en  espèces. 

4  Bon  pour  trois  mille  cinq  cents  francs.        J.  Duvoisin.  » 
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G.  Baatard  a  apposé  sa  signature  au  milieu  du  dos  de  ce  bil- 
let et  après  celle  de  Berthod. 

Le  corps  du  billet  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  Duvoisin. 

Il  a  été  ajouté  sur  ce  billet  en  interligne,  d'une  autre  main  que 
celle  de  Duvoisin  et  après  que  Berthod  et  Baatard  eurent  en- 
dossé le  billet,  les  mots  suivants  :  a  et  Baatard  Charles  à  Fou- 
nex  »  après  les  mots  :  a  à  Tordre  de  M.  Jaques  Berthod  à 
Tannay.  » 

Lorsque  Berthod  a  apposé  sa  signature  comme  endosseur,  le 
corps  du  billet  était  rédigé  comme  il  vient  d'être  dit  et  cette  ad- 
jonction n'existait  pas. 

Ensuite  d'inscription  de  faux  de  la  part  de  Baatard ,  le  Tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Nyon  a ,  par  jugement  du  29 
juin,  ordonné  le  retranchement  sur  le  billet  des  mots  :  a  et  Baa- 
tard Charles  à  Founex.  » 

C'est  par  erreur  et  dans  l'ignorance  des  intentions  des  signa- 
taires que  ces  mots  :  a  Tannay,  le  8  août  1879,  »  ont  été  ajoutés  à 
l'agence  de  la  Banque  cantonale  à  Nyon. 

La  signature  de  13aatarâ  sur  le  billet  a  été  apposée  au  domi- 
cile de  Baatard  à  Founex. 

Duvoisin  n'ayant  pas  acquitté  le  billet  à  l'échéance ,  Berthod 
Ta  payé  et  a  pratiqué  au  préjudice  de  Baatard  la  saisie  du  24 
janvier  1880,  estimant  que  Baatard  était  endosseur  solidaire. 

Ce  dernier  a  opposé  à  la  saisie  en  invoquant  entr'autres  comme 
motif  qu'il  avait  signé  le  billet  comme  2'"'  endosseur  et  non 
point  comme  endosseur  solidaire  conjointement  avec  J.  Berthod. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  admettant  ce  moyen,  a, 
par  jugement  du  17  décembre,  adjugé  à  Baatard  ses  conclusions 
et  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  du  24  janvier  1880. 

J.  Berthod  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants:  Au  dos  du  billet  n'existe  qu^unsetU  endosse- 
ment, suivi  des  signatures  de  Berthod  et  de  Baatard,  qui  ne  sont 
pas  séparées  par  un  nouvel  endossement;  or,  il  est  évident  que, 
dans  ces  circonstances ,  Baatard  n'est  pas  un  deuxième  endos- 
seur, il  n'a  jamais  pu  se  dire  cessionnaire  du  billet.  Il  résulte  de 
ce  seul  endossement  que  Berthod  et  Baatard  se  sont  réunis  pour 
endosser  le  billet  à  la  Banque  cantonale ,  ils  sont  donc  deux  en- 
dosseurs collectifs,  au  même  rang  et  solidaires. 

Le  Tribunal  cantonal,  à  une  majorité  de  4  voix  contre  3,  a 
écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que,  dans  l'origine,  Berthod  s'est  engagé  setd 
pour  le  montant  du  billet  souscrit  par  Duvoisin. 

Attendu,  en  effet,  que  le  billet  a  été  fait  à  Tordre  de  Berthod 
seul. 

Que  ce  n'est  qu'au  moment  oii  la  Banque  a  exigé  une  seconde 
signature  que  le  billet  a  été  présenté  à  Baatard,  qui  l'a  endossé. 

Considérant  qu'ensuite  du  jugement  correctionnel  du  29  juin 
1880,  les  mots  :  a  et  Baatard  Charles  à  Founex,  n  qui  se  trou- 
vaient sur  le  billet  après  ceux-ci  :  a  à  l'ordre  de  M.  Jaques 
Berthod  à  Tannay,  »  ont  été  biffés. 

Qu'il  en  résulte  que  le  billet  souscrit  par  Duvoisin  est  fait  à 
l'ordre  exclusif  de  J.  Berthod  qui  peut  seul  le  cessionner. 
,    Que,  dans  ces  circonstances,  Baatard  doit  être  considéré 
comme  donneur  d'aval  de  Berthod  et  que  celui-ci  ayant  payé 
n'a  pas  de  recours  contre  Baatard. 

Que  sa  saisie  du  24  janvier  1880  n'est  dès  lors  pas  fondée. 


Séance  du  24  février  1881. 


Vu  Vintérêt  qui  lie  une  commune  à  ses  ressortissants,  on  doit  reconnaître  à 
Vautorité  communale  le  droit  de  formuler  une  opposition  au  mariage  d'un 
de  ses  ressortissants. 

Le  ministère  public  est  autorisé  par  la  loi  à  formuler  une  opposition 
au  mariage  que  des  époux  voudraient  contracter  contrairement  aux  dis- 
positions  de  V art.  28  de  la  loi  fédérale  de  1874. 

L'opposition  au  mariage  est  annoncée  auprès  de  Vun  des  officiers  de 
Vétat-civil  qui  ont  procédé  à  la  publication  des  promesses  de  mariage. 
ÉUe  est  communiquée  à  Vépoux  par  l'officier  de  l'état-dvil  de  son  domi- 
cile. 

La  loi  n'exige  pas  que  les  deux  époux  soient  cités  par  l'opposant  de- 
vant le  Tribunal  en  matière  d'opposition  au  mariage.  La  citation  à  l'é- 
poux seul  suffit  pour  que  le  Tribunal  puisse  prononcer  sur  le  mérite  de 
Vopposition. 

L'aUiance  existant  entre  un  mari  et  la  fille  de  sa  femme  n'est  pas  dé- 
truite par  le  divorce.  Dès  lors,  le  mari  divorcé  ne  peut  épouser  la  fiUe  de 
sa  femme  divorcée. 

Ministère  public  :  M.  le  Procureur-général. 
Avocats  des  parties  : 
MM.  BoNNARD,  licencié  en  droit,  pour  commune  de  Giez. 
Fauquez,  pour  Louis  Dard,  à  Yverdon. 

L.  Dard  a  déposé  les  conclusions  ci-après  transcrites  : 
L'intimé  conclut  à  ce  que  le  recours  de  la  commune  de  Giez 
soit  préjudic'.ellement  écarté,  attendu: 
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!•  Qu'elle  n'a  été  admise  devant  le  Tribunal  du  district  d'Y- 
verdon  qu'à  la  condition  de  produire  dans  un  bref  délai  (3  jours) 
des  pouvoirs  de  légitimation  réguliers,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  : 

2**  Que  la  municipalité  de  Giez  n'a  ni  droit  ni  vocation  à  in- 
tenter l'action  qu'elle  intente. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  ces  conclusions  : 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'à  l'audience  du  Tribunal 
du  district  d'Yverdon,  du  25  novembre  1880  (jour  du  jugement)^ 
l'agent  d'affaires  Pillioud  a  comparu  au  nom  de  la  commune. 

Que  le  procès-verbal  de  l'audience  énonce  ce  qui  suit  : 

«i  Pillioud  produit  une  procuration  de  la  Municipalité  et  une 
n  autorisation  de  plaider  accordée  par  le  Conseil  général  de 
D  cette  commune. 

»  Louis  Dard  fait  observer  que  la  procuration  de  la  munid- 
»  palité  ne  confère  au  mandataire  que  le  droit  d'intervenir  dana* 
»  l'instance  ouverte  par  le  Ministère  public. 

B  Dard  conteste  formellement  ce  droit  d'intervenir;  mais^ 
»  pour  éviter  des  complications,  il  consent  à  ce  que  Pillioud  re- 
»  présente  la  commune  de  Giez  pour  soutenir  l'opposition  noti- 
»  fiée  le  18  novembre,  sous  la  condition  expresse  que  le  manda- 
is taire  produira  au  greffe ,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  pou- 
»  voir  régulier  lui  donnant  le  droit  de  suivre  directement  et  au 
D  nom  de  la  commune  de  Giez ,  agissant  seule ,  à  l'instance  ou* 
D  verte  le  18  novembre.  Cet  engagement  est  pris  sous  la  respon- 
»  sabilité  personnelle  du  mandataire  Pillioud.  » 

Que,  sous  date  du  4  décembre  1880,  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Giez  a  pris  une  décision  «  autorisant  la  municipa- 
«  lité  à  suivre  à  l'opposition  interjetée  contre  le  mariage  de 
»  Louis  Dard  avec  Marie  Baron ,  par  un  recours  au  Tribunal 
n  cantonal  et,  cas  échéant,  au  Tribunal  fédéral,  contre  le  juge- 
D  ment  rendu  le  25  novembre  1880  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
))  trict  d'Yverdon.  La  municipalité  a  pleins  pouvoirs  à  cet  effet.  » 

Que,  par  acte  du  6  décembre,  la  municipalité  a  donné  procu- 
ration à  son  syndic,  aux  fins  de  recourir  contre  le  dit  jugement. 

Que  le  recours  au  Tribunal  cantonal,  signé  par  le  mandataire 
ci-dessus,  a  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal  d'Yverdon  le  dit 
jour,  6  décembre. 

Considérant  que,  bien  que  la  régularisation  des  pouvoirs  de 
la  commune  de  Giez  ne  soit  pas  intervenue  dans  le  délai  con* 
venu  à  l'audience  du  25  novembre ,  il  résulte  toutefois  des  faita 
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prémentionnés  que  cette  commune  a  été  dûment  autorisée  à  sui- 
vre à  la  présente  action  et  que  les  procédés  relatifs  au  recours 
ont  eu  lieu  dans  le  délai  légal. 

Sur  le  2"^'  moyen:  Considérant  que  celui-ci  n'est  que  la  re- 
prodjiction  d'un  moyen  présenté  dans  le  recours  de  Dard  et  qui 
sera  examiné  plus  loin, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  les  conclusions  préjudicielles. 

Faits. 

Le  9  avril  1861,  L.  Dard  a  contracté  mariage,  à  la  mairie  du 
2*'*  arrondissement  de  Lyon,  avec  Rose  Baron.  Dans  cet  acte  de 
mariage,  L.  Dard  a  reconnu  et  légitimé  une  fille  de  Rose  Baron, 
née  le  4  avril  1848,  savoir  la  nommée  Marie  Baron. 

L'acte  de  mariage  contenait  une  erreur  manifeste  en  ce  qui 
concerne  la  date  de  la  naissance  de  Dard,  erreur  qui  a  été  recti- 
fiée par  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  de  Lyon, 
rendu  le  3  juillet  1879. 

Par  jugement  du  3  octobre  1879 ,  le  Tribunal  a  prononcé,  à 
l'instance  de  Dard ,  que  son  mariage  avec  Rose  Baron  était  dis- 
sous par  le  divorce. 

Le  30  avril  1880 ,  le  même  Tribunal  d'Yverdon  a  statué,  à 
l'instance  de  la  commune  de  Giez,  que  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité faite  par  Dard  le  9  avril  1861  et,  par  conséquent,  la  légi- 
timation qui  en  avait  été  la  suite,  étaient  annulées  comme  n'é- 
tant pas  conformes  à  la  vérité. 

Le  22  octobre  1880,  ont  été  publiées,  dans  l'arrondissement  de 
l'état-civil  de  Grandson,  les  annonces  du  mariage  de  L.  Dard  avec 
Marie  Baron,  née  à  Lyon  le  4  avril  1848,  fille  de  Rose  Baron. 

Le  Procureur  de  la  république  pour  le  II"'  arrondissenient  a 
fait  opposition  à  ce  mariage.  L.  J)ard  a  contesté  le  bien-fondé 
de  cette  opposition. 

Par  exploit  notifié  le  10  novembre ,  le  Procureur  de  la  répu- 
blique a  assigné  L.  Dard  devant  le  Tribunal  d'Yverdon ,  pour 
voir  statuer  sur  ces  conclusions,  tendant  à  faire  prononcer: 
1*  Que  l'opposition  faite  par  le  Ministère  public  au  mariage  pro- 
jeté entre  Louis  Dard  et  Marie  Baron  est  fondée  ;  2"*  qu'en  con- 
séquence, il  est  interdit  à  l'officier  de  l'état-civil  d'Yverdon  de 
délivrer  à  Dard  un  certificat  de  publication  de  mariage,  de  pro- 
céder à  la  célébration  de  son  mariage  ou  d'autoriser  qu'il  soit 
célébré  devant  un  autre  officier  de  l'état-civil. 

La  commune  de  Giez  a  assigné  L.  Dard  et  Marie  Baron  à  la 


Digitized  byVjOOQlC 


-  186  — 

même  audience ,  pour  voir  statuer  sur  ses  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  fût  prononcé  :  1*  Que  l'opposition  faite  par  la  dite  com- 
mune, par  exploit  notifié  le 1880,  est  fondée;  2*  qu'il  est 

interdit  aux  défendeurs  de  se  marier ,  pour  les  motifs  prévus  à 
l'art.  28,  §  2,  lettres  a  et  6  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874;'  3"  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  être  donné  suite  à  la 
promesse  de  mariage  du octobre  1880  et  qu'elle  est  nulle. 

L.  Dard  et  Marie  Baron  ont  conclu ,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond,  à  libération.  Les  moyens  exceptionnels  soulevés  sont 
les  suivants  :  !•  L'opposition  de  la  commune  de  Giez  n'a  pas  été 
notifiée  à  Marie  Baron,  elle  est  donc  nulle  en  ce  qui  concerne 
cette  dernière  ;  2'  d'après  l'art.  3f»3  modifié  Cpc,  l'exploit  ser- 
vant de  demande  devait  être  notifié  dix  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  comparution.  Or,  dans  l'espèce,  la  commune  de  Giez 
a  restreint  ce  délai  à  6  jours,  puisqu'elle  a  cité  le  18  novembre 
pour  le  25;  '3"  c'est  à  tort  que  le  Procureur  de  la  république  a 
mis  L.  Dard  seul  en  cause,  sans  aucun  procédé  contre  l'épouse 
Marie  Baron  ;  4'  l'opposition  a  été  irrégulièrement  faite  auprès 
de  l'officier  d'état-civil  de  Grandson. 

Statuant,  le  Tribunal  d'Yverdon  a,  par  jugement  du  25  no- 
vembre ,  successivement  repoussé  les  quatre  exceptions ,  écarté 
les  conclusions  en  opposition  du  Ministère  public ,  ainsi  que  de 
la  commune  de  Giez,  pour  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Marie  Baron  est  la  fille  naturelle  de  Rose  Baron ,  femme  di- 
vorcée de  L.  Dard.  Si,  durant  le  mariage,  il  existait  des  liens 
d'alliance  entre  les  défendeurs,  ils  ont  cessé  d'exister  ensuite  de 
la  dissolution  du  mariage. 

Cette  interprétation  parait  résulter  de  la  circulaire  du  Conseil 
fédéral  du  23  février  1876. 

Les  trois  parties  en  cause  ont  recouru,  savoir  : 

1°  Pourvoi  du  Procureur  de  la  république  consistant  à  dire 
çue  les  premiers  juges  ont  méconnu  soit  le  texte ,  soit  l'esprit 
de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  (art.  28),  en  disant  que 
l'alliance  qui  existait  entre  les  futurs  a  été  détruite  par  le  di- 
vorce et  que  le  mariage  pouvait  dès  lors  avoir  lieu  ; 

2"  Recours  de  la  commune  de  Giez,  invoquant  le  même  moyen 
de  fond  que  celui  présenté  par  le  Procureur  de  la  république  ; 

3"  Recours  de  L.  Dard  visant  le  rejet  de  ses  exceptions  2,  3  et 
4.  Le  défendeur  ajoute  que  le  Tribunal  d'Yverdon  n'a  pas  statué 
sur  deux  points  importants  concernant  le  fond,  bien  qu'ils  eus- 
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sent  été  élucidés  à  l'audience  du  25  novembre,  savoir:  P. La 
commune  ne  peut,  à  teneur  de  la  loi,  ni  opposer  à  un  mariage, 
ni  en  demander  la  nullité  ;  2**  quant  au  Ministère  public ,  il  n'a 
pas  le  droit  préventif  de  s'opposer  au  mariage  ;  il  peut  seule- 
ment en  demander  la  nullité  dans  certains  cas  déterminés. 

Le  Tribunal  cantonal,  après  avoir  repoussé  les  exceptions,  a 
admis ,  à  Tunanimité ,  le  recours  de  la  commune  de  Giez  et  du 
ministère  public. 

Examinant,  en  premier  lieu,  le  recours  de  L.  Dard  : 

V  Moyen  tiré  de  ce  que  la  commune  n'aurait  pas  droit  d'ac- 
tion : 

Considérant  que  la  loi  fédérale  précitée  prévoit  expressément 
le  cas  d'opposition  au  mariage. 

Mais  attendu  que  ni  l'art.  28 ,  qui  détermine  les  cas  dans  les- 
quels le  mariage  est  interdit,  ni  les  art.  34  et  35,  qui  fixent  la 
procédure  à  suivre  en  cas  d'opposition ,  ne  disent  pas  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  droit  d'opposer. 

Que  l'on  doit  inférer  de  ce  silence  que  ce  droit  appartient  à 
tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  justifié  et  qui  invoquent  un  des 
motifs  d'opposition  énumérés  au  dit  art.  28. 

Que  rintérêt  d'une  commune  à  s'opposer  au  mariage  d'un  de 
ses  ressortissants  est  incontestable. 

2*  Moyen  tiré  de  ce  que  le  Ministère  public  n'aurait  pas  droit 
d'opposition  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  51  de  la  loi  fédérale ,  «  la 
ï>  nullité  du  mariage  doit  être  poursuivie  d'office^  lorsqu'il  a  été 
»  célébré  contrairement  aux  dispositions  de  l'art  28  §§  1, 2  et  3.  n 

Considérant  que  le  Ministère  public  ayant  ainsi  l'obligation 
de  requérir  la  nullité  d'un  mariage  illégal,  doit  a/or^iori pou- 
voir, par  une  opposition,  mettre  obstacle  à  sa  célébration. 

Vu,  d'ailleurs,  les  motifs  ci-dessus  concernant  le  droit  d'ac- 
tion de  la  commune. 

Exception  n"  5  (inobservation  de  Varl  353  modifié  Cpc.)  : 

Considérant  que,  suivant  cet  art.  353,  la  citation  doit  être  no- 
tifiée dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  comparution. 

Attendu  que  la  commune  de  Giez  a  cité  pour  le  25  novembre, 
par  exploit  notifié  le  18. 

Mais  attendu  que  cette  inobservation  du  délai  sus-mentionné 
est  sans  intérêt  réel  en  l'espèce,  puisque  les  conclusions  delà 
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commune  sont  les  mêmes  que  celles  du  Ministère  publicf et  que 
ces  dernières  ont  été  notifiées  dans  le  temps  voulu. 

Eccception  n"  S  (L.  Dard  seul  mis  en  cause)  : 

Attendu  que  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  statue  que  l'opposition 
est  communiquée  à  Vépoux  par  Tofficier  d'état-civil. 

Que ,  tandis  que  l'art.  353  primitif  Cpc.  disait  :  a  L'opposant 
ï)  doit  citer  les  époux  devant  le  Tribunal  compétent,  »  l'article 
actuel,  modifié  ensuite  de  la  loi  fédérale,  prescrit:  «  l'opposant 
»  cite  l'époux.  » 

Exception  n"  4  (opposition  faite  auprès  de  l'officier  d*éta;t- 
dvil  de  Grandson)  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  34  de  la  loi  fédérale,  les  op- 
positions au  mariage  doivent  être  annoncées  auprès  de  l'un  des 
officiers  d'état-civil  qui  ont  procédé  à  la  publication  des  pro- 
messes de  mariage. 

Que  l'art.  35  statue  que  l'opposition  est  communiquée  à  Té- 
poux  par  l'officier  d'état-civil  de  son  domicile. 

Que,  dans  l'espèce,  le  Procureur  de  la  république  a  remis  son 
opposition  à  l'officier  de  Grandson  et  que  cette  opposition  a  été 
communiquée  à  L.  Dard  par  l'officier  d'Yverdon,  lieu  de  son  do- 
micile. 

Qu'ainsi  l'irrégularité  invoquée  n'existe  pas. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  L.  Dard. 

Sur  les  pourvois  du  Ministère  public  et  de  la  commune  de 
Giez  (fond  de  la  cause)  : 

Considérant  que  l'art.  28,  §  2,  lettres  a  et  6,  visé  par  les  oppo- 
sants, interdit  le  mariage  entre  ascendants  et  descendants  à  tous 
les  degrés,  et  entre  alliés  en  ligne  directe,  ascendante  ou  des- 
cendante. 

Que  cette  interdiction  est  formulée  d'une  manière  absolue, 
sans  aucune  réserve  ou  exception  quelconque. 

Que,  dans  l'espèce,  Marie  Baron,  fille  illégitime  de  Rose  Baron 
première  femme  de  L.  Dard ,  est  ainsi,  avec  ce  dernier,  alliée  en 
ligne  directe  descendante. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre  avec  le  Tribunal  civil 
que  ce  lien  d*allianc6  ait  été  détruit  par  la  dissolution  du  ma- 
riage précédent. 

Attendu  que  la  prohibition  renfermée  à  l'article  précité  ne 
peut  déployer  ses  effets  que  lorsque  le  mariage  qui  a  donné  lieu 
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à  raffinité  n'existe  plus  ensuite  de  décès  ou  de  divorce,  puisqu'un 
nouveau  mariage  contracté  avant  la  dissolution  du  premier  cons- 
tituerait la  bigamie. 

Que  ce  dernier  cas  est  expressément  prévu  au  premier  alinéa 
de  Part.  28. 

Attendu  que  la  loi  et  la  morale  ne  sauraient  sanctionner  une 
union  entre  le  mari,  veuf  ou  divorcé  d'une  femme ,  et  la  fille,  lé- 
gitime ou  naturelle,  de  celle-ci,  alors  surtout  que  cette  fille  vi- 
vait avec  les  conjoints ,  comme  c'était  le  cas  dans  l'espèce. 

Attendu  que  la  circulaire  du  Conseil  fédéral ,  en  date  du  23 
février  1876 ,  relative  aux  liens  de  consanguinité ,  n'a  point  le 
sens  et  la  portée  que  les  premiers  juges  lui  ont  attribuée  et  ne 
vise  pas  un  cas  tel  que  celui  de  l'espèce  actuelle. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  recours  du  Ministère  public 
et  de  la  commune  de  Giez;  réforme  le  jugement  du  25  novembre 
1880 ,  en  ce  sens  que  les  fins  de  l'opposition  sont  accordées,  les 
conclusions  du  Ministère  public  et  de  la  commune  étant  admises  ; 
met  tous  les  dépens  à  la  charge  de  L.  Dard. 

Cette  cause  intéressante  a  été  portée,  par  voie  de  recours,  au 
Tribunal  fédéral. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  9  mars  1881. 


Une  Cour  pénale  ne  peut  prononcer  que  le  condamné  paiera  une  indemnité 
à  la  partie  civile,  lorsque  ceUe-d  n'a  prii  contre  lui  aucune  condusion 
à  ce  sujet. 
Les  condamnés  sont  solidaires  des  indemnités  allouées  à  la  partie  (Mie. 


Avocats  des  parties: 
MM.  Metlan  ,  pour  Alfred  Maury  et  époux  Maury,  recourants. 

Meter,  licencié  en  droit,  pour  F.  Gilliéron^  F.  Maillard  et  L.  Pasche. 

M.  le  Procureur  général  est  intervenu. 


Par  arrêt  du  18  janvier,  le  Tribunal  d'accusation  a  renvoyé 
devant  le  Tribunal  criminel  du  district  d'Oîon  F.  Gilliéron,  F. 
Maillard,  L.  Pasche,  J.  Pasche  et  A.  Mauîy  comme  accusés 
d'avoir,  dans  la  soirée  du  26  décembre  1880,  sur  la  route  près  de 
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Châtillens ,  pris  une  part  active  à  une  batterie  dans  laquelle  F. 
Gilliéron  a  fait  à  P.  Maury,  avec  une  arme  meurtrière  ou  un  ins- 
trument dangereux,  une  lésion  ayant  occasionné  la  mort  de 
celui-ci. 

Devant  le  Tribunal  criminel,  les  époux  Maury-Mounoud,  père 
et  mère  du  défunt  P.  Maury,  se  sont  constitués  partie  civile  et 
ont  conclu  à  ce  que  Gilliéron,  Maillard  et  Louis  Pasche  fussent 
condamnés  à  leur  payer,  solidairement,  la  somme  de  1500  fr.  à 
titre  d'indemnité  civile. 

Ensuite  du  verdict  du  jury,  la  Cour  criminelle  a  rendu  son  ju- 
gement comme  suit  : 

François  Gilliéron  est  coupable  du  délit  prémentionné,  objet 
de  l'accusation.  Louis  Pasche  et  A.  Maury  ont  aussi  pris  une 
part  active  à  cette  batterie  du  26  décembre  1880;  mais  ils  ne 
sont ,  ni  l'un  ni  l'autre ,  les  auteurs  de  la  lésion  faite  à  Paul 
Maury. 

F.  Maillard  a  également  pris  une  part  active  à  la  dite  batte- 
rie ,  mais  il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  été  violemment  provoqué, 
ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  Gilliéron,  L.  Pasche  et  Alfred  Maury. 
Le  dit  Maillard  n'est  pas  non  plus  l'auteur  de  la  lésion  faite  à 
P.  Maury. 

J.  Pasche  n*a  pris  aucune  part  à  cette  batterie. 

Eu  conséquence,  et  vu  les  art.  240,  243  2%  248  et  58  du  code 
pénal,  la  Cour  a  condamné  :  P  Gilliéron  à  5  ans  de  réclusion  et 
à  la  moitié  des  frais;  2"*  Maillard  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
au  sixième  des  frais;  3""  L.  Pusche  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  m  sixième  des  frais  ;  4"  A.  Maury  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement et  au  sixième  des  frais.  Les  quatre  condamnés  étant 
solidaires  quant  aux  frais.  —  J.  Pasche  est  libéré. 

QuAUt  à  l'indemnité  civL'e  :  Vu  l'âge  avancé  des  époux  Maury 
et  le  soutien  dont  ils  sont  privés  par  la  mort  de  leur  fils,  la  Cour 
leur  a  alloué  la  somme  dô  1200  fr.,  payable  :  les  trois  quarts  par 
Gilliéron  et  l'autre  quar^  par  Maillard ,  Louis  Pasche  et  Alfred 
Maury,  par  égales  portions  entre  ces  trois  derniers,  mais  sans 
solidarité  entre  les  condamnés. 

A.  Maury  a  recouru  contre  le  dispositif  de  la  sentence,  le  con- 
damnant à  payer  un  douzième  de  l'indemnité  accordée  à  la  par- 
tie civile.  Il  estime  que  celle-ci  n'ayant  tiré  aucune  conclusion 
contre  lui,  c'est  à  tcrt  que  le  tribunal  l'a,  d'office,  condamné  à 
supporter  une  portion  quelconque  des  dommages-intérêts. 
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Les  époux  Mauryont  aussi  recouru,  attaquant  le  jugement  en 
06  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  solidarité  entre  Giiliéron ,  Maillard 
et  Louis  Pasche  pour  l'indemnité  civile  qui  leur  a  été  accordée. 

Les  conjoints  Maury  estiment  aussi  que  c'est  mal  à  propos 
que  A.  Maury  a  été  condamné  à  payer  une  part  de  la  dite  in- 
demnité. —  Ils  concluent  enfin  aux  dépens  de  cassation,  solidai- 
rement contre  Giiliéron,  Maillard  et  Louis  Pasche. 

Sur  le  recours  d'Alfred  Maury: 

Considérant  que  les  époux  Maury  n'ont  pris  aucune  conclusion 
contre  leur  fils  Alfred  Maury,  leur  réclamation  civile  étant  diri- 
gée seulement  contre  Giiliéron,  Maillard  et  Louis  Pasche. 

Vu  l'art.  412  Cpp. ,  statuant  que  la  Cour  prononce  sur  les  in- 
demnités demandées  par  la  partie  civile. 

Vu  aussi  l'art.  285  Cpc. ,  d'après  lequel  le  juge  ne  peut  aug- 
menter les  conclusions  des  parties. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  mal  à  propos  que  la  Cour  cri- 
minelle a  condamné  Alfred  Maury  k  une  portion  des  dommages. 

Considérant  que  ce  dernier  doit,  par  conséquent,  en  être 
exonéré. 

Que  cette  portion  représente  le  un  douzième  de  1200  fr. ,  soit 
une  somme  de  100  fr.  à  diminuer  de  l'indemnité  allouée, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  d'Alfred  Maury 
et  décide  que  l'indemnité  est  fixée  à  1100  fr.,  à  payer:  900  fr. 
par  Giiliéron,  100  fr.  par  Maillard  et  100  fr.  par  Louis  Pasche. 

Sur  le  pourvoi  des  époux  Maury  : 

Considérant  qu'il  existe  en  la  caus^  un  fait  unique  et  collectif, 
savoir  le  délit  de  batterie  dont  les  accvisés  ont  été  reconnus  cou- 
pables et  qui  a  entraîné  la  mort  de  Paul  Maury. 

Que  la  responsabilité  résultant  de  ce  lélit  doit  peser  en  faveur 
des  père  et  mère  de  la  victime,  coUectivenent  sur  tous  ceux  des 
coupables  contre  lesquels  ils  ont  formulé  leur  réclamation. 

Que  cette  solidarité  est  nécessaire  pour  assurer  la  réparation 
civile  et  l'exécution  du  jugement  sur  ce  poiat. 

Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  contre  les  auteurs  du  délit,  le 
principe  général  posé  aux  art.  1037  et  suivants  du  Ce,  sur  la 
responsabilité  résultant  d'un  fait  dommageable, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  aussi  le  recours  des  époux 
Maury-Mounoud,  et  dit  que  Giiliéron,  Maillard  et  Louis  Pasche 
sont  solidaires  pour  le  paiement  des  1100  fr.  aUoués  aux  dits 
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conjoints  Maury.  Les  frais  résultant  des  deux  recours  sont  mis  à 
la  charge  des  trois  condamnés  ci-dessus,  qui  les  paieront:  Gil- 
liéron  pour  la  moitié,  Maillard  pour  un  quart  et  Louis  Pasche 
pour  un  quart,  solidairement  entr'eux  trois.  Il  est  alloué  aux 
conjoints  Maury-Mounoud,  à  titre  de  dépens,  une  somme  de  60fro 
payable  les  trois  quarts  par  Gilliéron,  un  huitième  par  Maillard 
et  un  huitième  par  L.  Pasche,  solidairement  entr'eux  trois. 


Eaux  du  Léman. 


Ensuite  de  la  nomination  de  M.  Ruchonnet  au  Conseil  fédéral, 
le  Conseil  d'Etat  Ta  remplacé  comme  président  de  la  commis- 
sion executive  de  Tassociation  des  Eaux  du  Léman  par  M. 
Mayor- Vautier,  député,  à  Vernex  ;  et  comme  conseil  de  l'Etat  de 
Yaud  dans  le  procès  intenté  à  l'Etat  de  Genève  au  sujet  des 
Eaux  du  Léman,  par  M.  l'avocat  Berdez,  à  Lausanne. 

C'est  à  raison  de  ce  changement  de  conseil  que  M.  le  juge  fé- 
déral délégué  a  accordé  à  l'Etat  de  Vaud  une  prolongation  de 
délai  jusqu'au  31  mai  1881,  pour  procéder  à  i'appointement  des 
preuves. 

L'Etat  de  Genève  avait  déjà  auparavant  obtenu ,  sur  sa  de- 
mande, une  prolongation  de  ce  délai  jusqu'au  30  avril  1881. 

Tariété. 

Un  grave  incident  a  marqué  la  clôture  de  la  session  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Loire-Inféneure  (France).  Voici  en  quels  termes 
r  Union  bretonne  le  relate  : 

«  Le  jury  ayant  déclaré  la  fille  Strugeon  non  coupable  du  crime 
d'inftinticide,  M.  le  président,  après  avoir  ordonné  sa  mise  en  liberté, 
a  atf outé  ces  mots  :  a  Retirez- vous ,  vous  pouvez  recommencer  im- 
»  punément.  :» 

»  Alors,  le  président  du  jury,  s'avançant  au  pied  de  l'estrade,  s'est 
écrié  :  «  Monsieur  le  président,  au  nom  du  jury  tout  entier,  je  pro- 
»  teste  contre  les  paroles  que  vous  venez  de  prononcer  ». 

»  Cet  incident  a  vivement  ému  l'auditoire.  » 

Nous  le  croyons  sans  peine. 


Vaud.  —  Le  Tribiinal  cantonal  a  nommé  le  22  courant  :  Juge  au 
Tribunal  du  district  de  Payerne,  M.  Charles  Morattel,  syndic  et  juge 
suppléant,  à  Sédeiiles  ;  assesseur  de  paix  du  cercle  de  Cully,  M.  Henri 
Bujard,  municipai,  à  Riez. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBÂZ  &  Compi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lansanne  nne  fois  par  semaioe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro ,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  é 
Timprimerie  L.  Gorbâz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Hunerwadel  c.  Nâgeli  ;  for  en  matière 
d'action  contre  la  caution  d'une  lettre  de  charge.  —  Genève.  Tribunal 
civil  :  Oberli  c.  Compagnie  S.  0.  ;  accident  de  chemin  de  fer  ;  dom- 
mages-intérêts. —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Gilliéron  et  Schwarz  c. 
Chausson,  Duhois  et  Oreyloz  ;  vente  de  vin  annulée  comme  frauduleuse. 
—  Gétaz  c.  fiuenzod  ;  preuve  des  circonstances  relatives  à  Tachât  d'un 
animal,  admission  ;  preuve  testimoniale  de  la  propriété,  rejet.  -—  Solari 
et  C**  c.  Nicole  ;  preuve  d'un  allégué  par  témoins  et  par  expertise  ;  ad- 
mission. —  Les  Tribunaux  misses.  Leur  histoire.  —  Annonce.  * 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Arrêt  du  19  février  1881. 


Cautionnement  donné  sur  une  lettre  de  change  payable  au  do- 
micile du  tireur.  —  For  de  l'action  contre  la  caution. 


Cause  Hunerwadel  c.  Nâgeli. 

Henri  Nageli ,  à  Zurich ,  tira ,  en  1876,  plusieurs  lettres  de 
change  à  son  ordre  sur  Séverin  Say,  à  Lôrrach,  qui  toutes 
étaient  payables  au  domicile  du  tireur,  à  Zurich  :  ces  lettres  de 
change  furent  acceptées  par  le  tiré,  qui  inscrivit  le  mot  a  ac- 
cepté »  suivi  de  sa  signature. 

Au-dessous  de  cette  acceptation,  Hunerwadel,  domicilié  à 
Yeltheim  (Argovio),  écrivit  à  son  tour  les  mots  «  comme  caution  » 
accompagnés  de  sa  signature. 
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Le  22  juin  1880 ,  Nageli  cite  en  conciliation  Hunerwadel  de- 
vant le  juge  de  paix  à  Zurich ,  pour  se  reconnaître  débiteur  de 
la  somme  de  594  fr.  65  c,  pour  solde  d'une  des  lettres  de  change 
susindiquées ,  prétendant  avoir  perdu  la  dite  somme  dans  la 
faillite  <Ju  tiré  Séverin  Say. 

Hunerwadel  déclina  la  compétence  du  juge  conciliateur  de 
Zurich,  ainsi  que  celle  du  Tribunal  de  commerce  de  cette  ville, 
devant  lequel  il  fut  plus  tard  assigné,  réclamant  le  bénéfice  que 
lui  assure  l'article  59  de  la  Constitution  fédérale  d'être  assigné 
à  son  domicile  en  Argovie  pour  réclamations  personnelles. 

Par  jugement  du  8  septembre  1880,  le  Tribunal  de  commerce 
de  Zurich  se  déclara  compétent. 

Hunerwadel  recourut  au  Tribunal  fédéral  et  son  recours  a 
été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 

1*  Comme  le  recourant  a  son  domicile  à  Veltheim  en  Argovie, 
qu'il  est  solvable  et  qu'il  est  actionné  pour  une  réclamation  per- 
sonnelle, il  y  a  lieu  de  décider  si  Hunerwadel  a  renoncé  au  bé- 
néfice du  for  de  son  domicile,  qui  lui  est  garanti  par  l'article  59 
de  la  Constitution  fédérale,  et  s'il  a  consenti  en  l'espèce  à  se 
soumettre  à  la  juridiction  du  juge  du  domicile  élu  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  tirée  par  Nageli. 

Cette  question  est  évidemment  une  question  de  fait,  c'est-à- 
dire  une  question  d'interprétation  de  la  volonté  de  Hunerwadel  : 
elle  doit  être  résolue  en  prenant  en  considération  les  règles  gé- 
nérales sur  l'interprétation  des  conventions ,  et  les  dispositions 
des  lois  cantonales  sur  les  lettres  de  change,  qui  admettent  pour 
les  actions  du  droit  de  change,  le  for  du  lieu  de  paiement  comme 
for  légal,  ne  peuvent  être  seules,  comme  le  recourant  le  fait  ob- 
server avec  raison,  d'une  importance  décisive  pour  sa  solution. 

Par  contre,  il  est  évident  que  pour  établir  que  par  la  déclara- 
tion signée  par  lui  sur  la  lettre  de  change  Nageli ,  le  recourant 
a  consenti  à  accepter  une  juridiction  conventionnelle,  il  sera  né- 
cessaire de  recourir  aux  principes  admis  par  les  lois  cantonales 
et  par  la  pratique  en  matière  de  droit  de  change. 

C'est,  en  effet,  une  règle  générale  d'interprétation  de  donner 
à  une  déclaration  de  consentement  la  signification  admise  par 
la  pratique  dans  les  affaires  semblables.  Ce  qui  est  consacré 
par  l'usage  doit  être  réputé  admis ,  en  l'absence  de  déclaration 
contraire  ou  de  faits  contradictoires,  et  les  actes  consentis  par  le 
recourant  doivent,  dans  le  doute ,  recevoir  la  signification  con- 
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sacrée  par  les  usages  du  commerce  et  par  les  dispositions  des 
lois  qui  règlent  les  relations  en  droit  de  change. 

2.  La  jurisprudence  des  autorités  fédérales  a  constamment 
admis  {Feuille  f éd.  1871 ,  III,  p.  535  et  763  ;  1872, 1,  p.  553  et 
737;  arrêts  du  Trib.  féd.,  V,  p.  18  et  21)  qu'en  conformité  des 
usages  en  droit  de  change,  rémission  d'un  billet  à  ordre  avec 
élection  de  domicile  crée  pour  le  souscripteur,  non-seulement 
un  domicile  pour  le  paiement ,  mais  encore  l'astreint  à  recon- 
naître ce  domicile  comme  for  prorogé ,  attributif  de  juridiction  : 
il  doit  évidemment  en  être  de  même  pour  l'accepteur  d'une  lettre 
de  change  avec  domicile  de  paiement. 

Le  recourant  ne  conteste  pas  que  cette  conséquence  ne  s'im- 
pose en  l'espèce  pour  Séverin  Say.  qui  a  accepté  la  lettre  de 
change  Nâgeli,  domicilié  à  Zurich,  et  cette  conclusion,  conforme 
à  la  jurisprudence  fédérale ,  doit  être  irrévocablement  admise, 
puisque  soit  la  loi  argovienne  sur  les  lettres  de  change  du  12 
février  1857,  article  55 ,  soit  le  code  de  procédure  civile  de  Zu- 
rich, article  215,  reconnaissent  comme  juridiction  d'élection 
celle  du  domicile  de  la  lettre  de  change. 

3.  Le  recourant  conteste,  par  contre,  que  cette  juridiction  im- 
posée à  Séverin  Say,  accepteur  de  la  lettre  de  change,  soit  aussi 
obligatoire  pour  lui ,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  comme  co- 
accepteur,  mais  seulement  comme  caution,  et  qu'il  n'a  point 
adhéré  pour  sa  part  au  domicile  d'éledtion. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  En  effet,  il  est  universelle- 
ment admis  par  la  doctrine  et  la  pratique  en  droit  de  change  et 
consacré  comme  principe  par  les  nouvelles  législations  commer- 
ciales, que  celui  qui  ajoute  sa  signature  à  une  déclaration  si- 
gnée sur  une  lettre  de  change ,  même  avec  la  mention  «  comme 
caution ,  pour  aval ,  »  etc. ,  assume  par  ce  fait  en  faveur  du  por- 
teur toutes  les  obligations  qui  sont  la  conséquence  de  la  décla- 
ration dont  il  est  co-signataire.  Le  donneur  d'aval ,  c'est-à-dire 
la  caution  du  souscripteur  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change,  est  tenu  à  l'égard  des  tiers  comme  co-débiteur  solidaire 
à  côté  de  celui  qu'il  assiste  par  son  aval  (voir  Thôl,  Droit  de 
change,  4*  édition ,  p,  575 ;  Hartmann ,  Droit  de  change,  p.  343  ; 
Nongnier,  Des  lettres  de  change,  I,  p.  579;  Wâchter,  Encyclo- 
pédie, I,  p.  110).  La  caution  d'une  lettre  de  change,  ou  donneur 
d'aval,  accepte  par  sa  signature  les  mêmes  obligations  que  le 
tiré,  et  il  en  résulte* naturellement  que  l'élection  de  domicile 
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faite  8ur  la  lettre  de  change  est  aussi  obligatoire  pour  elle,  car 
par  sa  signature,  elle  est  présumée  avoir  consenti  à  cette  élec- 
tion de  domicile. 

Il  est  vrai  que  ni  la  loi  argovienne,  ni  la  loi  zurichoise  sur  les 
lettres  de  change ,  ne  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur 
Taval  et  sur  ses  conséquences,  mais  on  ne  saurait  arguer  de  ce 
fait  que  ces  lois  considèrent  Taval  comme  nul,  ou  comme  n'im- 
posant aucune  des  obligations  reconnues  en  droit  de  change. 
Au  contraire,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  dans  ces  cantons,  l'aval 
est  considéré  comme  entraînant  pour  son  signataire  toutes  les 
conséquences  obligatoires  reconnues  par  les  usages  en  droit  de 
change  et  par  les  lois  commerciales ,  conséquences  et  engage- 
ments que  ce  signataire  a  volontairement  et  sciemment  acceptées 
en  se  servant  des  formes  admises  par  le  droit  de  change  en  cette 
matière.  Hunerwadel  a  contresigné  l'acceptation  des  lettres  de 
change  Nageli,  en  ajoutant,  il  est  vrai,  les  mots  comme  caution  : 
par  sa  signature ,  il  a  ainsi  adhéré  à  l'engagement  commercial 
de  l'accepteur,  assumé  la  même  responsabilité,  et  cette  adjonc- 
tion comme  caution  n'a  de  valeur  que  pour  ses  relations  avec 
Séverin  Say  et  ne  saurait  modifier  vis-à-vis  du  porteur  son  en- 
gagement souscrit  sur  une  lettre  de  change  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

Du  reste,  Hunerwadel  est  négociant  de  profession,  il  connaît 
l'importance  de  l'aval,  et  par  sa  signature,  il  a  adhéré  à  la 
clause  de  l'élection  de  domicile  et  par  là  consenti  à  accepter 
comme  juridiction  prorogée  celle  du  juge  de  ce  domicile. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  GENÈVE 
Séance  du  17  mars  1881. 


Accident  de  ohemln  de  fer.  —  Dommag^es-intérôts. 


Le  16  décembre  1879,  Adolphe  Oberli,  journalier  à  la  gare  de 
Genève,  employé  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  a 
été  saisi  par  la  machine  107,  appartenant  à  la  Compagnie  Suisse 
Occidentale,  alors  qu'il  voulait  traverser  un  passage  à  niveau  et 
après  qu'il  eut  laissé  filer  devant  lui  un  train  de  marchandises 
du  Paris-Lyon-Méditerranée,  dont  le  bruit  l'a  empêché  d'enten- 
tre  venir  l'autre  train,  qui  faisait  justement,  sur  ce  passage  pu- 
blic aux  employés,  un  croisement  malheureux.  Il  fut  traîné  sur 
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la  voie  et  ses  graves  blessures  provoquèrent  sa  mort  au  bout  de 
peu  de  jours. 

L'art.  2  de  la  loi  fédérale  de  1875  a  prévu  ce  cas  et  oblige  à  des 
dommages-intérêts  dans  plusieurs  cas  et  en  premier  lieu,  comme 
dans  l'occurence,  envers  les  personnes  dont  l'entretien  était,  au 
moment  de  la  mort,  à  la  charge  de  celui  qui  a  été  tué.  La  vic- 
time pourvoyait,  avec  ses  frères  et  sœurs,  aux  frais  de  subsis-. 
ance  de  son  père  et  de  sa  mère.  Tenant  compte  de  la  rému- 
nération relativement  peu  élevée  que  donnait  à  la  victime  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  le  tribunal  a  condamné  la 
.Compagnie  Suisse  Occidentale  à  payer  au  père  Oberli  1000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Les  Compagnies  voulaient  établir  que  c'était  à  0.  lui-même 
qu'il  fallait  attribuer  le  malheur  qui  lui  est  arrivé. 

La  Suisse  Occidentale  excipait,  dit  le  jugement,  d'un  accord 
verbal  disant  que  toutes  difficultés  entre  les  deux  compagnies 
doivent  être  soumises  à  des  arbitres.  Aux  yeux  des  juges ,  cet 
accord  n'a  trait  qu'  a  à  Tusage  commun  de  la  gare.  i> 

Il  a  été  établi  en  fait  que  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée est  responsable  de  ses  employés  et  que  la  Compagnie 
Suisse  Occidentale  est  elle-même  responsable  vis-à-vis  de  la 
Compagnie  française  des  accidents  provoqués  par  son  matériel  à 
elle,  desservi  par  ses  propres  agents. 

Le  tribunal  a  réservé  tout  droit  de  recours  par  la  Compagnie 
suisse  contre  l'entreprise  française. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  9  février  1881. 


H  y  a  fraude  de  nature  à  faire  annuler  Vacte  de  vente  de  marchandises,  en 
vertu  de  Varticle  866  du  Code  civil,  lorsque  le  vendeur  Hait  en  déconfi- 
ture et  hors  d'état  de  payer  ses  dettes,  situation  connue  de  racquéreur,  et 
ç(u*en  outre  Vacquéreur  savait  que  la  marchandise  vendue  en  paiement 
d'une  dette  personnelle  n'était  pas  la  propriété  du  iiendeur,  mais  d'une 
Société  doftt  le  vendeur  faisait  partie. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  C.  Gilliéron  et  G.  Schwarz,  recourants. 

DuPRAz ,  pour  société  Chausson  et  C*«,  F.  Dubuis  et  A.  Greyloz, 
intimés. 


Dubuis ,  Greyloz  et  la  société  Chausson  en  liquidation ,  ont 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
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!•  Que  c'est  sans  droit ,  en  fraude  de  leurs  droits  et  à  leur 
préjudice,  que  F.  Amiguet  a  remis  à  C.  Gilliéron,  G.  Schwarz  et 
U.  Yenzer  et  que  ceux-ci  ont  accepté  la  remise,  à  titre  de  vente 
ou  de  garantie  de  dettes  personnelles  du  dit  Amiguet,  les  quan- 
tités de  vin  qui  suivent 2**  Que  le  contrat  par  lequel  les  dé- 
fendeurs ont  reçu  ces  vins  est  ainsi  annulé  comme  étant  une 
vente  frauduleuse ,  simulée  et  portant  sur  la  chose  d'autrui.  3* 
Que  les  demandeurs  sont  propriétaires  des  quantités  de  vins 
énumérées  ci-dessus.  4*  Qu'ils  ont  en  conséquence  le  droit  de 
prendre  livraison  de  ces  dites  quantités  et  d'en  disposer  comme 
ils  le  jugeront  convenable.  5*  Que  Gilliéron ,  Schwarz  et  Yenzer 
sont  leurs  débiteurs  solidaires  des  sommes  qu'ils  seront  appelés 
à  payer  pour  frais  de  garde  et  de  loyer  des  dits  vins.  6*  Que 
l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  qu'ils  ont  requises  con- 
tre les  défendeurs  le  1 1  juillet  1879  était  justifiée  et  que  les  dé- 
fendeurs devront  en  supporter  les  frais. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  attendu  qu'ils  sont 
propriétaires  des  vins  réclamés. 

Par  jugement  du  9  décembre,  le  Tribunal  civil  d'Aigle  a  ac- 
cordé aux  demandeurs  leurs  conclusions. 

Gilliéron,  Schwarz  et  Yenzer  ont  recouru,  mais  Yenzer  n'ayant 
pas  signé  le  pourvoi,  a  été  mis  hors  de  cause. 

Le  recours  invoque  les  motifs  suivants  : 

Nullité,  Le  Tribunal  n'a  pas  rendu  de  décision  sur  les  allé- 
gués 29  et  30  prouvés  par  témoins.  Sur  le  fait  29 ,  il  ne  pouvait 
s'en  référer  à  ses  réponses  aux  allégués  6  et  9 ,  et  sur  le  fait  30 
il  n'a  pas  dit  si  les  défendeurs  avaient  acheté  le  vin  sur  les  ins- 
tances réitérées  d' Amiguet.  Il  y  a  lieu  dès  lors  à  appliquer  dans 
l'espèce  le  §  c  de  l'art.  436  Cpc. 

Réforme,  Les  recourants  estiment  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  de 
la  chose  d'autrui  puisque  Amiguet,  en  sa  qualité  d'associé,  avait 
le  droit  de  disposer  des  vins  de  la  Société  (loi  sur  les  sociétés 
commerciales,  art.  7,  et  Ce.  art.  1335).  Du  reste  Tart.  1681  est 
applicable.  L'exception  prévue  au  second  alinéa  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce.  Il  n'y  a  eu  ni  perte  ni  vol.  A  supposer  qu'il  y 
ait  eu  abus  de  confiance ,  ce  qui  n'est  pas ,  ce  cas  ne  rentre  pas 
dans  celui  du  vol.  En  outre,  il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  eu 
fraude  de  la  part  de  Gilliéron  et  consorts  ;  ceux-ci  ont  agi  de 
bonne  foi. 


Digitized  byVjOOQlC 


-  199  - 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  Tallégué  29 ,  dont  la  preuve 
a  été  entreprise  par  témoins,  a  donné  lieu  à  la  question  suivante  : 
N*  29.  Au  commencement  de  juin  1879,  F.  Amiguet,  débiteur 
des  défendeurs,  s'est-il  présenté  spontanément  chez  eux  et  leur 
a-t-il  oiFert  de  leur  vendre  du  vin  qui  se  trouvait  dans  la  cave 
de  sa  maison  ?  Le  Tribunal  a  répondu  qu'il  s'en  référait  à  ses 
réponses  aux  questions  6  et  9  en  ce  qui  concerne  les  ventes  fai- 
tes à  Schwarz  et  à  Yenzer;  qu'il  faisait  une  réponse  absolument 
semblable  en  ce  qui  concerne  la  vente  faite  à  Gilliéron  et  qu'il 
admettait  que  le  vin  vendu  se  trouvait  dans  la  cave  de  la  mai- 
son Amiguet. 

Considérant  que  les  allégués  6  et  9  étaient  ainsi  conçus  : 

N*  6.  Pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  était  dû,  G.  Schwarz  s'est- 
il  fait  remettre  par  Amiguet  ou  a-t-il  accepté  de  lui  1500  litres 
de  vin  1875  en  juin  1879  ?  Que  le  Tribunal  a  répondu  a  oui.  » 

N*  9.  Pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui  était  dû,  Yenzer  s'est-il  fait 
remettre  par  Amiguet  ou  a-t-il  accepté  de  lui  en  juin  1879  750 
litres  de  vin  1875  ?  Que  le  Tribunal  a  répondu  :  a  II  s'est  fait 
»  remettre  ou  a  accepté  de  lui  pour  se  couvrir  de  sa  créance 
»  éventuelle  725  litres  et  non  750  litres  de  vin  1875.  » 

Considérant  que  le  Tribunal  d'Aigle  s'en  étant  référé ,  sur  la 
question  29 ,  aux  réponses  données  aux  allégués  6  et  9  ,  il  y  a 
lieu  de  voir  si  ces  réponses  donnent  une  décision  suffisante  à 
l'allégué  29  pré-indiqué. 

Considérant  qu'il  résulte  des  réponses  aux  faits  6  et  9  que  le 
Tribunal  ne  paraît  pas  avoir  pu  déterminer  si  c'étaient  les  dé- 
fendeurs qui  s'étaient  fait  remettre  du  vin  ou  s'ils  s'étaient  bor- 
nés à  accepter  les  offres  d'Amiguet. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  reprocher  au  Tri- 
bunal de  n'avoir  pas ,  dans  sa  réponse  à  l'allégué  29 ,  décidé  si 
oui  ou  non  Amiguet  s'était  présenté  spontanément  chez  les  dé- 
fendeurs. 

Qu'en  conséquence,  la  réponse  donnée  à  l'allégué  29  ne  sau- 
rait être  envisagée  comme  n'existant  pas  et  donner  ouverture  à 
la  nullité  prévue  au  §  c  de  l'art.  436  Cpc. 

Considérant  que  l'allégué  n""  30  était  ainsi  conçu  :  Sur  les 
instances  réitérées  d'Amiguet,  les  défendeurs  consentirent-ils 
à  acheter  ce  vin  pour  le  prix  de  1  fr.  le  litre  ? 

Que  le  Tribunal  a  répondu  :  u  Le  prix  du  vin  vendu  à  Gillié- 
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)>  ron  a  été  fixé  à  1  fr.  06  Va  c.  le  litre  et  celui  du  vin  vendu  k 
m  Schwarz  et  Yenzer  Ta  été  à  1  fr.  20  le  litre.  » 

Considérant  que  le  Tribunal  a  bien  résolu  l'allégué  n*  30. 

Que ,  toutefois ,  si  sa  décision  vise  plutôt  la  2*  partie,  de  cet 
allégué  et  ne  donne  pas  l'opinion  des  premiers  juges  sur  la  pre- 
mière partie,  soit  sur  les  instances  d'Amiguet,  Ton  doit  en  réfé- 
rer que  le  Tribunal  n'a  pas  admis  cette  circonstance. 

Considérant,  du  reste,  que  cette  lacune  n'a  aucune  importance 
dans  la  cause  en  présence  des  réponses  précises  données  aux 
allégués  6  et  9. 

Que  le  §  c  de  l'art.  436  Cpc.  n'est,  dès  lors,  pas  applicable. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte,  entr'autres,  dea 
solutions  testimoniales  données  par  les  premiers  juges ,  que  F. 
[  Amiguet,  en  juin  1879,  était  en  état  de^déconfiture  et  que  cette 
;    situation  était  connue  des  défen3eïïrs. 

Que  les  actes  par  lesquels  F.  Amiguet  remettait  aux  défen- 


deurs  les  vins,  objet  du  litige,  ont  été  faits  à  un  moment  où 
j  Amiguet  était  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il  devait  aux  défen- 
"^l^^urs,  fait  que  ces  derniers  connaissaient. 

Que  les  défendeurs  savaient,  en  outre,  que  les  vins  à  eux  li- 
vrés étaient  non  la  propriété  personnelle  d'Amiguet,  mais  celle 
l   de  la  société  Chausson  et  C'. 

Que  les  défendeurs  savaient  aussi  que  la  remise  par  Amiguet 
des  vins  de  la  société  Chausson  et  C*,  en  couverture  d'une 
créance  personnelle  au  dit  Amiguet,  se  faisait  à  l'insu  et  sans  le 
consentement  des  demandeurs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  ventes  passéea 
par  Amiguet  sont  des  actes  frauduleux. 

Que  la  fraude  existe  non-seulement  de  la  part  d'Amiguet  lui- 
même,  mais  aussi  de  celle  des  défendeurs. 

Que  l'art  866  Ce.  est,  dès  lors,  applicable  à  l'espèce. 


Séance  du  15  février  1881. 


Dans  un  procès  en  réclamation  d'un  chevai,  le  demandeur  peut  entrepren- 
dre par  témoins  la  preuve  des  circonstances  relatives  à  Vachat  de  cet  ani- 
mal. En  revanche,  U  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il 
est  propriétaire  du  cheval,  un  td  aUégué  constituant  un  point  de  droit 
qui  fait  Vobjet  du  procès  lui-même. 


Par  exploit  du  13  octobre,  J.  Gétaz  a  séquestré  au  préjudice 
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de  son  débiteur  M.  Wetterwald,  vétérinaire  à  Morges,  un  cheval 
(jument)  logé  chez  Baudin ,  cafetier.  E.  Buenzod  a  opposé  à  ce 
séquestre  en  qualité  de  tiers  propriétaire  du  cheval  en  question. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Morges  du  28  dé- 
cembre, Buenzod  a  allégué  et  demandé  à  prouver  par  témoins 
les  faits  suivants  : 

N*  4.  Cette  jument  est  la  propriété  du  demandeur  Buenzod. 

N"  5.  Elle  lui  a  été  vendue  par  M.  Doudelinger,  à  Baie,  par 
l'intermédiaire  de  Wetterwald. 

N*  26.  Elle  était  en  pension  chez  Baudin  au  même  titre  que 
d'autres  chevaux  appartenant  à  divers  propriétaires  de  Morges. 

N*  30.  En  même  temps  que  la  jument  séquestrée ,  le  deman- 
deur avait  chargé  Wetterwald  de  lui  acheter  un  autre  cheval  qui 
a  été  payé  au  moyen  d'un  bon  sur  Léonard  Bernouilli ,  encaissé 
par  Wetterwald  d'après  télégramme  de  Buenzod,  donnant  l'or- 
dre de  livrer  2000  fr.  au  dit  Wetterwald. 

N*  32.  Wetterwald  est  courtier  en  chevaux  ;  il  se  charge  d'a- 
cheter des  chevaux  pour  le  compte  d'autrui,  moyennant  com- 
mission. 

N"*  33.  La  jument  séquestrée  a  été  payée  à  Doudelinger  par 
Buenzod. 

J.  Gétaz  s'est  opposé  aux  preuves  par  témoins  n"  4,  5,  26,  30 
et  33 ,  estimant  qu'elles  ont  pour  but  d'établir  une  convention, 
soit  la  prétendue  propriété  revendiquée  par  Buenzod  sur  un  ob- 
jet dont  la  valeur  excède  800  fr.  anciens  (Ce,  995  et  997).  Il  s'est 
opposé  également  à  la  preuve  de  l'allégué  n°  32 ,  pour  autant 
qu'il  aurait  pour  but  d'établir  que  la  jument  en  litige  aurait  été 
achetée  par  Wetterwald  en  qualité  de  courtier, 

Statuant,  le  président  du  tribunal  a  écarté  les  conclusions  in- 
ciden telles  prises  par  Gétaz  et  admis  les  demandes  à  preuve  ci- 
dessus. 

J.  Gétaz  a  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  les  n"  5,  26,  30,  32  et  33  tendent  à  établir 
non  pas  l'existence  d'une  convention,  mais  certains  faits  d'où  il 
résulterait  que  l'animal  séquestré  n'appartiendrait  pas  au  débi- 
teur Wetterwald,  mais  bien  au  tiers  Buenzod. 

Que  les  art.  995  et  997  ne  sauraient,  dès  lors,  être  invoqués 
valablement  par  Gétaz  à  l'appui  de  son  opposition  à  preuve. 

Attendu,  en  ce  qui  a  trait  au  n""  4,  que  cet  allégué  constitue 
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en  réalité  une  question  de  droit,  celle-là  même  qui  fait  Tobjet 
du  procès  actuel. 

Que  le  dit  allégué  ne  peut  dès  lors  être  prouvé  par  témoins, 
vu  d^ailleurs  le  n"  5  consistant  à  dire  que  Buenzod  aurait  acheté 
le  cheval  de  Doudelinger,  par  l'intermédiaire  de  Wetterwald, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  en  ce  qui  concerne  les 
n^'  5,  26,  30,  32  et  33;  l'admet  toutefois  quant  au  n*  4,  au  sujet 
duquel  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  autorisée. 


Séance  du  1«'  mars  1881. 


Aucune  disposition  de  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que  le  niême  aUégué  fasse 
Vdbjet  à  la  fois  d'une  preuve  testimoniale  et  d'une  expertise. 

La  décision  définitive  du  premier  juge,  ensuite  de  preuve  par  témoin, 
ne  peut  concerner  que  les  faits  matériels  établis  par  le  témoignage  et  ne 
saurait  s'étendre  à  la  solution  juridique  du  litige, 

P.-L.  Nicole  a  conclu  contre  J.  Solari  et  C*  à  ce  qu'il  fût  pro- 
noncé :  que  l'acte  de  vente  du  23  avril  1879 ,  notarié  E.  Dumar- 
theray,  passé  entre  le  demandeur  et  la  société  J.  Solari  et  C% 
est  nul,  en  tant  que  non  conforme  aux  réquisits  de  la  loi  vau- 
doise  sur  les  actes  de  vente  immobilière  et  spécialement  parce 
qu'il  ne  porte  pas  quittance  réelle  du  prix  de  vente.  Subsidiai- 
rement,  et  pour  le  cas  oii  le  susdit  acte  serait  maintenu ,  que  la 
vente  du  23  avril  1879  est  résiliée  contre  J.  Solari  et  C"  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  pour  lesquelles  elle  a  été 
consentie,  vu  que  la  maison  que  les  défendeurs  s'étaient  engagés 
à  construire  n'a  pas  été  terminée  dans  les  délais  convenus  et 
qu'elle  n'est  pas  recevable  dans  l'état  oii  elle  se  trouve.  Plus 
subsidiairement  encore ,  que  vu  le  retard  apporté  par  les  défen- 
deurs à  l'exécution  des  constructions  qu'ils  se  sont  engagés  à 
faire  et  vu  la  malfacture  de  ces  constructions,  ils  sont  débiteurs 
envers  Nicole  de  la  somme  de  15,000  fr.,  modération  de  justice 
réservée,  et  devront  lui  en  faire  prompt  paiement. 

Solari  et  C*  ont  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Nyon ,  du  12  jan- 
vier, Nicole  a  demandé  à  prouver  par  expertise  et  par  témoins 
son  allégué  n""  18  ainsi  conçu  :  a  Dans  son  état  d'inachèvement, 
D  étant  donné  le  peu  de  confort  des  appartements,  les  graves 
D  vices  de  sa  construction  et  le  discrédit  qu'ont  jeté  sur  lui  les 
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»  expertises  officielles  dont  il  a  été  l'objet,  l'édifice  élevé  par 
»  J.  Solari  et  C*  sur  le  terrain  par  eux  vendu  à  Nicole ,  ne  sau- 
D  rait,  abstraction  faite  du  sol,  être  estimé  à  plus  de  25,000 
»  francs.  » 

Les  défendeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve ,  attendu  que, 
par  le  moyen  de  celle-ci,  Nicole  veut  faire  trancher  par  témoins 
soit  des  questions  d'état  de  fait,  soit  des  questions  de  droit. 

Le  président  a  admis  la  demande  à  preuve. 

Solari  et  C«  ont  déclaré  recourir  contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  même  allégué  fasse  l'objet  à  la  fois  d'une  preuve 
testimoniale  et  d'une  expertise ,  cette  dernière  ne  valant  d'ail- 
leurs qu'à  titre  d'indice  (Cpc.  193.) 

Que,  du  reste,  l'allégué  n*  18  ne  tend  pas  uniquement  à  cons- 
tater un  état  de  fait  dont  l'appréciation  appartiendrait  au  Tri- 
bunal, mais  aussi  à  établir  certaines  circonstances  au  moyen  de 
la  déposition  de  témoins. 

Attendu,  enfin,  que  la  décision  définitive  du  juge  de  première 
instance ,  ensuite  des  dépositions  testimoniales,  ne  pourra  con- 
cerner que  les  faits  matériels  établis  par  le  témoignage  et  ne 
saurait  s'étendre  à  la  solution  juridique  de  la  question  en  litige. 


Les   Tribunaux  suisses. 
Leur  histoire. 


Tout  en  traitant  à  fond  la  question  si  débattue  de  la  réforme 
judiciaire  en  France,  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  publié,  il  y  a 
quelque  temps ,  une  excellente  étude  de  M.  Georges  Picot  sur 
l'organisation  des  Tribunaux  suisses.  L'auteur,  fort  bienveillant 
du  reste  pour  nous,  a  su  parfaitement  mettre  en  lumière  l'état 
de  nos  institutions,  Tesprit  qui  les  anime.  C'est  une  remarque 
qu'on  a  faite  avec  juste  titre  :  les  étrangers  sont  parfois  mieux 
^placés  que  les  gens  du  pays  pour  signaler  le  fort  et  le  faible  des 
choses. 

Sur  un  seul  point,  M.  Picot  nous  paraît  avoir  commis  une  er- 
reur, qui  mérite  d'être  relevée  ;  c'est  lorsqu'il  allègue  que  a  dans 
»  le  reste  de  l'Europe  la  justice  est  venue  du  roi ,  en  Suisse  elle 
D  est  issue  de  l'arbitrage,  n 
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Dans  les  anciens  traités  d'alliance  entre  les  cantons,  il  était 
stipulé,  il  est  vrai,  que  s'il  surgissait  des  différends,  ces  diffé- 
rends seraient  réglés  par  les  autres  Etats  demeurés  neutres,  soit 
par  des  arbitres.  On  peut  en  inférer  que  notre  première  autorité 
judiciaire,  le  Tribunal  fédéral,  chargée  de  prononcer  sur  les  con- 
testations intercantonales,  est  issue  de  l'arbitrage  ;  mais,  ce  n'est 
point  cette  juridiction  spéciale  que  l'auteur  a  en  vue ,  il  entend 
parler  de  la  juridiction  ordinaire ,  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun; or  ces  tribunaux  n'ont  pas  d'autre  origine  chez  nous 
qu'ailleurs. 

Gomme  le  reste  de  l'Europe ,  THelvétie  entière  a  été  soumise 
à  la  féodalité.  Ce  régime  y  a  même  conservé  pendant  longtemps 
de  profondes  racines ,  si  bien  qu'au  milieu  du  siècle  dernier  un 
jurisconsulte  vaudois  écrivait,  en  parlant  de  son  pays  :  <.(  Tous 
))  seigneurs  vassaux  qui  ont  la  haute,  moyenne  ou  basse  juridic- 
n  tion,  peuvent  établir  une  justice  dans  le  détroit  de  leur  juri- 
))  diction ,  comme  aussi  nommer  et  établir  le  châtelain  et  les 
i>  justiciers  qui  doivent  la  composer.  » 

Au  commencement,  la  justice  était  administrée  par  le  sei- 
gneur, par  le  comte ,  par  le  gaugraf ,  ou  par  ses  délégués.  Le 
comte  lui-même  tenait  ce  droit  de  l'empereur. 

Dans  quelques  endroits  du  centre ,  nos  chroniques  mention- 
nent un  fait  qui  a  pu  frapper  M.  Picot,  c'est  que  les  habitants, 
plutôt  que  d'en  appeler  au  gaugraf,  avaient  l'habitude  de  sou- 
mettre leurs  querelles  à  des  hommes  choisis  par  eux,  réputés 
pour  leur  sagesse.  Ce  n'était  là  cependant  qu'un  usage,  et  il 
n'est  nécessaire  de  le  relater  que  parce  qu'on  peut  y  voir  l'ori- 
gine de  l'arbitrage  prévu  dans  les  anciennes  alliances. 

Au  moyen  âge  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus,  c'était 
souvent  par  le  comte  en  personne  que  la  justice  était  rendue. 
Ainsi,  dans  l'histoire  de  Neuchâtel,  on  lit  qu'en  1383  la  comtesse 
Isabelle  présidait  la  cour  de  justice  de  la  ville  oîi  se  traitait  une 
affaire  ordinaire. 

C'est  à  Neuchâtel,  nous  en  convenons,  que  l'autorité  féodale 
subsista  le  plus  longtemps;  mais  dans  les  villes  libres  de  Zurich 
et  de  Berne,  de  même  que  dans  les  cantons  primitifs,  les  choses 
ne  se  passaient  pas  différemment.  Dans  son  Droit  public  de  la 
Confédération,  le  docteur  Dubs  s'exprime  en  ces  termes:  «  Le 
»  pouvoir  judiciaire  est  donc,  comme  le  pouvoir  législatif,  une 
»  émanation  directe  de  la  souveraineté  politique ,  et  primitive- 
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1»  ment  il  a  été  presque  partout  exercé  par  les  rois  ou  par  les 
»  plus  hauts  magistrats  de  la  République.  »  Ailleurs,  il  constate 
que  dans  le  petit  Etat  démocratique  de  Glaris,  le  landammann 
a  été  pendant  longtemps  juge  suprême. 

A  cet  égard  même  les  traditions  locales  étaient  si  fortes ,  que 
la  Révolution  française  ne  parvint  pas  à  les  déraciner  complè- 
tement. En  effet,  elle  eut  beau  nous  doter  d'une  constitution 
unitaire  établissant  la  séparation  des  pouvoirs  :  lorsque  la  réac- 
tion triompha ,  on  en  revint  en  bonne  partie  à  Tancien  système. 
Ainsi,  dans  le  courant  de  Tannée  1814,  une  fois  rentrés  en  pleine 
possession  de  leur  autonomie,  les  grands  cantons  votèrent  des 
constitutions  nouvelles,  calquées  sur  un  type  commun;  un  tribu- 
nal suprême,  ayant  une  existence  propre,  fut  organisé  dans 
chacun  d'eux,  mais  ce  tribunal  fut  placé  sous  la  présidence 
d'un  des  avoyers  ou  bourgmestres.  Et  tout  le  monde  sait  qu'à 
Berne,  à  Luceme,  etc.,  ces  magistrats  avaient  en  même  temps 
la  direction  des  conseils  exécutif  et  législatif  et  personnifiaient 
l'Etat  de  la  même  manière  que  le  landammann  dans  les  can- 
tons démocratiques. 

Pour  se  rendre  exactement  compte  de  notre  ancienne  organi- 
sation ,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  pouvoir  législatif 
n'avait  nullement  l'importance  qu'il  a  acquise  dès  lors. 

Au  moyen  âge,  ce  pouvoir  même  n'existait  qu'à  l'état  rudi- 
mentaire,  les  lois  écrites  étaient  rares;  par  contre,  chaque  petit 
territoire ,  chaque  cité ,  chaque  bourg  possédait  son  droit  parti- 
culier, ses  usages. 

Ce  singulier  état  de  choses  eut  ses  bons  et  ses  mauvais  côtés. 
Entr'autres ,  c'est  grâce  à  cette  absence  de  lois  écrites  que  le 
peuple  si  asservi,  si  méprisé,  obtint  petit  à  petit  une  part  aux 
affaires. 

En  effet,  dans  l'origine,  c'était  au  seigneur  uniquement  qu'ap- 
partenait l'administration  de  la  justice.  Mais,  comme  il  devait 
juger  d'après  l'usage  local,  il  était  souvent  fort  embarrassé; 
peu  à  peu  il  prit  l'habitude  de  consulter  des  notables,  des  prud'- 
hommes de  l'endroit. 

A  la  longue,  cette  coutume  se  transforma  en  un  droit  véri- 
table pour  les  sujets ,  soit  en  une  institution  qui  se  développa  à 
peu  près  de  même  partout;  voici  ce  que  nous  trouvons  dans 
Montesquieu  :  «  Il  y  avait  du  temps  de  Beaumanoir  deux  diffé- 
»  rentes  manières  de  rendre  la  justice  :  dans  des  lieux ,  on  ju- 
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D  geait  par  pairs;  dans  d'autres  on  jugeait  par  baillis.  Quand 
»  on  suivait  la  première  forme,  les  pairs  jugeaient  selon  leur  ju- 
ï)  ridiction;  dans  la  seconde,  c'étaient  des  prud'hommes  ou  vieil- 
y>  lards  qui  indiquaient  au  bailli  le  même  usage.  »  Et  plus  loin  : 
a  Les  baillis  ne  jugeaient  pas  ;  ils  faisaient  l'instruction  et  pro- 
»  nonçaient  le  jugement  des  prud'hommes.  » 

Ces  prud'hommes  étaient  certainement  sous  la  dépendance 
du  seigneur,  puisque  c'était  lui  qui  les  choisissait,  mais  les  com- 
munes acquirent  un  droit  de  présentation. 

Les  anciens  auteurs  désignent  parfois  les  prud'hommes  du 
nom  àe  jurés,  parce  qu'ils  étaient  assermentés.  On  aurait  ce- 
pendant tort  de  voir  en  eux  quelque  chose  d'analogue  au  jury 
anglais. 

Dans  l'origine  on  admettait,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  prud'- 
homme faisait  défaut,  on  pouvait  le  remplacer  par  le  premier 
bourgeois  venu,  mais  cette  règle  tomba  vite  en  désuétude. 

Bientôt  les  fonctions  des  prud'hommes  ne  se  bornèrent  pas  à 
l'administration  de  la  justice ,  et  dans  ses  a  Institutions  neuchâ- 
teloises  »  Matile  dit  :  «  A  une  époque  reculée,  on  ne  connaissait 
T)  à  Neuchâtel  comme  ailleurs  qu'un  seul  conseil ,  et  comme  il 
»  entrait  partout  dans  ses  attributions  de  s'occuper  des  affaires 
»  judiciaires  et  administratives,  ses  membres  portaient  indiffé- 
»  remment  le  titre  de  jurés  ou  de  conseillers ,  quelquefois  de 
»  bourgeois,  w 

Dans  toute  la  Suisse  on  vit  naître  et  se  développer  des  insti- 
tutions analogues.  Il  est  même  à  noter  que,  jusqu'à  une  époque 
assez  rapprochée  de  nous,  les  fonctions  judiciaires  et  adminis- 
tratives y  demeuraient  concentrées  dans  les  mêmes  mains.  En 
effet,  dans  un  rapport  présenté  en  1832,  Bellot,  le  savant  juris- 
consulte de  Genève,  disait  :  «  L'ancienne  Suisse  offrait  à  divers 
D  degrés ,  dans  ses  constitutions  et  dans  ses  démocraties  même , 
tf  les  abus  de  la  confusion  des  pouvoirs  alors  commune  à  tous 
w  les  pays  de  l'Europe ,  l'Angleterre  exceptée.  Les  constitutions 
»  de  1803  adoptèrent  assez  généralement  la  séparation  des  pou- 
»  voirs.  Dans  le  mouvement  rétrograde  de  1814 ,  quelques  an- 
»  ciennes  aristocraties  revinrent  à  une  cumulation  dont  l'expé- 
»  rience  semblait  avoir  dû  leur  révéler  le  danger.  » 

Parlant  de  Genève  même,  il  ajoute  :  a  Nos  anciennes  lois  poli- 
»  tiques  étaient  loin  d'offrir  aux  citoyens  la  garantie  de  la  sépa- 
»  ration  des  pouvoirs.  Le  Petit  Conseil  réunissait  les  pouvoirs 
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»  exécutif  et  judiciaire.  Au  civil  il  était  juge  d'appel  ;  au  criminel 
«  il  informait,  il  mettait  en  accusation,  il  statuait  sur  les  ques- 
»  tions  de  fait  et  de  droit.  »  Et  plus  loin  :  a  Les  auditeurs  et  les 
9  châtelains  étaient  revêtus  à  la  fois  de  fonctions  administratives 
D  et  judiciaires,  n 

La  transformation  du  système  s'opéra  de  la  manière  suivante  : 

En  1798,  la  République  française  nous  avait  imposé  une  cons- 
titution à  son  image,  mais  cette  constitution  n'eut  qu'une  durée 
éphémère ,  Napoléon  lui-même  reconnut  qu'elle  ne  valait  rien 
pour  nous  et,  par  TActe  de  médiation  de  1803,  il  rendit  aux 
cantons  leur  autonomie.  Il  y  avait  cependant  dans  le  statut  uni- 
taire de  1798  un  germe  fécond,  en  ce  sens  qu'il  créait  un  tribunal 
suprême  pour  tout  le  pays.  C'était  là  une  excellente  innovation, 
car  dans  l'ancienne  Suisse  le  droit  de  recours  contre  les  décisions 
des  tribunaux  inférieurs  existait  bien,  mais  il  était  fort  mal 
organisé,  les  instances  étaient  multiples  et  parfois  confondues; 
dans  certains  endroits  les  mêmes  magistrats  pouvaient  être  ap- 
pelés à  connaître  en  appel  des  causes  qu'ils  avaient  jugées  en 
première  instance.  Il  n'y  avait  pas  de  cours  supérieures  propre- 
ment dites,  c'étaient  les  conseils  exécutif  ou  législatif  qui  réfor- 
maient et  prononçaient  en  dernier  ressort. 

Il  va  de  soi  qu'après  la  chute  de  la  République  helvétique  il 
ne  fut  plus  question  d'un  tribunal  suprême  commun,  mais  les 
cantons  gardèrent  et  développèrent  chacun  pour  leur  compte  le 
principe  posé.  La  plupart  d'entre  eux  s'érigèrent  en  républiques 
représentatives  et  établirent  une  cour  supérieure  dans  chaque 
Etat.  En  relisant  leurs  constitutions,  qui  datent  toutes  de  1814, 
il  semble  que  l'autorité  de  ce  tribunal  était  destinée  à  faire  con- 
trepoids avec  celle  du  Conseil  d'Etat,  élu  de  la  même  manière, 
c'est-à-dire  par  le  Grand  Conseil.  Cependant,  cette  pondération 
était  plus  apparente  que  réelle,  le  pouvoir  judiciaire  était  encore 
subordonné  au  pouvoir  exécutif,  la  présidence  de  la  cour  su- 
prême appartenait  à  un  des  avoyers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  et,  pour  prononcer  sur  une  accusation  capitale,  il  fallait  le 
concours  de  quatre  conseillers  d'Etat. 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle  on  remarquait  les  mêmes  anoma- 
lies; ainsi  Soleure,  par  exemple,  avait  été  divisé  en  districts; 
dans  chaque  district  on  avait  installé  un  tribunal  pour  rendre 
la  justice  et  un  préfet  pour  administrer  ;  mais  c'était  le  préfet 
qui  remplissait  les  fonctions  de  président  du  tribunal. 
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Ce  n'est  qu'en  1831,  à  la  suite  de  divers  mouvements  révolu- 
tionnaires, que  les  principaux  cantons  proclamèrent  franchement 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

A  Neuchâtel,  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  révolution  de  1848 
pour  l'introduire  dans  la  Constitution.  Jusqu'alors  ce  canton 
était  demeuré  en  dehors  du  mouvement  général.  Le  Conseil 
d'Etat  y  cumulait  les  pouvoirs  judiciaire  et  exécutif.  Il  exer- 
çait directement  le  pouvoir  judiciaire  en  ce  sens  qu'il  pro- 
nonçait comme  juge  d'ordre,  interprète  de  la  loi,  et  comme 
chambre  d'accusation ,  renvoyant  les  prévenus  devant  les  tribu- 
naux criminels;  indirectement,  il  exerçait  ce  même  pouvoir  par 
le  fait  qu'il  nommait  les  maires,  A  Neuchâtel,  les  maires  avaient 
une  autorité  considérable ,  ils  étaient  à  la  tête  de  la  police  de 
leur  juridiction  et  ils  présidaient  le  tribunal,  ils  jugeaient  seuls 
certaines  causes,  ils  remplissaient  les  fonctions  de  juges  de  paix, 
déjuges  d'instruction  et  d'officiers  du  ministère  public.  Ils  sié- 
geaient en  outre  au  tribunal  souverain,  dans  lequel  on  comptait 
le  gouverneur  et  quatre  conseillers  d'Etat. 

Dans  la  Suisse  primitive,  on  n'était  du  reste  pas  plus  avancé; 
dans  son  livre  sur  la  Démocratie,  publié  en  1843,  le  professeur 
Cherbuliez  constate  que  «  Uri  et  les  deux  Unterwald  confient 
D  la  juridiction  civile  et  criminelle  à  des  tribunaux  et  à  des 
»  conseils  doubles  ou  triples  dont  les  magistrats  du  pays  et  les 
»  conseils  ordinaires,  c'est-à-dire  les  autorités  executives  de 
n  l'Etat,  font  nécessairement  partie,  d 

Même  aujourd'hui  à  Nidwald,  le  tribunal  criminel  comprend 
dans  son  sein  quarante-huit  membres  du  Landrath  (autorité 
executive).  (La  suite  au  prochain  numéro.) 


Nous  apprenons  avec  regret  le  décès  de  M.  Bonard,  président 
du  Tribunal  du  district  de  Nyon,  qui  a  eu  lieu  dans  la  soirée  de 
mercredi,  après  une  longue  et  douloureuse  maladie. 

PROCURATION 

Ed.  Buache ,  à  Payeme,  annonce  qu'il  a  repris  la  suite  du  bu- 
reau d'agent  d'affaires  de  défunt  J.  Rapin-Quidort. 

Un  cautionnement  a  été  déposé  en  mains  du  notaire  Eugène 
Cachet,  à  Payerne. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBÂZ  &  Onap. 

Digitized  byVjOOQlC 


XXVIH»  ANNÉE.  No  14.  Samedi  9  Avril  1881 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRDDEKCES  FÉDÉRALE  &  CAKTOKALE 
Paraissant  i  Lansanne  ane  Tois  par  semaifle,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Loi  fédérale  sur  les  obligatians,  etc.  —  Les  Tribunaux  suisses 
(suite).—  Conseil  fédéral:  Exercice  de  la  médecine  ;  diplôme  universitaire. 
—  Département  fédéral  de  l'Intérieur  :  Mariage  contracté  avant  l'âge 
prescrit.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  C.  c.  Union  vaudoise  du  crédit; 
question  de  compensation.  —  Zurich.  Faillites, 


Loi  fédérale  sur  les  obligations  et  le  droit  commercial  et 
Code  civil  du  canton  de  Vaud. 


Les  Chambres  fédérales  adopteront,  selon  toute  probabilité, 
dans  leur  prochaine  session  d'avril,  le  projet  de  loi  sur  les  obli- 
gations et  le  droit  commercial.  Cette  œuvre  importante  suppri- 
mera presque  la  moitié  de  notre  Code  civil  et  il  est  à  présumer 
que  le  Conseil  d*Etat,  puis  le  Grand  Conseil  en  entreprendront 
prochainement  la  révision,  non-seulement  pour  le  mettre  en  har- 
monie avec  la  loi  fédérale,  mais  encore  pour  revoir  ce  qui  sub- 
siste de  notre  droit  vaudois  et  lui  faire  subir  les  modifications  ^ 
que  les  nouvelles  idées  et  les  progrès  de  la  science  juridique  ré- 
clament. 

Nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  être  dotés  dans  deux  ou 
trois  ans  d'une  législation  presque  complètement  nouvelle ,  ce 
qui  ne  sera  pas  sans  occasionner  un  trouble  assez  grand  dans  les 
relations  et  les  habitudes  vaudoises. 
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Au8si  apprenons-nous  avec  plaisir  que  MM.  Bippert  et  Bor- 
nand ,  auxquels  nous  devons  les  éditions  si  utiles  de  notre  Gode 
civil  de  1857 ,  1866  et  1876,  se  proposent,  pour  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  législation,  de  publier  :  la  loi  fédérale  sur 
les  obligations  et  le  droit  commercial,  ce  qui. restera  de  notre 
Code  civil  après  révision  et  nos  lois  vaudoises  (Code  rural,  loi 
sur  les  constructions,  cours  d'eau,  etc.)  et  fédérales  (état-civil) 
importantes,  en  un  volume  portatif  analogue  au  Code  civil.  La 
transformation  paraîtra  moins  profonde  et  sera  plus  aisément 
accueillie,  lorsque  chaque  citoyen  pourra  posséder  en  un  seul 
volume  de  poche  les  lois  civiles  qui  le  régissent. 


Les  Tribunaux  suisses. 

(Suite;  voir  notre  dernier  numéro.) 


L  ORGANISATION  ACTUELLE 


Ces  dernières  années ,  des  améliorations  notables  ont  été  réa- 
lisées, mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Entre  autres,  per- 
sonne ne  contestera  qu'il  y  a  trop  de  rouages ,  que  ces  rouage» 
exigent  un  personnel  trop  nombreux  *. 

Les  étrangers  demandent  souvent  pourquoi  nous  possédons 
tant  de  tribunaux,  tant  de  magistrats  ? 

La  réponse  est  facile  à  donner.  C'est  parce  que  la  Suisse  n'a 
jamais  subi  de  révolution  vraiment  radicale;  c'est  parce  que 
chaque  canton,  quelle  que  soit  son  étendue,  continue  à  former  un 
Etat  souverain  ;  c'est  parce  que  les  fonctions  judiciaires  et  exe- 
cutives ont  toujours  été  intimement  liées  ;  c'est  parce  que  dans 
l'origine  on  ne  concevait  pas  même  l'exercice  d'un  des  pouvoirs 
sans  l'autre.  Dans  ses  a  Institutions  d  déjà  citées ,  Matile  affirme 
très  justement  que  :  «  Les  tribunaux  furent  une  conséquence 
»  nécessaire  des  franchises  données  aux  villes;  comment,  en 
ii  effet,  pourrait-on  supposer  des  hommes  ayant  obtenu  le  droit 
»  d'acquérir,  de  posséder  et  de  disposer  sans  qu'ils  aient  eu  des 

*  On  nous  communique  à  l'instant  un  remarquable  mémoire  de  M.  Fa- 
vey,  procureur  de  la  République,  à  Lausanne,  dans  lequel  nous  lisons 
qu'il  y  a  en  Suisse  environ  900  tribunaux  de  première  instance  et  environ 
2000  juges,  non  compris  les  membres  des  tribunaux  d'appel  ou  de  cassa- 
lion  et  des  justices  de  paix  !  !  ! 
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»  tribunaux  qui  connussent  des  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
))  lever  entre  eux?  Et  d'ailleurs:  Si  autrefois  V érection  d'une 
ï»  commune  supposait  toujours  celle  d'un  tribunal  y  il  n'en  est 
»  plus  de  même  à  des  époques  plus  rapprochées  de  la  nôtre.  » 

Jadis,  cette  multiplicité  de  tribunaux  avait  sa  raison  d'être  : 
les  relations  d'une  ville  à  une  autre  étaient  peu  nombreuses,  les 
moyens  de  communication  difficiles,  les  parties  comparaissaient 
personnellement,  le  droit  était  coutumier  et  local.  Maintenant 
c'est  bien  différent,  la  loi  est  écrite,  les  questions  à  trancher  sont 
souvent  fort  ardues;  pour  les  traiter,  il  est  nécessaire  d'avoir  fait 
des  études  toutes  spéciales. 

Du  reste,  on  aurait  tort  si  on  prétendait  que  jamais  une  ré- 
forme n'a  été  réalisée  en  Suisse  sur  ce  point.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, il  y  avait  presque  autant  de  tribunaux  que  de  communes, 
la  circonscription  administrative  désignée  du  nom  de  district 
n'existait  pas;  aujourd'hui  un  district  comprend  en  général  plu- 
sieurs communes  et  il  n'y  a  qu'un  tribunal  civil  et  correctionnel 
par  district.  C'est  encore  beaucoup  trop ,  car  cinq  ou  six  de  nos 
districts  représentent  à  peine  en  moyenne  un  arrondissement 
français  *. 

Les  défauts  et  les  inconvénients  de  notre  organisation  sont 
manifestes. 

La  seule  raison  qu'on  articule  en  sa  faveur  consiste  à  dire  que 
la  justice  doit  être  à  la  portée  de  tous.  Mais  un  tel  argument  a 
perdu  de  sa  valeur  :  aujourd'hui  la  procédure  est  très  formaliste, 
les  parties  ne  peuvent  plus  se  défendre  elles-mêmes,  elles  n'ont 
donc  en  réalité  aucun  avantage  à  ce  que  leurs  procès  ne  s'ins- 
truisent pas  au  chef-lieu  ou  dans  une  localité  importante ,  puis- 
que c'est  de  là  qu'elles  doivent  faire  venir  leurs  avocats. 

Avec  le  système  en  vigueur,  on  arrive  à  des  résultats  déplo- 
rables :  le  moindre  procillon  constitue  une  grosse  affaire,  la  plus 
mince  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal ,  car  dans 
certains  cantons  le  juge  de  paix  n'a  qu'un  rôle  de  conciliateur 
et  dans  plusieurs  autres  il  ne  peut  juger  que  des  contestations 

>  C'est  à  la  Constitation  de  1798,  si  vite  renversée,  que  nous  avons  em- 
prunté la  division  des  cantons  en  districts. 

En  1874,  Neucliâtel  a  diminué  le  nombre  des  juges  de  district,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin. 

En  1876,  le  Valais  a  adopté  un  système  identique. 

Dernièrement,  le  canton  de  Zurich  a  aboli  ses  51  justices  de  cercle. 


Digitized  byVjOOQlC 


-  212  - 

de  50  fr.  aa  maximum.  (A  Genève  et  à  Neuchâtel  seulement,  sa 
compétence  va  jusqu'à  200  fr.) 

£n  outre,  avec  des  juges  comme  il  y  en  a  dans  nos  campagnes, 
un  simple  débat  oral  ne  suffit  pas,  il  faut  une  stricte  distinction 
des  moyens  qui  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  procédure 
écrite.  Nulle  part,  enfin,  on  a  osé  laisser  à  ces  tribunaux  une 
certaine  latitude;  dans  beaucoup  de  cantons,  par  exemple,  il  y 
a  appel  à  partir  de  250  francs.  Il  est  évident  qu'à  la  fin  les  frais 
font  boule  de  neige  et  ne  sont  point  en  proportion  de  l'impor- 
tance des  litiges. 

A  maintes  reprises ,  des  voix  autorisées  se  sont  élevées  dans 
plusieurs  endroits  pour  réclamer  la  suppression  des  tribunaux 
inoccupés.  Jusqu'à  présent,  les  intéressés  se  sont  refusés  à  toute 
concession.  Nous  regrettons  vivement  que  le  législateur  qui  a 
découpé  les  districts  ait  été  si  timide;  du  moment  qu'il  était  à 
l'œuvre,  il  aurait  pu  tailler  en  plein  drap,  à  présent  un  rema- 
niement est  beaucoup  plus  difficile ,  certaines  localités  préten- 
dant avoir  des  droits  acquis. 

Du  reste,  bien  que  plusieurs  projets  de  réforme  soient  en  sus- 
pens depuis  longtemps,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  de  l'ave- 
nir; lorsque  la  Confédération  aura  édicté  des  lois  civiles  confor- 
mément à  la  Constitution  et  que  le  Tribunal  fédéral  sera  devenu 
une  véritable  Cour  supérieure  pour  toute  la  Suisse,  on  s'aper- 
cevra inévitablement  qu'une  transformation  complète  s'impose 
au  pays. 

Les  Cours  supérieures. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  M.  G.  Picot  a  fait  un  travail 
dont  chacun  appréciera  les  fruits  ;  il  entre  dans  les  détails  et 
donne  un  excellent  aperçu  du  mécanisme  de  notre  organisation. 

Entre  autres,  voici  comment  il  caractérise  nos  cours  su- 
prêmes : 

«  Suivant  les  cantons,  le  Tribunal  d'appel  porte  des  noms 
»  différents  :  Cour  suprême ,  à  Berne  ;  cour  d'appel  et  de  cas- 
»  sation,  à  Neuchâtel;  cour  de  justice  civile  et  criminelle,  à 
»  Genève;  tribunal  d'appel,  à  Baie.  C'est  en  réalité  et  partout 
»  une  seule  et  même  institution,  à  laquelle  les  Vaudois  ont 
)»  donné  sa  véritable  dénomination  en  le  nommant  Tribunal 
Ti  cantonal. 

»  Chargé  d'exercer  une  surveillance  constante  sur  l'adminis- 
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»  tration  de  la  justice,  de  vider  en  dernier  ressort  les  appels,  de 
»  connaître  des  recours  en  cas  de  violation  du  droit,  ce  tribunal 
»  est  investi  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse  des  attri- 
n  butions  d'une  cour  de  cassation.  Cette  juridiction  réunit  les 
»  attributions  d'une  cour  supérieure  et  d'une  cour  régulatrice 
n  et  constitue  la  plus  haute  expression  de  la  justice  dans  cba- 
9  que  canton,  d 

Nous  nous  permettrons  seulement  de  dire  qu'en  sus  de  cette 
cour  supérieure  il  existe  dans  trois  cantons  un  autre  haut  tri- 
bunal. Ces  cantons  sont  Zurich,  Genève  etNeuchâtel.  Genève 
et  Neuchàtel  possèdent  chacun  une  cour  de  cassation  pénale 
absolument  indépendante  de  la  cour  d'appel.  Quant  au  canton 
de  Zurich,  il  a  organisé  dernièrement  une  cour  de  cassation  qui 
a  une  compétence  à  peu  près  identique  à  la  cour  de  cassation 
de  France,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le  droit  de  casser  les  arrêts  du 
tribunal  supérieur  d'appel ,  les  jugements  du  tribunal  de  com- 
merce et  les  arrêts  du  tribunal  criminel. 

Les  Tribunaux  de  i"  instance. 

Parlant  des  Tribunaux  de  district,  M.  Picot  dit  :  «  Partout  la 
»  justice  de  1"  instance  est  rendue  par  trois  juges.  » 

Il  y  a  là  une  légère  erreur.  A  Neuchàtel  et  à  Genève,  il  est 
vrai,  ce  chiffre  est  exact.  Mais,  dans  le  canton  de  Vaud  et  dans 
plusieurs  cantons  allemands,  le  concours  de  cinq  juges  est  né- 
cessaire. Ailleurs  même  on  en  exige  davantage. 

Un  point  à  noter,  c'est  que  partout  le  président,  assisté  de  son 
greffier,  possède  une  certaine  compétence,  il  préside  à  l'instruc- 
tion des  procès  civils ,  il  juge  en  dernier  ressort  des  causes  d'un 
chiffre  minime ,  il  prononce  sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  les  poursuites  pour  dettes  et  dans  les  faillites.  En  outre, 
avec  le  concours  de  deux  juges ,  il  statue  sur  diverses  deman- 
des, etc.,  etc. 

Notre  auteur  expose  qu'à  côté  des  Tribunaux  de  district,  u  il 
n  existe  dans  certaines  parties  de  la  Suisse,  des  juridictions  spé- 
»  ciales ,  nées  d'un  intérêt  particulier  ou  issues  d'une  antique 
D  tradition.  Telles  sont,  àBâle,  le  Tribunal  des  orphelins ,  le 
»  Tribunal  des  constructions  ;  à  Neuchàtel,  les  Tribunaux  d'ar- 
ia bitrage  industriel  ;  dans  d'autres  cantons ,  les  Tribunaux  de 
Ti  commerce,  les  Cours  réservées  aux  affaires  matrimoniales,  aux 
»  affaires  de  tutelles.  » 
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Sur  ce  chapitre ,  quelques  développements  ne  seront  pas  su- 
perflus : 

D^abord  les  Tribunaux  matrimoniaux  sont  abolis. 

Quant  au  Tribunal  d'arbitrage  industriel,  il  est  organisé  non- 
seulement  à  Neuchâtel ,  mais  encore  à  Genève  depuis  six  ans.  Il 
remplace  les  conseils  de  prud'hommes ,  il  règle  les  différends 
entre  patrons  et  employés ,  maîtres  et  ouvriers.  Sa  composition 
est  bien  connue  :  chaque  partie  contendante  choisit  un  arbitre, 
les  deux  arbitres  siègent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  qui 
a  voix  délibérative. 

Trois  Etats  seulement  possèdent  des  Tribunaux  de  commerce  : 
Zurich,  Genève  et  Fribourg.  L'organisation  du  Tribunal  consu- 
laire de  Genève  est  calquée  sur  celle  des  Tribunaux  français, 
avec  cette  différence  que  les  juges  sont  élus  par  le  Grand  Con- 
seil et  reçoivent  un  traitement.  A  Fribourg ,  les  juges  sont  nom- 
més par  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  cantonal  réunis,  ils 
doivent  être  pris  parmi  les  négociants  ;  on  a  essayé  d'assurer 
une  certaine  part  à  l'élément  juridique,  un  article  de  la  loi 
porte  :  «  Le  Tribunal  de  commerce  désigne  un  homme  de  loi 
»  avec  un  suppléant,  pour  la  durée  de  ses  fonctions,  et  l'appelle 
»  dans  son  sein  comme  conseil,  chaque  fois  qu'il  le  juge  con- 
»  venable.  » 

L'organisation  du  Tribunal  de  commerce  de  Zurich  se  recom- 
mande tout  particulièrement  à  l'attention  du  législateur.  Ce  Tri- 
bunal se  compose  de  deux  membres  de  la  Cour  supérieure  et  de 
trente  négociants  nommés  les  uns  et  les  autres  par  le  Grand 
Conseil.  Pour  rendre  un  jugement,  il  faut  la  participation  des 
deux  membres  de  la  Cour  supérieure  et  de  cinq  juges  consulai- 
res. Les  parties  peuvent  exercer  un  droit  de  récusation  assez 
considérable  à  l'égard  de  ces  derniers.  On  ne  porte  devant  cette 
juridiction  que  des  affaires  d'une  somme  supérieure  à  500  fr., 
tandis  qu'à  Genève  et  à  Fribourg  il  n'y  a  pas  de  chiffre  dé- 
terminé. Enfin  les  jugements  du  Tribunal  de  Genève  sont 
susceptibles  d'appel,  tandis  que  ceux  de  Zurich  et  de  Fri- 
bourg sont  souverains ,  les  parties  ne  peuvent  que  se  pourvoir 
en  cassation. 

Le  Jury. 

M.  Picot  s'occupe  beaucoup  du  jury.  «  A  ne  considérer  que  la 
»  nature  des  institutions,  il  semble,  écrit-il,  que  le  jury  civil  eût 
»  dû  pénétrer  et  s'acclimater  en  Suisse ,  on  le  chercherait  en 
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1)  vain ,  d'où  il  ressort  que  les  jurés  ne  sont  pas  les  juges  néces- 
V  saires  de  la  démocratie.  » 

Nous  lui  répondrons  qu'il  a  été  plusieurs  fois  question  d'intro- 
duire le  jury  civil  à  Genève,  et  qu'un  homme  d'Etat  suisse,  qui 
ne  passait  pas  pour  utopiste,  le  D'  Dubs,  en  était  un  chaud  par- 
tisan. Enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jury  civil  n'existe  nulle 
paii;.  La  loi  zurichoise  l'a  établi  d* une  façon  très  timide ,  il  est 
vrai.  Tan  passé  :  d'après  cette  loi,  lorsqu'un  juge  de  paix  est  ap- 
pelé à  statuer,  il  a  le  droit  de  se  faire  assister  par  deux  jurés 
pris  dans  la  liste  ordinaire ,  il  doit  solliciter  cette  coopération  si 
une  des  parties  en  cause  le  requiert. 

Chacun  sait ,  du  reste ,  qu'un  parti  à  Genève  a  prétendu  rem- 
placer le  jury  civil  par  des  magistrats  soi-disant  laïques ,  c'est- 
à-dire  n'ayant  fait  aucune  étude  de  droit,  par  des  assesseurs, 
ainsi  qu'on  les  désigne.  Les  observations  que  notre  auteur  for- 
mule au  sujet  de  cette  institution  sont  justes,  seulement  elles 
ont  perdu  de  leur  portée  par  la  raison  que  la  loi  a  été  modifiée 
il  y  a  quelque  temps.  Ainsi,  les  assesseurs,  qui  avaient  été  créés 
dans  un  but  tout-à-fait  politique,  ne  sont  plus  en  état  d'imposer 
leurs  volontés  aux  juges  véritables  ;  à  la  Cour  d'appel  ils  n'ont 
plus  la  majorité. 

M.  Picot  poursuit  en  ces  termes  :  a  En  Suisse ,  les  magistrats 
M  sont  mêlés  au  peuple  comme  les  jurés.  Ils  en  émanent  et  ren- 
y^  trent  incessamment  dans  son  sein.  Il  en  résulte  que  le  jury  ne 
»  rencontre  pas  chez  nos  voisins  l'admiration  que  lui  ont  vouée 
7»  les  races  anglo-saxonnes,  d 

Dans  sa  conclusion ,  à  notre  avis ,  l'écrivain  va  trop  loin.  Le 
jury  tend  tous  les  jours  davantage  à  devenir  pour  nous  une  ins- 
titution nationale;  en  effet,  il  fonctionne  au  criminel  à  Lausanne, 
à  Berne,  à  Zurich,  à  Fribourg ,  à  Neuchâtel,  en  Thurgovie  et  au 
Tessin,  et  nos  trois  cantons  romands  l'ont,  en  outre,  organisé 
pour  les  affaires  correctionnelles.  Après  quelques  verdicts  qui 
ne  répondaient  pas  au  sentiment  des  populations,  on  s'est  efforcé 
à  en  corriger  les  côtés  défectueux  ;  aujourd'hui  les  jurés  ne  sont 
plus  tirés  au  sort  comme  jadis ,  mais  élus  par  le  peuple  ou  par 
le  Grand  Conseil.  Enfin ,  dans  plusieurs  endroits,  le  jury  a  été 
déchargé  des  affaires  purement  fastidieuses ,  c'est-à-dire  qu'en 
€as  d'aveux  complets,  c'est  la  Cour  criminelle  qui  prononce 
seule.  Cette  règle,  tirée  du  Code  pénal  militaire,  est  en  vigueur 
actuellement  dans  le  canton  de  Vaud ,  à  Neuchâtel  et  dans  la 
Suisse  allemande. 
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Le  Ministère  public. 

Après  tout  ce  que  nous  avous  dit  de  la  confusion  qui  a  si  long- 
temps régné  dans  Torganisation  des  services  publics,  on  ne  sera 
pas  étonné  d'apprendre  que  le  ministère  public  est  une  institu- 
tion de  date  assez  récente  pour  la  majeure  partie  de  la  Suisse. 

Il  a  bien  toujours  été  admis  que  la  poursuite  et  la  répression 
des  crimes  appartenait  à  TEtat ,  mais  jadis  c'était  souvent  aux 
présidents  des  tribunaux  qu'incombait  cette  tâche.  Ces  magis- 
trats recevaient  eux-mêmes  directement  des  ordres  du  gouver- 
nement qui  faisait  les  fonctions  de  chambre  d'accusation.  Avec 
la  procédure  écrite  et  des  tribunaux  comme  il  y  en  avait  alors, 
le  Conseil  exécutif  ne  sentait  nullement  la  nécessité  de  faire 
soutenir  ses  conclusions  par  un  fonctionnaire  spécial.  La  défense 
était  à  peu  près  nulle.  Aussi,  dans  certains  cantons,  ce  n'est  que 
depuis  l'introduction  du  jury  qu'on  a  institué  des  procureurs- 
généraux,  soit  des  officiers  du  ministère  public. 

Aujourd'hui  même,  il  n'y  en  a  pas  à  Schwytz  et  dans  les  deux 
Appenzell. 

En  outre,  dans  toute  la  Suisse  allemande  le  ministère  public 
n'est  organisé  que  pour  les  affaires  pénales. 

En  matière  civile,  il  n'existe  que  dans  les  cantons  de  Vaud  et 
de  Genève.  Vaud  nous  paraît  avoir  imité  jusqu'à  un  certain 
point  Genève.  Quant  à  Genève,  annexé  pendant  quelques  années 
à  l'empire,  l'étranger  s'imagine  que  le  ministère  public  y  est 
d'origine  française;  il  n'en  est  rien  cependant.  Il  y  avait  déjà 
un  procureur-général  sous  l'ancienne  république  genevoise.  Ce 
magistrat,  souvent  mentionné  dans  les  édita j  était  chargé  de 
faire  respecter  les  lois  civiles  comme  les  lois  criminelles;  il  avait 
de  plus  un  rôle  politique,  il  pouvait  faire  deâ  réquisitions  dans 
les  Conseils.  Le  peuple  voyait  en  lui  le  défenseur  né  des  faibles, 
le  redresseur  des  torts;  en  d'autres  termes,  ses  fonctions  consti- 
tuaient une  sorte  de  tribunat.  Aujourd'hui,  à  Genève,  les  attri- 
butions du  ministère  public  sont  plus  étendues  qu'en  France;  le 
procureur-général  a  la  haute  surveillance  des  tutelles  et  il  a  le 
droit  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Cette  dernière  différence  s'explique  par  la  raison  qu'à  Genève  le 
parquet  est  nommé  par  le  Grand  Conseil,  c'est-à-dire  de  la  même 
manière  que  les  juges  consulaires ,  tandis  qu'en  France  on  con- 
sidère d'un  œil  jaloux  toute  ingérence  des  ofliciers  du  ministère 
public,  agents  révocables  du  gouvernement. 
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La  nomination  des  juges.  Durée  de  leurs  fonctions. 

La  question  qui  préoccupe  le  plus  M.  Picot  est  celle  de  la 
nomination  des  juges  et  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Après  avoir  exposé  que  les  fonctions  judiciaires  sont  électives 
dans  toute  la  Suisse*  et  que  ce  mode  de  nomination  n'offre  pas 
les  scandales  qu'il  a  constatés  ailleurs,  il  conclut  néanmoins  en 
ces  termes  : 

«  Il  est  des  cantons  où  le  titre  de  docteur  en  droit  compromet 
1»  le  candidat  au  lieu  de  le  servir.  Le  peuple  cherche  sincère- 
»  ment  dos  juges  intègres,  mais  il  se  défie  des  savants. 

n  II  se  demande  volontiers  pourquoi  il  choisirait  des  gens  qui 
»  en  sauraient  plus  que  lui;  entre  des  candidats  de  science  iné- 
B  gale  il  préfère  des  hommes  sortis  de  son  sein  :  Pélecteur  se 
»  plaît  toujours  à  choisir  ses  pareils. 

i>  De  cette  tendance  commune  au  peuple  de  tous  les  pays,  il 
I»  résulte  en  Suisse  un  abaissement  du  niveau  judiciaire,  n 

On  peut  très  bien  ne  pas  partager  toutes  les  vues  de  Tauteur^ 
chacun  cependant  avouera  qu'il  y  a  du  vrai  dans  ses  observa- 
tions. 

Souvent  chez  nous  les  hommes  qui  entrent  dans  la  magistra- 
ture n'y  voient  qu'un  marche-pied  pour  se  mettre  en  évidence; 
aussitôt  qu'ils  le  peuvent,  ils  désertent  ces  fonctions  pour  passer 
dans  l'administration ,  dans  le  gouvernement  ou  ailleurs.  Il  est 
évident  qu'en  attendant  le  droit  pur  n'est  pas  leur  principale 
préoccupation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  notre  magistrature  manque 
d'autorité,  de  solidité,  de  traditions. - 

Plus  on  va  de  l'avant,  plus  ces  défauts  s'accentuent;  car  nos 
lois  deviennent  tous  les  jours  plus  compliquées,  plus  nombreu- 
ses. Et  puis  autrefois  les  fonctions  judiciaires  étaient  briguées 
comme  un  honneur ,  tandis  qu'aujourd'hui  ^,  lors  même  que  les 

«  L'élection  est  directe  ou  indirecte,  elle  se  combine  à  l'infini.  Dans  les 
grands  cantons  allemands  en  général,  le  peuple  choisit  les  juges  de  pre- 
mière instance,  mais  c'est  le  Grand  Conseil  oui  élit  la  Cour  supérieure. 
Dans  plusieurs  Ëtats  de  la  Suisse  primitive ,  le  peuple  nomme  aussi  les 
membres  de  la  Cour.  A  Neuchâtel  et  à  Genève ,  l'autorité  législative  élit 
les  juges  des  Lribunauz  civils  et  de  la  Cour,  etc. 

*  En  outre ,  la  durée  des  fonctions  judiciaires  a  été  diminuée  ces  der- 
nières années;  ainsi,  en  1831  .cette  durée  était  pour  la  Cour  d'appel  à 
Berne  de  15  ans  ;  à  Soleure  et  dans  le  canton  de  Vaud  de  12  ans;  à  Ziirich, 
Luceme,  St-Gall,  en  Argovie  et  en  Tburgovie  de  6  ans,  tandis  qu'aujour- 
d'hui la  moyenne  est  de  4  ans. 
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électeurs  y  mettent  de  la  bonne  volonté,  on  a  souvent  beaucoup 
<le  peine  à  trouver  un  homme  capable  qui  accepte  telle  ou  telle 
charge. 

Des  réformes  de  détail  ne  seraient  que  de  vains  palliatifs;  il 
faut  avoir  du  courage ,  il  faut  oser  s'en  prendre  à  la  base  de 
notre  organisation  générale,  car  c'est  là  qu'est  l'erreur,  c'est  là 
qu'est  le  mal. 

En  effet,  nous  croyons  avoir  réalisé  un  grand  progrès  parce 
que  depuis  une  cinquantaine  d'années  nos  constitutions  canto- 
nales sont  soi-disant  fondées  sur  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  ;  mais  c'est  nous  bercer  d'illusions  :  il  ne  suffit  point 
que  ce  principe  soit  inscrit  sur  le  papier,  il  faut  encore  savoir 
rappliquer  et  en  accepter  toutes  les  conséquences.  Jusqu'à  pré- 
sent, c'est  ce  que  nous  n'avons  point  fait  :  au  fond,  nous  en  som- 
mes restés  au  vieux  système,  prétendant  régir  et  organiser  nos 
institutions  judiciaires  de  la  même  manière  que  nos  institutions 
administratives  et  législatives. 

Dans  un  rapport  présenté  en  1832,  Bellot  disait  :  «  En  Suisse, 
»  l'amovibilité  du  pouvoir  judiciaire,  comme  celle  des  pouvoirs 
»  exécutif  et  législatif,  est  devenue  en  1831  ce  qu'elle  fut  déjà 
\i  en  1803,  la  règle  générale.  Toutes  les  constitutions  récentes 
I)  l'ont  adoptée,  etc.  » 

Dès  lors  nous  n'avons  pas  cessé  de  persévérer  dans  cette  voie  : 
c'est  là  notre  grand  tort. 

Les  règles  doivent  varier  suivant  les  institutions  et  le  but  final. 

Il  est  bon ,  par  exemple ,  que  les  assemblées  politiques  soient 
souvent  renouvelées  afin  qu'elles  expriment  continuellement  les 
idées  et  les  tendances  du  pays;  il  n'en  saurait  être  de  même  des 
corps  judiciaires,  gardiens  des  lois  et  de  la  tradition. 

On  demande  d'un  juge  des  qualités  tout  autres  qu'à  un  homme 
d'Etat.  Ainsi,  il  faut  de  l'initiative  dans  l'administration  ;  il  faut 
qu'un  député  se  préoccupe  toujours  de  l'opinion  publique,  puis- 
qu'en  définitive  il  n'est  qu'un  mandataire.  Pour  un  magistrat , 
c'est  bien  différent.  Son  devoir,  comme  son  droit,  est  au  contraire 
de  résister  à  tous  les  entraînements,  de  s'isoler  et  de  ne  prendre 
conseil  que  de  sa  conscience. 

Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  encore 
M.  Picot: 

tt  De  la  valeur  du  juge,  s'écrie-t-il  à  la  fin  de  son  travail,  dé- 
»  pendent  la  bonté  de  la  justice  et  l'effet  salutaire  des  lois.  Il 
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»  faut  que  le  juge  connaisse  également  les  textes  et  les  hommes, 
»  qu'il  ait  étudié  et  réfléchi ,  que  son  instruction  soit  profonde 
»  et  son  esprit  droit  :  en  un  mot,  qu'il  soit  capable  de  discerner 
»  le  vrai.  Mais  ce  premier  mérite  serait  insuffisant,  si  le  juge 
»  n'avait  pas  autant  de  courage  que  de  science. 

»  Toute  sentence  porte  aux  parties  la  satisfaction  ou  la  tris- 
»  tesse:  celui  qui  rend  la  justice  ne  doit  pas  être  plus  ébranlé 
»  par  le  désir  de  plaire ,  que  par  la  crainte  de  déplaire.  S'il  n'a 
B  en  vue  que  la  poursuite  du  juste,  en  faisant  abstrleu^tion  des 
»  personnes,  il  est  véritablement  indépendant. 

»  L'intelligence  et  l'indépendance  sont  les  seules  qualités  in- 
»  dispensables  du  magistrat.  » 

Il  serait  oiseux  d'insister  davantage. 

Si  les  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  devaient 
être  organisés  de  la  même  manière ,  leur  séparation ,  qui  occa- 
sionne tant  de  conflits ,  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Les  An- 
glais, d'où  nous  vient  le  principe,  ne  l'ont  jamais  entendu  autre- 
ment, leur  magistrature  a  toujours  été  inamovible. 

En  Amérique,  il  est  vrai,  les  juges  particuliers  de  chaque  £tat 
sont  élus  directement  par  le  peuple  et  leurs  fonctions  sont  de 
courte  durée  ;  mais,  au-dessus  d'eux,  il  y  a  la  Cour  suprême  fé- 
dérale qui  a  un  pouvoir  considérable  et  dont  les  juges  sont  nom- 
més à  vie. 

La  première  république  française ,  en  adoptant  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  était  tombée  dans  la  même  erreur 
que  nous,  elle  avait  fait  de  l'élection  la  base  de  tous  les  services 
publics  ;  l'expérience  a  prouvé  ce  que  valait  un  tel  régime,  et  dès 
lors,  en  1848  comme  sous  la  république  actuelle,  les  Français 
se  sont  bien  gardé  de  renouveler  cette  faute. 

Pour  le  moment,  en  Suisse,  il  ne  saurait  être  question  de  pas- 
ser tout  à  coup  d'un  extrême  à  l'autre ,  de  constituer  une  ma- 
gistrature inamovible.  Mais  personne  ne  contestera  sérieuse- 
ment qu'il  y  a  lieu  de  réagir  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer.  L'œuvre  se  fera,  nous  en  sommes  sûrs;  nous  avons 
constaté  des  symptômes  significatifs.  Ainsi ,  il  y  a  quelques  an- 
nées, on  n'aurait  pas  osé  formuler  la  moindre  critique;  à  en- 
tendre les  orateurs  populaires,  les  fonctions  judiciaires ,  comme 
les  autres,  devaient  être  accessibles  à  tous  les  citoyens  sans  dis- 
tinction,  le  bon  sens  suppléant  aux  études.  Aujourd'hui  qu'on 
a  vu  le  système  en  pratique ,  la  lumière  s'est  faite  :  dans  les 
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projets  de  réorganisatioD ,  qui  ont  été  présentés  à  Berne  et  à 
Lausanne  ces  temps- ci,  on  parle  d'exiger  des  preuves  de  capa- 
cité de  la  part  de  candidats.  Si  cette  règle  passe ,  ce  sera  un 
grand  point  d'acquis.  Le  reste  en  découlera.  En  effet,  une  fois 
que  la  loi  exigera  des  diplômes,  les  cantons  seront  bien  obligés 
de  faire  aux  magistrats  une  situation  convenable ,  de  ne  pas  les 
exposer  à  bref  délai  à  la  merci  du  scrutin  '. 

Comme  une  élévation  des  traitements  ne  pourra  être  opérée 
qu'en  diminuant  en  même  temps  le  nombre  des  sièges ,  il  est 
évident  que  la  législature  éprouvera  de  vives  résistances  locales; 
mais,  une  fois  le  principe  admis,  on  devra  bien  aller  de  Tavant. 

Si,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  moyen  de  supprimer  absolument 
certains  tribunaux  inutiles,  on  pourra,  en  tous  cas  et  partout, 
procéder  comme  on  Ta  fait  à  Neuchâtel.  Cette  nouvelle  organi- 
sation, en  vigueur  depuis  six  ans,  a  donné  d'excellents  résultats. 
Voici  en  quoi  elle  consiste  :  les  six  tribunaux  de  district,  qui 
avaient  été  institués  en  1848,  ont  été  maintenus;  seulement,  au 
lieu  de  trois  juges  par  tribunal,  il  n'y  en  a  plus  qu'un ,  le  prési- 
dent. Ce  magistrat  procède  seul  à  l'instruction  des  causes  civi- 
les, à  la  liquidation  des  faillites;  mais  il  est  assisté  parles  deux 
présidents  des  districts  voisins  lorsqu'il  doit  prononcer  sur  une 
demande  au  fond.  De  cette  manière  personne  n'a  été  en  droit 
de  se  plaindre,  personne  n'a  été  lésé  ;  le  canton  est  arrivé  à  avoir 
des  juges  toujours  occupés  et  suffisamment  rétribués.  Si  ce  sys- 
tème a  produit  d'heureux  effets  à  Neuchâtel,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  dans  le  reste  de  la  Suisse  ? 

Genève,  27  février  1881.  F.  Nessi,  av. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Hédeoine.  —  Loi  fédérale  du  19  décembre  1877 ,  oonceniant 
Texeroioe  de  oette  profession. 


Le  Conseil  fédéral  a  eu  à  s'occuper  d'un  recours  intéressant  : 
Un  médecin,  muni  d'un  diplôme  de  docteur  de  l'Université  de 
Genève,  obtenu  un  peu  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédé- 

*  De  leur  côté  les  libéraux  tessinoîs  réclament,  dans  leur  dernier  pro- 
gramme, les  réformes  suivantes  ;  réduction  des  tribunaux  de  1'*  instance 
au  nombre  de  cinq,  prolongation  de  la  durée  des  fonctions  judiciaires. 
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raie  sur  l'exercice  des  professions  médicales,  a  demandé  à  l'au- 
torité vaudoise  Tautorisation  de  pratiquer  son  art  dans  le  can- 
ton de  Vaud.  Sur  le  refus  qui  lui  a  été  opposé,  ce  médecin  a  re- 
couru au  Conseil  fédéral,  qui  a  déclaré  le  recours  fondé,  en  se 
basant  sur  les  considérations  suivantes  : 

!•  La  loi  fédérale  du  19  décembre  1877  concernant  l'exercice 
des  professions  de  médecin,  de  phai*macien  et  de  vétérinaire 
dans  la  Confédération  suisse,  statue  à  l'art.  1",  lettre  h  :  «  Sont 
autorisés  à  exercer  librement  leur  profession  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Confédération  :  les  personnes  vouées  aux  dites  profes- 
sions (médecins ,  pharmaciens  et  vétérinaires)  qui ,  avant  l'épo- 
3ue  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi ,  ont  obtenu  un  diplôme 
u  concordat  du  2  août  1867,  ou,  à  la  suite  d'un  examen  canto- 
nal, une  patente  les  autorisant,  sans  aucune  restriction,  à  prati- 
quer dans  le  canton  qui  l'a  délivrée.  »  Il  faut  mettre  en  con- 
nexité  avec  cette  disposition  l'art  21  de  la  loi  genevoise  du  6 
septembre  1876,  sur  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  qui  dit  :  «  Les 
diplômes  de  doctorat  à  la  faculté  de  médecine  ae  Genève  don- 
nent le  droit  à  l'exercice  immédiat  de  l'art  de  guérir.  » 

2*  Il  résulte  évidemment  de  cette  dernière  prescription  que, 
dans  le  canton  de  Genève,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de 
l'Université  de  Genève  suppose  l'examen  cantonal  et  le  rem- 
place ,  et  que  c'est  la  seule  patente  que  l'on  eût  besoin ,  pour 
exercer  l'art  de  guérir  dans  ce  canton ,  d'obtenir  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  fédérale  invoquée,  c'est-à-dire  avant  le  15 
avril  1878 ,  et  aussi  la  seule  que  l'on  pût  y  acquérir ,  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  examen  cantonal.  C'est  ce  qui  résulte  aussi 
d'un  extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat  de  Grenève,  du  7  no- 
vembre 1879,  déclarant  que  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
de  l'Université  de  Genève  doit  être  considéré  comme  constatant 
l'examen  d'Etat. 

3"  Or,  le  recourant  est  en  possession  d'un  diplôme  de  docteur 
de  l'Université  de  Genève,  qui,  le  26  mars  1878,  c'est-à-dire 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  précitée  et  en  vertu 
de  cette  loi,  lui  donne  le  droit  d'exercer  sa  profession  de  méde- 
cin dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 


Mariage  contracté  avant  l'âge  prescrit. 

Un  cas  intéressant  que  mentionne  le  rapport  de  gestion  du 
Département  fédéral  de  l'intérieur ,  s'est  présenté  l'année  der- 
nière. Ce  Département  avait  invité  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  à 
demander  compte  à  un  officier  de  l'état-civil  de  la  célébration 
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d'un  mariage  pour  lequel  la  promise  n'avait  pas  atteint  a  l'âge 
de  seize  ans  révolus ,  »  prescrit  par  Tart.  27  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état-civil  et  le  mariage,  du  24  décembre.  Voici  la  réponse 
du  Conseil  d'Etat  : 

a  La  fiancée  en  question  n'avait  pas  atteint  les  seize  ans  ré- 
volus ,  mais  bien  les  quinze.  Comme  elle  était  de  nationalité 
française,  qu'en  outre  elle  se  mariait  avec  un  Français,  et  que 
l'art.  144  du  Code  civil  français  fixe  à  quinze  ans  l'â^e  de  majo- 
rité de  la  femme  pour  contiacter  mariage ,  l'officier  de  l'état-ci- 
vil avait  jugé  que  le  droit  français  et  non  le  droit  suisse  était 
applicable  en  ce  cas  particulier,  n 

Le  Département  fédéral  de  l'intérieur  a  répliqué  par  les  con- 
sidérants suivants:  l""  A  teneur  de  l'art.  31  de  la  loi  fédérale, 
l'officier  d'état-civil  n'est  autorisé  à  dresser  l'acte  de  promesse 
de  mariage  que  a  s'il  résulte  des  déclarations  et  documents  pro- 
duits la  preuve  que  les  conditions  prescrites  sont  remplies  ;  » 
2**  Cet  article  ne  prévoit  aucune  exception  et  doit  par  conséquent 
être  appliqué  pour  tous  les  mariages  qui  se  célèbrent  en  Suisse; 
3"  Aux  conditions  prescrites  par  l'art.  31,  appartient  aussi  la 
disposition  de  l'art.  27 ,  à  teneur  de  laquelle  l'homme  doit  être 
âgé  de  18  ans  révolus,  la  femme  de  16  ans  révolus. 

Le  Département  fédéral  a  prié  le  Conseil  d'Etat  de  lever  tous 
les  doutes  que  pourraient  avoir  à  cet  égard  les  officiers  d'état- 
civil  du  canton  de  Genève. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  février  1881. 

Le  sociétaire  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  dont  îe  crédit  a  été  retiré  et 
qui  depuis  cette  époque  a  remplacé  ses  engagements  par  de  nouveaux  hU- 
Uts,  ne  saurait  plus,  en  vertu  des  statuts,  prétendre  à  la  compensation  de 
sa  nouvelle  dette  avec  ses  prétentions  contre  la  société  pour  ses  versements. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  P.  C,  recourant. 

MoREL,  pour  Union  vaudoise  du  Crédit,  intimée. 


Par  exploit  du  28  mai  1880,  l'Union  du  Crédit  a  pratiqué  une 
saisie  générale  au  préjudice  de  P.  C. ,  en  paiement  de  diverses 
valeurs.  P.  C.  a  opposé  et  conclu  à  ce  que  cette  saisie  est  nulle, 
soit  comme  pratiquée  en  vertu  de  titres  nuls,  sans  cause  et  sans 
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valeur,  soit  comme  entachée  de  plus-pétition,  soit  enfin  parce 
que  les  billets  qui  l'ont  fondée  sont  aujourd'hui  éteints  par  la 
novation.  Subsidiairement,  que  cette  saisie  est  réduite  de  943  fr. 
35  c,  ainsi  que  des  commissions  et  intérêts  réclamés. 

L'Union  du  Crédit  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  17  décembre,  le  Tribunal  de  Morges  a  écarté 
les  conclusions  de  l'opposant. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  commission  et  aux  intérêts  réclamés  :  — 
(Considérant  que  l'Union  du  Crédit  n'a  pas  fait  protester  les  bil- 
lets contre  C.  à  leur  échéance  et  ne  peut  dès  lors  réclamer  l'in- 
térêt que  dès  le  jour  de  la  demande  en  justice;  que  la  commis- 
sion de  12  fr.  sur  le  billet  de  2300  fr.  et  celle  de  11  fr.  50  sur  le 
billet  de  2200  fr.,  ensuite  de  leur  non-paiement,  ne  sont  pas  non 
plus  justifiées ,  —  le  Tribunal  a  prononcé  que  la  saisie  est  dimi- 
nuée de  23  fr.  50,  montant  des  commissions,  et  que  l'intérêt  sur 
le  capital  des  billets  courra  seulement  dès  la  demande  juridique. 

P.  C.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme dans  le  sens  ci-après  : 

1*  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Morges  a  admis  la  plus- 
pétition  seulement  pour  les  intérêts  et  la  commission;  elle  aurait 
dû  être  prononcée  aussi  pour  les  943  fr.  35.  A  teneur  de  l'art.  38 
des  statuts,  cette  somme  devait,  dès  l'approbation  des  comptes 
de  1879,  être  appliquée  à  la  libération  des  engagements  de  C. 
envers  la  société.  Le  fait  que  cette  dernière  a  des  titres  en  mains 
est  sans  valeur,  en  présence  de  la  dérogation  formelle  apportée 
par  l'art.  38  des  statuts  à  l'art.  961  Ce.  En  outre,  C.  a  réuni  sur 
sa  tête,  jusqu'à  concurrence  de  943  fr.  35,  les  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur.  Il  s'est  fait  ainsi  une  confusion  de  droit  qui 
a  éteint  la  créance  (Ce,  965). 

2°  En  condamnant  le  demandeur  à  tous  les  frais,  le  jugement 
a  méconnu  l'art.  286  Cpc,  puisque  les  conclusions  de  l'opposi- 
tion ont  été  admises  en  partie,  la  saisie  ayant  été  réduite  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  et  la  commission.  En  conséquence,  P.  C, 
renonçant  à  sa  conclusion  principale  en  nullité  de  la  saisie,  re- 
quiert l'adjudication  de  sa  conclusion  subsidiaire,  soit  la  réduc- 
tion de  la  dite  saisie  dans  la  proportion  ci-dessus. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  que  l'art.  38 
des  statuts  de  l'Union  du  Crédit,  visé  par  le  recourant,  dispose 
ce  qui  suit  : 
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a  Le  compte  de  l'associé  qui  quitte  la  société  pour  Tune  des 
1»  causes  énumérées  ci-dessus  (entre  autres  ensuite  d'exclusion 
»  prononcée  par  le  comité  d'admission)  n'est  réglé  qu'après 
«  l'approbation  des  comptes  de  l'année  courante. 

»  A  ce  moment,  les  valeurs  qui  lui  seront  dues  pour  ses  ver- 
y^  sements  sur  ses  actions  et  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit, 
n  seront  d'abord  appliquées  au  paiement  de  sa  part  dans  les 
»  pertes  de  la  société ,  suivant  les  règles  fixées  à  l'art.  40.  Le 
D  surplus  sera  appliqué  à  la  libération  des  engagements  de  l'as- 
»  socié  envers  la  société w 

Considérant  qu'à  supposer  que  cet  article  permette  d'établir 
une  compensation  entre  la  valeur  due  à  l'associé  pour  versement 
sur  ses  actions,  réserve  individuelle,  etc.,  et  le  montant  de  titres 
exécutoires  souscrits  par  lui  en  faveur  de  la  société,  la  disposition 
ci-dessus  n'est  en  tout  cas  pas  applicable  dans  l'espèce  actuelle. 

Attendu,  en  effet,  que  lorsque  P.  C.  a  signé  les  billets  en  ques- 
tion, soit  les  28  août  et  12  novembre  1879,  il  n'était  plus  associé, 
puisque  son  exclusion  avait  été  prononcée  le  10  février  précédent. 

Que  ces  deux  billets,  qui  ont  remplacé  les  engagements  qu'il 
avait  signés  alors  qu'il  faisait  partie  de  la  société,  émanent  ainsi 
de  G.  comme  particulier  et  non  plus  comme  sociétaire. 

Que  l'on  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  que  la  saisie  du  28  mai 
1880  soit  entachée  de  plus-pétition  pour  ces  943  fr.  35  et  doive 
être  diminuée  de  cette  somme. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Quant  aux  dépens  du  jugement  :  Considérant  que  les  fins  de 
l'opposition  ont  été  écartées  dans  leur  presque  totalité,  la  saisie 
de  l'Union  n'ayant  été  réduite  que  pour  une  somme  de  23  fr.  50, 
plus  les  intérêts. 

Que  le  Tribunal  de  district,  appréciant  la  cause  dans  son  ^- 
semble ,  n'a  pas  estimé  que  cette  modique  réduction  fût  de  na- 
ture à  entraîner  une  compensation  des  dépens. 

Considérant  que  le  §  2  de  l'art.  286  Cpc.  accorde  au  juge  une 
faculté  dont  il  est  libre  d'user  ou  non. 


Zurich.  ~  La  Feuille  officielle  de  ce  canton  n'a  pas  publié, 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  moins  de  cinq  cetUs 
mises  en  faillite  ! 

Gh.  BovEH,  noUire,  rédacteor. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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ParaissaBt  à  Lansanoe  une  Tois  par  semaioet  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro^  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Gorbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Principes  en  matière,  d'extradition.  —  Tribunal  fédéral  : 
Bâle- Ville  c.  Kaltenmeyer;  demande  en  expropriation  ;  jugements  an- 
nulés. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Jomini  c.  Christinat;  saisie-arrêt; 
refus  d'ordonnance.  —  Richardet  c.  Constançon  et  de  Meuron;  ques- 
tion de  compensation.  —  Longchamp  c.  Carrard  ;  compte-courant  pro- 
ductif d'intérêt.  —  Drapel  c.  Leresche  ;  opposition  à  saisie  ;  assignation 
prétendue  irrégulière.  —  Corresponda^nce  :  Dard  c.  commune  de  Giez. 

Principes  en  matière  d'extradition. 


Sous  ce  titre,  M.  Alfred  Martin ,  avocat,  a  publié  dans  la  Be- 
vue  de  droit  international  une  très  intéressante  étude  sur  la 
jurisprudence  suisse  en  pareille  matière  et  qui  ne  manque  pas 
d'une  certaine  actualité. 

Après  avoir  dressé  la  nomenclature  des  diiférents  pays  avec 
lesquels  la  Confédération  est  liée  par  un  traité  d'extradition, 
l'auteur  étudie  successivement  la  procédure  suivie  actuellement, 
les  personnes  passibles  d'extradition  et  les  actes  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'extradition. 

L'auteur  pose  en  principe  que  l'individu  qui  vient  d'être  ar- 
rêté provisoirement  a  le  droit  de  contester  la  demande  d'extra- 
dition. S'il  prétend  que  cette  demande  est  contraire  au  traité 
existant  entre  la  Suisse  et  le  pays  requérant,  l'affaire  est  ren- 
voyée à  l'examen  et  à  la  décision  du  pouvoir  judiciaire. 
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Mais  dès  que  le  fugitif  s'oppose  à  la  demande ,  en  se  fondant 
sur  le  traité,  le  Conseil  fédéral  doit  être  dessaisi  de  Faffaire  aa 
profit  du  Tribunal  fédéral,  qui  ne  se  borne  pas,  comme  la  justice 
belge,  à  donner  un  préavis,  mais  qui  statue  définitivement  sur 
la  demande  d'extradition. 

Tous  les  traités  d'extradition,  sauf  le  traité  existant  avec  lea 
Etats-Unis ,  posent  en  principe  que  les  nationaux  ne  sont  pas 
passibles  d'extradition. 

Le  traité  récemment  conclu  avec  l'Angleterre  contient  une  in- 
novation importante:  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  livrer 
toutes  les  personnes  qui  seront  poursuivies  en  Suisse  du  chef 
de  l'un  des  crimes  ou  délits  énumérés ,  tandis  que  la  Suisse 
s'engage  à  livrer  ces  personnes  à  V exception  de  ses  propres  res^ 
sortissants. 

L'ancien  traité  interdisait  aux  deux  Etats  contractants  de 
livrer  leurs  ressortissants.  On  se  souvient  de  l'affaire  Wilson  *  :  il 
y  a  quelques  années,  un  Anglais,  nommé  Wilson,  avait  en  pleine 
.  rue ,  à  Zurich ,  volé  des  valeurs:  confiées  à  la  poste,  pour  une 
somme  d'environ  50,000  fr.,  et  avait  réussi  à  s'enfuir  en  Angle- 
terre, oii  il  jouit  d'une  impunité  complète.  En  effet,  comme  il 
était  sujet  anglais,  il  ne  pouvait  pas  être  extradé  ;  en  outre,  il 
fut  décidé,  après  une  procédure  très  coûteuse  pour  la  Suisse, 
qu'il  s'agissait  d'un  crime  pour  lequel  la  législation  anglaise  ne 
rendait  pas  la  répression  possible  en  Angleterre. 

Un  pareil  résultat  engagea  la  Suisse  à  dénoncer,  en  1877, 
le  traité  avec  l'Angleterre  et  à  contracter  sur  de  nouvelles  bases. 

Le  traité  avec  les  Pays-Bas  assimile  aux  nationaux  «  les 
étrangers  qui  se  sont  établis  dans  le  pays  et,  après  s'être  mariés 
à  une  femme  du  pays,  ont  un  ou  plusieurs  enfants  de  ce  mariage^ 
nés  dans  le  pays.  i> 

D'après  le  traité  avec  l'Allemagne  ,,si  l'individu  réclamé  n'est 
ni  Allemand,  ni  Suisse,  l'Etat  requis  peut  donner  communica- 
tion de  la  demande  au  gouvernement  dont  le  prévenu  est  res- 
sortissant; et  si  ce  gouvernement  réclame  son  ressortissant  pour 
le  déférer  à  ses  propres  tribunaux ,  l'Etat  requis  peut,  à  son 
choix,  livrer  l'individu  poursuivi  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  gou- 
vernements. 

M.  Martin  se  demande  ensuite  quelles  sont  les  infractions  à  la 

>  Voir  Journal  des  Tribunaux,  p.  6  du  vol.  de  1878. 
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loi  pénale  qui  donnent  lieu  à  extradition  suivant  les  différents 
traités.  Il  est  impossible  d'en  donner  ici  une  énumération  com- 
plète. Nous  devons  nous  borner  à  présenter  quelques  observa* 
tions  générales.  Le  traité  le  plus  ancien ,  celui  qui  a  été  conclu 
avec  les  Pays-Bas ,  ne  s'applique  qu'à  un  certain  nombre  de 
«  crimes  graves.  »  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  traités  avec 
les  Etats-Unis  et  avec  rAutriche;  ce  dernier  stipule  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  est  un  crime  est  résolue  d'après  les  lois 
de  l'Etat  requérant. 

Dans  les  conventions  plus  récentes,  on  trouve  une  énuméra- 
tion de  crimes  et  de  délits  qui  tend  à  devenir  toujours  plus  con- 
sidérable. 

Le  traité  avec  la  Belgique  dispose  que  a  lorsque  l'infraction  a 
été  commise  hors  du  territoire  du  pays  requérant,  l'extradition 
ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la  législation  du  pays  requis  auto- 
rise les  poursuites  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son 
territoire.  » 

La  convention  passée  avec  la  Grande-Bretagne  ne  vise  que  les 
actes  «  punissables  commis  sur  le  territoire  de  l'une  des 
parties.  » 

Il  est  de  principe  que  Textradition  ne  a  peut  avoir  lieu  que 
pour  acte  commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  »  requis.  Le  Tri- 
bunal fédéral  a  rappelé  cette  règle  élémentaire  dans  un  arrêt 
tout  récent,  à  l'occasion  d'une  demande  de  la  France,  relative  à 
un  fait  qui  avait  été  commis  sur  le  territoire  suisse.  Naturelle- 
ment l'extradition  a  été  refusée. 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  législations  cantonales  ren- 
dent quelquefois  l'application  des  conventions  internationales 
un  peu  difficile. 

Les  crimes  et  délits  politiques  ne  doivent  pas  donner  lieu  à 
l'extradition  :  tous  les  traités  conclus  par  la  Suisse  contiennent 
expressément  cette  clause.  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
savoir  si  les  actes  reprochés  au  prévenu  ont,  ou  non,  le  caractère 
de  faits  politiques. 

L'Italie  réclamait  l'extradition  d'un  individu,  prévenu  d'avoir 
fait  partie  d'une  association  de  malfaiteurs  dans  un  but  «  crimi- 
D  nel  contre  les  personnes  et  la  propriété.  »  Le  prévenu  affir- 
mait qu'il  n'était  recherché  que  pour  participation  à  une  asso- 
ciation tt  politique.  »  —  L'extradition  a  été  refusée  par  le  Tri- 
bunal fédéral ,  parce  que  l'Italie  ne  donnait  aucun  éclaircisse- 
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ment  de  nature  à  désigner  les  crimes  et  délits  que  Tâssociation 
de  malfaiteurs  en  question  avait  commis  ou  avait  pour  but  de 
commettre. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Arrêt  du  29  janvier  1881. 


Bâle-ViUe  c.  Kaltenmeyer. 


Par  convention  du  22  septembre  1879 ,  ratifiée  par  le  Grand 
Conseil  et  passée  entre  le  gouvernement  de  Bâle- Ville  et  la  Com- 
pagnie du  Central-Suisse,  le  canton  de  Bâle  s'est  engagé  à  faire 
exécuter  les  travaux  pour  prolonger  la  rue  de  la  Hochstrasse  jus- 
qu'au boulevard  de  Thierstein ,  la  Compagnie  devant  lui  rem- 
bourser les  frais  de  cette  correction ,  y  compris  les  indemnités  à 
payer  aux  propriétaires  des  terrains  à  exproprier. 

Le  colonel  Kaltenmeyer,  propriétaire  d'une  parcelle  de  2403 
mètres  carrés  comprise  dans  le  périmètre  de  la  nouvelle  rout€, 
fut,  en  conséquence,  cité  devant  le  Tribunal  civil  de  Bâle  pour 
procéder  à  la  nomination  de  la  commission  d'estimation  chargée, 
en  vertu  des  lois  cantonales,  de  taxer  le  terrain  à  exproprier. 

Paraissant  à  l'audience  du  tribunal,  Kaltenmeyer  demanda 
que  cette  instance  en  expropriation  fut  renvoyée  au  jugement  du 
Tribunal  fédéral ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  ci- 
vile entre  un  citoyen  et  un  canton,  portant  sur  une  valeur  supé- 
rieure à  trois  mille  francs ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  applica- 
tion des  art.  110  de  la  Constitution  fédérale  et  27  §  4  de  la  loi 
fédérale  sur  l'organisation  judiciaire. 

Le  Département  des  travaux  publics  s'opposa  à  cette  préten- 
tion, disant  agir,  non  au  nom  du  canton  de  Bâle,  mais  comme 
représentant  de  la  ville  de  Bâle  (Einwohnergemeinde  de  Bâle- 
ViUe),  dont  les  intérêts  sont,  à  teneur  de  l'art  14  de  la  Constitu- 
tion cantonale  et  de  la  loi,  gérés  par  les  autorités  de  l'Etat 
(Canton). 

Par  jugement,  confirmé  par  la  Cour  d'appel,  le  1"  juillet  1880, 
le  Tribunal  civil  décida  que  le  Département  des  travaux  publics 
était  éconduit  de  sa  demande  en  expropriation,  qui  devait  être 
portée  devant  le  Tribunal  fédéral. 

Recours  ayant  été  interjeté  par  le  Département  des  travaux 
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publics,  le  Tribunal  fédéral  a  annulé  les  jugements  des  tribunaux 
de  Baie- Ville,  par  les  motifs  suivants  : 

I.  Il  est,  d'abord,  certain  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bâle- Ville  ne  peut  être  porté  par  voie  de  recours  au  Tribunal 
fédéral,  en  vertu  de  Tart.  29  de  la  loi  fédérale  d'organisation  ju- 
diciaire. 

Cet  article,  en  effet,  ne  concède  un  droit  de  recours  que  pour 
obtenir  la  réforme  du  jugement  au  fond  rendu  en  matière  civile 
par  la  dernière  instance  judiciaire  cantonale,  dans  les  causes  où 
il  s'agit  de  l'application  des  lois  fédérales:  or,  les  jugements, 
dont  est  recours,  ne  sont  point  des  jugements  au  fond,  ils  ne 
prononcent  point  sur  le  litige  lui-même,  mais  ils  décident  seule- 
ment une  question  de  for  et  de  déclinatoire  (arrêt  Kurr.  VI, 
page  541). 

Par  contre,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bâle  peut  être  atta- 
qué par  voie  de  recours  de  droit  public,  en  vertu  de  l'art.  59  de 
la  loi  fédérale  d'organisation  judiciaire,  puisque  le  recourant 
allègue  que  cet  arrêt  viole  les  règles  posées  par  la  dite  loi  pour 
la  juridiction  du  Tribunal  fédéral  et  qu'il  l'oblige  à  poursuivre 
sa  cause  devant  un  tribunal  incompétent  d'après  le  droit  fédéral. 
En  outre,  il  y  aurait  déni  de  justice  au  regard  du  recourant,  si 
le  Tribunal  fédéral  statuait  son  incompétence  pour  statuer  sur 
rinstance  en  expropriation  contre  Kaltenmeyer;  en  matière  de 
déni  de  justice,  le  Tribunal  fédéral  a  toujours  droit  de  pronon- 
cer d'après  la  pratique  constante. 

IL  Entrant  en  matière  sur  le  recours ,  il  y  a  lieu  de  décider, 
en  premier  lieu ,  si  le  canton  de  Bâle- Ville  est  partie  au  litige 
dont  la  valeur  est  incontestablement  supérieure  à  3000  fr.,  et,  en 
second  lieu ,  s'il  s'agit  d'un  différend  de  droit  civil  prévu  aux 
art.  110  de  la  constitution  et  27  §  4  de  la  loi  fédérale  d'organisa- 
tion judiciaire. 

m.  Sur  la  première  question,  il  est  évident  que  les  tribunaux 
cantonaux  ont  bien  jugé  en  décidant  que  le  canton  de  Bâle-Ville 
est  partie  en  cause.  En  effet,  à  teneur  des  art.  14  et  15  de  la 
Constitution  cantonale  du  10  mai  1875 ,  la  commune  des  habi- 
tants de  Baie- Ville  n'est  pas  organisée  comme  corporation  sépa- 
rée de  l'Etat  :  ce  sont  les  autorités  cantonales  qui,  en  leur  nom, 
dirigent  les  affaires  de  la  ville ,  et  la  fortune  communale  a  été 
expressément  réunie  au  domaine  de  l'Etat.  Un  acte  de  garantie 
a,  il  est  vrai,  été  dressé  en  faveur  de  la  commune  urbaine  pour 
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le  cas  où  dans  l'avenir  une  administration  communale  spéciale 
serait  réorganisée  et  reconstituée  par  la  loi ,  mais  ce  fait  n'em- 
pêche pas  qu'acttiéllement  la  commune  de  la  ville  de  Bâle  ne 
forme  point  une  corporation,  c'est-à-dire  un  sujet  de  droit  séparé 
de  l'Etat.  Mais  en  tout  cas,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'expropriation  est  requise  en  exécution  d'une  convention 
conclue  avec  la  Compagnie  du  Central  par  le  Conseil  d'Etat,  au 
nom  du  canton,  et  que  c'est  le  Département  des  travaux  publics 
qui  agit  comme  demandeur. 

IV.  Sur  la  seconde  question ,  il  y  a  lieu  de  préciser  la  portée 
des  mots  différends  de  droit  civil,  employés  par  les  art.  110  de  la 
Constitution  et  27  §  4  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  et  de 
déterminer  dans  quels  cas  ces  dispositions  attribuent  au  Tribu- 
nal fédéral  une  juridiction  venant  en  concurrence  avec  celle  des 
tribunaux  cantonaux. 

Les  tribunaux  de  Bâle  ont  évidenmient  admis  que  cette  juri- 
diction pouvait  se  déployer  dans  toutes  les  contestations  portant 
sur  des  droits  privés. 

Il  n'est  pas  contestable  que  les  textes  susvisés  paraissent  au 
premier  abord  justifier  cette  appréciation,  mais  d'après  les  rè- 
gles admises  en  matière  d'interprétation  des  lois  (von  Wachter, 
Pandectes,  vol.  I,  page  130),  le  sens  littéral  d'une  disposition  ne 
doit  point  seul  être  pris  en  considération,  mais  il  faut  surtout 
établir  l'intention  du  législateur,  quels  que  soient  les  mots  dont 
il  peut  s'être  servi ,  en  rapprochant  la  disposition  de  la  loi  sou- 
mise à  interprétation  de  Teusemble  des  circonstances  qui  ont  in- 
flué sur  son  adoption,  et  des  principes  juridiques  qui  sont  en 
relation  avec  elle. 

Or,  étudiant  les  dispositions  constitutionnelles  et  légales  des 
art.  110  Const.  féd.  et  27  §  4  loi  féd.,  non  pas  seules  et  isolées, 
mais  rapprochées  de  la  situation  d'ensemble  faite  par  la  loi  à 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  tenant  compte  des  relations  de 
la  juridiction  fédérale  avec  le  droit  cantonal  et  la  procédure 
cantonale,  il  doit  être  admis  que  le  législateur  fédéral  consti- 
tuant n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  aux  articles  plus  haut  ci- 
tés la  signification  et  la  portée  étendue  admises  par  les  tribu- 
naux cantonaux  de  Bâle- Ville,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  interpréter 
d'une  manière  plus  restrictive.  Les  différends  de  droit  civil,  qui 
autorisent  les  intéressés  à  requérir  la  juridiction  du  Tribunal 
fédéral  en  concurrence  avec  la  juridiction  cantonale,  ne  sont  pas 
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tous  les  litiges  portant  sur  des  droits  privés,  mais  seulement  les 
contestations  civiles  dans  un  sens  restreint,  c'est-à-dire  les  affai- 
res juridiques  qui,  d'après  la  législation  cantonale  applicable, 
doivent  être  débattues  dans  la  procédure  ordinaire  en  matière 
contentieuse,  ou  celles  qui  d'après  le  droit  cantonal  sont  exclues 
de  la  procédure  ordinaire  uniquement  par  des  motifs  qui  ne  se 
rapportent  pas  à  la  nature  même  des  relations  juridiques  à  dé- 
battre. En  effet:  a)  Il  existe,  d'après  les  lois  cantonales,  à  côté 
de  la  procédure  ordinaire  pour  plusieurs  espèces  de  contesta- 
tions, des  procédures  spéciales  qui  sont  en  relation  intime  avec 
la  nature  des  relations  et  des  principes  juridiques  sanctionnés 
par  le  droit  cantonal  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  nombre 
de  cantons,  il  existe  des  règles  spéciales  sur  la  procédure  en  cas 
de  contestations  sur  le  paiement  des  lettres  de  change  et  sur  les 
poursuites,  en  cas  de  réclamations  sur  le  rang  et  les  privilèges 
dans  les  faillites,  etc.,  etc.  Par  contre,  pour  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  être  portées  devant  le  Tribunal  fédéral,  en 
vertu  des  art.  1 10  de  la  Constitution  et  27  §  4  de  la  loi  d'organi- 
sation judiciaire  en  lieu  et  place  des  tribunaux  cantonaux,  c'est 
la  loi  fédérale  sur  la  procédure  civile  ordinaire  qui  seule  est  ap- 
plicable devant  la  Juridiction  fédérale,  avec  toutes  ses  prescrip- 
tions pour  l'instruction  préparatoire ,  pour  les  délais,  pour  les 
preuves,  etc. 

Or,  cette  loi  fédérale  de  procédure  n'autorise  point  des  formes 
spéciales  et  exceptionnelles,  et  les  parties  doivent  se  conformer 
et  se  soumettre  aux  dispositions  ordinaires  de  la  dite  procédure; 
il  en  résulte  nécessairement  que  cette  juridiction  fédérale  ne 
peut  remplacer  les  tribunaux  cantonaux,  à  la  requête  d'une 
partie,  que  dans  les  seules  contestations  soumises  à  la  procédure 
ordinaire. 

La  juridiction  fédérale  se  trouve  par  ce  fait  exclue  pour  tous 
les  différends  portant  sur  une  valeur  de  trois  mille  francs  où  un 
canton  est  partie,  lorsque  le  droit  cantonal  édicté  des  formes 
spéciales  de  procédure  dérivant  de  la  nature  même  des  questions 
litigieuses. 

Soumettre  de  pareils  différends  aux  règles  de  la  procédure 
ordinaire  fédérale,  ce  serait  rendre  inapplicables  les  dispositions 
positives  des  droits  cantonaux  qui  sont  en  relation  intime  avec 
les  formes  de  leurs  procédures  spéciales,  et  l'on  arriverait  ainsi 
à  des  conséquences  inadmissibles. 
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Comment,  par  exemple,  en  cas  de  contestations  sur  une  lettre 
de  change,  tenir  compte  des  dispositions  cantonales  excluant  teh 
les  exceptions,  ou  tels  moyens  de  preuve  en  semblable  matière, 
introduisant  des  délais  sommaires  (art.  102  projet  fédéral  sur  les 
lettres  de  change  :  Fick,  page  109  lois  suisses),  ne  serait-ce  pas 
autoriser  une  partie  à  éluder,  par  l'application  de  l'art.  27  §  4  de 
la  loi  fédérale,  les  dispositions  du  droit  cantonal  qui  sont  appli- 
cables aux  actes  par  elle  souscrits  ? 

La  juridiction  fédérale  ne  peut  donc  être  reconnue  admissible 
en  lieu  et  place  de  la  juridiction  cantonale  en  exécution  des 
art.  110  de  la  Constitution  et  27  §  4  de  la  loi  d'organisation  que 
dans  les  contestations  soumises  à  la  procédure  ordinaire ,  et  les 
exceptions  que  le  législateur  fédéral  a  spécialement  mentionnées 
dans  l'art.  28  de  la  même  loi  prouvent  que ,  lorsqu'il  l'a  trouvé 
opportun,  il  a  su  en  même  temps  statuer  des  dispositions  spécia- 
les sur  le  mode  de  procéder. 

h)  La  compétence  du  Tribunal  fédéral  ne  peut  donc  se  dé- 
ployer dans  les  affaires  juridiques  soumises  par  les  lois  cantona- 
les à  une  procédure  spéciale  par  suite  de  motifs  tenant  à  la  na- 
ture du  différend ,  mais  il  y  a  lieu ,  en  même  temps ,  d'admettre 
que  si  les  lois  cantonales  excluent  la  procédjure  ordinaire  par 
d'autres  motifs ,  cette  compétence  fondée  sur  l'art  27  de  la  loi 
fédérale  ne  saurait  être  rendue  inapplicable  d'une  manière  arbi- 
traire. C'est  ainsi  que  le  législateur  cantonal  chercherait  en  vain 
à  soustraire  à  la  compétence  fédérale ,  en  promulgant  une  pro- 
cédure spéciale  ou  une  juridiction  privilégiée,  les  contestations 
oiî  le  fisc  cantonal  est  partie,  ou  celles  qui  concernent  certaines 
personnes,  sans  tenir  compte  de  la  nature  même  du  droit  liti- 
gieux (exemple  Tart.  34  de  l'ancienne  Constitution  du  canton  des 
Grisons  de  1854). 

V.  Faisant  maintenant  application  à  la  cause  des  principes 
plus  haut  exposés,  il  doit  être  reconnu  avec  le  défendeur  au  re- 
cours que  la  contestation  pendante  porte  sur  des  relations  juri- 
diques de  droit  privé. 

Le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  l'o- 
bligation pour  les  propriétaires  de  s'y  soumettre  appartiennent, 
il  est  vrai,  au  droit  public  et  une  contestation  sur  cette  obliga- 
tion elle-même  devrait  être  qualifiée  de  contestation  rentrant 
par  sa  nature  dans  le  droit  public ,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit 
uniquement  de  fixer  l'indemnité  pécuniaire  à  payer  à  l'exproprié 
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par  l'autorité  qui  exproprie  son  terrain,  c'est  alors  une  relation 
juridique  rentrant  par  sa  nature  dans  le  droit  privé. 

Mais  la  loi  de  procédure  civile  du  canton  de  Bâle- Ville,  du  8 
février  1875,  art.  206,  statue  à  cet  égard  une  procédure  spéciale 
dans  laquelle  fonctionne  en  première  instance  une  commission 
d'estimation  nommée  par  le  Tribunal  civil ,  et  en  seconde  ins- 
tance, le  Tribunal  d'appel  qui  prononce  définitivement  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ;  cette  procédure  est  amplement  justifiée 
par  des  motifs  de  fond  tenant  à  la  nature  de  la  contestation 
elle-même,  et  dans  la  plupart  des  Etats,  le  législateur  a  institué 
des  magistrats  spéciaux  chargés  de  statuer  en  cette  mati  ère 
d'après  des  règles  spéciales.  (Griinhert ,  Histoire  du  droit  d'ex- 
propriation^  page  202  ;  loi  fédérale  du  1"  mai  1850,  etc.). 

La  contestation  pendante  entre  le  Département  des  travaux 
publics  de  Baie- Ville  et  le  colonel  Kaltenmeyer  ne  peut  donc 
être  considérée  comme  un  des  différends  de  droit  civil  prévus 
aux  art.  110  de  la  Constitution  et  27  §  4  de  la  loi  fédérale  d'or- 
ganisation judiciaire,  et  la  compétence  civile  du  Tribunal  fédé- 
ral ne  peut  se  déployer  en  l'espèce. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  février  1881. 


Le  Juge  de  paix  ne  saurait,  en  Vcibsence  de  réquisition,  refuser  de  pronon- 
cer une  ordonnance  d'adjudication  par  le  motif  qu'il  \n* aurait  pas  la 
preuve  queVexploit  de  saisie  a  été  inséré  dans  la  Feoille  des  avis  officiels. 
Ce  serait  le  cas  de  sa  part  d'ordonner  le  renvoi  et  d'accorder  un  délai  pour 
la  production  de  la  Feuille,       

Pour  être  payé  de  diverses  valeurs,  J.-B.  Jomini  a  pratiqué 
une  saisie-arrêt,  le  25  octobre  1880,  en  mains  de  Susanne  Vessaz 
et  des  créanciers  perdants  dans  la  discussion  de  H.  Ghristinat 
sur  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession  appartenant 
au  débiteur  H.  Ghristinat  ou  ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir,  échu 
ou  à  échoir  à  quel  titre  que  ce  soit.     . 

A  l'audience  du  4  décembre ,  ni  le  débiteur  ni  les  tiers-saisis 
ne  se  sont  présentés  ;  néanmoins,  le  procureur  Briod  a  requis  une 
ordonnance  d'adjudication  en  faveur  de  son  mandant  Jomini. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin  a  refusé  de  prononcer 
l'ordonnance  d'adjudication  requise,  par  le  motif  que  si  l'exploit 
de  saisie  produit  porte  qu'il  sera  inséré  dans  la  Feuille  des  avis 
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officiels,  rien  dans  les  pièces  ne  prouve  que  cette  insertion  ait  eu 
lieu. 

Jomini  a  recouru  contre  ce  refus.  Il  estime  que  le  motif  du  juge 
pour  refuser  cette  ordonnance  contre  les  créanciers  de  la  discus- 
sion de  H.  Christinat  n'est  pas  fondé,  car  rien  n'établit  la  néces- 
sité de  prouver  la  publication  requise  par  le  juge  ;  en  tout  cas, 
le  magistrat  aurait  dû  accorder  un  délai  au  requérant  pour  cette 
production  et  ne  pas  refuser  Tordonnance.  En  ce  qui  concerne  le 
refus  du  juge  contre  Susanne  Vessaz ,  il  ne  se  justifie  nullement 
et  fies  arguments  ne  la  concernent  pas. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  le  juge  a  commis  une  erreur  dans  son  refus 
de  prononcer. 

Attendu  que  ce  n'est  pas  une  ordonnance  A' adjudication  qui  a 
été  requise,  mais  une  ordonnance  de  subrogation ,  ainsi  que 
rénonce  du  reste  la  mention  faite  au  dos  de  l'exploit  notifié  à 
Susanne  Vessaz. 

Considérant  que,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
affaire  se  présentait,  le  juge  aurait  pu  prononcer  sans  avoir  sous 
les  yeux  l'avis  inséré  dans  la  FeuUle  des  avis  officiéls^ 

Que ,  d'ailleurs ,  s'il  ne  s'estimait  pas  suffisamment  renseigné, 
il  aurait  dû  renvoyer  l'audience  et  accorder  un  délai  à  Briod  pour 
produire  cet  avis. 

Considérant  que  le  numéro  de  la  Feuille  officielle,  dans  lequel 
est  inséré  l'exploit  de  saisie,  figure  aujourd'hui  au  dossier  de 
cette  affaire  et  constate  que  la  saisie  a  été  notifiée  régulière- 
ment. 

Que,  dès  lors,  l'ordonnance  de  subrogation  doit  être  accordée. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  révoque  le  refus  du 
juge  de  paix  de  Cudrefin;  prononce  que  le  recourant  Jomini  est 
subrogé  aux  droits  de  son  débiteur  H.  Christinat  contre  les  tiers 
saisis  Susanne  Vessaz  et  les  créanciers  perdants  dans  la  discus- 
sion du  prénommé  H.  Christinat,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  la  créance  qui  a  fondé  la  saisie. 


Séance  du  28  février  1881. 


Ne  constitue  pas  un  vice  de  nature  à  entraîner  la  nuUité  du  jugement  le 
fait  que  le  Tribunal  a  statué  sur  les  exceptions  après  avoir  jugé  le  fond 
de  la  cause,  au  lieu  de  commencer  pair  juger  les  moyens  exceptionnels. 
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IjorBqu'unB  société  a  ouvert  une  action  en  reconnaissance  de  dette ,  le 
défendeur  ne  peut  opposer  la  compensation  d'une  dette  personnelle  d'un 
des  associés  envers  lui. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  FiTTQiriz,  pour  Daniel  Bichardet,  recourant. 

Blakc,  pour  maison  Gonstançon  et  de  Meuron,  intimée. 


Dans  une  demande  du  27  mars  1880,  Gonstançon  et  de  Meuron 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  D.  Richardet  doit  leur 
payer  311  fr.  25  c.  pour  solde  de  compte.  —  D.  Richardet  a  conclu 
à  libération  et  reconventionnellement  à  ce  qull  soit  procédé  au 
règlement  du  compte  entre  lui  et  Gonstançon,  et  à  ce  que  ce 
dernier  soit  reconnu  débiteur  pour  solde  de  1126  fr. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  des  conclusions  re- 
conventionnelles  par  voie  exceptionnelle,  attendu  que  la  com- 
pensation ne  peut  être  opposée  à  une  société  pour  une  dette  soi- 
disant  due  par  un  associé  en  son  nom  personnel,  et  attendu,  en 
outre,  que  la  réclamation  du  défendeur  en  dommages-intérêts 
est  prescrite  à  teneur  de  l'art.  1677  Gc. 

Le  Tribunal  dTverdon  a,  par  jugement  du  17  décembre,  re- 
poussé toutes  les  conclusions  du  défendeur  et  admis  celles  des 
demandeurs. 

D.  Richardet  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  4*'  moyen.  Les  demandeurs  ont  opposé  aux  conclu- 
sions du  défendeur  deux  exceptions;  or,  contrairement  à  Tordre 
naturel,  la  sentence  a  statué  sur  ces  moyens  qu'elle  a  admis 
après  avoir  jugé  le  fond;  une  telle  informalité  doit  entraîner  la 
nullité  du  jugement. 

2*  moyen.  Le  ^  c  de  Fart.  436  Gpc.  est  aussi  applicable  en  Tes- 
pèce,  attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  résolu  les  faits  11 ,  12,  13, 
15, 17,  20,  23,  27,  28,  32  et  39  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoins. 

RÉFORME.  —  Richardet  a  entrepris  des  preuves  par  le  ser- 
ment déféré  à  Gonstançon,  mais  celui-ci,  dans  sa  réponse  à  la 
question  supplémentaire  I,  a  éludé  la  question,  d'où  résulte  con- 
tre lui  l'ayeu  du  fait  du  marché  des  chevaux.  Il  a  éludé  égale- 
ment la  question  II;  la  vente  des  chevaux  est  donc  constatée  et 
le  Tribunal  cantonal  doit  apprécier  les  dommages  résultant  des 
actes  de  Gonstançon. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  repoussé  les  moyens  de  nullité,  admis 
le  l*'  moyen  exceptionnel  et  écarté  le  recours. 

Sur  le  !•'  moyen  exceptionnel  soulevé  par  le  demandeur,  qui 
consiste  à  dire  que  la  compensation  ne  peut  être  opposée  k  une 
société  pour  une  dette  due  par  un  associé  en  son  nom  personnel  : 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  c'est  la  maison  Constançon  et  de 
Meuron  qui  a  ouvert  à  Richardet  la  présente  action. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause ,  des  décisions 
du  tribunal  et  des  pièces  produites  au  dossier  que  c'est  bien  la 
maison  de  commerce  Constançon  et  de  Meuron  qui  a  fourni  à 
Richardet  les  marchandises  acceptées  par  lui. 

Considérant  que  Richardet  n'a  pas  ignoré  ce  fait  et  qu'il  se 
trouve,  dès  lors,  débiteur  de  la  société  Constançon  et  de  Meuron 
et  non  de  Constançon  seul,  ainsi  qu'il  le  prétend. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  961  Ce. ,  la  compensation 
ne  s'opère  qu'entre  deux  personnes  réciproquement  débitrices 
l'une  envers  l'autre. 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  les  récla- 
mations de  Richardet  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  conclusions  re- 
conventionnelles étant  personnelles  à  Constançon  et,  par  consé- 
quent, étrangères  à  la  société  Constançon  et  de  Meuron. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  compensation  ne  saurait  être 
admise. 


Séance  du  3  mars  1881. 


Il  est  dans  les  usages  du  commerce  que  les  comptes-courants  sont  produc- 
tifs d'intérêt  et  que  chaque  fois  que  le  compte  est  balancé,  Vitàérêt  est 
clouté  au  capUai. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  VuicHouD,  licencié  en  droit,  pour  Josette  Longchamp. 
DE  Meukon,  pour  S.  Garrarid,  notaire,  intimé. 


Dans  une  demande  du  26  juin  1880,  le  notaire  Carrard  a  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Josette  Longchamp  est  sa  débi- 
trice de  4275  fr.  25  cent,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  1*'  janvier 
1876,  qu'elle  doit  pour  montant  d'un  compte,  sans  déduction  des 
intérêts  qu'elle  justifiera  avoir  payés  à  MM.  Marcel. 

Josette  Longchamp  a  conclu  à  libération ,  et  reconventionnel- 
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lement  à  ce  quMl  soit  prononcé  que  S.  Carrard  est  son  débiteur 
de  979  fr.  65  c.  qu'il  lui  doit  pour  solde  de  compte  à  ce  jour, 
erreurs  ou  omissions  réservées. 

Le  Tribunal  d'Echallens  a  prononcé,  le  27  décembre  :  P  Que 
Josette  Longchamp  est  débitrice  de  Carrard  de  2850  fr.  25  c, 
avec  intérêts  à  5  ^fo  pendant  cinq  ans  dès  le  4  avril  1866;  2''  Que 
cette  somme ,  en  capital  et  intérêt ,  est  échue  et  est  elle-même 
productive  d'intérêt  à  5  o/^  dès  le  jour  du  jugement. 

Josette  Longchamp  a  recouru ,  en  invoquant  les  motifs  sui- 
vants :  Le  livre-journal  du  notaire  Carrard,  qui  a  été  produit  au 
procès,  constate  que  le  demandeur  a  fait  diverses  remises  à 
F.  Longchamp,  mari  de  la  recourante,  pour  1355  fr.  80  cent.  Or, 
F.  Longchamp  n'était  pas  autorisé  à  recevoir  de  l'argent  pour 
le  compte  de  sa  femme.  En  effet ,  les  époux  Longchamp  étaient 
séparés  de  biens  vu  l'état  de  faillite  du  mari  ;  celui-ci  avait  ainsi 
perdu  l'administration  des  biens  de  sa  femme.  F.  Longchamp 
n'était  pas  non  plus  porteur  d'un  mandat  de  Josette  Long- 
champ.  Le  journal  du  notaire  Carrard  indique  encore  comme 
livrée  à  la  fille  de  la  défenderesse ,  du  16  mai  1860  au  23  juin 
1861 ,  une  somme  de  105  fr.  Or,  cette  iille  était  mineure  à  cette 
époque  et  n'avait  ni  qualité  ni  vocation  de  recevoir  pour  sa  mère. 
Josette  Longchamp  estime  qu'elle  ne  peut  pas  être  tenue  des 
engagements  pris  par  son  mari  et  par  ses  enfants  mineurs  et 
que  les  sommes  ci-dessus  doivent,  dès  lors ,  être  retranchées  du 
compte  fourni  par  Carrard.  La  recourante  estime,  enfin,  n'être 
tenue  au  paiement  d'aucun  intérêt,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  sti- 
pulé (Ce.  art.  1388).  Dans  les  comptes-courants,  l'intérêt  est 
toujours  stipulé  ;  or,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  commerçants  et  les 
usages  du  commerce  ne  peuvent  pas  être  invoqués;  l'on  ne  sau- 
rait ainsi  admettre  la  théorie  du  Tribunal  de  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  Josette  Longchamp  ne  critique  pas  les  livres 
du  demandeur,  mais  se  borne  à  dire  que  les  sommes  versées  à 
son  mari  et  sa  iille  doivent  être  retranchées  de  son  compte  et 
qu'elle  ne  peut  être  tenue  au  paiement  des  intérêts. 

Considérant,  quant  aux  livrances  faites  par  Carrard  au  mari 
et  à  la  fille  de  la  défenderesse,  qu'elles  ne  sauraient  être  retran- 
chées du  compte  fourni  par  le  demandeur. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  constant  qu'en  1866,  le  notaire 
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Garrard  a  fourni  an  compte  à  Josette  Longchanq>,  soldant  con- 
tre elle  par  2851  fr.  25  c,  compte  que  la  défenderesse  a  produit 
an  procès. 

Considérant  qu'à  cette  époqne-là  elle  n'a  fidt  ancane  réclama- 
tion au  sujet  des  livrances  effectuées  à  son  mari  et  à  sa  fille; 
qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  aujourd'hui  en  contester  la  validité. 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  a  reconnu  par  un  silence  aussi  pro- 
longé (14  ans)  l'exactitude  du  compte  de  Garrard  et  la  légiti- 
mité des  liyrances  faites  par  lui. 

Considérant,  au  surplus,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  premiers 
juges,  que  les  sommes  livrées  soit  àF.  Longchamp,  soit  à  sa 
fille,  ont  tourné  au  profit  de  la  défenderesse  Josette  Long- 
champ. 

Considérant,  sur  la  question  des  intérêts,  que  Josette  Long- 
champ  ne  pouvait  pas  ignorer  que  le  notaire  Garrard  exigerait 
d'elle  un  intérêt  sur  les  valeurs  qu'il  lui  livrerait  et  que,  de  son 
côté,  il  lui  bonifierait  un  intérêt  sur  les  sommes  qu'il  encaisse- 
rait pour  le  compte  de  la  défenderesse. 

Considérant,  en  effet,  que  le  compte  fourni  en  1866  était  un 
compte-courant  à  intérêts. 

Que  Josette  Longchamp  n'a  nullement  critiqué  cette  manière 
de  proeéder  du  notaire  Garrard  lorsqu'elle  a  reçu  ce  compte. 

Que,  bien  que  l'intérêt  n'ait  pas  été  stipulé  expressément,  ainsi 
que  le  veut  la  loi,  l'on  doit  néanmoins  admettre  qu'il  s'est  formé 
à  ce  sujet  une  convention  tacite  entre  parties. 

Considérant  ,.du  reste,  qu'il  est  dans  les  usages  du  commerce 
que  les  comptes-courants  sont  productifs  d'intérêts  et  que  cha- 
que fois  que  le  compte  est  balancé  l'intérêt  est  ajouté  au  capital. 

Que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  conclu- 
sions du  pourvoi  de  Josette  Longchamp  ne  sont  pas  fondées. 


Séance  du  15  mars  1881. 


Le  Tribunal  eawUmal  ne  saurait  prendre  en  eansidèroHon  des  allégations 
d*un  recours  contraires  au  procès-verbal  du  juge.  Ce  procès-verbal  ne 
peut  être  attaqué  que  par  une  inscription  de  faux. 

Un  débiteur  opposant  ne  peut  invoquer  valablement,  pour  demander 
la  nullité  d'un  prononcé  du  juge,  U  moyen  consistant  àdire  quelecréan" 
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cter  défendeur  n'a  pas  été  assigné  dans  le  délai  prescrit  par  Vart.  416  de 
la  procédure;  le  délai  prévu  dans  cet  article  est  accordé  en  faveur  du  dé- 
fendeur qui  peut  seul  se  plaindre,  s*%l  n*a  pas  été  observé. 


Sous  date  du  11  juin  1880,  A.  Leresche  a  imposé  une  saisie 
mobilière  au  préjudice  de  F.  Drapel,  spécialement  sur  une  va- 
che, en  vertu  de  jugement  du  20  octobre  1879.  Le  3  février  1881, 
Drapel  a  signifié  à  Leresche  une  opposition  à  la  vente  de  la  vache, 
fixée  au  5  du  dit  mois ,  opposition  basée  sur  le  fait  que  les  opé- 
rations de  la  saisie  n'auraient  pas  été  régulières,  l'art.  575  Cpc. 
n'ayant  pas  été  observé.  Cet  exploit  citait  Leresche  pour  l'au- 
dience du  juge  de  paix  d'Aigle  du  7  février.  Le  procès-verbal  de 
cette  audience,  après  avoir  indiqué  la  comparution  du  procu- 
reur-juré Gorthésy,  agissant  au  nom  de  A.  Leresche,  énonce  que 
passé  une  heure  après  celle  fixée  pour  la  comparution,  F.  Drapel 
proclamé  ne  se  présentant  pas,  ni  personne  en  son  nom ,  acte 
en  est  accordé  pour  valoir  selon  droit. 

Drapel  a  recouru  en  nullité  par  les  moyens  suivants  :  V  Le 
recourant  n'a  pas  fait  défaut  à  l'audience  du  7  février;  il  s'est 
présenté  à  plusieurs  reprises  pour  comparaître,  mais  il  en  a  été 
empêché  chaque  fois  par  l'huissier.  2"*  La  proclamation  men- 
tionnée au  procès-verbal  n'a  pas  eu  lieu.  S""  Subsidiairement,  le 
délai  prescrit  par  l'art.  416  Gpc.  n'a  pas  été  observé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  sur  les  deux  premiers  moyens,  que  les  allégations 
du  recours  sont  contraires  au  procès*verbal  du  7  février,  lequel 
ne  pouvait  être  attaqué  que  par  une  inscription  de  faux. 

Que  ces  allégations  ne  sauraient,  dès  lors,  être  prises  en  con- 
sidération. 

CSonsidérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  Drapel  ne  peut  in- 
voquer valablement  l'art.  416  Gpc.,  le  délai  fixé  par  cet  article 
étant  accordé  au  défendeur,  tandis  que,  dans  la  cause  actuelle, 
Drapel  est  demandeur. 


Lausanne,  le  14  avril  1881. 
Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 
Vous  avez  publié  dans  votre  numéro  12 ,  du  26  mars  1881  y. 
l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  dans  l'affaire  Dard  contre  la  com- 
mune de  Giez  et  le  ministère  public.  Il  ne  sera  peut-être  paa 


Digitized  by 


Google 


-  240  - 

■sans  intérêt  de  faire  connaître  à  vos  lecteurs  qu'à  la  suite  d'un 
nouveau  recours ,  cette  cause  intéressante  sera  débattue  devant 
le  Tribunal  fédéral  le  22  avril  courant. 

C'est  donc  le  Haut  Tribunal  fédéral  qui  décidera  souveraine-- 
ment  entre  le  Tribunal  d'Yverdon,  écartant  les  oppositions  au 
mariage  de  Dard,  et  le  Tribunal  cantonal  admettant  ces  opposi- 
tions. 

Un  journal  important  de  la  Suisse  romande  a  déjà  appelé  l'at- 
tention de  ses  lecteurs  sur  cette  cause  dont  la  solution  est  atten- 
due avec  impatience, 

La  question  soulevée  par  les  oppositions  combinées  du  minis- 
tère public  et  de  Giez  n  est  cependant  pas  aussi  neuve  que  cer- 
taines personnes  paraissent  le  croire. 

Elle  fut  traitée  par  M.  Hangard ,  dans  son  Application  rai- 
sonnée  du  Code  civil  du  canton  de  Vaud,  ouvrage  édité  par  le  li- 
braire Fischer  en  1822.  Hangard  se  demande ,  page  257,  si  l'an- 
nulation d'un  mariage  détruit  l'affinité  résultant  de  cette  union? 

Il  résoud  la  question  affirmativement  en  ces  termes  : 

m  L'affirmative  nous  paraît  certaine,  disent  les  auteurs  de  la 
«jurisprudence  du  Code  civil,  tome  II,  2*  partie.  Point  d'affi- 
))  nité  sans  mariage;  partant  plus  de  mariage,  plus  d'affinité. 
»  Un  mariage  déclaré  nul  est  comme  non  avenu.  Cessante  causa 
»  cessât  effectus. 

»  On  doit  décider  par  le  principe  ci-dessus  la  question  de 
1)  savoir  si  un  homme  PEUT  ÉPOUSER  LA  FILLE  DE  SA  FEMME 
w  DIVORCÉE. 

»  Cette  fille  a  été  sa  belle-fille.  Maille  divorce,  en  détruisant 
»  le  mariage,  a  détruit  l'affinité  qui  en  était  l'effet.  Il  n'y  a  donc 
))  pas  d'empêchement  et  l'art.  68  du  Ce.  vaudois  ne  peut,  dans 
»  ce  cas,  recevoir  son  application. 

Art.  68.  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
»  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les 
»  alliés  dans  la  même  ligne.  > 

tf  Les  lois  consistoriales ,  ajoute  Hangard,  qui  étendaient  fort 
n  loin  les  empêchements  résultant  de  l'affinité,  n'en  pronon- 
♦)  çaient  point  pour  ce  cas.  »  Voyez  la  loi  V  du  Titre  I".        '^** 


Ch.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)mpi 
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contre  un  jugement  de  première  instance;  irrecevabilité.  —  Quinat  c. 
Mégevand;  obligation  contractée  à  Genève  par  un  Français  domicilié 
en  France.  —  Genève.  Cour  de  justice  :  B.  c.  B.;  engagement  souscrit 
par  la  femme  mariée  ;  capacité.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal  :  Doleires  ; 
conclusions  reconrentionnelles ;  décliraUoire. --  Begamey  e.  Taillent; 
retrait.  —  Commune  de  Yevey  c.  Jaunin  ;  fermeture  d'un  étal  de  bou- 
cher ;  dommages-intérêts.  —  Ixn  sur  la  capacité  civile. 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 
Audience  du  26  mars  1881. 


Art.  68  Constitation  fédérale.—  Jugement  de  première  inatanoe. 
—  Arrêt  oonflrmatif.  —  Unique  reocurs  oontre  le  jugement.  •— 
Irreoevabilité. 

Recours  Perrelet  et  Ducommun. 


Le  22  octobre  1880,  Caroline  Ducommun  a  requis  du  président 
du  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  le  sceau  d'un  exploit  de 
mesures  provisionnelles  contre  F.-A.-H.  Ducommun,  à  Genève, 
mari  divorcé  de  l'instante,  et  A.  Perrelet,  à  Nyon,  pour  deman- 
der la  mise  sous  séquestre  d'une  cassette  contenant  des  valeurs 
remise  par  Ducommun  à  Perrelet. 

En  l'absence  du  président ,  cet  exploit  a  été  signé  par  le  vice- 
président,  avec  assignation  pour  le  même  jour  22  octobre ,  et  le 
vice-président  étant  malade ,  a  chargé  le  juge  Dumartheray ,  à 
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Nyon,  de  le  remplacer  à  cette  audience ,  vu  l'impossibilité  où  il 
était  de  siéger  et  Téloignement  du  juge  Magnin ,  à  Coppet,  qui 
ne  pouvait  être  convoqué  à  temps. 

A  la  dite  audience,  présidée  par  le  juge  Dumartheraj,  Ducom- 
mun  ne  s^est  pas  présenté  ;  Perrelet  a  comparu  et  les  mesure» 
provisionnelles  réclamées  par  Caroline  Ducommun  lui  ont  été 
accordées. 

Ducommun  et  Perrelet  ont  recouru  contre  cette  ordonnance 
devant  le  Tribunal  de  Nyon ,  concluant  à  la  nullité  des  mesure» 
provisionnelles,  comme  rendues  irrégulièrement. 

Le  24  novembre,  à  Taudience  du  Tribunal,  Caroline  Ducom* 
mun  a  conclu  à  libération ,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond, 
ainsi  qu'au  maintien  de  l'ordonnance  de  mesures  provisionnel- 
les, l'exception  soulevée  par  l'intimée  consistant  à  dire  qu'à  l'au- 
dience du  22  octobre,  Perrelet  n'a  pas  critiqué  la  compétence  du 
juge  Dumartheray.  Statuant  le  dit  jour,  le  Tribunal  a  rejeté  le 
recours  de  Ducommun  et  Perrelet. 

Ces  derniers  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  l'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  rendue  le  22  octobre 
précédent  par  le  juge  Dumartheray:  ils  fondent,  entr'autres, 
leur  recours  sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  58  Constitu- 
tion fédérale  ;  ils  estiment  que  le  dit  juge  n'était  pas  compétent 
pour  rendre  cette  ordonnance,  puisqu'il  n'était  pas  le  juge  rem- 
plaçant nommé  conformément  à  Taii;.  101  Cpc.  vaudois.  Les  re- 
courants concluent  à  ce  que  cette  décision,  dès  lors  rendue  irré- 
gulièrement et  inconstitutionnellement  à  leur  préjudice ,  soit 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  l'ont 
accompagnée  et  suivie. 

Dans  sa  réponse,  Caroline  Ducommun  conclut  au  rejet  du  re- 
cours. Il  résultait  de  cette  réponse  que  Ducommun  et  Perrelet 
avaient  également  recouru ,  mais  sans  succès ,  au  Tribunal  can- 
tonal vaudois  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  Nyon.  Le  juge 
délégué  réclama  alors  une  expédition  de  la  décision  de  la  Cour 
supérieure  cantonale,  d'où  il  appert  que  le  Tribunal  cantonal  a, 
en  effet,  par  arrêt  du  13  janvier  1881,  maintenu  le  jugement  du 
Tribunal  de  Nyon.  « 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  : 

Postérieurement  à  leur  recours  au  Tribunal  fédéral ,  Ducom- 

«  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*  8,  du  26  février  1881,  p.  125. 
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XDun  et  Perrelet  ont  nanti  le  Tribunal  cantonal  du  canton  de 
Vaud;  ils  ont  ainsi  reconnu  la  compétence  de  la  juridiction  vau- 
doise  pour  statuer  sur  la  question  de  la  régularité  des  mesures 
provisionnelles  rendues  le  22  octobre  1880  par  le  juge  D. 

Aucun  recours  n'ayant  été  interjeté  contre  l'arrêt  du  Tribunal 
supérieur  vaudois ,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  soumettre  à 
son  examen  une  question  que  le  dit  arrêt  a,  dès  lors,  définitiTe- 
ment  résolue. 

Par  ces  motifs,  il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  26  mars  1881. 


Obligation  oontraotée  à  Qenève.  —  Débiteur  i^ançais  domicilié 
en  France.  —  Créancier  anglais  domicilié  à  Genève.  —  Ck>n- 
▼ention  firanco-snisse  du  16  juin  1869. 

Quinat  contre  Mégevand. 

Le  18  mars  1880,  V.  Mégevand,  sujet  anglais,  agent  de  change 
à  Genève,  a  intenté  une  action  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Genève  contre  Jean  Quinat ,  graveur ,  ressortissant  français, 
demeurant  précédemment  à  Genève  et  à  la  susdite  date  à  Paris, 
pour  parvenir  au  paiement  de  22,107  fr.  pour  dette  contractée  à 
Genève  par  le  défendeur. 

Le  Tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compétent  et  a  con- 
damné Q.  à  payer  à  M.  la  somme  réclamée.  La  Cour  de  justice 
civile,  statuant  sur  la  question  de  la  compétence  des  Tribunaux 
genevois  en  la  cause ,  a  confirmé  sur  ce  point  le  jugement  dont 
était  appel ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  tout  en 
renvoyant  l'affaire  à  Pinstruction  pour  le  fond. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Q.  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Il 
conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise ,  vu  les  art.  1  et  11  de  la  convention  .^H 

entre  la  Suisse  et  la  France  du  15  juin  1869  sur  la  compétence  /      |' 

judiciaire ,  l'art.  3  du  traité  de  commerce  et  d'établissement  du  | 

6  septembre  1855  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre,  prononcer  que  i 

les  Tribunaux  genevois  sont  incompétents  pour  statuer  sur  la  : 

demande  de  M.,  et,  en  conséquence,  annuler  le  jugement  du  Tri-  | 

bunal  de  commerce  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice.  ~^ 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours.  ' 

Motifs. 

1.  Le  recours  de  droit  public  interjeté  par  Q.  place  le  Tribu- 
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nal  f§déral  devant  la  seule  question  de  savoir  si,  en  se  décla» 
rant  compétent  dans  le  litige ,  les  Tribunaux  genevois  ont  violé 
soit  un  droit  constitutionnel,  soit  une  des  dispositions  des  traités 
internationaux  qui  seraient  applicables  en  Tespèce. 

2.  Le  recourant  n'allègue  pas  même  la  violation,  à  son  préju- 
dice, d'un  droit  constitutionnel  garanti,  mais  il  se  borne  à  pré- 
tendre qu'en  retenant  la  cause,  les  Tribunaux  de  Genève  ont  fait 
une  fausse  interprétation  de  l'art.  !•'  du  traité  de  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  statuant  que  dans  des  contestations  en  ma- 
tière mobilière  et  personnelle  qui  s'élèveront  soit  entre  Suisses 
et  Français,  soit  entre  Français  et  Suisses,  le  demandeur  sera 
tenu  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  dé- 
fendeur. 

3.  Ce  grief  ne  saurait  être  accueilli.  Il  résulte,  en  effet,  avec 
évidence  du  texte  précité ,  que  la  disposition  contraignant  le 
demandeur  à  porter  ses  prétentions  devant  le  juge  du  domicile 
du  défendeur,  est  applicable  uniquement  aux  contestations  nées 
soit  entre  Suisses  et  Français ,  soit  entre  Français  et  Suisses  ; 
c'est  donc  abusivement  que  le  recourant  l'invoque  dans  un  litige 
pendant  entre  un  sujet  anglais  et  un  citoyen  français. 

Cette  interprétation,  seule  compatible  avec  la  lettre  de  l'art.  !•' 
précité,  trouve,  en  outre,  sa  confirmation  soit  dans  le  message 
du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  du  28  juin  1869  con* 
cernant  le  traité  en  question,  soit  dans  les  décisions  de  cette  as- 
semblée dans  des  cas  analogues. 

C'est  ainsi  que  le  dit  message  constate  que  la  distinction  entre 
Français  et  Suisses  ou  entre  Suisses  et  Français  a  dû  être  arti- 
culée sur  la  demande  expresse  des  délégués  français,  afin  de 
bien  indiquer  que  la  disposition  en  question  n^ est  point  applica- 
ble aux  contestations  entre  Français,  etc. 

La  commission  du  Conseil  des  Etats ,  chargée  d'examiner  le 
recours  A.  Millot,  à  Zurich ,  a  également  constaté  expressément 
dans  son  rapport  du  15  juin  1874,  ensuite  duquel  la  décision  des 
Chambres  fédérales  est  intervenue,  que  lorsque  l'art.  1*'  du 
traité  de  1869  parle  de  contestations  entre  Français  et  Suisses 
dont  les  réclamations  personnelles  doivent  être  portées  devant 
le  juge  du  domicile ,  cette  restriction  a  été  intentionnellement 
voulue  et  expressément  convenue  entre  les  parties.  (V.  Feuille 
fédérale,  1874,  II,  p.  125.) 

4.  A  ces  considérations  s'ajoute  le  fait  significatif  que  le  traité 
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de  1869,  lorsqu'il  veut  étendre  aux  rapports  de  droit  des  étran- 
gers une  de  ses  dispositions,  en  fait  une  mention  expresse.  C'est 
ainsi  que  Tart.  6  de  ce  traité  règle  exclusivement  ce  qui  a  trait 
à  la  faillite  d'un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  Suisse,  et  à  celle  d'un  Suisse  ayant  un  établissement  de  com- 
merce en  France;  puis  l'art.  9  ibidem  prévoit  spécialement  le  cas 
de  la  faillite  d'un  non-ressortissant  des  pays  contractants ,  en 
statuant  que  la  faillite  d'un  étranger  établi  soit  en  Suisse ,  soit 
en  France ,  qui  aura  des  créanciers  suisses  et  français  et  des 
biens  situés  en  Suisse  ou  en  PVance ,  sera,  si  elle  est  déclarée 
dans  l'un  des  deux  pays ,  soumise  aux  dispositions  des  ai*t.  7  et 
8.  Le  silence  complet  du  traité  relativement  à  toute  extension  à 
des  ressortissants  étrangers  du  prescrit  de  l'art.  V%  vient  encore 
corroborer  l'interprétation  donnée  à  cet  article  dans  les  consi- 
dérants qui  précèdent. 

5.  Le  recourant  est  enfin  malvenu  à  arguer  du  traité  conclu  en 
1855  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  puisque,  d'une  part, 
Q.  n'est  ressortissant  d'aucun  de  ces  Etats  contractants,  et  qu'au 
surplus  cette  convention  de  commerce  et  d'établissement,  entiè- 
rement étrangère  aux  questions  de  compétenc-e  judiciaire,  ne 
contient  aucune  prescription  relative  au  for. 

6.  Les  jugements  dont  est  recours  ne  vont,  dès  lors,  à  rencon- 
tre d'aucune  disposition  des  traités  évoqués. 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DU  CANTON  DE  GENEVE 
Séance  du  4  avril  1881. 


Veuve  R.,  boulangère,  c.  B.,  guillocheur. 

ïoumiture  de  pain.  —  Engagement   sousorit  par  la  femme 
mariée.  —  Capacité. 


Cette  affaire  est  très  intéressante  au  point  de  vue  juridique. 
Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

Dame  R.  avait  fourni  du  pain  aux  mariés  B.  La  femme  de 
celui-ci  reconnut  la  dette  le  7  septembre  1877,  sur  papier  tim- 
bré. Ensuite  de  poursuites  récentes  dirigées  contre  lui,  B.  excipa 
de  la  prescription  de  deux  ans  prévue  à  l'art.  2272  du  Gode 
civil,  estimant  en  outre  que  le  billet  souscrit  par  sa  femme  ne 
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pouvait  lui   être  opposable  et  interrompre  la  prescription. 

Le  Tribunal  civil  a  statué  en  principe  que  la  femme  a  une 
procuration  tacite  de  son  mari  pour  toutes  les  fournitures  du 
ménage  et  qu'il  en  est  bien  le  débiteur,  mais,  ne  tenant  pas 
compte  des  billets  signés,  il  a  admis  la  prescription  et  déféré  le 
serment  au  sieur  B. 

Sur  quoi  recours  et  réforme  du  jugement  de  première  instance. 

La  Cour  a  reconnu  à  la  femme  la  capacité  d'engager  valable- 
ment son  mari  pour  le  prix  des  fournitures  du  ménage.  Sa  seule 
signature  est  aussi  valable  que  si  elle  était  accompagnée  de  celle 
du  chef  de  famille  et  celui-ci  est  juridiquement  lié. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  8  février  1881. 


Ne  peut  être  examiné  le  recours  déposé  en  dehors  des  d&ais  prescrits. 
Le  majeur  interdit  conserve  le  domicile  gti*U  wait  lors  de  son  inter- 
diction,  Cest  dès  lors  la  justice  de  paix  de  ce  domicile  qui  est  compétente 
pour  connaître  d*une  demande  en  main-levée  d'interdiction, 

P.  Doleires  s'est  adressé  à  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne pour  obtenir  la  main«levéede  son  interdiction.  Le  greffier 
a  retourné  à  Doleires  ses. pièces,  en  l'avisant  que  sa  demande 
devait  être  adressée  à  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Avenches. 

Doleires  a  recouru  contre  cette  décision,  qui  a  été  maintenue  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  441,  tout  recours  doit  être 
déposé  dans  lés  dix  jours  dès  la  communication  du  jugement  au 
greffe  du  magistrat  qui  a  prononcé. 

Considérant  que  Doleires  n'a  déposé  son  recours  au  greffe  de 
paix  de  Lausanne  que  le  24  décembre  1880  ;  qu'il  est,  dès  lors, 
tardif  et  qu'il  ne  saurait  être  examiné. 

Vu,  d'ailleurs,  l'art.  30  Ce,  qui  prescrit  que  le  majeur  inter- 
dit conserve  le  domicile  qu'il  avait  avant  son  interdiction. 

Considérant  que,  lors  de  son  interdiction,  Doleires  était  domi- 
cilié dans  le  cercle  d'Âvenches. 

Que  la  justice  de  paix  de  Lausanne  n'était  ainsi  pas  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  requête  de  Doleires. 
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Séance  du  22  février  1881. 


Xa  compétence  du  juge  de  paix  est  détermimée  par  les  conclusions  de  la 
demande,  soit^  en  manière  de  compte,  par  le  séide  rédamé. 

Les  conclusions  reconvenHonneOes  du  défendeur  ne  peuvent  donner 
lieu  au  dédinatoire  de  sa  part. 


Par  exploit  du  29  décembre  1880,  Duruz  a  intenté  à  Schonen- 
l>erg  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit 
Tégler  compte  avec  le  demandeur  et  lui  faire  immédiat  paie- 
ment du  solde  qu'il  sera  trouvé  lui  redevoir,  s'élevant,  sauf  er- 
reur ou  omission,  à  la  somme  de  109  fî*.  40  c. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Lausanne,  du  7  janvier, 
Schônenberg  a  soulevé  le  dédinatoire  de  ce  magistrat,  le  capi- 
tal réclamé  étant  de  244  fr.  10  c.  et  le  défeiideur  voulant  d'cdl- 
leurs  présenter  en  compensation  un  compte  de  228  fr.  80  c. 

Statuant,  le  juge  :  Attendu  que  le  défendeur  fonde  son  excep- 
tion sur  des  faits  dont  la  solution  définitive  dépendra  du  juge- 
ment qui  sera  rendu. 

Que  la  somme  réclamée  dans  les  conclusions  du  demandeur 
«st  inférieure  à  150  fr.,  —  a  rejeté  les  fins  du  dédinatoire. 

Schonenberg  a  recouru  contre  ce  prononcé. 
'     Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  premier  motif  de  la  sentence  ne  saurait 
être  accueilli. 

Qu'en  effet ,  le  système  du  juge  aurait  cette  portée-ci  :  qu'il 
faudrait  attendre  que  le  jugement  au  fond  fût  prononcé  pour 
«avoir  si  le  dédinatoire  peut  être  soulevé  ou  non,  tandis  qu'à 
teneur  de  la  procédure  (art.  90),  il  doit  être  présenté  avant  toute 
opération  et  toute  défense  au  fond. 

Quant  au  second  motif:  Considérant  que  la  compétence  du 
juge  est  déterminée  par  les  conclusions  de  la  demande,  soit,  en 
matière  de  compte,  par  le  solde  réclamé. 

Que  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  ne  peu- 
vent donner  lieu  au  dédinatoire  de  la  part  de  ce  dernier. 

Que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  du  demandeur  tendent  au 
paiement  d'une  somnie  de  109  tr.  40  c. 
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Séance  du  3  mars  1881. 


Betrait  subséquent.  —  Olause  de  garantie  du  possesseur  en  œ 
qui  concerne  le  droit  de  mutation.  —  Befus  de  paiement. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  GuisAN,  pour  Frédéric  Begamey. 

Pellis,  pour  Charles  Taillens,  agent  d'affiaires. 

L^avocat  Guisan  a  déposé  la  pièce  ci-après  transcrite  :  a  Le 
»  recourant  Regamey  déclare,  pour  le  cas  où  son  recours  contre 
»  le  jugement  du  Tribunal  de  Lausanne  du  22  décembre  188(> 
D  serait  admis ,  et  où  Taillens ,  ayant  actionné  TEtat  en  resti- 
»  tution  du  second  droit  de  mutation  payé  à  tort  par  lui,  serait 
»  débouté  de  sa  demande  de  restitution  par  un  jugement  défi- 
»  nitif,  —  qu'il  remboursera  à  Taillens  le  dit  droit  de  mutation  ; 
»  —  ce  remboursement  étant  la  conséquence  de  Tinterprétation 
D  donnée  par  le  jugement  du  22  décembre  de  Tart.  III  de  Pacte 
»  de  retrait  reçu  Boven ,  notaire ,  le  14  juillet  1879 ,  interpréta- 
»  tion  admise  par  lui.  » 

Par  exploit  du  5  avril  1880,  C.  Taillens  a  ouvert  à  F.  Rega* 
mey  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son 
débiteur  de  la  somme  de  674  fr.  77  c.  avec  intérêt  à. 5  V»  àè&  le 
7  avril  1880.  —  F.  Regamey  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  22 
décembre,  accordé  à  C.  Taillens  ses  conclusions  et  dit,  quant 
aux  dépens,  que  chaque  partie  gardera  ses  propres  frais. 

Ce  jugement  est  basé  comme  suit  : 

Par  exploit  du  16-20  mars  1877,  la  Caisse  hypothécaire  a 
otage  les  immeubles  de  Louis  Favre ,  l'exploit  portant  citation 
au  28  mai  1877  pour  voir  prononcer  Tordonnance  de  mise  en 
possession.  Le  9  mai  1877,  Louis  Favre  a,  par  acte  notarié  Ros- 
sier,  vendu  à  F.  Regamey  les  immeubles  en  question.  Le  28  du 
même  mois ,  la  Caisse  hypothécaire  en  a  obtenu  la  mise  en  pos- 
session. 

Par  acte  notarié  Vallptton ,  le  6  juin  1878,  F.  Regamey  a  fait 
le  retrait  de  ces  immeubles  sur  la  Caisse  hypothécaire. 

Le  15  novembre  1878 ,  C.  Taillens ,  créancier  de  Favre  par 
suite  de  cession ,  a  ouvert  action  à  F.  Regamey  et  à  la  Caisse 
hypothécaire  pour  faire  prononcer  la  nullité  soit  de  la  revesti- 
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ture  obtenue  par  cet  établissement,  soit  de  Pacte  de  retrait  sti- 
pulé le  6  juin  1878. 

Le  19  du  dit  mois,  Taillens  a  fait  notifier  à  Regamey  un  ex- 
ploit de  retrait  et  a  donné  suite  à  cet  exploit  par  l'ouverture 
d'une  nouvelle  action  contre  Regamey  pour  forcer  celui-ci  à  con- 
sentir au  retrait. 

Le  14  juillet  1879,  Taillens  et  Regamey  ont  fait,  devant  le  no- 
taire Boven ,  une  transaction  pour  mettre  lin  aux  deux  procès 
pendants,  acte  par  lequel  Regamey  transmettait  à  Taillens,  sous 
forme  de  retrait,  les  immeubles  otages  par  la  Caisse  hypothé- 
caire et  dont  Regamey  avait  lui-même  fait  le  retrait  sur  celle-ci. 

Cet  acte  du  14  juillet  1879  renferme  la  clause  suivante  : 

tt  Art.  III.  Regamey  a  payé  au  fisc  une  somme  de  568  fr.  7& 
A  centimes  à  titre  de  droit  de  mutation  ;  mais  cette  somme  est 
»  trop  élevée  de  130  fr.  75  c,  le  droit  de  mutation  s'élevant 
»  réellement  à  468  fr. 

»  F.  Regamey  demeure  en  droit  de  s'adresser  au  fisc  canto- 
D  nal  et  au  fisc  communal ,  afin  d'obtenir  la  restitution  de  la 
»  somme  de  130  fr.  75  c.  qu'il  a  payée  de  trop. 

»  F.  Regamey  décharge ,  du  reste,  C.  Taillens ,  de  toutes  ré- 
D  clamations  ultérieures  touchant  le  droit  de  mutation.  » 

Le  droit  de  mutation  payé  par  Regamey ,  le  7  juin  1878 ,  s'é- 
leva au  chiffre  de  598  fr.  75  c,  y  compris  13  fr.  50  c.  de  frais. 
Cette  valeur ,  portée  par  Regamey  dans  son  compte  de  retrait, 
lui  a  été  remboursée  par  Taillens ,  moins  les  130  fr.  75  c.  payés 
de  trop  avec  l'intérêt  au  taux  bonifié  par  la  Banque  sur  les  con- 
signations judiciaires. 

Postérieurement  à  l'acte  du  14  juillet  1879 ,  on  s'aperçut  que 
le  droit  de  mutation  payé  par  Regamey  avait  été  calculé  par 
l'Etat  de  Yaud  sur  l'acte  de  vente  notarié  Rossier,  le  9  mai  1877, 
et  non  pas  sur  l'acte  de  retrait  reçu  par  le  notaire  Vallotton,  le 
6  juin  1878. 

Le  24  janvier  1880,  le  receveur  de  l'Etat  a  sommé  Taillens  de 
payer  le  droit  de  mutation  sur  l'acquisition  par  lui  faite,  sous 
forme  de  retrait,  le  14  juillet  1879. 

Par  exploit  du  5  avril  1880,  Taillens  a  sommé  à  son  tour 
Regamey  d'acquitter  ce  droit  de  mutation  jusqu'au  7  avril  dit 

Regamey  n'ayant  pas  fait  droit  à  cette  sommation,  Taillens  a 
payé  an  receveur  le  droit  de  mutation  réclamé  par  674  fr.  77  c, 
puis  a  ouvert  la  pré^nte  action. 
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La  requête  du  1*'  août  1879  (de  Regamey  au  Département  des 
finances,  tendant  à  obtenir  la  réduction  du  3  V«  au  2  o/o  du  droit 
de  mutation  réclamé  à  raison  de  la  vente  du  9  mai  1877  et  à 
être  ainsi  déchargé  du  paiement  de  130  fr.  75  c.)  ayant  attiré 
Tattention  du  Département  sur  Pacte  de  retrait  du  14  juillet 
1879,  le  Département  décida  de  le  considérer  comme  une  rente 
pure  et  simple  et  de  le  frapper  d'un  nouveau  droit  de  mutation 
au  taux  du  3  Vo. 

En  droit  :  La  vente  du  9  mai  1877  ,  notariée  Rossier ,  posté- 
rieure au  mandat  d'otage  de  la  Caisse  hypothécaire,  ne  pouvait 
avoir  de  valeur  et  déployer  quelque  effet  qu'autant  que  la 
réemption  aurait  été  effectuée  ou  que  le  créancier  aurait  renoncé 
à  sa  poursuite.  (Gpc.  660.) 

Ces  conditions  ne  s'étant  pas  réalisées,  cet  acte  doit  être  envi- 
sagé comme  nul  de  plein  droit  et  sans  que  les  parties  aient  été 
dans  l'obligation  d'en  faire  prononcer  la  nullité  par  une  décision 
judiciaire. 

L'acte  Vallotton  du  6  juin  1878  et  l'acte  Boven  du  14  juillet 
1879  sont,  en  réalité ,  deux  retraits  successifs  opérés  par  Rega- 
mey et  par  Taillens ,  retraits  qui  ne  pouvaient  être  frappés  que 
d'un  seul  et  même  droit  de  mutation. 

Taillens,  en  sa  qualité  de  second  retrayant,  n'était  tenu  qu'au 
remboursement  du  droit  payé  à  l'occasion  dû  retrait  précédent. 

Dans  la  transaction  qui  a  accompagné  le  retrait  du  14  juillet 
1879 ,  Taillens  n'a  contracté  aucune  obligation  particulière  qui 
tendrait  à  modifier  sa  position  normale  en  ce  qui  concerne  les 
droits  du  fisc.  Au  contraire ,  Regamey  a  donné  à  Taillens  une 
décharge  positive  de  toutes  réclamations  ultérieures  touchant  le 
droit  de  mutation. 

La  clause  convenue  à  cet  effet  dans  l'acte  du  14  juillet  doit 
être  considérée  comme  une  garantie  générale  contre  toute  pré- 
tention qui  pourrait  être  émise  par  le  fisc  à  la  suite  des  différents 
transferts  des  immeubles. 

Cette  clause  ne  saurait  s'interpréter,  comme  le  voudrait  Rega- 
mey, dans  ce  sens  restrictif  qu'il  aurait  uniquement  renoncé  à 
toute  réclamation  contre  Taillens  pour  le  cas  où  sa  démarche 
vis-à-vis  de  l'Etat  en  restitution  des  130  £r.  75  c.  obtiendrait  un 
résultat  négatif. 

L'interprétation  admise  par  le  Tribunal  est  en  tous  points 
conforme  aux  explications  fournies  par  le  .notaire  stipulateur  ; 
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«lie  est  d'ailleurs  corroborée  par  la  correspondance  échangée 
entre  les  conseils  des  parties  préalablement  à  la  passation  de 
l'acte. 

En  se  plaçant  au  bénéfice  de  cette  clause,  Taillons,  attaqué 
par  l'Etat  en  paiement  d'un  nouveau  droit  de  mutation,  était 
fondé  à  demander  à  Begamey  la  garantie  qu'il  avait  promise. 

Cest,  en  définitive,  entre  les  deux  parties  au  procès  et  l'Etat 
de  Yaud  qu'aurait  dû  régulièrement,  s'instruire  et  se  juger  la 
question  litigieuse. 

Taillons,  poursuivi  par  l'Etat,  a  dénoncé  le  fait  à  Regamey  et 
l'a  mis  en  demeure  de  critiquer  les  prétentions  nouvelles  du 
fisc.  Rien  ne  l'obligeait,  pour  faire  valoir  la  garantie  stipulée  en 
sa  faveur,  à  se  laisser  saisir  ou  k  suivre  un  mode  de  procédure 
particulière.  Ainsi,  Regamey  ne  peut  lui  faire  un  grief  de  ce  qu'il 
a  cru  devoir  payer  l'Etat  pour  ensuite  ouvrir  l'action  actuelle, 
laquelle  est  suffisamment  justifiée  par  la  clause  de  garantie. 

Qtâant  aux  dépenn  :  Pour  que  le  litige  pût  être  définitivement 
tranché  entre  tous  les  intéressés,  les  deux  parties  avaient  intérêt 
à  évoquer  en  garantie  ou  à  appeler  en  cause  l'Etat  de  Vaud  et 
elles  avaient  l'une  et  l'autre  vocation  à  le  faire.  Ayant  toutes 
deux  omis  ce  procédé,  il  y  a  équité  à  en  tenir  compte  dans  l'al- 
location des  dépens. 

/Regamey  a  recouru  en  réforme.  Il  admet  l'interprétation  don- 
née par  le  Tribunal  de  Lausanne  à  l'acte  Boven ,  du  14  juillet 
1879,  sur  la  clause  relative  au  droit  de  mutation  ;  mais  il  estime 
que  le  Tribunal  a  eu  tort  de  Tobliger  à  rembourser  à  Taillons 
une  somme  qui  n'est  pas  due  à  l'Etat,  que  celui-ci  réclame  sans 
droit  et  que  Taillons  n'aurait  pas  dû  payer.  Il  est  certain,  sui- 
vant Regamey,  que  le  fisc  a  commis  une  erreur,  la  vente  Rossier 
tombait  en  nullité  par  le  défaut  de  réemption  dans  l'année  ;  dès 
lors  Regamey,  créancier  de  Favre ,  pouvait  faire  le  retrait  le  6 
juin  1878,  ce  qui  donnait  à  Taillens  le  droit  d'opérer  le  sien  le 
14  juillet,  et  il  n'y  avait  qu'un  seul  droit  de  mutation  à  payer 
non  sur  la  vente  Rossier,  mais  sur  le  retrait  Dès  lors,  Taillens 
devait ,  non  point  payer  l'Etat ,  mais  déposer  la  valeur  et  agir 
contre  l'Etat  en  appelant  en  garantie  Regamey.  Celui-ci  ne 
devait  pas  être  condamné  à  payer  à  Taillens  une  somme  qui 
n'est  pas  due  à  l'Etat.  Il  doit  donc  obtenir  l'adjudication  de  ses 
conclusions  libératoires,  sauf  à  Taillens  à  ouvrir  à  l'Etat  une 
action  en  répétition  de  l'indu. 
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Ch.  Taillens  a  recouru  en  ce  qui  a  trait  aux  dépens  dont  il 
demande  Tallocation  en  sa  faveur.  H  n*a,  dit-il,  commis  aucune 
faute,  tandis  que  c'est  le  cas  de  Regamey.  Taillens  n'avait  pas  à 
évoquer  l'Etat;  c'était  à  Regamey  à  le  faire;  c'est  ce  dernier  qui 
avait  souscrit  une  garantie.  —  Ce  n'est  point  à  Taillens  à  sup- 
porter, en  façon  quelconque,  les  conséquences  des  fautes  et  des 
engagements  de  sa  partie  adverse.  Il  n'existe  donc  aucun  motif 
d'équité  pour  compenser  les  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  Regamey,  admis 
à  l'unanimité  celui  de  Taillens  et  alloué  à  ce  dernier  tous  les 
dépens. 

Sur  le  recours  de  Regamey:  Considérant  que  les  parties  ayant 
admis  l'interprétation  donnée  par  les  premiers  juges  à  la  clause 
de  l'acte  Boven  transcrite  plus  haut,  la  seule  question  à  exami- 
ner aujourd'hui  est  celle  de  savoir  si  Taillens  a  mal  procédé  en 
agissant  comme  il  l'a  fait 

Considérant  que  cette  question  doit  être  résolue  négativement, 
attendu,  en  effet,  que  Taillens,  au  bénéfice  de  l'engagement  sous- 
crit par  Regamey ,  de  le  garantir  de  tout  droit  de  mutation  à 
payer  à  l'Etat,  n'avait  pas  à  rechercher  si  la  réclamation  que  ce 
dernier  lui  avait  faite  de  payer  le  droit  de  mutation  dû  ensuite 
de  son  retrait  était  fondée  en  droit  ou  non. 

Qu'il  n'était  nullement  tenu  de  déposer  en  mains  du  juge  une 
somme  dont  le  défendeur  avait  pris  charge  de  paiement,  ni 
d'ouvrir  une  action  à  l'Etat  en  appelant  Regamey  en  ga- 
rantie. 

Qu'il  a  agi  correctement  en  donnant  connaissance  à  Regamey 
de  la  réclamation  de  l'Etat  et  en  le  mettant  en  demeure  de 
payer,  puis  en  payant  lui-même  le  droit  de  mutation  sur  son  re- 
trait, Regamey  ne  s'étant  pas  exécuté. 

Qu'il  est,  des  lors,  fondé,  ainsi  qu'il  le  fait  par  la  présente  ac- 
tion, à  recourir  en  remboursement  contre  Regamey,  en  vertu  de 
la  garantie  souscrite  par  ce  dernier ,  les  droits  que  le  dit  dé- 
fendeur pourrait  avoir  vis-à-vis  de  l'Etat  étant  d'ailleurs  ré- 
servés. 

Sur  le  pourvoi  de  Taillens:  Considérant  que  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  ressort  que  Taillens  a  bien  procédé  et  n'a  commis 
aucune  faute. 

Que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  civil,  par  un  dernier  considé^ 
rant  en  contradiction  avec  les  précédents,  a  dit  que  Taillens  au- 
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rait  dû  évoquer  l'Etat  en  garantie  ou  l'appeler  en  cause  dans  le 
procès  actuel. 

Attendu  que  la  compensation  de  dépens  prononcée  n'est ,  dès 
lors,  pas  justifiée. 

Vu  l'art.  286  1*  Cpc, 

Lie  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Taillens,  réforme  le 
juganent  du  22  décembre ,  en  ce  sens  que  tous  les  dépens  sont 
mis  à  la  charge  du  défendeur. 


Séance  du  16  mars  1881. 


2>éoi«ion  municipale.  —  Fermeture  d'un  étal  de  bouoher.  — 
Domonages-intér^t*. 


Aucune  diaposiHon  Ugàh  ne  met  la  fermeture  d*une  boucherie  dans  la  corn- 
pétence  des  mumdpàlUés.  Les  Tribunaux  seuls  peuvent,  conformément  à 
Vart.  145  du  Code  pénal,  en  cas  de  récidive,  prononcer  contre  le  houdier 
Vinterdiction  de  sa  profession  pour  un  temps  déterminé. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Jaquier,  pour  commune  de  Vevey. 

KocH,  Gustave,  pour  veuve  de  Louis  Jaunin. 

Bans  une  demande  du  10  septembre  1880 ,  veuve  Jaunin  a 
conclu  que  la  commune  de  Vevey  doit  lui  payer,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  une  somme  de  6000  fr.  La  commune  de  Vevey  a 
conclu  par  voie  d'exception  dilatoire  et  au  fond  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Vevey  a ,  par  jugement  du  8 
janvier,  repoussé  toutes  les  conclusions  de  la  commune  de  Vevey, 
admis  celles  de  veuve  Jaunin,  réduites  à  3000  fr.  * 

La  commune  de  Vevey  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment Elle  reproduit  son  moyen  exceptionnel ,  puis  quant  au 
fond  e.Ue  estime  que  le  chiffre  du  dommage  accordé  à  veuve 
Jaunin  est  exagéré.  En  effet,  sa  clientèle  avait  diminué  dans  une 
proportion  énorme,  ainsi  que  le  constatent  diverses  déclarations 


*  Ce  jugement  ayant  été  publié  in  extenso  dans  notre  n<>  4  du  29  janvier 
1681,  page  58,  nous  nous  abstenons  de  reproduire  les  faits  et  les  considé- 
rants de  droit  du  Tribunal  de  première  instance. 
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émanant  des  négociants  avec  lesquels  veuve  Jaunin  était  en  re- 
lation d'affaires.  Le  plus  petit  boucher  de  Vevey  paie  à  la  com- 
mune pour  finance  d'abattage  242  fr.  35  c,  tandis  que  veuve 
Jaunin  ne  paie  que  139  fr.  40  c;  or,  ces  chiffres  démontrent  suf- 
fisamment que  veuve  Jaunin  avait  une  petite  clientèle  et  faisait 
peu  d'affaires. 

En  outre ,  la  commune  n^a  commis  aucune  faute  ;  elle  était 
compétente  pour  son  prononcé ,  le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  et 
c'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  dit  que  la  fermeture  de  la  bouche- 
rie Jaunin  ne  pouvait  être  prononcée  qu'en  vertu  de  l'art.  145  Cp. 
Du  reste ,  la  commune  de  Vevey  s'est  conformée  à  l'art  4  de  la 
loi  du  26  décembre  1832  sur  les  boucheries,  qui  dit  que  le  bétail 
ne  pourra  être  tué ,  ni  la  viande  exposée  en  vente ,  que  dans  les 
boucheries  ou  dans  tout  autre  emplacement  désigné  ou  approuvé 
par  la  municipalité.  Or,  c'est  cette  approbation  qui  a  été  retirée, 
veuve  Jaunin  s'étant  refusée  à  l'exécution  des  ordres  de  la 
police.  Du  reste ,  l'art.  5  de  la  même  loi  s'en  réfère  aux  règle- 
ments communaux  et  l'art  360  du  règlement  de  la  commune  de 
Vevey  exige  l'autorisation  de  la  municipalité  pour  l'ouverture 
d'un  étal. 

La  commune  de  Vevey  conclut  en  conséquence  à  l'adjudica- 
tion de  ses  conclusions. 

Dans  son  pourvoi,  qui  n'était  qu'éventuel,  veuvô  Jaunin  a  con- 
clu à  la  réforme  du  jugement  de  première  instance  dans  le  sens 
d'une  majoration  de  la  quotité  du  dommage,  soit  de  l'indemnité 
qui  lui  a  été  allouée. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  deux  recours  et  condamné 
la  commune  de  Vevey  à  tous  les  dépens. 

Sur  le  moyen  exceptionnel  soulevé  par  la  commune  : 

Considérant  que  la  recourante  estime  que  les  Tribunaux  de 
l'ordre  civil  ne  sont  pas  compétents  pour  examiner  si  la  décision 
prise  par  la  municipalité  était  fondée  et  que  veuve  Jaunin  n'a- 
vait que  le  droit  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation  pénale  con- 
tre la  sentence  qui  la  condamnait. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  compétence ,  que  la  com- 
mune de  Vevey,  actionnée  par  dame  Jaunin,  n'a  pas  agi  de  ma- 
nière à  faire  soulever  le  conflit  de  compétence  conformément  à 
la  loi  de  1832. 

Qu'elle  est,  dès  lors,  à  tard  aujourd'hui  pour  soutenir  l'incom- 
pétence des  Tribunaux  civils. 
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Considérant  que  Ton  ne  saurait  assimiler  la  décision  du  21 
juillet  à  une  sentence  pénale. 

Attendu,  en  effet,  que  veuve  Jaunin  n*a  été  ni  appelée  ni  en- 
tendue par  la  municipalité,  ainsi  que  l'exige  l'art.  8  Cpp. 

Que  la  décision  de  fermeture  de  la  boucherie  Jaunin  a  du 
reste  été  prise  par  le  syndic  seul  le  21  juillet  1879  et  que  ce  n'est 
qu'ensuite  de  réclamation  de  la  demanderesse  que  la  municipa- 
lité a ,  en  date  du  25  juillet  1879 ,  confirmé  la  décision  de  son 
syndic. 

Qu'un  tel  prononcé  constitué  dès  lors  une  mesure  administra- 
tive et  ne  revêt  pas  les  caractères  d'une  sentence  pénale. 

Que  l'exception  de  la  commune  de  Vevey  n'est  ainsi  pa& 
fondée. 

Sur  Ufond  de  la  cause  : 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  question  à  juger  est  celle 
de  savoir  si  la  commune  de  Vevey  était  compétente  pour  ordon- 
ner la  fermeture  de  la  boucherie  Jaunin  et  si,  en  ce  faisant,  elle 
a  commis  une  faute  qu'elle  soit  tenue  de  réparer. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  n'existe  aucune  disposition  légale 
mettant  la  fermeture  d'une  boucherie  dans  la  compétence  des 
municipalités. 

Qu'au  contraire,  les  Constitutions  fédérale  et  cantonale  garan- 
tissent toutes  deux  aux  citoyens  suisses  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie  et  que  la  loi  cantonale  de  1832,  sur  les  boucheries, 
porte  à  son  art.  2  que  le  nombre  des  boucheries  ne  peut  être  • 
limité. 

Que  l'art.  360  du  règlement  de  police  de  Vevey,  qui  statue  qu& 
nul  ne  peut  ouvrir  un  étal  de  boucher  dans  la  commune  de 
Vevey  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  la  municipalité, 
ne  saurait  conférer  à  cette  dernière  le  droit  de  fermer  une  bou- 
cherie. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  n'a  eu  pour  but  que  de  don- 
ner à  la  municipalité  un  moyen  de  contrôle  sur  les  bouchers 
établis  sur  son  territoire,  ainsi  que  de  s'assurer  si  les  conditions 
exigées  pour  la  sauvegarde  de  la  salubrité  publique  ont  bien  été 
observées. 

Considérant,  en  outre ,  que  la  loi  de  1876 ,  sur  la  compétence 
et  les  attributions  des  autorités  communales,  ne  donne  à  celles- 
ci  que  le  pouvoir  d'infliger  la  peine  de  l'amende^  en  cas  de  con- 
travention. 
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Que  cette  disposition  a  été  reproduite  à  Tart.  10  du  règlement 
de  police  de  la  commune  de  Vevey. 

Considérant,  dès  lors,  que  toute  autre  peine  que  Tamende  ne 
peut  être  infligée  par  une  municipalité. 

GonsîdéraBt  que  le  Code  pénal  contient  a  son  art  145  une 
disposition  spéciale,  punissant  de  la  réclusion  ou  de  l'amende 
celui  qui  vend  de  la  yiande  corrompue  ou  nuisible  à  la  santé. 

Que  le  second  alinéa  de  cet  article  statue  qu'en  cas  de  réci- 
dive le  boucher  peut  être  puni  par  l'interdiction  de  sa  profession 
pour  un  temps  déterminé. 

Considérant  que  le  droit  de  punir  celui  qui  a  commis  le  délit 
préTU  à  cet  article  de  la  loi  pénale  n'appartient  qu'aux  Tribu- 
naux. 

Que  la  municipalité  de  Yevey ,  en  confirmant  la  décision  de 
aon  syndic ,  de  fermer  l'étal  de  veuTC  Jaunin ,  a  outrepassé  ses 
pouTCHTs  et  que  c'est  ainsi  par  sa  faute  que  la  demanderesse  a 
subi  un  dommage. 

Que  l'art.  1037  Ce.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce. 

Considérant,  quant  à  la  quotité  du  dommage  qui  a  fait  l'ob- 
jet des  deux  recours  des  parties,  que  le  Tribunal  cantonal  n'a 
ni  les  motifs  ni  les  éléments  suffisants  pour  revoir  l'appréciation 
des  premiers  juges  sur  ce  point. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales 
données  aux  allégués  8  et  10,  que  bien  que  la  clientèle  de  yeuve 
Jaunin  ait  diminué  dans  les  années  1878  et  1879,  elle  était  en- 
core suffisante  et  que,  grâce  à  sa  boucherie ,  la  demanderesse 
fiedsait,  bon  an  mal  an ,  un  chiffre  d'affaires  assez  considérable. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors ,  pas  lieu  de  modifier,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  le  chiffre  de  3000  fr.  qui  a  été  accordé  à  la  deman- 
deresse à  titre  de  dommages-intérêts. 

0~— ^^^Jpl  II 

Loi  sur  la  capacité  civile. 

Le  Conseil  des  Etats  s'est  occupé,  dans  sa  séance  de  mardi, 
des  divergences  concernant  la  loi  sur  la  capacité  civile  et  s'est 
rangé  à  la  manière  de  voir  du  Conseil  national. 

On  pense  ^ue  cette  loi  entrera  en  vigueur  à  la  fin  du  mois 
d'août,  c'est-a-dire  peu  de  temps  après  l'expiration  du  délai  de 
référendum. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comik 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  da  12  mars  1881. 


Prolongatioii  de  délai  pour  l'achèvement  du  grand  tunnel.  — 
Ihtoeption  préjudicielle  souleyée  par  la  Compagnie  du  Gk>> 
thard. 

Compagnie  du  Gotliard  c.  Entreprise  Louis  Favre. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  WinKLER,  D^  à  Liicerne,  pour  Compagnie  du  Gothard. 
Rambert,  à  Lausanne,  pour  entreprise  Louis  Favre. 


Par  convention  du  7  août  1872 ,  la  Compagnie  du  Gothard  a 
remis  à  Louis  Favre  l'entreprise  du  grand  tunnel  du  Gothard. 
Cette  convention  contient,  relativement  au  délai  dans  lequel  le 
grand  tunnel  doit  s'exécuter,  les  clauses  suivantes  : 
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a  Art.  7.  Le  tunnel  du  Gothard  devra  être  complètement 
))  achevé  dans  Tespace  de  huit  ans  à  dater  du  jour  de  l'approba- 
n  tion  de  la  convention  par  le  Conseil  fédéral  suisse. 

«  La  Compagnie  du  Gothard  payera  cinq  mille  fi*ancs  de 
»  prime  à  L.  Favre  pour  chaque  jour  de  gagné;  par  contre,  L. 
»  Favre  subira  une  retenue  de  cinq  mille  francs  pour  chaque 
p  jour  de  retard  dnrant  les  six  seconds  mois.  Au  bout  de  Tan- 
n  née,  M.  Louis  Favre  sera  dépossédé  et  son  cautionnement  de- 
»  viendra  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Gothard.  » 

La  convention  additionnelle  des  21/25  septembre  1875  statue, 
au  chiffre  V,  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  7  précité  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«  Le  tunnel  du  Gothard  devra  être  complètement  achevé  dans 
»  le  délai  de  huit  ans,  à  dater  du  1*'  octobre  1872.  » 

Lorsqu'il  dut  être  admis  que  les  travaux  des  Ugnes  d'accès  au 
grand  tunnel  ne  pourraient  être  achevés  que  dans  le  courant  de 
1882,  l'entreprise  Favre,  supposant  que,  dans  ces  circonstances, 
la  question  du  délai  d'achèvement  du  grand  tunnel  avait  perdu 
tout  son  intérêt  pour  la  Compagnie,  s'adressa  à  celle-ci  par  let- 
tre du  27  avril  1880,  en  demandant  que  le  terme  d'achèvement 
pour  le  dit  tunnel  soit  porté  au  31  juillet  1881.  Dans  la  même 
lettre,  l'entreprise  ajoute  qu'une  prorogation  de  délai  lui  est  due. 
attendu  que  les  causes  du  retard  ne  lui  sont  pas  imputables.- 

Par  office  du  24  mai/2  juin  1880,  la  Direction  du  Gothard  dé- 
clare ne  vouloir  pas  entrer  en  matière  sur  la  dite  demande  :  elle 
conteste  que  le  terme  d'achèvement  au  V'  octobre  de  dite  année 
ait  perdu  son  importance,  et  que  l'entreprise  ait  des  titres  quel- 
conques à  la  prolongation  de  délai  sollicitée.  Le  dit  office  se  ter- 
mine toutefois  comme  suit  :  u  Tout  en  déclarant  que  nous  ne 
»  sommes  pas  diposés  à  entrer  en  matière  sur  votre  proposition, 
»  nous  n'entendons  pas  dire  que  nous  ayons ,  en  toutes  circons-  i 

»  tances,  l'intention  d'insister  sur  les  moyens  et  les  droits  à  une  i 

D  indemnité  que  nous  assurent  nos  conventions  dans  le  cas  où  le  I 

))  grand  tunnel  ne  serait  pas  achevé  à  l'époque  prescrite;  cela 
»  dépendra  essentiellement  de  la  manière  que  procédera  Tentre- 
n  prise  elle-même;  mais  aujourd'hui  nous  ne  saurions  renoncer 
»  à  aucun  des  droits  que  nous  assurent  nos  conventions.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  réponse  que  l'entreprise  du  grand  tun- 
nel a  ouvert  une  action  devant  le  Tribunal  fédéral,  sous  date  du 
12  août  1880,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
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1'  Que  laCompagnie  doit  lui  tenii'  conq^le  du  temps  qui  a  été 
perdu  dans  la  construction  du  grand  tunnel  par  suite  des  or- 
dres donnés  par  elle  et  des  circonstances  mentionnées  dans  la 
demande. 

2*  Que  le  temps  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte ,  conformé- 
ment à  la  conclusion  n"  1 ,  est  de  sept  cent  quatre-vingts  jours, 
ce  chiffre  étant  toutefois  soumis  à  la  modération  du  tribunal. 

La  Compagnie  du  Gothard  conclut  à  ce  que  la  partie  défen- 
deresse n'est  point  tenue  à  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la 
demande,  en  d'autres  termes,  écarter,  comme  aètion  préjudi- 
cielle, la  dite  demande  dans  sa  forme  actuelle. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  l'exception  préjudicielle  opposée 
par  la  Compagnie  du  Gothard. 

Motifs. 

P  La  défenderesse  a  contesté,  en  première  ligne,  son  obliga- 
tion d'entrer  en  matière  en  alléguant  que  les  réquisits  d'une 
action  ne  sont  pas  réalisés  en  l'espèce.  Cette  exception  n'est  pas, 
il  est  vrai,  péremptoire  à  teneur  de  la  loi  sur  la  procédure  civile 
fédérale  ;  celle-ci,  en  effet,  ne  reconnaît,  à  ses  art.  92  à  95,  comme 
telle  que  l'exception  d'incompétence.  Il  n'est,  dès  lors,  pas  dou- 
.  teux  que  la  défenderesse  n'ait  eu  l'obligation  d'entrer  éventuel- 
lement en  matière  sur  le  fond  de  la  cause,  malgré  l'exception 
formulée  par  elle  en  réponse.  En  revanche,  le  demandeur  estime 
qu'à  teneur  des  prescriptions  de  la  procédure  civile  fédérale, 
toutes  les  exceptions  doivent  être  présentées  cumulativement 
avec  le  fond ,  et  qu'ainsi  l'exception  tirée  de  l'irrecevabilité  de 
l'action  ne  peut  être  jugée  qu'après  la  clôture  de  la  procédure 
sur  la  preuve,  lorsque  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  défense 
sont  préparés  de  façon  à  ce  que  l'affaire  soit  en  état  d'être  ter- 
minée. Cette  opinion  est  toutefois  erronée;  en  effet,  si  l'art.  97  de 
la  procédure  susvisée,  invoqué  parle  demandeur  à  l'appui  de  sa 
manière  de  voir,  statue  que  le  juge  d'instruction  doit  préparer 
la  procédure  par  la  fixation  des  faits  qui  se  rapportent  à  la 
cause  et  par  l'audition  de  la  preuve  de  manière  que  l'affaire  soit 
en  état  d'être  terminée  dans  une  seule  et  même  audience  du  tri- 
bunal, cette  disposition  a  bien,  à  la  vérité,  voulu  placer  toute  la 
procédure  probatoire  dans  la  compétence  du  juge  délégué  et  évi- 
ter ainsi  que  le  tribunal  ordonne  des  débats  ou  statue  prélimi- 
nairement  sur  certains  moyens  isolés;  mais  elle  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  forcer  soit  le  tribunal ,  soit  le  juge  d'instruction ,  à 
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entrer  en  matière  sur  des  exceptions  ou  des  conclusioas  éven- 
tuelles, ni  de  les  contraindre  à  entieprendre  à  leur  égard  une 
procédure  probatoii*e  lorsque  le  litige  est  prêt  à  être  déterminé 
en  ce  qui  concerne  Tun  des  divers  moyens  de  défense  présentés. 
En  effet,  dans  un  cas  semblable,  une  procédure  probatoire  est 
superflue  et  par  conséquent  sans  importance,  puisqu'il  va  de 
soi  que  toutes  les  preuves  superflues  sont  des  preuves  sans  im- 
portance. 

Or,  c'est  un  principe  de  procédure  généralement  admis ,  con- 
forme au  prescrit  de  l'art.  45  de  la  procédure  civile  fédérale  et 
également  appliqué  dans  les  art.  121,  129  et  146  ibidem,— 
qu'aussitôt  que  Tétat  du  dossier  du  litige  le  permet,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  le  jugement  définitif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'or- 
donner une  procédure  probatoire  sur  des  faits  non-décisifs.  Oii 
pourrait  même,  sans  inconvénient  majeur,  en  présence  de  l'or- 
ganisation actuelle  du  Tribunal  fédérai,  faire  de  certaines  ex- 
ceptions l'objet  d'un  jugement  préliminaire,  à  la  condition  que 
ces  exceptions  préjugent  les  autres,  et  que  leur  admission  puisse 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  inutile  une  procédure  proba- 
toire longue  et  coûteuse.  Tandis,  en  effet,  qu'un  semblable  mode 
de  procéder  aurait  pu,  sous  l'empire  de  l'ancienne  organisation 
du  Tribunal  fédéral,  telle  qu'elle  existait  lors  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  procédure  civile  fédérale ,  contribuer  à  prolonger  le 
procès,  il  ne  saurait  aujourd'hui  avoir  la  même  conséquence; 
bien  an  contraire,  selon  les  circonstances  il  serait  de  nature  à  en 
activer  le  dénouement,  et  doit  être  dès  lors  suivi,  aussi  bien  par 
ce  motif  qu'en  évitation  de  frais,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
deux  parties. 

2*  En  ce  qui  concerne  l'exception  elle-même ,  les  deux  parties 
admettent  d'un  commun  accord  que  le  terme  fixé  pour  l'aciiève- 
ment  du  grand  tunnel  par  l'art.  7  du  contrat  lié  entre  elles  le  7 
août  1872,  était  le  V  octobre  1880.  L'article  précité  dispose  eu 
outre  que  la  Compagnie  du  Gothard  payera  cinq  mille  francs  de 
prime  à  M.  L.  Favre  pour  chaque  jour  de  gagné;  que,  par  contre, 
L.  Favre  subira  une  retenue  de  cinq  mille  francs  pour  chaque 
jour  de  retard  pendant  les  six  premiers  mois ,  et  de  dix  mille 
francs  pour  chaque  jour  de  retard  durant  les  seconds  six  mois. 
Au  bout  de  l'année ,  M.  Louis  Favre  sera  dépossédé  et  son  cau- 
tionnement deviendra  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Gothard. 

3"  La  partie  demanderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
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que  la  Compagnie  défenderesse  doit  lui  tenir  compte  du  temps 
qui  a  été  perdu  dans  la  construction  du  grand  tunnel  par  suite 
des  ordres  donnés  par  elle  et  des  circonstances  mentionnées  dans 
la  demande,  et  que  le  temps  dont  il  doit  lui  être  tenu  compte  soit 
fixé  à  780  jours.  Par  contre,  la  demande  ne  conclut  pas  à  ce  que 
le  juge  détermine,  actuellement  déjà,  les  conséquences  juridiques 
résultant  de  cette  prorogation  de  délai.  La  conclusion  prise  en 
réplique,  et  tendant  à  faire  prononcer  a  que  le  règlement  des  in- 
»  demnités  prévues  à  Tart.  7  du  contrat  du  7  août  doit  s'opérer 
D  entre  parties  en  regard  du  jour  qui  sera  fixé  par  le  jugement 
n  du  tribunal  comme  délai  d'achèvement  des  travaux,  »  ne  peut 
être  prise  en  considération  en  présence  de  l'opposition  formulée 
par  la  partie  défenderesse  contre  cette  extension  de  la  demande, 
et  vu  le  prescrit  de  l'art.  46  de  la  procédure  civile  fédérale,  sta- 
tuant que  les  parties  sont  liées  à  la  demande  telle  qu'elle  a  été 
formulée  primitivement  et  que  cette  demande  peut  subir  des 
restrictions  seulement,  mais  aucune  extension. 

4**  Le  Tribunal  fédéral  se  trouve  ainsi  en  présence  d'une  ac- 
tion ensuite  de  laquelle  le  juge  a  à  constater  l'existence  d'un 
rapport  de  droit,  avant  que  les  conséquences  de  ce  rapport,  au 
point  de  vue  du  fond  de  la  cause,  fassent  l'objet  des  conclusions 
prises;  la  demande  apparaît  ainsi  comme  une  action  prépara- 
toire ou  préjudicielle  (Pràj\tdicialhlage,  Anerkennungsklage  ou 
Feststellungsklage  du  droit  allemand).  La  procédure  civile  fédé- 
rale ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  recevabilité  de 
ces  actions  présentant  un  caractère  exceptionnel  ;  la  législation 
lucemoise,  applicable  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  convention 
précitée  aux  contestations  nées  entre  parties  et  soumises  au  ju- 
gement du  Tribunal  fédéral ,  garde  également  le  silence  à  leur 
égard.  La  question  doit,  dès  lors,  être  résolue  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit. 

5*  A  teneur  de  ces  principes,  de  semblables  actions  préjudi- 
cielles sont  admises,  dans  la  règle,  lorsque  le  demandeur  justifie 
d'un  intérêt  juridique  à  ce  que  le  rapport  de  droit  dont  il  s'agit 
soit  immédiatement  déterminé  par  sentence  du  juge  (§  231  de  la 
procédure  civile  allemande.  Souffert.  Archives  XIII,  N**  19, 
XXIV,  N**  211).  En  même  temps,  la  recevabilité  d'une  pareille 
action  dépend  de  l'appréciation  du  juge  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  possible ,  dans  le  moment  actuel ,  de  déterminer  définiti- 
vement le  rapport  de  droit  en  question. 
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6'  En  ce  qui  a  trait  à  cet  intérêt  juridique,  on  ne  peut  préten- 
dre, en  tout  cas,  qu'il  existe  dans  les  diverses  directions  signa- 
lées dans  la  demande;  en  particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  l'argument  consistant  à  dire  «  qu'il  est  urgent  que  les 
experts  qui  seront  appelés  à  formuler  leur  opinion  devant  le 
Tribunal  fédéral  puissent  visiter  le  tunnel  avant  qu'il  soit  com- 
plètement revêtu  et  pendant  qu'on  peut  se  rendre  compte  de 
certaines  difficultés  du  travail.  » 

En  effet,  la  procédure  civile  fédérale,  à  ses  art.  168-169,  pres- 
crit expressément  la  procédure  à  suivre  en  vue  de  prévenir  la 
perte  imminente  d'un  moyen  de  preuve;  il  n'est,  dès  lors,  pas 
licite  à  une  partie  de  substituer  un  autre  mode  de  procéder  à 
celui  prévu  par  la  loi. 

7""  Même  à  supposer  que  l'on  doive  admettre  l'existence,  pour 
le  demandeur,  d'un  intérêt  juridique  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
immédiatement  sur  sa  demande,  le  tribunal  ne  pourrait  néan- 
moins entrer  en  matière  sur  la  présente  action. 

Gomme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  résulte  de  la  nature  de  cette 
action  qu'elle  a  pour  but  de  faire  déterminer  un  rapport  de  droit, 
avant  même  que  les  conséquences  de  ce  rapport  soient  indiquées 
ou  réclamées  par  le  demandeur.  Toutefois,  il  n'est  point  invrai- 
semblable, et  il  paraît  résulter  de  la  teneur  de  la  conclusion 
prise  tardivement  en  réplique,  que  la  partie  demanderesse  en- 
tend attacher  au  terme  d'achèvement  tel  qu'il  sera  fixé  par  le 
juge,  toutes  les  conséquences  spécifiées  à  l'art.  7  de  la  conven- 
tion, ce  qui  n'exclut  nullement  la  possibilité,  pour  le  dit  deman- 
deur, de  réclamer  encore  plus  tard,  le  cas  échéant,  une  nouvelle 
prorogation  de  ce  terme,  du  chef  de  griefs  nouveaux  nés  après 
le  dépôt  de  la  demande  et  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux.  On 
pourrait,  en  d'autres  termes,  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
visager la  situation  de  droit  entre  parties  comme  si  le  terme  à 
fixer  par  le  juge  (modification  ultérieure  réservée)  se  trouvait 
déjà  contenu  dans  l'art.  7  précité,  de  manière  que  Tachèvement 
avant  ce  ternie  non-seulement  mettrait  le  demandeur  à  l'abri  de 
retenues ,  mais  encore  l'autoriserait  à  percevoir  les  primes  pro- 
mises, et  que  vice-versa  le  rejet  de  la  demande  au  fond  ferait 
naître,  pour  la  Compagnie  du  Gothard,  le  droit  d'exercer  les  di- 
tes retenues  de  5,000  ou  de  10,000  fr.  par  jour,  tout  comme  de 
déposséder  l'entreprise  et  de  s'emparer  de  son  cautionnement  au 
bout  de  l'année.  Bien  que  ces  questions  ne  doivent  trouver  leur 
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solution  que  dans  un  jugement  postérieur,  le  juge  ne  doit  pas 
moins  se  garder  de  préjudicier,  —  dans  un  sens  ou  dans  Tautre 
et  ne  fût-ce  qu'indirectement,  —  par  une  sentence  préjudicielle 
prématurée  et  relative  à  une  partie  de  l'époque  des  travaux  seu- 
lement, la  solution  définitive  de  questions  de  droit  d'une  portée 
considérable,  qui  n'ont  point  encore  été  plaidées  par  les  parties 
€t  dont  le  sort  peut  dépendre  de  divers  éléments  qu'il  est  de 
toute  impossibilité  de  connaître  ou  d'apprécier  sûrement  dans  le 
moment  actuel. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

L'exception  préjudicielle  opposée  par  la  Compagnie  du  Gothard 
est  admise.  Il  n'est,  en  conséquence,  pas  entré  en  matière  sur  la 
demande  de  l'entreprise. 


Audience  du  l"*'  aviil  1881. 


Permeture  d'une  auberge.  —  Arrêté  d'expuUdon.  —  Art.  46  et  81 
Constitution  fédérale.  —  Traité  entre  la  Suisse  et  lltalie  du 
22  juillet  1838. 

Recours  Ra?ella. 


G.  Ravella ,  de  St-Nicolas ,  Valle  Novare  (Italie) ,  domicilié  à 
Fribourg,  porteur  d'un  permis  d'établissement,  fut  agréé  le  31 
mars  1880  par  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  en  qualité  de  des- 
servant de  l'auberge  de  VAnge ,  à  Fribourg ,  sous  la  condition, 
entr'autres,  de  déposer  les  papiers  de  légitimation  des  personnes 
employées  dan^  son  établissement  ou  y  demeurant ,  avec  des 
certificats  attestant  leur  bonne  réputation. 

Le  22  septembre  1880,  le  Conseil  d'Etat  retira  l'autorisation 
donnée  à  R.  et  ordonna  l'expulsion  de  Lucie  Âugsburger,  Ber- 
noise divorcée,  condamnée  à  Berne  pour  avoir  favorisé  la  débau- 
che, et  qui  dirigeait  l'auberge  de  VAnge ,  sans  avoir  déposé  au- 
<mn  papier  de  légitimation  ni  pour  elle  ni  pour  son  enfant  na- 
turel. 

Le  23  septembre  1880,  R.  conti^acta  mariage  à  Fribourg  avec 
Lucie  Âugsburger  et,  le  lendemain,  demanda  au  Conseil  d'Etat, 
vu  ce  mariage,  de  ne  pas  donner  suite  à  l'arrêté  de  l'avant- veille. 
Le  Conseil  d'Etat  ayant  maintenu  l'ordre  d'expulsion ,  R.  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  annu- 
ler les  décisions  de  l'autorité  executive  fribourgeoise ,  comme 
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prises  en  violation  des  art.  45  et  31  de  la  Constitution  fédérale 
et  31  de  la  Constitution  fribourgepise ,  articles  au  bénéfice  des- 
quels le  recourant  se  trouve  aux  termes  dç  Tart.  1**^  du  traité 
entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  reconnaît  que  R.  est,  ainsi 
que  sa  femme ,  au  bénéfice  du  traité  avec  l'Italie,  et  conteste  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral  en  ce  qui  concerne  les  art.  45  et 
31  de  la  Constitution  fédérale. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit: 

V  Le  recourant,  sujet  italien,  est  autorisé,  ainsi  que  l'Etat  de 
Fribourg  le  reconnaît  d'ailleurs  lui-même,  à  se  mettre  au  béné- 
fice de  la  convention  d^établissement  conclue  entre  la  Suisse  et 
l'Italie  le  22  juillet  1868,  dont  l'art.  P'  statue  que  les  Italiens 
seront  reçus  et  traités  dans  chaque  canton  de  la  Confédération , 
relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  pourront  l'être  à  l'a- 
venir les  ressortissants  des  autres  cantons.  R.  a ,  dès  lors ,  le 
droit  de  porter  devant  les  autorités  fédérales  compétentes  les- 
griefs  qu'il  articule  ensuite  de  la  prétendue  violation ,  à  son 
préjudice ,  de  dispositions  constitutionnelles  fédérales  ou  canto- 
nales ; 

2*"  Le  Tribunal  fédéral  n'est  point  compétent  pour  se  nantir 
de  la  partie  du  recours  ayant  trait ,  soit  à  Texpulsion  de  la 
femme  A.,  soit  aux  art.  45  et  31  Constitution  fédérale.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  59,  chififres  3  et  5,  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale ,  les  contestations  ayant  trait  à  ces  dispositions- 
sont  exclusivement  réservées  à  la  décision,  soit  du  Conseil  fédé- 
ral, soit  de  l'Assemblée  fédérale.  Il  en  serait  de  même  à  teneur 
du  chiffre  10  ibidem,  pour  autant  que  le  présent  recoura  de- 
vrait être  considéré  comme  une  contestation  provenant  des  dis- 
positions d'un  traité  avec  l'étranger  concernant  l'établissement  *,. 

S""  Il  y  a,  en  revanche,  lieu  d'examiner  si  la  décision  incrimi- 
née, en  prononçant  la  fermeture  de  l'établissement  tenu  par  R., 
implique  une  violation  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
inséré  à  l'art.  31  de  la  Constitution  fribourgeoise. 

Cette  question  doit  recevoir  une  solution  négative.  En  pronon- 
çant la  fermeture  de  l'auberge  tenue  par  le  recourant,  ensuite 
des  faits  constatés  en  la  cause,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  une  saine 
application  des  dispositions  contenues  aux  art.  118  et  119  de  la 
]oi  du  14  mai  1864  sur  les  auberges,  lesquelles  confèrent  à  cette 
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autorité  le  droit  de  faire  fermer  par  mesure  de  police  un  établis- 
sement patenté ,  perpétuel  ou  temporaire ,  lorsque  le  tenancier 
d^un  pareil  établissement  a  contrevenu  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  police ,  favorisé  la  débauche  ou  facilité  un  com- 
merce honteux. 

La  décision  du  Conseil  d'Etat  n'apparaît,,  d'ailleurs,  point 
avec  les  caractères  d'un  jugement ,  mais  se  présente  comme  une 
mesure  administrative  prise  par  l'autorité  compétente  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs,  conformément  à  la 
loi  spédale  en  vigueur  sur  cette  matière.  £n  invoquant,  dans  le 
texte  même  et  à  l'appui  de  son  arrêté,  les  art.  118  et  119  susvi- 
sés,  le  Conseil  d'Etat  a  implicitement  réservé  l'action  définitive 
des  Tribunaux  en  la  cause,  telle  que  l'art.  119,  §§  2  et  5,  la  pré- 
voit et  la  règle. 

Il  ne  saurait,  dès  lors,  être  question,  dans  l'espèce,  d'un  em- 
piétement quelconque  du  pouvoir  exécutif  ou  administratif  sur 
le  domaine  des  autorités  judiciaires ,  et  le  grief  formulé  par  le 
recours  de  ce  chef  est  dénué  de  fondement. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

l""  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours ,  pour  autant 
qu'il  a  trait  à  une  prétendue  violation  des  art.  45  et  31  de  la 
Constitution  fédérale  ; 

2*  Le  recours  est,  quant  au  surplus,  écarté  comme  mal  fondé. 


Behne.  —  La  Cour  suprême  vient, de  se  prononcer,  à  l'una- 
nimité, dans  un  mémoire  remarquable,  contre  le  rétablissement 
de  la  peine  de  mort. 

Modération  de  frais. 


Le  Conseil  d'Etat  du  cantan  de  Vaud  a  rendu,  en  date  du  14 
courant,  Tarrêté  suivant  concernant  la  modération  obligatoire 
et  le  paiement  des  frais  et  des  déboursés  en  matière  de  pour- 
suites, ou  d'émoluments  en  matière  contentieuse  : 

«  Vu  le  préavis  du  département  de  justice  et  police; 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  transitoire  du  Code  de  procédure  civile 
du  10  mai  1870,  l'art.  4  du  décret  du  20  novembre  1876  modi- 
fiant la  loi  de  1816  sur  les  procureurs-jurés,  le  tarif  du  21  juin 


Digitized  byVjOOQlC 


—  266  - 

1871  des  émoluments  et  indemnités  en  matière  civile,  et  celui 
du  23  février  1878  sur  les  émoluments  en  matière  contentieuse: 

Arrête  : 

Art.  l^'.  Le  paiement  de  frais  et  de  déboursés  en  matière  de 
poursuites,  ou  d^émoluments  en  matière  contentieuse ,  dus  aux 
procureurs-jurés ,  à  toute  personne  conduisant  une  poursuite 
pour  dettes  ou  au  représentant  d*une  partie  dans  un  procès ,  ne 
peut  être  réclamé  qu'en  vertu  d'un  état  modéré  et  réglé  par  le 
juge  compétent. 

Tout  paiement  de  frais  et  déboursés  de  poursuites  ou  d'émo- 
luments en  matière  contentieuse,  sans  modération  préalable  du 
juge,  est  sujet  à  répétition. 

Art.  2.  L'émolument  du  juge,  fixé  à  l'art.  395  du  tarif  du  21 
juin  1871,  est  réduit  de  moitié  pour  le  règlement  de  l'état  de 
frais  de  poursuite  si  la  saisie  n'a  pas  été  perfectionnée  par  la 
vente  ou  la  revestiture. 

Art.  3.  Le  département  de  justice  et  police  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  » 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  mars  18S1. 


Lorsque  l'objet  essentiel  d'un  contrat  de  hait  est  la  maison,  tandis  que  le 
verger  et  le  jardin  attenants  n'en  sont  que  raccessoire,  on  doit  ewoisager 
le  ha%L  comme  constituant  un  bail  à  loyer  et  nan  un  bail  à  ferme. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Kaupert,  pour  Marc-Henri  Freymond,  recourant. 
Jaquirr,  pour  C.-S.  Ancrenaz,  intimé. 


C.-S.  Ancrenaz  a  conclu  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  rendues  le  V  septembre  1880,  Frey- 
mond doit  quitter  sans  délai,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  les  immeubles 
qu'il  tenait  à  bail  de  veuve  Portier  par  contrat  écrit  du  1"  août 
1879. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  a,  par  jugement  du  7 
janvier ,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  principales  et 
statué  comme  suit  sur  les  conclusions  reconventionnelles  du  dé- 
fendeur :  Ancrenaz  paiera  à  Freymond  :  1"  42  fr.  48  pour  prix 
du  bail  payé  d'avance  dès  le  11  septembre  au  1"  novembre  1880. 
2*  5  fr.  pour  prix  de  récoltes  que  Freymond  n'a  pu  faire. 
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La  conclasion  n*  3  iendaDt  au  paiement  d'une  indemnité  d'une 
somme  de  400  fr.  est  rejetée ,  acte  étant  toutefois  donné  à  Frey- 
mond  de  l'offre  d'Âncrenaz  de  lui  payer  75  fr.,  soit  trois  mois,  à 
titre  d'indemnité. 

H.  Freymond  a  recouru  contre  ce  jugement. 

Béforme.  Les  immeubles  loués  à  Freymond  par  veuve  Portier 
ne  rentrent  pas  dans  ceux  mentionnés  au  §  2  de  l'art.  1238  Ce, 
mais  bien  dans  ceux  prévus  au  §  4  de  cet  article.  Il  ne  s'agit  ici 
ni  d'une  maison,  ni  d'un  étage,  ni  d'une  boutique,  ni  d'une  cave, 
car  Freymond  a  loué  pour  6  ans  un  pré,  un  jardin ,  une  maison 
d'habitation  avec  grange ,  écurie  et  étable  à  porcs  ;  c'est  là  un 
bien  rural.  Il  fallait  donc  admettre  que  le  congé  devait  être  de 
six  mois  et  que  l'indemnité  devait  être  réglée  par  experts ,  ainsi 
que  Freymond  en  a  fait  plusieurs  fois  l'offre  et  la  demande. 

Du  reste ,  veuve  Portier  considérait  bien  Freymond  comme 
son  fermier ,  cette  appréciation  se  trouve  renfermée  dans  une 
lettre  du  20  mai  1880,  elle  envisageait  donc  bien  les  immeubles 
loués  comme  un  bien  rural. 

En  outre,  la  clause  du  bail  exigeant  un  avertissement  de  trois 
mois  n'a  été  introduite  que  pour  éviter  la  tacite  reconduction 
(1233  et  1234  Ce). 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que,  par  la  vente  qu'a  faite  veuve  Portier  à  An- 
crenaz  des  immeubles  qu'elle  avait  loués  à  Freymond,  le  con- 
trat de  louage  conclu  avec  ce  dernier  est  résolu  aux  termes  de 
l'art.  1243  Ce. 

Considérant  que  Freymond  estime  que,  dans  l'espèce,  il  a 
conclu  avec  veuve  Portier  un  bail  à  ferme ,  que  le  congé  devait 
être  donné  6  mois  à  l'avance  et  non  trois  mois  comme  l'a  fait 
Âncrenaz  et  que  l'indemnité  devait  être  fixée  par  experts. 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  donc  celle  de  savoir 
si  le  défendeur  a  conclu  avec  veuve  Portier  un  bail  à  ferme  ou 
un  bail  à  loyer. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  l'art.  P'  du  bail  en  question  sta- 
tue que  veuve  Portier  loue  à  Henri  Freymond  sa  maison  entière 
située  à  Benex  comprenant  deux  appartements  avec  grange, 
écurie,  étable  à  porcs,  plus  le  verger  y  attenant ,  ainsi  qu'un 
jardin,  pour  le  prix  de  300  fr.  par  an. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  termes  mêmes  que  l'objet 
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essentiel  du  contrat  est  bien  la  maison  et  les  immeubles  bâtis , 
tandis  que  le  verger  et  le  jardin  n'eu  sont  que  Taccessoire. 

Attendu ,  en  effet .  qu'il  a  été  établi  au  procès  que  Freymond 
sous-louait  un  des  appartements  pour  le  prix  de  136  fr.  par  an, 
soit  presque  la  moitié  de  la  location  entière. 

Qu'il  avait  conservé  pour  lui  l'autre  appartement  avec  la 
grange  et  l'étable  à  porcs  dont  il  estime  lui-même,  dans  son  allé- 
gué 24,  la  valeur  locative  à  200  fr.  par  an. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  immeubles  bâtis 
étaient  d'un  plus  grand  rendement  que  le  verger  et  le  jardin. 

Que,  du  reste ,  l'étendue  de  ces  fonds  démontre  qu'ils  étaient 
de  minime  importance  pour  le  bailleur,  le  pré  ayant  environ  une 
contenance  de  15  à  16  ares  et  le  jardin  de  8  à  9  ares. 

Qu'il  ne  s'agit  pas  ainsi  d'un  bien  rural  exigeant  de  grandes 
avances,  comme  le  prescrit  l'art.  1238  §  4  Ce. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  dès  lors  envisager  le  bail 
conclu  entre  parties  comme  un  bail  d'un  bien  rural,  mais  bien 
comme  une  location  de  maison  et  d'immeubles  bâtis. 

Considérant,  du  reste ,  que  l'intention  des  parties  de  conclure 
un  bail  à  loyer  résulte  d'une  des  clauses  même  du  bail  qui  dit 
qu'en  cas  de  résiliation  l'avertissement  sera  donné  dans  un  délai 
de  3  mois. 

Que  ce  délai  aurait  été  évidemment  plus  long  s'il  s'était  agi 
d'un  bail  à  ferme. 

Considérant,  en  outre,  que  l'on  ne  saurait  dire,  avec  le  recou- 
rant, que  veuve  Portier  envisageait  elle-même  les  immeubles 
loués  comme  un  bien  rural  et  que  cette  opinion  se  trouverait 
confirmée  dans  la  lettre  du  20  mai  1880  qui  était  adressée  à  H. 
Freymond,  fermier  à  Benex. 

Attendu,  en  effet,  que  cette  lettre  a  été  écrite  et  expédiée  par 
l'avocat  Bonnard,  à  Nyon,  conseil  de  veuve  Portier. 

Que  si  l'expression  do  fermier  a  été  employée  dans  cette  pièce, 
elle  ne  saurait  détruire  les  faits  mentionnés  ci-dessus  et  donner 
à  la  location  de  Freymond  les  caractères  d'un  bail  à  ferme. 

Considérant  que  Ancrenaz  a,  dès  lors ,  bien  procédé  en  aver- 
tissant 3  mois  d'avance  Freymond  de  la  résiliation  de  son  bail, 
les  immeubles  loués  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  men- 
tionnés au  §  2  de  l'art.  1238  Ce. 

Que  les  conclusions  du  recourant  ne  sont  ainsi  pas  fondées. 
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COUB  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  avril  1881. 


La  Cour  de  cassation  pénale  peut  appliquer  la  peine  résûUant  de  Vétat  de 
récidive  du  condamné,  lorsqtie  le  Trihunai  du  jugement  ne  l'a  pas  fait. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  2"*  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  25  mars  par  le  Tribunal  de 
police  de  Lausanne,  qui  a  condamné  D.  à  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  aux  frais,  en  vertu  de  Tart.  142  modifié  du  code  pénal^ 
comme  coupable  de  s'être,  à  Lausanne,  en  mars  1881,  livré  habi- 
tuellement à  la  mendicité.  Le  pourvoi  consiste  a  dire  que  D.  se 
trouvant  en  état  de  nombreuses  récidives  de  mendicité  aurait  dû 
être  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  Tintemement, 
conformément  à  l'art.  142  précité  et  dans  les  limites  fixées  par 
cette  disposition. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  tableau  des  condamnations  qu'en 
effet  D.  est  en  état  de  plusieurs  récidives  de  mendicité. 

Attendu  que  l'art.  142  statue  qu'en  cas  de  récidive,  le  men- 
diant est  puni  d'une  réclusion  qui  ne  peut  excéder  trois  mois  ou 
d'un  internement  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois  ni  dépas- 
ser trois  ans ,  ainsi  que  de  la  privation  des  droits  civiques  pour 
cinq  ans  au  plus, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  Ministère 
public;  réforme  le  jugement  du  25  mars  en  ce  sens  que  D.  est 
condamné  à  deux  ans  d'internement  dans  une  colonie  agricole 
et  industrielle ,  ainsi  qu'à  cinq  ans  de  privation  des  droits  civi- 
ques. 

Dans  sa  séance  du  22  courant,  le  Tribunal  fédéral  a  rejeté,  à 
l'unanimité ,  le  recours  formé  par  le  sieur  Dard  contre  l'arrêt 
rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  le  24  février,  sur  oppo- 
sition à  mariage  projeté  entre  un  mari  divorcé  et  la  fille  de  sa 
femme  divorcée.  (Voir  Journal  des  Tribunaux,  n*  12  du  26 
mars). 

Nous  publierons  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral. 
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Bibliographie. 

Revue  générale  du  droit ,  de  la  législation  et  de  la  jiurûpra- 
denoe  en  France  et  à  l'étranger,  dirigée  par  MM.  Barthelim ,  Bois- 
teL  Deloche,  Ducrocq,  Hnmbert,  Labatut,  J.  Lefort,  Mathéas,  Mîchaux- 
Bellaire,  Ribérean,  H.  Brocher  et  Sumner-Maine,  avec  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  professeurs,  de  membres  de  la  magistrature  et  du 
barreau  français  et  étranger.  —  Paris.  Ernest  Thorin .  vol.  I  à  IV,  an- 
nées 1877-1880.  Prix  d'abonnement  pour  la  Suisse  :  16  fr.  par  an. 

lues  revues  juridiques  abondent ,  mais,  au  moins  pour  la  plupart 
d'entre  elles ,  chacune  a  sa  spécialité.  Les  unes ,  représentant  la 
théorie  pure ,  ont  presque  entièrement  en  vue  Thistoire  et  la  phi- 
losophie du  droit;  les  autres,  n'envisageant  que  la  seule  pratique, 
se  bornent  à  tenir  leurs  abonnés  au  courant  des  décisions  judiciai- 
res, et,  encore  ici,  il  existe  à  peu  près  autant  de  publications  spé- 
ciales qu'il  y  a  de  branches  principales  du  droit. 

Les  fondateurs  de  la  Revue  générale ,  dont  nous  présentons  au- 
jourd'hui  les  quatre  premiers  volumes  à  nos  lecteurs,  ont  pensé 
que  cette  séparation  n'était  pas  sans  inconvénients  pour  la  science 
et  pour  la  saine  administration  de  la  justice  ;  aussi  se  sont-ils  efTor- 
cés  de  réunir  dans  un  seul  recueil  des  travaux  susceptibles  d'inté- 
resser tous  les  jurisconsultes ,  quelle  que  soit  la  direction  de  leurs 
études. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir ,  cette  entreprise ,  qui  répondait  à 
un  véritable  besoin,  a  eu  un  succès  mérité.  Les  quatre  volumes 
que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  permettent  d'affirmer  que  la 
Revue  généi'cUe  est  bien  ce  que  son  titre  indique. 

Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  une  quelconque  des  livraisons  bi-mensuelles 
parues  jusqu'ici  pour  se  convaincre  que  le  cadre  de  cette  publica- 
tion embrasse  tout  à  la  fois  les  questions  concernant  Tesprit  et 
l'origine  des  législations ,  leurs  relations  avec  l'état  moral,  social, 
politique  et  économique  du  pays  ;  l'examen  doctrinal  des  points 
de  droit  restés  en  débat  entre  les  jurisconsultes  et  les  auteurs  ; 
l'analyse  des  textes  et  leur  interprétation  par  la  jurisprudence; 
enfin  la  recherche  des  réformes  législatives  et  la  solution  des  pro- 
blèmes que  la  transformation  constante  des  sociétés  amène  avec 
elle. 

La  bibliographie  tient  naturellement  une  large  place  dans  la  Re- 
vue générale.  Mais  outre  cette  partie,  qui  comprend  non-seulement 
l'analyse  des  ouvrages  nouveaux,  mais  encore  l'indication  succincte 
des  articles  juridiques  parus  dans  les  principales  revues  de  toute 
l'Europe,  chaque  livraison  contient  encore  un  résumé  des  dernières 
délibérations  des  corps  constitués  français  ,  ainsi  que  des  travaux 
les  plus  récents  des  sociétés  savantes.  Depuis  quelque  temps,  on 
y  a  môme  ajouté  une  revue  de  la  jurisprudence  française ,  soit  un 
recueil  alphabétique  résumant  les  arrêts  les  plus  importants  rendus 
par  les  tribunaux  français. 
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On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  rien  de  ce  qui  touche  à  la 
science  et  à  la  pratique  du  droit  n'est  étranger  à  la  Revue  générale. 

Elle  n'est  pas  non  plus  une  publication  exclusivement  fk^ncaise, 
les  nombreux  collaborateurs  qu'elle  possède  dans  tous  les  pays  lui 
permettant  de  tenir  un  large  compte  des  législations  étrangères. 

Parmi  ceux  de  ces  collaborateurs  qui  sont  nos  compatriotes, 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  citer  ici  MM.  Charles  Brocher  et 
Henri  Brocher ,  professeurs  à  Genève,  et  Charles  Soldan ,  avocat  à 
Lausanne.  Le  premier  a  fourni  à  la  Revue  générale  une  série  d'ar- 
ticles très  intéressants  consacrés  à  des  questions  de  droit  natui*el 
et  de  droit  criminel  (Considérations  sur  le  droit  naturel  ;  Observa- 
tions sur  le  projet  de  Gode  pénal  italien;  Etude  sur  l'influence 
légitime  de  la  conscience  morale  en  droit  pénal)  et  en  outre  une 
étude  pleine  d'actualité  sur  les  transformations  que  subit  aujour- 
d'hui le  droit  civil  et  commercial  suisse. 

Parmi  les  travaux  de  M.  Henri  Brocher ,  autrefois  professeur  à 
l'Académie  de  Lausanne,  nous  devons  une  mention  spéciale  à  son 
étude  sur  les  origines  de  la  procédure  civile ,  à  celle  relative  aux 
origines  de  l'Eglise  de  France  et  du  droit  canonique,  ainsi  qu'à  ses 
instructives  notices  sur  l'Institut  de  droit  international  et  sur  l'en- 
seignement du  droit  en  Allemagne. 

M.  l'avocat  Soldan ,  enfin ,  a  publié  dans  la  Revue  généi^ale  un 
article  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et 
de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'accidents ,  d'après  la  loi  fédérale, 
ainsi  que  diverses  notices  bibliographiques  se  rapportant  aux  plus 
récents  ouvrages  de  droit  internation^. 

En  somme,  le  recueil  dont  nous  venons  de  donner  un  court 
aperçu  à  nos  lecteurs  nous  paraît  combler  une  lacune  véritable  qui 
existait  jusqu'ici  dans  les  publications  de  ce  genre  et  mérite,  à  ce 
litre,  de  trouver  sa  place  dans  toutes  les  bibliothèques  juridiques. 


Variétés. 

Un  chasseur  qui  égare  son  permis  de  chasse  a-t-il  le  droit  d'exi- 
ger la  délivrance  d'un  duplicata  ?  Telle  est  la  question  que  se  po- 
sent beaucoup  de  chasseurs  sans  pouvoir  la  résoudre. 

Cette  importante  question  a  été  résolue  par  la  négative.  Voici,  à 
ce  sujet,  le  texte  d'un  aiTèté  du  ministre  de  l'instruction  (France) 
rendu  en  1872  ; 

«  Le  remplacement  d'un  permis  de  chasse  est  impossible,  attendu 
que  ce  titre  équivaut  pour  le  Trésor  à  une  feuille  de  papier  timbré 
dont  le  paiement  une  fois  effectué  devient  définitif.  D'autre  part, 
la  délivrance  d'un  duplicata  pourrait  amener  cet  abus  que  le  por- 
teur d'un  duplicata  ne  prèt&t  son  premier  titre  &  un  tiers  au  préju- 
dice du  Trésor.  » 
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Cette  question  a  été  résolue  dans  le  môme  sens  par  les  autorités 
administratives  du  canton  de  Vaud. 


A  quoi  peut  servir  wi  collier  de  chien. 

On  croira  difficilement  que  cet  instrument  tout  pacifique  puisse 
être  employé ,  en  guise  de  monnaie ,  dans  le  règlement  d'un  écot. 
C'est  cependant  ce  qu'ont  essayé  de  démontrer,  devant  la  police 
correctionnelle,  deux  «  licheurs  »  qui  répondent  aux  noms  de  Rosé 
et  Calvet. 

11  est  vrai  que  ce  système  n'a  eu  aucun  succès,  comme  on  va  le 
voir  : 

M.  le  président.  Vous  êtes  allé  dîner  chez  un  marchand  de  vins 
et  vous  n'avez  pas  payé  votre  dîner?  —  Calvet,  Je  crois  que  quand 
on  donne  8  francs  pour  un  méchant  dîner  à  deux... 

M.  le  président.  Vous  l'avez  probablement  volée ,  cette  grelot- 
tière?  —  Rosé.  Oh!  mon  président,  il  y  a  deux  ans  que  je  l'ai. 

M.  le  président.  Alors,  vous  vous  promenez  comme  cela,  avec 
un  collier  de  chien?  —  Rosé.  Pas  toujours,  depuis  deux  ans  (Rires). 

M.  le  président.  Il  est  probable  que  vous  l'aviez  volé. 

Le  marchand  de  vins  explique  qu'il  a  servi  aux  deux  prévenus 
pour  quatre  francs  de  consommation,  et,  quand  il  s'est  agi  de  payer, 
ils  se  sont  renvoyé  la  balle  en  disant  :  Je  croyais  que  tu  avais  de 
l'argent. 

Af.  le  président.  Comment,  8  francs?  Vous  avez  payé  plus  qu'on 
ne  vous  réclamait.  Le  marchand  de  vins  ne  vous  demandait  que  4 
francs.  —  Calvet.  Je  ne  dis  pas  que  c'était  de  la  monnaie,  mais 
quand  on  donne  une  grelottière  de  8  francs. 

M.  le  président.  Une  quoi?  —  Calvet.  Une  grelottière. 

Rosé.  Elle  était  à  moi. 

M.  le  président.  Qu'est-ce  que  cela?  —  Calvet.  C'est  un  collier 
de  chien  avec  des  grelots  (Rires  dans  l'auditoire). 

M.  le  président.  Qu'est-ce  que  vous  voulez  que  le  marchand  de 
vins  fasse  d'un  collier  de  chien  ?  —  Rosé.  Enfin ,  ça  vaut  8  francs. 

M.  le  président.  Et  ils  n'avaient  qu'un  collier  de  chien  ?  —  Calvet. 
C'est  une  grelottière  qui  vaut  8  francs  ;  je  demande  une  expertise. 

Af.  le  président.  Est-ce  que  vous  l'avez ,  ce  collier  de  chien?  — 
Le  témoin.  Je  l'ai  remis  au  commissaire  de  police  ;  qu'est-ce  que 
vous  voulez  que  j'en  fasse?  Je  n'ai  qu'un  chat  (Rires). 

Calvet.  Ça  peut  aller  tout  de  môme. 

Le  tribunal  condamne  le  propriétaire  du  collier  à  deux  mois  de 
prison  et  seize  francs  d'amende,  et  son  ami  Calvet  à  dix  jours  seu- 
lement. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  22  avril  1881. 


OppoiBition  au  mariage  projeté  entre  un  mari  divoroé  et  la  fille 
de  sa  femme  divoroée. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Fauquez,  à  Lausanne,  pour  Louis  Dard,  recourant. 

BoNNAKD,  lie.  en  droit,  pour  Commune  de  Giez,  intimée. 
Ministère  puiblic  :  M.  le  Procureur  général. 

(Voir  Journal  des  Tribunaux,  n»  12  du  26  mars  1881,  page  183.) 

L.  Dard  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  rendu 
par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  le  24  février  dernier.  Repre- 
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nant  les  conclusions  tirées  par  lui  devant  les  deux  instances 
cantonales,  il  conclut  à  ce  quUl  soit  prononcé  : 

l""  Que  l'instance  du  nûnistôre  public  et  celle  de  la  commune 
de  Giez  sont  écartées  pour  cause  dHrrégularité  des  procédés 
faits  devant  le  Tribunal  du  district  d'Yverdon. 

2'  Que  le  Ministère  public  n'a  ni  droit,  ni  vocation  à  s'opposer 
au  mariage  promis  entre  le  recourant  et  Marie  Baron. 

3'  Que  la  commune  de  Giez  n'a  ni  droit,  ni  vocation  à  s'oppo- 
ser au  dit  mariage. 

4*  Qu'au  fond,  l'opposition  des  deux  parties  réunies  en  cause 
est  mal  fondée,  et  ne  peut  déployer  aucun  effet,  le  tout  avec  dé- 
pens et  sous  l'expresse  réserve  de  recourir  ultérieurement  en 
dommages-intérêts  contre  la  commune  de  Giez. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Sur  les  exceptions  soulevées  par  Louis  Dard  : 

Ces  exceptions  ont  toutes  trait  à  l'application  ou  à  l'interpré- 
tation de  dispositions  de  la  procédure  cantonale  vaudoise,  et  le 
Tribunal  fédéral  n'est  pas  compétent  pour  revoir  le  jugement 
des  Tribunaux  vaudois  sur  ces  points.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'entrer  en  matière  sur  ces  chefs. 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  l'opposition  au  mariage  du 
recourant  aurait  été  irrégulièrement  faite  auprès  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  Grandson  : 

Il  résulte  des  constatations  contenues  dans  l'arrêt  dont  est  re- 
cours que  la  dite  opposition  a  été  introduite  conformément  aux 
dispositions  des  art.  34  et  35  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et 
le  mariage.  En  particulier,  le  Procureur  de  la  République,  en 
remettant  son  opposition  à  l'officier  de  l'état  civil  de  Grandson, 
n'a  fait  que  se  conformer  au  prescrit  de  l'art.  34  précité.  L'ex- 
ception dont  il  s'agit  est  donc  dénuée  de  fondement. 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  vocation,  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  commune  de  Giez,  à  opposer  au  mariage  pro- 
jeté par  Louis  Dard  : 

La  loi  fédérale,  en  prévoyant  à  ses  art.  34  et  35  précités  les 
oppositions  au  mariage,  ne  contient  aucune  disposition  détermi- 
nant quelles  sont  les  personnes  ou  autorités  aptes  à  user  de  ce 
droit  d'opposition.  En  présence  de  ce  silence  de  la  loi,  il  y  a  lieu 
d'admettre,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  reconnu,  qu'en 
pareil  cas  toute  personne  ou  autorité  pouvant  justifier  d'un  in- 
térêt à  opposer  à  un  mariage  pour  une  des  causes  d'interdiction 
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énumérées  à  l'art.  28  ibidem,  doit  être  admise  à  faire  usage  de 
ce  moyen  légal.  (V.  arrêt  du  Trib.  féd.  du  3  mai  1879  eu  la 
cause  Hess  et  consorts.) 

Les  interdictions  de  l'art.  28  ayant  évidemment  été  pronon- 
cées pour  des  motifs  d'ordre  public,  il  s'ensuit  que  le  ministère 
public,  dont  une  des  principales  attributions,  à  teneur  de  la  loi 
vaudoise  (Gpc.  102  et  suiv.),  est  d'intervenir  dans  les  causes  où 
Tordre  public  est  intéressé,  avait  vocation  pour  déployer  son 
office  dans  l'espèce.  C'est  en  vain  que  le  recourant  voudrait 
restreindre  cette  action  aux  cas  oii  la  nullité  d'un  mariage  est 
poursuivie,  et  en  conteste  la  légitimité  dans  ceux  oii  il  s'agit  de 
prévenir,  par  une  opposition,  la  célébration  d'une  union  prohi- 
bée. Il  importe,  en  effet,  à  un  haut  degré  que  l'intervention  du 
ministère  public  en  pareille  matière  puisse  être  exercée  de  ma- 
nière à  empêcher,  si  possible,  avant  qu'elles  soient  consommées 
et  aient  produit  des  effets  irréparables,  des  unions  que  la  morale 
ou  l'intérêt  social  réprouvent,  et  que  le  législateur  a  estimé  de- 
voir interdire  absolument. 

L'intérêt  de  la  commune  de  Giez  à  s'opposer  à  l'union  de  son 
ressortissant  Dard  avec  la  fille  Baron  n'est  pas  contestable, 
résulte  du  même  motif  d'ordre  public  autorisant  l'intervention 
du  parquet,  et  cet  intérêt  suffit  pour  permettre  la  dite  commune 
d'invoquer  un  des  empêchements  dirimants  au  mariage,  prévus 
par  la  loi. 

L'exception  de  défaut  de  vocation  devant  être  repoussée,  il 
en  résulte  que  le  ministère  public  et  la  commune  de  Giez  étaient 
recevables  à  faire  valoir  simultanément  et  cumulativement  leur 
opposition  ai  mariage  en  question. 

Au  fond  : 

V  L'art.  28,  chiffre  2'  a  et  6  de  la  loi  fédérale  du  24  dé- 
cembre 1874  statue  que  le  mariage  est  interdit,  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance ,  entre  ascendants  et  descendants  à  tous 
les  degrés,  et  entre  alliés  en  ligne  directe,  ascendante  ou  descen- 
dante. Cette  disposition,  interdisant  le  mariage  du  beau-père 
avec  la  fille  de  sa  femme,  est,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta 
déjà  déclaré,  absolue  et  sans  exception.  (V.  arrêt  du  7  juillet  1877 
en  la  cause  Imhof.)  Or,  il  ne  peut  être  contesté  que  Dard  ne  se 
trouve,  à  l'égard  de  Marie  Baron,  fille  naturelle  de  sa  femme 
divorcée,  dans  ce  rapport  d'affinité  par  alliance,  lequel  doit  avoir 
pour  conséquence  d'empêcher  le  mariage  entre  eux. 
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2°  C'est  en  vain  que  le  recourant  prétend  que  ce  rapport  d'af- 
finité, né  du  mariage,  ne  saurait  survivre  au  divorce,  lequel  a 
détruit  le  mariage  lui-même  et  Taffinité  qui  en  était  l'effet,  en- 
suite du  principe  «  cessante  causa  cessât  effecêtis.  » 

Ce  système  est  insoutenable.  Il  est  évident  que  le  législateur, . 
en  interdisant  le  mariage  entre  le  beau-père  et  la  fille  de  sa 
femme,  n'a  pu  faire  porter  cette  prohibition  que  sur  la  période 
postérieure  à  la  dissolution  du  mariage  précédent.  Cette  inter- 
diction ne  peut  effectivement  avoir  un  sens  et  déployer  des  effets 
quelconques  qu'après  la  rupture  de  ce  mariage,  puisque  tant 
que  celui-ci  subsiste,  il  ne  saurait  être  question  pour  le  mari  d'en 
contracter  un  nouveau.  Bien  loin  d'abroger  l'interdiction  sus- 
mentionnée, la  dissolution  du  mariage  précédent  est  une  condi- 
tion nécessaire  pour  que  cette  interdiction  puisse  déployer  ses 
effets.  Cette  conséquence,  universellement  admise  parla  doctrine 
et  la  pratique  modernes,  se  trouve  déjà  formulée  avec  rigueur  et 
précision  dans  les  sources  du  droit  romain.  (V.  Gaius  Inst,  I,  §63; 
Justinien  InstUutes,  lib.  1,  tit.  X,  §§  6  et  7.) 

Il  est  vrai  que  Hangard,  dans  son  application  raisonnée  des 
dispositions  du  Code  civil  vaudois,  après  avoir  admis  qu'un  ma- 
riage nul  ne  donne  pas  naissance  à  l'affinité,  estime  «  qu'on 
doit  décider  par  le  même  principe  la  question  de  savoir  si  un 
homme  peut  épouser  la  fille  de  sa  femme  divorcée.  Cette  fille, 
poursuit-il,  a  été  sa  belle-fille.  Mais  le  divorce  en  détruisant  le 
mariage  a  détruit  l'affinité  qui  en  était  l'effet.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'empêchement.  »  etc.  (V.  Hangard,  p.  258.) 

Cette  opinion,  entièrement  isolée  dans  la  doctrine,  est  le  ré- 
sultat d'une  double  erreur  et  ne  saurait  constituer  un  argument 
en  faveur  de  la  thèse  du  recours. 

En  effet,  il  ne  se  justifie  point  d'assimiler,  au  point  de  vue  de 
l'affinité  qui  peut  en  résulter,  le  mariage  nul  au  mariage  rompu 
par  le  divorce.  Dans  le  premier  cas,  l'union  annulée  doit  être 
envisagée  comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale  et  ne  peut 
sortir  aucun  effet,  tandis  que  le  mariage  dissous  par  le  divorce 
a  été  valide  jusqu'au  moment  de  sa  dissolution,  et  doit  dès  lors 
être  suivi  de  toutes  les  conséquences  que  la  loi  attache  à  un  ma- 
riage valable,  en  particulier  en  ce  qui  touche  l'affinité.  L'oppo- 
sition entre  ces  deux  cas  est  ainsi  nettement  tranchée  et  c'est  à 
tort  que  le  susdit  auteur  veut  les  soumettre  aux  mêmes  prin- 
cipes en  les  assimilant. 
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La  circonstance  que  Marie  Baron  est  fille  naturelle  de  Rose 
Baron  ne  change  rien  au  rapport  d^affinité  unissant  la  première 
au  recourant,  puisque  ce  rapport  a  sa  source  unique  dans  le 
fait  incontesté  que  Marie  Baron  est  la  fille  de  la  ci-devant  femme 
de  Louis  Dard.  Celui-ci  n'a  d'ailleurs  pas  prétendu  que  le  fait 
de  la  naissance  illégitime  de  Marie  Baron  doive  exercer  une  in- 
fluence sur  la  question  posée  par  le  recours. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  Dard  se  trouve  allié  en  ligne 
directe  ascendante  avec  la  prédite  Marie  Baron,  et  que  ces  per- 
sonnes ne  sauraient  contracter  mariage,  vu  Part.  28  précité. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  cantonal  vaudois  a 
admis  le  recours  du  ministère  public  et  de  la  commune  de  Giez, 
et  réformé  la  sentence  des  premiers  juges. 


COUR  D'APPEL  DE  NEUCHATEL 
Du  26  mars  1881. 


Demande  d'exéguatur  d*un  jugement  rendu  dans  le  canton  de  SoUure,  dé- 
darant  un  citoyen  domicilié  dans  ce  canton  père  d^un  enfant  né  à  0.  et 
le  condamnant  à  des  amendes,  pension  alimentaire  et  frais,  La  loi  neu- 
châtehise  n'admettant  pas  la  recherche  en  paternité ,  cette  demande  est 
refusée. 

Arrêt  de  la  Cour. 

Vu  la  requête  de  P.  Jacottet,  avocat,  agissant  au  nom  de  dame 
B.  et  de  la  commune  d'O.,  sollicitant  l'exéquatur  d'un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  du  district  de  Balsthal  (Soleure),  le  17 
octobre  1879,  contre  F.,  domicilié  au  Landeron,  aux  fins  de 
poursuivre  celui-ci  au  paiement  de  :  85  fr.  50  dus  à  Emma  B.  et 
de  76  fr.  50  dus  à  la  commune  d'O. 

Vu  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  Balsthal 
à  la  requête  d'E.  B.,  originaire  d'O.,  contre  F.  S.,  portant  ce  qui 
suit  : 

S.  est  déclaré  père  de  l'enfant  dont  la  demanderesse  est  ac- 
couchée le  19  août  1879,  et  comme  tel,  il  est  condamné  à  payer  : 

tt  aj  Une  amende  de  75  fr.  à  la  commune  d'O.  b)  24  fr.  à  la  de- 
»  manderesse  pour  frais  d'accouchement,  c)  Une  somme  annuelle 
T>  de  60  fr.  à  la  demanderesse  à  titre  d'aliments  jusqu'à  ce  que 
»  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus.  Cette  somme  est 
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«  payable  par  semestre  dès  le  17  août  écoulé,  d)  Les  frais  de 
»  la  procédure  avec  un  émolument  judiciaire  de  10  fr. 

»  L*enfant  reçoit  le  nom  de  famille  et  Torigine  de  la  mère. 

i>  Le  présent  jugement,  qui  a  été  communiqué  à  la  demande- 
»  resse,  le  sera  au  défendeur  par  la  voie  de  la  Feuille  officielle.  » 

Vu  l'attestation  du  Greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Soleure  cons- 
tatant que  ce  jugement  est  conforme  à  la  loi  et  exécutoire. 

La  Cour  d'appel,  sans  s'arrêter  aux  alloués  de  F.  S.,  qui,  tout 
en  avouant  ses  rapports  intimes  avec  la  fille  B.,  à  son  passage 
au  Landeron  comme  vendangeuse  l'automne  de  1878,  dit  n'avoir 
eu  connaissance  de  la  demande  formée  par  la  fille  B.  et  du  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  de  Balsthal  que  par  les  poursui- 
tes qu'Ë.  B.  et  la  commune  d'O.  lui  ont  fait  adresser  à  teneur  de 
ce  jugement. 

Attendu  que  dans  le  canton  de  Neuchâtel  la  recherche  en  pa- 
ternité est  interdite. 

Que  ce  sont  des  considérations  d'ordre  public  qui  ont  engagé 
le  législateur  neuchâtelois  à  prononcer  cette  interdiction  d'une 
manière  absolue  déjà  dans  la  loi  du  22  décembre  1849  concer- 
nant les  enfants  naturels  et  les  heimathloses,  art.  23  de  cette  loi, 
puis  par  Tart.  246  Ce.  promulgué  le  1"  mars  1854. 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  la  Cour  ne 
peut  accorder  l'exécution  de  jugements  qui ,  au  point  de  vue  du 
droit  public  neuchâtelois,  sont  sans  valeur. 

Attendu  que  si  le  jugement  dont  l'exéquatur  est  demandé  ne 
peut,  dans  aucun  cas  et  dans  son  dispositif,  recevoir  son  appli- 
cation, les  condamnations  pécuniaires  qui  en  découlent,  suivent 
le  sort  du  principal. 

Que  si  l'on  envisage,  comme  le  fait  le  requérant,  ces  condam- 
nations pécuniaires  en  soi  et  comme  indépendantes  de  la 
cause  qui  les  a  provoquées ,  le  Tribunal  de  Balsthal  était,  aux 
termes  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  incompétent  pour 
prononcer  sur  des  réclamations  personnelles  faites  à  S.,  qui  est 
domicilié  au  Landeron. 

Par  ces  motifs,  écarte  la  demande  en  exéquatur  d'Emma.  B. 
et  de  la  commune  de  0.  et  les  condamne  aux  frais. 
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COUR  D'APPEL  DU  VALAIS 


Billet  à  ordre.  —  Absence  du  «  Bon  pour.  : 


Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  reproduisant  un  arrêt 
important  que  la  Cour  d'appel  du  canton  du  Valais  a  rendu, 
<lan8  sa  séance  du  19  avril  dernier,  entre  le  sieur  Florentin  Voi- 
sin, de  Muraz,  assista  de  M.  l'avocat  Achille  Chappcusf,  de  Mon- 
they,  et  M.  Bouvard,  de  Genève,  assisté  de  M.  l'avocat  Càlpini, 
de  Sion. 

Faits  : 

Sous  date  du  29  avril  et  8  mai  1880,  Albert  Voisin  et  son  père 
Florentin  ont  signé  au  profit  de  Bouvard  deux  billets  à  ordre  : 
l'un  de  450  fr.,  payable  le  30  juin  ;  l'autre  de  357  fr.  25  c,  paya- 
ble le  15  juillet  1880.  Ces  effets  ont  donné  lieu  à  deux  protêts  : 
l'un  pour  la  somme  de  357  fr.  25  c. ,  dressé  le  16  juillet  ;  l'autre 
pour  450  fr.,  dressé  le  4  août,  contre  F.  Voisin,  comme  co-débi- 
teur  solidaire  avec  son  fils  Albert,  lequel  a  répondu  n'avoir  en- 
tendu souscrire  ce  billet  que  pour  200  fr. 

Florentin  Voisin  ayant  prétendu  qu'il  n'était  pas  lié  par  la  si- 
gnature apposée  par  lui  sur  ces  billets ,  attendu  qu'étant  écrits 
par  un  tiers,  ils  n'étaient  pas  pourvus  du  bon  pour  ou  de  V  ap- 
prouvé, prescrit  par  l'art.  1194  du  code  civil,  la  cause  fut  portée 
devant  le  Tribunal  d'arrondissement  de  Monthey. 

Par  jugement  du  12  janvier,  la  prétention  des  demandeurs  n'a 
été  admise  que  pour  la  somme  de  200  fr. 

La  Cour  d'appel  a  maintenu  ce  prononcé  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Considérant  que  les  billets  à  ordre  sont  des  promesses  sous 
seing  privé  du  genre  de  celles  dont  parle  l'art.  1194. 

Que  cet  article,  tiré  de  l'art.  1326  du  code  français,  ne  repro- 
duit pas  Texception  que  ce  code  fait  au  principe  établi  dans  cet 
article .  et  que  notre  loi  sur  les  effets  de  commerce  ne  dit  rien 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  la  disposition  du  dit  art.  1194  ne  soit 
pas  applicable  aux  billets  à  ordre. 

Que ,  sans  admettre  la  nullité  des  promesses  dépourvues  du 
bon  ou  de  V approuvé,  qui  peuvent  constituer  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  l'effet  de  ces  promesses  est  subordonné  aux 
moyens  de  conviction  qui  viennent  ou  non  à  leur  appui. 

Que,  dans  le  cas  dont  s'agit,  il  ne  se  présente  aucune  circons- 
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tance  d'où  Ton  puisse  inférer  que  Florentin  Voisin  ait  entendu 
s'obliger  pour  la  valeur  nominale  de  ces  billets. 

Qu'il  importe  peu  que  les  200  fr.  qu'il  a  reconnu  devoir  soient 
imputés  sur  le  billet  de  450  fr. ,  conformément  au  protêt  du  4 
août,  ou  à  raison  de  100  fr.  sur  chaque  billet,  suivant  les  décla- 
rations faites  dans  le  cours  de  la  procédure. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Session  du  printemps. 

Nomination  d'un  juge  cantonal.  —  Privilèges  en  cas  de  faillite.  —  Simpli- 
fication de  la  procédure  devant  les  Juges  de  paix.  Règlement  de  tous 
frais  de  poursuites.  —  Code  pénal.  —  Position  juridique  de  la  femme 
mariée. 

Le  Grand  Conseil,  réuni  mardi,  a  nommé  juge  cantonal,  par 
119  voix,  M.  Charles  Soldan,  avocat  à  Lausanne,  en  rempla- 
cement de  M.  Gustave  Jaccard,  décédé.  —  M.  l'avocat  Masson, 
à  Lausanne,  a  obtenu  78  voix. 

M.  Soldan  a  été  assermenté  mercredi. 

Une  pétition  au  Grand  Conseil ,  venant  du  district  d'Aigle, 
sollicite  cette  assemblée  d'admettre  que  le  titre  XYI  du  Code 
civil  soit  revu,  en  ce  sens  qu'à  part  l'Etat  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires, les  deniers  de  la  masse  d'une  faillite  soient  répartis 
entre  tous  les  créanciers,  sans  distinction  de  métier,  de  profes- 
sion et  de  commerce. 

La  commission  chargée  de  rapporter  sur  cette  question  a  été 
composée  de  MM.Baniberty  avocat.  Paillard,  notaire,  Martinoni, 
Bonnard  et  Goumaz. 

La  sous-commission  chargée  de  l'examen  de  la  gestion  du 
Département  de  Justice  et  Police  (M.  Bory,  rapporteur)  a  pré- 
senté, entr'autres,  les  observations  suivantes  : 

1.  Une  première  observation,  conforme  à  une  demande  du 
Tribunal  cantonal,  consignée  déjà  à  deux  reprises  dans  le 
compte-rendu  de  ce  corps,  signale  la  nécessité  de  simplifier  la 
procédure  devant  les  juges  de  paix  et  Tutilité  d'un  règlement 
par  le  juge  de  paix  de  tous  frais  relatifs  aux  poursuites.  Il  a  été 
satisfait  sur  ce  dernier  point  par  arrêté  pris  parle  Conseil  d'Etat 
le  14  avril  dernier  (voir  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Tri- 
bunaux), mais  il  reste  quelque  chose  à  faire  en  ce  qui  concerne 
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la  procédure  pour  les  instances  de  peu  de  valeur.  La  commission 
émet  à  ce  sujet  les  idées  suivantes  :  Comparution  personnelle 
posée  comme  règle,  simplification  des  règles  en  matière  de 
preuves,  d'incidents;  l'exploit  d'assignation  remplacé  par  une 
simple  carte,  etc. 

2.  Une  autre  observation  rappelle  Tavant-projet  d'un  nouveau 
code  pénal,  publié  il  y  a  bientôt  deux  ans,  évidemment  en  vue 
de  provoquer  une  enquête  sur  les  changements  y  proposés.  M. 
jBory,  tout  en  reconnaissant  qu'une  œuvre  de  cette  importance 
mérite  un  examen  longuement  mûri  et  approfondi ,  croit  cepen- 
dant devoir  signaler  que  la  réforme  pénale  a  figuré  dans  le  pro- 
gramme de  la  présente  législature.  C'est  d'ailleurs  là  une  excel- 
lente occasion  d'affirmer  notre  souveraineté  cantonale,  puisque 
la  Confédération  nous  a  laissé  le  droit  pénal. 

3.  La  sous-commission  critique  certains  articles  du  tarif  pé- 
nal ,  déjà  un  peu  ancien ,  car  il  a  la  date  du  15  mai  1852.  Si  on 
se  plaint  de  la  somme  importante  à  laquelle  ascendent  les  frais 
de  la  justice  pénale,  il  y  aurait  moyen  de  les  diminuer  en  repre- 
nant le  projet  de  loi  attribuant  à  l'office  de  paix  une  compétence 
pénale,  en  modifiant  l'art.  408  du  Code  de  procédure  pénale,  et 
en  faisant  une  application  plus  sévère  de  la  faculté  donnée  aux 
tribunaux  de  police  par  les  art.  444  et  445  du  même  code. 

La  dernière  observation  a  trait  à  la  position  juridique  de  la 
femme  mariée.  Quant  aux  biens,  le  Code  civil  paraît  plus  préoc- 
cupé des  intérêts  des  créanciers  du  mari  que  des  intérêts ,  tout 
aussi  légitimes,  de  la  femme.  C'est  une  législation  bien  rigou- 
reuse que  celle  qui  ferme  à  la  femme  mariée  jusqu'aux  guichets 
de  la  Caisse  d'épargne.  Et  d'ailleurs  les  garanties  à  elle  offertes, 
reconnaissance  passée  en  justice  de  paix ,  assignat ,  même  l'ac- 
tion en  séparation  de  biens ,  dans  maints  cas ,  se  sont  trouvées 
bien  insuffisantes.  L'expérience  est  là  pour  l'attester.  Au  point 
de  vue  de  la  capacité  juridique  aussi ,  depuis  qu'on  a  émancipé 
la  fille  majeure,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  il  y  au- 
rait peut-être  quelque  chose  à  faire  en  faveur  de  la  femme  ma- 
riée, la  puissance  maritale  pouvant  d'ailleurs  parfaitement  se 
concilier  avec  une  extension  des  droits  de  celle-ci.  Pour  ces  con- 
sidérations, la  commission  voudrait  attirer  sur  cette  question 
l'attention  de  la  commission  législative  qui  aura  à  revoir  le  Code 
civil,  à  l'occasion  de  l'entrée  en  vigueur  du  code  fédéral  des 
obligations  et  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile. 
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Nous  publierons,  dans  notre  prochain  numéro,  les  réponses 
faites  à  ces  observations. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  15  mars  1881. 


Lorsque  la  saisie  a  Hé  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire^  U  ne 
peut  être  opposé  sur  le  fond.  Si  néanmoins  le  juge  accorde  son  sceau  à 
une  opposition,  le  saisissant  est  fondé  à  en  demander  la  révocation. 

Le  3  janvier ,  Aguet  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préju- 
dice de  veuve  Bataillard,  pour  obtenir  paiement  de  diverses  va- 
leurs, en  vertu  de  jugement  arbitral  exécutoire. 

Le  2  février,  veuve  Bataillard  a  opposé  à  cette  saisie,  en  di- 
sant qu'elle  ne  doit  rien  à  Aguet,  le  titre  en  vertu  duquel  ce  der- 
nier a  saisi  étant  nul. 

Aguet  a  recouru,  en  vertu  de  Tart.  412  Cpc,  contre  le  sceau 
accordé  par  le  juge  à  cet  exploit  d'opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  pourvoi  et  révoqué  ainsi  le 
sceau  accordé  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  précité,  lorsque  la  saisie 
a  eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire,  il  ne  peut  être  op- 
posé sur  le  fond  et  le  juge  doit  refuser  le  sceau,  à  moins,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  que  l'opposition  ne  soit  appuyée 
d'un  titre  postérieur  au  jugement  constatant  l'exécution  totale 
ou  partielle. 

Séance  du  15  mars  1881. 


Va  contre  le  titre  et  ne  peut  être  admise  la  preuve  par  témoins  tendant  à 
établir  que  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  est  supérieur  à  celui  que  dé- 
termine Vacte  de  vente  et  n*a  pas  été  payé  comptant ,  tandis  que  Vo/Cifi 
porte  qu^U  a  été  payé  comptant, 

G.  Auberson  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  Pidoux 
est  son  débiteur  de  1267  fr.  20  c.  pour  prix  de  deux  champs  qu'il 
lui  a  vendus  en  juin  1879,  sous  déduction  de  380  fr.  reçus  à- 
compte.  Le  demandeur  offrant,  en  outre,  déduction  des  sommes 
que  le  défendeur  justifierait  avoir  payées  en  extinction  de  dettes 
hypothécaires.  —  Pidoux  a  conclu  à  libération.  —  A  l'audience 
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présidentielle  du  26  janvier,  Âuberson  a  demandé  à  prouver  par 
témoins  ses  allégués  2,  9,  10,  13,  16  et  17,  ainsi  conçus: 

N*  2.  Le  prix  de  vente  (des  2  champs)  n'a  pas  été  livré  séance 
tenante.  Il  devait  être  livré  au  moyen  des  fonds  d'un  emprunt 
que  le  notaire  H.  devait  faire  pour  le  compte  de  Tacquéreur. 

N'  9.  Le  reçu  de  180  fr.,  signé  le  ITJuin  par  Auberson,  com- 
prend les  valeurs  reçues  les  2  mai ,  4  juin  et  12  juin ,  indiqués 
sous  Tallégué  8. 

N"*  10.  Les  reçus  antérieurs  relatifs  à  ces  trois  mêmes  valeurs 
ont  été  cancelés  du  commun  accord  des  parties  et  biffés  sur  le 
carnet  qui  les  contenait. 

N*  13.  Le  solde  actuellement  redû  par  Pidoux,  après  paiement 
par  lui  des  dettes  hypothécaires,  est  de  215  fr.  20  c. 

N*  16.  Dans  les  pourparlers  qui  ont  précédé  la  vente  du  12 
juin,  il  avait  été  convenu  entre  parties  du  prix  de  2  fr.  20  la  toise. 

N»  17.  S'il  n'est  fait  mention  dans  l'acte  du  12  juin  que  d'une 
somme  de  1 100  fr.,  c'^t  en  considération  des  paiements  déjà  faits 
par  Pidoux  et  allégués  sous  n*"  8. 

Pidoux  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  témoins  comme  con- 
traire aux  art.  995,  996,  997,  999  et  974  Ce. 

Le  président  du  tribunal  du  district  d'Yverdon ,  statuant  sur 
cet  incident,  a,  par  jugement  du  27  janvier,  admis  la  preuve  tes- 
timoniale entreprise. 

Pidoux  ayant  recouru,  le  Tribunal  cantonal,  fondé  sur  les 
art.  974 ,  975  et  979  Ce. ,  a  réformé  la  décision  présidentielle  et 
repoussé  les  preuves  testimoniales  entreprises. 

Motifs  : 

Considérant  que,  par  acte  notarié  Henrioud,  le  12  juin  1879, 
Auberson  a  vendu  à  Pidoux  un  champ  et  un  pâturage  situés 
dans  la  commune  de  Gressy. 

Que  cet  acte  porte  que  la  vente  est  faite  pour  le  prix  de  1100  fr., 
payés  comptant,  dont  quittance. 

Considérant  que  par  la  preuve  testimoniale  que  le  demandeur 
veut  entreprendre  sur  les  allégués  ci-dessus,  Auberson  entend 
établir  que  le  prix  de  vente  des  immeubles  vendus  à  Pidoux  est 
de  1267  fr.  20  c.  ;  que  ce  prix  n'a  pas  été  payé  comptant  et  que 
Pidoux  redoit  un  solde  de  215  fr.  20  c. 

Considérant  qu'une  telle  preuve  va  ainsi  contre  la  teneur  de 
l'acte  de  vente  du  12  juin  1879. 
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COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  29  mars  1881. 


Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  la  valeur  soustraite ,  en  cas  d'abus  de  con- 
fiance, n'excède  pas  150  fr.,  sans  dire  en  même  temps  si  éUe  excède  15 
francs ,  U  n^y  a  lieu  d'appliquer  à  Vaceusé  que  2e  §  a  (2e  l'art.  286  du 
Code  pénal,  

F.  Jomini  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  15  mars  par 
le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Vevey,  qui  Ta  condamné, 
en  vertu  des  art.  282  a,  285  §  3,  286  §  6, 310,  309  et  64  Cp.,  à  dix 
mois  de  réclusion. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  est  intervenu. 

Nullité,  Il  y  a  lieu  à  faire  application  des  §§  A  et  i  de  Tarticle 
484  Cpp.  En  effet ,  le  jury,  en  répondant  aux  questions  posées, 
n'a  pas  dit  que  la  valeur  des  objets  soustraits  était  inférieure  à 
100  fr.  anciens  et  il  n*a  pas  dit  non  plus  si  cette  valeur  était  su- 
périeure à  10  fr.  anciens.  La  C!our  n'avaiUdonc  pas  le  droit  de 
faire  application  de  l'art.  286  §  h  Cp. 

Réforme,  Le  Tribunal  a  appliqué  le  maximum  de  la  peine 
sans  avoir  égard  aux  nombreuses  circonstances  atténuantes, 
telles  qu'elles  résultent  entr'autres  de  la  correspondance  avec  la 
maison  X. 

La  Cour  n'a ,  en  outre ,  tenu  aucun  compte  des  trois  mois  de 
prison  préventive  qu'a  subis  le  recourant. 

Sur  la  nullité  :  Considérant  que  le  grief  invoqué  par  le  recou- 
rant ne  rentre  pas  dans  un  des  cas  spécialement  prévus  aux  §§  h 
et  i  de  l'art.  484  du  Cpp. 

Attendu,  en  effet,  que  le  jury  a  répondu  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées ,  que  le  jugement  n'a  pas  porté  sur  un  fait  autre 
que  celui  de  l'objet  de  l'accusation  et  qu'il  n'a  pas  admis  de  cir- 
constances aggravantes, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  la  nullité  demandée. 

Réforme  :  Considérant  que  la  question  B  I  &  posée  au  jury 
était  ainsi  conçue  :  a  La  valeur  de  ces  six  montres  et  de  cette 
D  chaîne  est-elle  supérieure  à  100  fr.  anciens  (150  fr.  nouvelle 
»  monnaie)?  n 

Que  le  jury  a  résolu  cette  question  négativement  sans  dire  si 
la  valeur  des  objets  était  supérieure  à  10  fr.  anciens. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'application  du  §  6  de  l'art.  286  du  Cp., 
qui  n'a  lieu  que  lorsque  la  soustraction  d'une  somme  supérieure 
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à  10  fr.  anciens  a  été  constatée ,  ne  se  justifie  pas  dans  l'espèce 
et  que  c'est  ainsi  le  §  a  du  dit  article  qui  est  applicable. 

Mais  attendu  que  Jomini  a ,  en  outre ,  été  reconnu  coupable 
de  s'être  approprié  au  préjudice  de  la  maison  X.,  d'une  montre 
dont  la  valeur  dépasse  20  fr.  sans  excéder  300  fr.  anciens ,  et 
aussi  au  préjudice  de  R.,  d'une  montre  dont  la  valeur  est  supé- 
rieure à  20  fr.  sans  excéder  300  fr.  anciens. 

Que  c'est,  dès  lors,  le  §  6  de  l'art  284  du  Cp.,  prévoyant  une 
réclusion  qui  ne  peut  excéder  10  mois,  qui  est  applicable  à  l'es- 
pèce. 

Considérant ,  en  outre ,  que  la  peine  pouvait  être  portée  jus- 
qu'à la  moitié  en  sus  de  son  maximum,  soit  jusqu'à  15  mois,  at- 
tendu que  Jomini  a  commis  deux  délits:  l'escroquerie  et  l'abus 
de  confiance.  (Art.  64  du  Cp.) 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas 
excédé  les  limites  de  sa  compétence  dans  la  condamnation  qu'il 
a  prononcée. 

Qa'il  est  même  resté  en-dessous  du  maximum  de  la  peine. 

Qu'il  n'existe  pas ,  ainsi  que  le  prétend  le  recourant ,  de  cir- 
constances atténuantes  permettant  de  diminuer  la  condamnation 
prononcée  par  les  premiers  juges, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  en  se  sens  seu- 
lement que  le  §  6  de  l'art.  286  Cp.,  qui  n'est  pas  applicable,  est 
retranché  de  la  sentence  et  qu'il  est  remplacé  par  le  §  a  du  dit 
article  ;  maintient  le  surplus  du  jugement. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  da  SI  mars  1881. 


Souscription  d'aotions.  —  Novation.  —  Erreur.  — 
Bousoription  annulée. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  VAK  MuTDEN,  pouF  Comité  de  fondation  de  la  Compagnie  d'assurance 
contre  la  grêle,  «  l'Indemnité,  »  à  Paris,  demanderesse. 
CoRREvoN,  Ernest,  ponr  X.,  à  Lausanne,  défendeur. 


Conclusions  des  parties  : 
Le  Comité  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
io  Que  X.  est  sociétaire  pour  20  actions  de  500  fr.  chacune  de  la 
Compagnie  d'assurance  contre  la  grêle,  YIndemnité; 
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2o  Qu'en  cette  qualité,  il  doit  payer  la  somme  de  2500  fr.,  montant 
du  premier  quartier  en  capital  des  actions  par  lui  souscrites. 

X.  a  conclu  :  lo  Exceptionnellement  à  libération  ;  2o  Subsidisûre- 
ment  et  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  ;  a]  Que  sa 
souscription  du  21  mai  1879 ,  de  vingt  actions  de  la  Compagnie  ano- 
nyme d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  grêle,  a  l'Indemnité,  » 
est  nulle  ;  6/  Qu'il  est  libéré,  quant  au  fond,  des  conclusions  ;  c)  Que 
la  réserve  faite  par  le  Comité  demandeur  de  réclamer  plus  tard  au 
défendeur  des  dommages-intérêts  est  écartée. 


Par  acte  écrit  du  21  mai  1879,  X.  a  déclaré  adhérer  aux  sta- 
tuts de  la  Compagnie  anonyme  d'assurance  contre  la  grêle  > 
tt  l'Indemnité ,  n  et  souscrire  vingt  actions  de  500  fr.  chacune  de 
la  dite  Société.  Il  s'est  engagé,  en  outre,  à  verser  sur  chaque  ac- 
tion le  quart  du  capital  nominal ,  soit  125  fr.  par  action,  au 
Crédit  lyonnais  ou  à  la  Société  générale ,  sur  la  première  de- 
mande qui  lui  en  serait  faite  par  les  fondateurs  de  la  Société. 

Par  lettre  du  13  juin  1879  ,  Lagrange-Puymori  frères ,  se  di- 
sant agir  au  nom  de  la  Compagnie  a  l'Indemnité ,  »  ont  avisé  K. 
que  la  souscription  du  capital  constitutif  de  cette  Société  était 
aujourd'hui  entièrement  couverte  et  l'ont  invité  en  conséquence 
à  verser ,  dans  la  huitaine ,  la  somme  de  2500  fr.  montant  du 
quart  des  20  actions  par  lui  souscrites,  conformément  à  l'art  1*' 
de  la  loi  française  du  24  juillet  1867 ,  sur  les  Sociétés.  Cet  avis, 
répété  les  17  juillet,  7  août  1879  et  U  août  1879,  étant  resté 
sans  effet,  X.  a  été  mis  en  demeure  de  s'exécuter. 

X.  a  résisté  à  l'action  par  quatre  moyens  tant  exceptionnels 
que  de  fond ,  consistant  à  dire  :  1*"  Que  le  versement  du  quart 
sur  les  actions  par  lui  souscrites  a  déjà  été  effectué  ;  2*  Qu'un 
tiers  s'est  substitué  à  lui  comme  souscripteur  de  ses  20  actions 
et  qu'il  y  a  ainsi  novation  ;  3"  Que  son  consentement  a  été  donné 
par  erreur;  4"  Que  ce  consentement  a  même  été  surpris  par  dol. 

Le  Tribunal  de  Lausanne,  considérant  sur  le  premier  moyeux  : 

Que  X.  se  prévaut  des  termes  d'un  acte  passé  le  15  octobre 
1879  devant  M*  Delapalme ,  notaire ,  à  Paris ,  et  dans  lequel  M. 
Marcaillou ,  Lépine  et  Paul  Lagrange-Puymori  et  François  La- 
grange-Puymori ont  déclaré  que  le  capital  social  de  la  Compa- 
gnie «  l'Indemnité  »  était  entièrement  souscrit  et  que  le  verse- 
ment du  quart  des  actions  était  effectué  par  125,000  fr. 

Que,  d'autre  part,  X.  reconnaît  qu'il  n'a  personnellement  rien 
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payé  et  qu'il  se  borne  à  invoquer  le  fait  d'un  tiers  à  Tappui  de 
sa  libération. 

Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  c'est  la  maison  La- 
grange-Puymori  frères  qui  a  pris  les  20  actions  souscrites  par  X. 
et  qui  les  a  ajoutées  provisoirement  à  celles  qu'elle  avait  déjà 
souscrites  pour  ne  pas  retarder  la  constitution  de  la  Société.    ^ 

Que,  dans  ces  circonstances,  X.  ne  saurait  prétendre ,  par  ce 
seul  moyen ,  qu'il  est  libéré  de  son  engagement,  alors  surtout 
que  le  paiement  effectué  en  son  lieu  et  place  par  un  autre  ac- 
tionnaire l'a  été  postérieurement  aux  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées  et  n'a  eu  d'autre  but  que  de  mettre  fin  à  une  situa- 
tion anormale. 

Le  Tribunal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen:  Considérant  que  c'est  bien  Lagrange- 
Puymori  frères  qui  ont  effectué  le  paiement  qui  incombait  à  X. 
et  que  c'est,  dès  lors,  cette  maison  qui  pourrait  répéter  la  somme 
versée  si  elle  estime  en  avoir  le  droit. 

Que  l'action  actuelle  a  été  ouverte  au  nom  du  Comité  de  fon- 
dation de  la  Compagnie  a  l'Indemnité,  »  auquel  on  pourrait  va- 
lablement opposer  un  défaut  de  vocation. 

Considérant  que,  malgré  le  refus  de  X.  d'opérer  son  verse- 
ment, la  Société  a  l'Indemnité  »  s'est  constituée  et  a  accepté 
par  là  même  la  substitution  de  la  maison  Lagrange-Puymori 
frères  au  dit  X. 

Que,  cela  faisant,  la  Société  «  l'Indemnité,  n  ou  ceux  qui  la 
représentent  ont  libéré  leur  ancien  débiteur  en  le  mettant  au 
bénéfice  des  dispositions  relatives  à  la  novation. 

Que  cette  manière  de  voir  est  corroborée  par  le  fait  non  con- 
testé qu'un  transfert  des  20  actions  serait  aujourd'hui  néces- 
saire pour  remettre  X.  dans  sa  position  primitive. 

Le  Tribunal  admet  ce  moyen. 

Sur  le  fond:  Considérant  que  X.  a  donné  sa  signature  sur  le 
vu  d'un  prospectus  portant  en  tête  les  noms  des  membres  d'un 
Comité  de  patronage  composé  de  21  personnes  et  de  statuts  n'in- 
diquant aucune  autre  personne  comme  fondateur  de  la  Société. 

Que  X.  a  raisonnablement  pu  croire  que  les  membres  compo- 
sant ce  Comité  étaient  ceux  qui  se  mettaient  à  la  tête  de  l'en- 
treprise et  lui  donnaient  de  la  notoriété  et  des  chances  de  réus- 
site. 

Considérant  que  c'est  Marcaillou,  Lépine  et  Paul  Lagrange- 
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Puymori  qui  paraissent  être  les  fondateurs  de  la  Compagnie 
<(  rindemnité,  »  alors  qu'un  seul  d'entr'eux  figure  dans  la  liste 
du  Comité  de  patronage  soumise  à  X. 

Qu'il  résulte  des  débats  et  spécialement  des  commissions  ro- 
gatoires  que  la  plupart  des  membres  de  ce  Comité  n'y  ont  figuré 
qu'accidentellement,  les  uns  même  sans  le  savoir  et  que,  d'ail- 
leurs ,  ce  Comité  n'a  jamais  eu  ni  réunion ,  ni  initiative  quel- 
conque. 

Que,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'indi- 
cation de  personnages  en  vue  n'avait  d'autre  but  que  de  provo- 
quer des  souscriptions  d'actions  et  qu'elle  était  en  tout  cas  de 
nature  à  mettre  en  erreur  les  personnes  auxquelles  le  prospec- 
tus était  présenté. 

Considérant  qu'en  matière  de  société,  la  personnalité  des 
fondateurs  est  un  des  éléments  qui  mérite  la  plus  sérieuse  con- 
sidération. 

Que,  dans  Tespèce ,  les  personnes  avec  lesquelles  X.  a  cru  en- 
trer en  relation  ont  été  la  cause  déterminante  de  sa  prise  d'ac- 
tions et  qu'il  peut,  dès  lors,  invoquer  valablement  l'erreur,  à  te- 
neur de  l'art.  811  du  Code  civil. 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur  n'a  pas  établi  qu'il 
ait  été  pratiqué  à  son  égard  des  manœuvres  dolosives  et  que 
l'obligation  prise  par  lui  soit  viciée  de  ce  chef. 

Le  Tribunal,  admettant  les  moyens  deux  et  trois,  déboute  les 
demandeurs  de  leurs  conclusions  et  adjuge  à  X.  toutes  ses  coi;- 
clusions.  Les  demandeurs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Il  n*y  a  pas  eu  de  recours. 


Yaud.  —  Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

1°  Le  8  mai,  Assesseur  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Concise ,  M. 
Ferdinand  BoÊideret,  à  Mutruz; 

2^  Le  4  mai,  Président  du  Tribunal  de  Nyon,  M.  Louis  MoreiUan, 
vice-Président  de  ce  corps,  à  Coinsins. 


Ch.  BovBN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  ~Imp.  L.  GORBAZ  &  Comp. 
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Sommaire.  —  Tribunal  fierai  :  M.:  divorce  et  séparalion  de  corps.  — 
Droit  des  obligations.  —  Berne.  Feine  de  mort.  —  Genève.  Trtbmial 
civil  et  Tribunal  de  commerce  .-  Serviette  d'échantillons  égarée  par  un 

gortier  d'hôtel.  —  Société  en  commandite.  —  Vaud.  Grand  (Jonseil: 
autionnemeut  des  notaires.  Poursuite  pour  dettes.  Privilèges  en  cas  de 
faillite.  Capacité  juridique  de  la  femme  mariée.  —  Tribunal  cantonal 
B. ;  faillite.  —  Badoux;  mandataire;  vocation.  —  Capt  c.  Girardet 
action  en  dommages-intérêts;  compétence.  —  Schwegier  c.  Matthey 
solution  de  fait.  — -  Afinonces. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  8  avril  1881. 


DiTorce  et  séparation  de  oorps. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Sahli,  à  Berne,  pour  Bertha  M.,  recourante. 
Berdez,  à  Lausanne,  pour  David  M.,  intimé. 


Bertlia  M.  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  ré- 
former l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud  le  2  fé- 
vrier 1881,  ainsi  que  le  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance qu'il  confirme;  accordera  la  recourante  ses  conclusions 
en  divorce  et,  subsidiairement,  en  séparation  de  corps,  en  vertu 
de  Part.  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 
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L'arrêt  du  Tribunal  cantonal  ayant  été  publié  in  extenso  dan» 
notre  numéro  12  du  26  mars  dernier,  page  179,  nous  nous  abs- 
tenons de  rappeler  les  faits  et  nous  reproduisons  sans  autre 
l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  qui  a  rejeté  le  recours  de  dame  M.  : 

1.  Dans  les  conclusions  qu'elle  a  prises  devant  le  Tribunal 
fédéral,  la  dame  M.  a  expressément  renoncé  à  se  prévaloir  d'une 
des  causes  de  divorce  énumérées  à  l'art  46  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage.  Elle  se  borne  à  demander  que  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps  soit  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  47  ibidem,  portant  que  lors  même  qu'il  n'existe  aucune  des 
causes  spécifiées  à  l'art.  46 ,  mais  qu'il  résulte  cependant  des 
circonstances  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint,  le 
Tribunal  peut  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
pendant  deux  ans  au  plus. 

2.  La  seule  question  à  résoudre  est  dès  lors  celle  de  savoir  si,^ 
dans  l'espèce,  le  lien  conjugal  entre  époux  doit  être  considéré 
comme  profondément  atteint  et -si,  en  donnant  à  cette  question 
une  réponse  négative,  les  tribunaux  vaudois  ont  fait  une  fausse 
application  de  la  loi. 

3.  La  recourante  invoque,  pour  établir  cette  prétendue  at- 
teinte ,  les  témoignages  intervenus ,  le  jugement  de  première 
instance  et  la  correspondance  entre  les  époux  produite  au  dos- 
sier. 

En  ce  qui  touche  les  témoignages,  il  résulte  des  solutions  de 
fait  données  par  le  Tribunal  du  district  de  Vevey,  ensuite  de 
l'audition  des  témoins  requis,  qu'aucun  des  griefs  formulés  par 
la  demanderesse  contre  son  mari  n'a  été  établi.  Il  ne  ressort 
aucunement  de  ces  solutions,  reproduites  dans  les  faits  du  pré- 
sent arrêt,  que  le  lien  unissant  les  époux  M.  ait  reçu  une  atteinte 
profonde;  au  contraire,  le  Tribunal  de  Vevey  a  déclaré  admettre 
comme  démontré  que  l'union  entre  ces  époux ,  à  partir  de  sa 
célébration  jusqu'au  départ  de  la  demanderesse  pour  W.,  n'avait 
cessé  d'être  heureuse. 

C'est  à  tort  que  la  dame  M.  veut  voir  dans  le  jugement  de 
première  instance  la  preuve  de  l'atteinte  profonde  portée  au 
lien  conjugal.  Dans  ses  considérants,  cette  sentence  ne  reconnaît 
point  le  fait  d'une  semblable  atteinte,  mais  se  borne  à  exprimer, 
d'une  manière  toute  hypothétique,  l'opinion  qu'à  supposer  qu'une 
pareille  atteinte  existât,  elle  ne  pourrait  en  tout  cas  pas  être 
attribuée  à  la  faute  du  mari. 
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Enfin,  rien  dans  la  correspondance  produite  ne  vient  à  l'appui 
des  allégués  de  la  recourante  :  les  lettres  du  mari  M.  témoignent 
toutes  de  l'intérêt  affectueux  qu'il  n'a  cessé  de  porter  à  sa 
femme,  et  la  correspondance  de  celle-ci,  bien  qu'empreinte 
d'une  certaine  froideur  vers  la  fin  de  la  période  de  son  séjour 
à  W.,  ne  saurait  en  aucune  façon  constituer  ou  démontrer  une 
atteinte  profonde  portée  au  lien  du  mariage. 

4.  L'aversion  invincible  que  la  dame  M.  paraît  avoir  conçue 
soudain  pour  son  mari  n'est  justifiée  par  aucun  fait  établi  à  la 
charge  de  celui-ci  ;  sa  seule  explication  doit  être  cherchée  dans 
l'état  maladif  et  de  surexcitation  nerveuse  auquel  la  recourante 
paraît  être  en  proie ,  et  un  phénomène  morbide  de  ce  genre  ne 
peut  être  envisagé  comme  constituant  le  réquisit  exigé  par  l'ar- 
ticle 47  susvisé. 

Il  ne  serait  conforme  ni  à  la  lettre,  ni  à  l'esprit  de  la  loi  fédé- 
rale sur  le  mariage,  dont  l'art.  46  n'autorise  pas  le  divorce  pour 
cause  de  maladie,  hormis  pour  aliénation  mentale  incurable,  de 
séparer  définitivement  ou  même  temporairement  un  mariage 
pour  des  motifs  ayant  exclusivement  leur  source  dans  l'état  de 
santé  anormal  d'un  des  conjoints. 

On  ne  saurait  voir  non  plus  une  atteinte  profonde  au  lien  con- 
jugal ,  au  sens  de  la  loi ,  dans  le  seul  fait  qu'un  des  époux ,  sans 
qu'aucun  tort  ait  pu  être  établi  à  la  charge  de  son  conjoint,  dé- 
clare.subitement,  sans  en  fournir  aucun  motif  plausible,  que  la 
continuation  de  la  vie  commune  lui  est  devenue  insupportable. 

5.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  ne  résulte  point  des 
circonstances  de  la  cause  que  le  lien  conjugal  unissant  les  époux 
M.  doive  être  considéré  comme  profondément  atteint.  Les  tribu- 
naux vaudois ,  en  écartant  les  conclusions  de  la  demande ,  ont 
fait  dès  lors  une  juste  application  de  la  loi. 


Droit  des  obligations. 

Le  Code  des  obligations,  revu  par  la  commission  de  rédaction, 
composée  de  MM.  Niggeler  et  Hoffmann ,  et  de  MM.  les  profes- 
seurs Lehr,  de  Lausanne,  et  Serafini,  de  Pise,  sous  la  présidence 
de  M.  Welti ,  a  été  communiqué  aux  précédentes  commissions 
des  experts  et  des  deux  Conseils,  ainsi  qu'à  un  certain  nombre 
de  juristes  suisses  et  étrangers,  en  les  priant  de  communiquer 
leurs  observations. 
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A  la  suite  de  ces  observations,  la  commission  a  procédé  à  une 
nouvelle  révision,  ainsi  qu'à  une  troisième  révision  concernant 
exclusivement  la  comparaison  des  textes  allemand  et  italien. 
C'est  ce  projet  qui  sera  soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de 
uin  pour  la  deuxième  lecture.  Plus  tard,  il  y  aura  une  dernière 
révision  pour  comparer  les  trois  textes. 


Canton  de  Berne.  —  Peine  de  mort. 


Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé ,  le  Conseil  exécutif  bernois  a 
demandé  un  rapport  sur  le  rétablissement  de  la  peine  de  mort 
à  la  Cour  suprême,  et  cette  autorité,  par  l'organe  de  la  Cham- 
bre d'accusation ,  s'est  prononcée  à  l'unanimité  contre  son  réta- 
blissement. Elle  déclare  entre  autres  que,  sans  vouloir  repro- 
duire tous  les  arguments  invoqués  depuis  des  siècles  pour  et 
contre  la  peine  capitale,  elle  la  considère  comme  n'étant  pas 
nécessaire  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  canton  de 
Berne,  et  cela  malgré  les  derniers  crimes  dont  il  a  été  le  théâtre. 

La  Cour  suprême  reconnaît  que ,  pour  en  fournir  une  preuve 
positive ,  il  faudrait  posséder  une  statistique  comparative  em- 
brassant une  période  de  30  à  50  ans,  laquelle  ne  se  bornerait 
pas  à  indiquer  simplement  le  nombre  des  crimes,  mais  aussi 
l'ensemble  de  la  vie  sociale,  ainsi  que  la  vie  des  individus  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  attendu  que  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  crimes  est  subordonné  avant  tout  aux  conditions  so- 
ciales. 

Dans  son  opinion,  la  simple  réintroduction  de  la  peine  de  mort 
serait  aussi  impuissante  à  détruire  les  causes  des  crimes  qu'une 
police  sévère  est  impuissante  également  à  relever  l'état  moral 
d'un  peuple. 

Le  rapport  fait  en  outre  observer  que,  moins  la  vie  humaine 
est  respectée  par  l'Etat,  plus  les  crimes  semblent  augmenter. 
D'ailleurs,  depuis  l'institution  du  jui-y,  les  condamnations  à 
mort  sont  devenues  toujours  plus  rares,  vu  que  les  jurés,  pour 
éviter  les  exécutions,  admettent  presque  toujours  des  circons- 
tances atténuantes ,  ce  qui  a  été  moins  souvent  le  cas  depuis 
l'abolition  de  la  peine  capitale  et  a  entraîné,  p^*  conséquent,  la 
condamnation  à  perpétuité. 
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TRIBUNAL    CIVIL   ET   TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GENÈVE 
Séances  des  19  février  et  21  avril  1881. 


Serviette  d'échantUlons  égarée  par  le  portier  d*un  hôtel;  dommages-intérêts. 
Becours  contre  un  associé  commanditaire. 


Le  tribunal  civil,  dans  son  audience  du  19  février  dernier, 
a  prononcé  qu'une  serviette  d'échantillons,  quoique  sans  valeur 
intrinsèque,  constituait  pour  le  voyageur  en  tournée  d'affaires 
une  valeur  industrielle  considérable,  et  il  a  condamné  à  200  fr. 
de  dommages-intérêts  un  portier  d'hôtel  qui  avait  égaré  une 
semblable  serviette  d'un  voyageur  parisien. 


Dans  son  audience  du  21  avril ,  le  tribunal  de  commerce  a 
prononcé  un  jugement  important  :  Il  a  statué  que  les  créanciers 
d'une  société  en  commandite  n'ont  aucun  recours  contre  celui 
des  associés  commanditaires  qui ,  à  l'expiration  du  temps  con- 
venu pour  la  durée  de  la  société,  a  retiré  sa  mise  de  fonds  dimi- 
nuée de  sa  part  dans  les  pertes  sociales,  et  ils  ne  sont  même  pas 
admis  à  se  prévaloir  d'une  stipulation  de  l'acte  de  société  pour 
soutenir  que  la  retraite  de  l'associé  défendeur  n'ayant  point  été 
rendue  publique,  la  société  est  censée  à  leur  égard  s'être  conti- 
nuée d'année  en  année,  —  alors  surtout  que  la  clause  dont  il 
s'agit  n'a  pas  reçu  de  publicité  à  l'origine  de  la  société,  et  qu'au 
surplus  les  créanciers  demandeurs  ont  été  suffisamment  instruits 
de  la  cessation  de  la  commandite  par  les  bilans  annuels  posté- 
rieurs, qu'ils  ont^acceptés  sans  protestation  ni  réserve. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Session  du  printemps. 

Cautionnement  des  notaires.  —  Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes.  —  Pri- 
vilèges en  cas  de  faillite.  —  Estampilles  de  commerce.  —  Capacité  ju- 
ridique de  la  femme  mariée. 

Dans  la  séance  du  5  mai,  M.  le  député  Louis  Fauquejsf,  avo- 
cat, a  déposé  sur  le  bureau  la  motion  suivante  : 

u  Le  Conseil  d'Etat  est  invité  à  présenter  un  projet  de  décret 
en  modification  des  art.  56  et  suivants  de  la  loi  de  1832  sur  le 
notariat,  à  l'effet  de  préciser  l'étendue  des  obligations  imposées 


Digitized  byVjOOQlC 


-  294  - 

aux  cautions  des  notaires  et  de  garantir  prêteurs  et  emprun- 
teurs contre  les  pertes  auxquelles  ils  sont  exposés  suivant  les 
agissements  des  notaires  particulièrement  en  matière  de  prêts 
hypothécaires.  » 

M.  Fauquez  a  rappelé  à  ce  propos  que  le  Tribunal  cantonal 
a  déclaré,  à  l'occasion  d'un  cas  récent  (voir  Journal  des  Tribu- 
natix,  page  120  du  vol.  de  1880),  que  les  cautions  n'étaient  pas 
responsables  en  ce  qui  concerne  les  prêts  hypothécaires,  ces 
opérations  ne  rentrant  pas  dans  l'office  des  notaires.  Etant 
donné  ce  fait  que  les  notaires  sont  les  intermédiaires  souvent 
obligatoires  pour  les  prêts  hypothécaires ,  M.  Fauquez  pense 
que  le  cautionnement  envisagé  comme  le  fait  dans  ces  cas  le 
Tribunal  cantonal  perd  de  son  importance  et  devient  même  un 
leurre.  La  révision  sur  ce  point  de  la  loi  sur  le  notariat  serait 
donc  fort  désirable  et  M.  Fauquez  désire  que  la  question  soit 
étudiée  le  plus  promptement  possible. 

La  motion  de  M.  Fauquez,  vivement  appuyée,  a  été  renvoyée 
à  l'examen  d'une  commission  composée  de  MM.  Dubrit,  avocat  ; 
Louis  Fauquez,  Auguste  Jaccard,  Deluz  et  von  Auw. 

CSette  commission  a  déjà  rapporté  dans  la  séance  du  10  mai 
et,  comme  nous  l'espérions,  elle  a  donné  complètement  raison  à 
l'auteur  de  la  motion. 

La  commission  a  été  divisée  sur  une  pétition  de  M.  le  profes- 
seur Garrard,  qui  demandait  la  suppression  du  cautionnement 
des  notaires.  Le  rapporteur  de  la  commission  serait  partisan 
de  la  suppression ,  tandis  que  d'autres  membres  désireraient  le 
maintien  et  même  l'augmentation  du  chiffre  du  cautionnement. 
Elle  n'a  fait  aucune  proposition  sur  ce  point ,  ensuite  d'explica- 
tions données  par  M.  le  chef  du  Département  de  justice  et  police, 
qui  prépare  des  projets  de  loi  modifiant  nos  dispositions  ac- 
tuelles sur  le  notariat  qu'il  s'agirait  de  rendre  d'un  accès  plus 
difficile.  Elle  a  conclu  à  ce  que  le  Grand  Conseil  renvoie  la  mo- 
tion au  Conseil  d*£tat  avec  pressante  recommandation. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées. 


M.  Rambert  a  rapporté  sur  les  pétitions  demandant  une  mo- 
dification au  titre  XXI  du  Code  civil ,  qui  est  relatif  aux  privi- 
lèges qu'ont  une  certaine  catégorie  de  créanciers  sur  la  masse 
d'un  failli. 

Il  croit  que  la  pétition  a  été  au-delà  du  but  des  pétitionnaires, 
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car  si  l'on  voulait  admetti'e  à  la  lettre  ce  qu'ils  demandent ,  on 
arriverait  à  la  révision  complète  de  notre  Code  civil.  Il  pense 
qu'il  est  peu  probable  qu'ils  aient  voulu  parler  des  privilèges 
accordés  à  la  femme  mariée  pour  la  restitution  de  sa  fortune, 
<lu  privilège  accordé  au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur,  etc. 
—  Leur  vœu  n'est  sans  doute  relatif  qu'à  l'art.  1575. 

Quoique  surprenantes  dès  l'abord,  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  sont  pas  aussi  injustes  qu'elles  paraissent  l'être.  Ce  n'est 
pas  précisément  tel  ou  tel  créancier  de  préférence  à  tel  ou  tel 
autre  que  le  législateur  a  eu  en  vue;  il  n'a  visé  que  la  personne 
du  débiteur  afin  de  lui  permettre,  s'il  est  dans  une  misère  pro- 
fonde, de  pouvoir  se  faire  délivrer  du  pain,  de  la  viande,  des 
vêtements  et  de  la  chaussure  pour  l'entretien  de  sa  famille. 
Comme  cette  question  est,  aux  termes  de  l'art  64  de  la  Constitu- 
tion fédérale ,  du  ressort  de  la  Confédération ,  et  que  celle-ci  a 
pris  l'engagement  d'élaborer  une  loi  y  relative  dès  l'adoption 
du  Code  des  obligations,  la  commission  ne  se  prononce  pas  pour 
tel  ou  tel  système.  La  révision  que  l'on  ferait  ne  pouvant  être 
durable ,  elle  se  borne  à  demander  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat 
en  le  priant  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  qu'il  soit  tenu 
compte  du  vœu  des  pétitionnaires. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  sans  discussion. 


Conformément  au  préavis  de  la  commission  qui  a  pour  rap- 
porteur M.  Warnéry ,  le  Grand  Conseil  a  renvoyé ,  avec  recom- 
inandation,  au  Conseil  d'Etat,  pour  rapport,  une  motion  de  M. 
MarcMorel  demandant,  pour  les  effets  de  commerce,  la  sub- 
stitution des  estampilles  lisses  aux  estampilles  en  relief. 


Sur  la  proposition  de  la  commission  (rapporteur  M.  Gaulis, 
avocat) ,  la  motion  Favre  et  consorts  sur  la  poursuite  cour  det- 
tes, a  été  renvoyée  au  Conseil  d'Etat ,  avec  recommandation, 
pour  étude  et  rapport .  

La  commission  chargée  d'examiner  une  pétition  demandant 
une  réforme  judiciaire,  a  été  composée  de  MM.  Dufour,  notaire, 
Epars,  Daniel  Perrin,  Vourloud  et  Alexis  Martin. 


La  plus  importante  des  observations  présentées  par  la  sous- 
commission  qui  a  étudié  la  gestion  du  Département  de  justice  et 
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police,  est  certainement  la  cinquième,  relative  à  la  position  juri- 
dique de  la  femme  mariée. 

La  commission  a  été  amenée  à  faire  cette  étude  par  la  consi- 
dération que  rentrée  ^n  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations 
paraît  prochaine  et  qu'elle  aura  pour  conséquence  une  révision 
totale  ou  partielle  de  notre  Code  civil.  Elle  examine  la  position 
de  la  femme  mariée ,  d'après  la  loi  actuelle,  au  point  de  vue  des 
biens  et  au  point  de  vue  de  la  capacité  juridique. 

Quant  aux  biens,  dit-elle,  la  femme  ne  peut,  durant  le  ma- 
riage ,  acquérir  d'immeubles  par  achat,  et  tous  les  biens  mobi- 
liers qui  lui  échoient  deviennent  ipso  jure  la  propriété  du  mari. 
Ainsi,  à  moins  de  convention  matrimoniale  contraire,  le  droit  de 
propriété  n'existe  en  faveur  de  la  femme  mariée  que  d'une  ma- 
nière limitée  en  matière  immobilière  et  n'existe  pas  en  matière 
mobilière.  La  femme  mariée  est  même  exclue  de  l'épargne,  puis- 
que les  guichets  de  la  Caisse  d'épargne  ne  peuvent  valablement 
s'ouvrir  pour  elle.  Et  en  compensation  d'un  abandon  aussi  com- 
plet, quelles  garanties  lui  offre-t-on  ?  Le  mari  qui  a  des  immeu- 
bles se  constitue  débiteur  par  assignat  et  celui  qui  n'en  a  paa 
débiteur  par  reconnaissance  ;  il  y  a  enfin  l'action  en  séparation 
de  biens.  Tant  quç  le  mari  se  trouve  dans  une  situation  pros- 
père, le  système  ne  présente  pas  d'inconvénient,  mais  que  signi- 
fient les  garanties  en  question  s'il  tombe  en  faillite  ?  La  femme 
créancière  par  reconnaissance  n'est  admise  qu'à  la  cinquième 
classe,  précédant  ainsi  d'un  rang  seulement  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  soit  les  moins  favorisés.  Il  est  bien  rare  que ,  in  ex* 
tremis,  la  justice  de  paix  n'autorise  la  post-position  de  l'assignat 
et  enfin  l'instanoe  en  séparation  de  biens  n'est  ouverte  ordinai- 
rement que  lorsqu'il  n'y  a  plus  rien  à  séparer ,  parce  que  tout 
est  perdu  et  remplit  ainsi,  dans  la  pratique,  moins  le  rôle  d'une 
mesure  conservatoire,  quant  au  présent ,  qu'une  mesure  préser- 
vatrice, quant  à  l'avenir. 

On  se  demande  quelles  ont  été  les  considérations  qui  ont 
poussé  le  législateur  à  édicter  un  principe  prohibitif  aussi  ab- 
solu; il  s'agit  là,  en  effet,  de  dispositions  particulières  à  notre 
Code  civil  et  qu'on  ne  retrouve  pas  non  plus  dans  nos  anciennes 
coutumes.  Evidemment,  on  a  voulu  éviter  que  le  mari  puisse 
soustraire  des  biens  à  ses  créanciers  en  les  attribuant  à  s& 
femme.  Soit;  mais  n'a-t-on  pas  été  trop  loin  dans  cette  préoccu- 
pation des  intérêts  des  créanciers?  N'a-t-on  pas  méconnu  les  in- 
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térêts  tout  aussi  légitimes  de  la  femme,  et  celle-ci  n'a-t-elle  pas 
droit  aussi  à  la  protection  de  la  loi  ?  Nous  vous  laissons ,  Mes- 
sieurs, dit  la  commission,  le  soin  de  répondre  à  ces  questions, 
qui,  à  nos  yeux,  ne  sont  point  douteuses.  A  part  cela,  au  moment 
de  l'élaboration  du  Code  civil,  la  fortune  mobilière  n'avait  point 
l'importance  qu'elle  a  acquise  de  nos  jours.  La  commission  s'est 
sentie  d'autant  plus  à  l'aise  pour  présenter  ces  observations  que 
le  Code  fédéral  des  obligations  et  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  n'abordent  pas  cette  matière.  Au  contraire  du  code  Napo- 
léon, qui  la  place  dans  le  droit  des  obligations ,  le  code  fédéral, 
comme  le  droit  romain  et  le  droit  germanique ,  fait  rentrer  le 
contrat  de  mariage  dans  le  droit  des  familles. 

Quant  à  la  capacité  juridique,  la  loi  de  1873  a,  en  supprimant 
l'institution  du  conseil  judiciaire ,  émancipé  la  fille  majeure ,  la 
femme  séparée  de  biens ,  la  femme  divorcée  et  la  veuve.  La  me- 
sure a  eu  son  bon  côté,  néanmoins  la  commission  regrette  la 
suppression  de  l'ancien  article  215  du  Code  civil ,  suppression 
qui  a  eu  lieu  au  préjudice  de  droits  acquis  et  respectables. 

Nous  supposons ,  dit  la  commission ,  un  père  de  famille  qui, 
par  contrat  de  mariage  stipulé  à  une  époque  où  la  loi  soumettait 
la  mère  tutrice  à  un  conseil,  a  institué  sa  femme  mère  tutrice, 
précisément  à  raison  du  fait  qu'il  savait  que  sa  veuve  serait 
aidée  des  lumières  de  ce  conseil ,  et  voilà  qu'on  supprime  le 
conseil  judiciaire  d'un  trait  de  plume ,  sans  dispositions  transi- 
toires, sans  réserve  aucune. 

Mais,  ce  que  la  commission  tient  à  signaler  avant  tout ,  c'est 
la  différence  frappante  qu'il  y  a  entre  la  capacité  juridique  de 
la  femme  non  mariée  et  la  capacité  juridique  de  la  femme  ma- 
riée, la  première  étant  aujourd'hui  entièrement  libre,  tandis  que 
la  seconde  demeure  exactement  sous  la  même  tutelle  que  par  le 
passé.  Certes,  nous  ne  voudrions  pas,  dit  la  commission ,  amoin- 
drir la  puissance  maritale,  mais  nous  croyons  cette  puissance 
parfaitement  compatible  avec  un  peu  plus  de  liberté  donnée  à  la 
femme  mariée,  car  enfin  si  la  fille  majeure,  la  veuve ,  la  femme 
séparée  ou  divorcée  sont  qualifiées  pour  participer  aux  actes  de 
la  vie  civile ,  pourquoi  la  femme  mariée  ne  le  serait-elle  aussi 
dans  une  certaine  mesure,  puisqu'à  tout  prendre,  ce  n'est  point 
le  célibat,  ni  le  décès  du  mari,  ni  un  jugement  en  divorce  ou  en 
séparation  qui  confèrent  de  telles  aptitudes?  Au  lieu  de  cela, 
que  se  passe-t-il?  La  femme  mariée  ne  peut  acquérir  d'immeu- 
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blés  par  achat,  ni  passer  aucune  créance  en  sa  faveur.  Elle  ne 
peut  donc  poursuivre  les  débiteurs  de  biens  par  elle  apportés,  ni 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux.  Pour  citer  en  jugement, 
elle  a  besoin  de  Tautorisation,  non-seulement  de  son  mari,  mais 
encore  de  deux  de  ses  plus  proches  parents;  la  même  autorisa- 
tion lui  est  nécessaire  pour  recueillir  une  succession  ou  accepter 
une  donation  ;  le  seul  cas  où  la  loi  lui  concède  de  la  capacité  ju- 
ridique est  celui  de  la  marchande  publique ,  Tobligeant  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce. 

A  cet  égard  là  aussi ,  il  semble  donc  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  faire.  Aussi  la  commission  propose-t-elle  d'inviter  le  Conseil 
d'Etat  à  examiner,  à  Toccasion  de  la  révision  à  laquelle  devront 
être  soumises  certaines  parties  du  Code  civil,  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  modifier  la  position  juridique  de  la  femme  mariée,  dans 
le  sens  d'augmenter  sa  capacité  civile. 

Le  Conseil  d'Etat  est  entré  pleinement  dans  les  vues  de  la 
commission  ;  il  s'est  déclaré  prêt  à  étudier,  s'il  ne  l'a  pas  encore 
fait,  toutes  les  questions  soumises  à  son  examen  et  à  présenter 
prochainement  au  Grand  Conseil  le  résultat  de  son  travail. 

Les  réponses  du  Conseil  d'Etat  aux  observations  de  la  sous- 
commission  pour  la  gestion  du  Département  de  justice  et  police, 
que  nous  avons  reproduites  dans  notre  dernier  numéro,  ont  été 
admises  sans  discussion. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  mars  1881. 


Un  pharmacien  doit  être  envisagé  comme  revêtant  la  qualité  de  comtnerçant. 

L.  Bernouilli  a  demandé  la  mise  en  faillite  de  C.  B.  Le  Tribu- 
nal civil  du  district  de  Lausanne  a,  par  jugement  du  17  février, 
ordonné  la  discussion  juridique  des  biens  de  C.  B. 

Ce  dernier  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  demande  la 
réforme,  estimant  :  P  Qu'il  n'a  point  été  établi  en  fait  qu41  soit 
en  dessous  de  ses  affaires  ;  2"*  qu'il  n'est  point  commerçant  et, 
par  conséquent,  point  soumis  à  la  faillite  forcée.  En  effet,  un 
pharmacien  est  un  homme  qui  a  une  profession  libérale;  en  ou- 
tre, il  exerce  des  fonctions  qui  ont  un  caractère  public. 

Conformément  au  préavis  de  M.  le  Substitut  du  Procureur  gé- 
néral, le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  : 


Digitized  byVjOOQlC 


■-  299  — 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  de  la  cause 
que  C.  B.  est  en  dessous  de  ses  affaires  et  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments. 

Attendu ,  en  effet ,  que  le  recourant  est  sous  le  poids  de  nom- 
breuses poursuites  et  qu'un  acte  de  défaut  de  biens  partiel  à  été 
délivré  contre  lui. 

Que  dame  B.  a,  en  outre,  obtenu  un  jugement  prononçant  la 
séparation  de  ses  biens  d'avec  ceux  de  son  mari ,  vu  l'état  de 
déconfiture  de  celui-ci. 

Considérant  que  C.  B.,  qui  est  pharmacien,  doit  être  envisagé 
comme  revêtant  la  qualité  de  commerçant. 

Considéitint,  en  effet,  que  les  pharmaciens  achètent  des  mar- 
chandises pour  les  revendre,  après  ou  sans  transformation  préa- 
lable. 

Que  le  fait  que  les  pharmaciens  sont  soumis  à  certaines  lois 
spéciales,  ne  saurait  enlever  le  caractère  commercial  aux  opéra- 
tions auxquelles  ils  se  livrent. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  somme  réclamée  par  Ber- 
nouilli  constitue  une  véritable  dette  de  commerce ,  c'est-à-dire 
une  dette  provenant  de  marchandises  livrées  à  C.  B.  pour  son 
négoce. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  Tribunal  de  Lausanne  a  fait  application  de  l'art.  1071  Gpc. 


Séance  du  22  mars  1881. 


On  ne  saurait  admettre  un  procureur-juré ,  mandataire  d'un  créancier  op- 
posant, non  assisté  d'un  avocat,  à  seprévàhir.  au  point  de  vue  de  Vobser- 
vation  de  l'article  3  de  la  loi  sur  le  harreau,  de  ce  que  la  femme  instanie 
en  séparation  de  biens  serait  représentée  devant  le  Tribunal  par  tm 
agent  d'affaires  non  assisté  d'un  avocat,  vu  que  les  deux  représentants, 
sont  eocactemeftt  dans  la  même  situation. 


Sous  date  du  24  décembre,  l'agent  d'affaires  Eindiguer,  man- 
dataire de  Henriette-Julie  Badoux,  en  vertu  de  procuration  du 

14  dit,  a  signé  puis  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de  RoUe  une 
demande  tendant  à  la  séparation  des  biens  de  la  prénommée 
d'avec  son  mari  Jean-Louis  Badoux.  Ce  dernier  a ,  par  acte  du 

15  décembre,  déclaré  consentir  à  la  demande  de  sa  femme. 

A  l'audience  du  Tribunal,  Henriette-Julie  Badoux  s'est  pré- 
sentée accompagnée  de  son  mandataire  Eindiguer.  Le  procureur- 
juré  Tavel  a  comparu  au  nom  de  Gabriel  Allasia  et  a  déposé 
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des  conclusions  en  opposition  à  la  séparation  de  biens,  conclu- 
sions dans  lesquelles  il  a  entr'autres  requis  par  voie  exception- 
nelle le  retranchement  de  la  demande  déposée  et  signée  par 
Ëindiguer  comme  étant  en  contradiction  avec  les  art.  1,  2  et  3 
de  la  loi  du  25  novembre  1880  sur  le  barreau.  Le  représentant 
de  la  demanderesse  a  conclu  à  libération. 

Statuant  sur  l'exception  ,  le  Tribunal  l'a  repoussée  par  les 
motifs  résumés  comme  suit  : 

Ëindiguer  a  reçu  de  la  femme  Badoux  une  procuration  en 
vertu  de  laquelle  il  a  rédigé  la  demande  du  24  décembre. 

L'action  en  séparation  de  biens  est  régie  par  une  procédure 
particulière  et  sommaire ,  qui  doit  être  économique.  L'instante 
pouvait  donc,  sans  recourir  à  un  avocat,  faire  rédiger  la  demande 
par  un  tiers. 

L'art.  1"  de  la  loi  sur  le  barreau  permet  d'ailleurs  à  toute 
personne  d'instruire  et  de  plaider  elle-même  sa  cause  devant  les 
Tribunaux.  Henriette-Julie  Badoux ,  qui  assistait  à  l'audience 
et  a  ratifié  par  sa  présence  la  demande  déposée  en  son  nom, 
doit  donc  être  considérée  comme  étant  en  règle  et  il  y  a  lieu  de 
suivre  aux  opérations  de  la  cause. 

Le  procureur-juré  Tavel  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  can- 
tonal. Il  a  ensuite  envoyé  un  mémoire  à  l'appui  de  son  pourvoi,  ' 
pièce  signée:  «  par  procuration  J.  AUasia,  Aug.  Tavel,  procu- 
reur-juré. » 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que ,  dans  l'instance  actuelle ,  le  procureur-juré 
Tavel,  mandataire  d' AUasia,  se  trouve  exactement  dans  la  même 
situation  que  l'agent  d'affaires  Ëindiguer,  mandataire  de  la  de- 
manderesse, et  s'est  livré  aux  mêmes  procédés. 

Qu'il  ne  pouvait,  dès  lors,  être  admis  devant  le  Tribunal  civil 
à  critiquer  la  vocation  de  sa  partie  adverse  et  qu'il  ne  saurait 
pas  davantage  le  faire  aujourd'hui. 

Séance  du  22  mars  1881. 


L'action  en  paiement  de  100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  par  un  pro- 
priétaire à  son  locataire  pour  le  préjudice  que  celui-ci  lui  occasionne,  en 
refusant  de  remplir  divers  engagements  du  bail ,  est  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix. 

Par  exploit  du  2  février,  E.  Girardet  a  ouvert  à  J.  Capt  une 
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action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur, 
modération  de  justice  réservée,  de  la  somme  de  100  fr.  pour  le 
préjudice  que  le  défendeur  lui  a  occasionné  en  refusant  de  rem- 
plir les  divers  engagements  qui  lui  sont  imposés  par  son  bail. 

Girardet  a  allégué  entr'autres  les  faits  ci-après  : 

Par  bail  du  17  février  1880,  Capt  s'est  astreint  à  diverses  obli- 
gations à  exécuter  suivant  les  directions  du  bailleur. 

Girardet  lui  a  donné  divers  ordres  rentrant  dans  ces  obliga- 
tions, mais  le  défendeur  a  refusé  d'y  obtempérer. 

Le  bail  du  17  février  1880  impose  à  Capt  l'obligation,  entr'au- 
tres, de  tailler  les  arbres  et  arbustes  de  la  propriété  de  Riant- 
Mont  en  temps  et  saison  convenables ,  suivant  les  directions  du 
bailleur,  et  de  cultiver  la  vigne  déterminée  dans  le  bail. 

L'instant  lui  a  demandé  de  tailler  les  platanes,  d'arracher  les 
échatas  et  de  nettoyer  les  arbres.  Capt  s'y  est  refusé.  Ce  refus 
occasionne  au  demandeur  un  dommage,  entr'autres  par  le  fait 
qu'il  doit  faire  ce  travail  à  ses  frais.  Ce  dommage  peut  être  éva- 
lué à  100  fr. 

A  la  suite  d'un  exploit  en  mesures  provisionnelles,  notifié  par 
Capt  à  Girardet,  une  transaction  a  été  passée  entre  parties  le 
6  décembre  1880. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  18  février,  Capt  a  déposé  des 
conclusions  en  déclinatoire,  basées  sur  ce  que  Girardet  demande, 
par  son  exploit  du  2  février,  l'exécution  du  contrat  du  17  février, 
portant  bail  do  bâtiments ,  jardins  et  vignes,  dont  le  prix  est  de 
600  fr.  pour  la  1"  année,  700  fr.  pour  la  2'»*  et  800  fr.  pour  la  3', 
d'où  il  résulte  que  la  cause  relève  du  Tribunal  de  district. 

Statuant,  le  juge  de  paix ,  vu  l'art.  16  Cpc. ,  a  repoussé  le  dé- 
clinatoire. —  J.  Capt  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  : 

Considérant  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  le  procès  actuel, 
d'une  réclamation  en  dommages-intérêts,  basée  sur  l'inexécution 
reprochée  à  Capt  des  obligations  à  lui  imposées  par  le  contrat 
de  bail  du  17  février  1880,  soit  par  la  transaction  du  6  décembre 
suivant  (Ce,  843). 

Que  cette  réclamation  porte  sur  une  somme  déterminée  de 
100  fr.  et  est,  dès  lors,  bien  dans  la  compétence  du  juge' de  paix 
(Cpc,  16). 
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Séance  da  29  mars  1881. 


Le  fait  que  le  juge  donne  une  décision  de  fait  sur  un  aUégué  dont  lapreiwe 
a  été  entreprise  autrement  que  par  témoin  n'entraîne  pM  la  nuUité  du 
jugement;  seulement  le  Tribtmcu  cantonal  n'est  pas  lié  par  la  solution 
donnée  à  l'aUégué. 

Schwegler  a  ouvert  action  à  Matthey  dans  le  but  de  faire 
prononcer  :  1"  Que  Matthey  doit  restituer  à  Schwegler  les  20  fr. 
qu'il  lui  a  livrés  le  3  juillet  1880  à  compte  du  prix  d'un  bœuf; 
2"  que  Matthey  doit  payer  à  Schwegler  50  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. Matthey  a  conclu  à  libération  et,  reconven- 
tionnellement,  au  paiement  de  50  fr.  d'indemnité. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  d'Echallens  a,  par  jugement  du 
26  janvier,  accordé  au  défendeur  ses  conclusions  en  réduisant 
toutefois  le  dommage  à  30  fr..  sur  quelle  somme  Matthey  devra 
tenir  compte  des  20  fr.  que  lui  a  livrés  Schwegler. 

Schwegler  a  recouru  contre  cette  sentence  en  invoquant  les 
motifs  suivants  : 

Nullité,  a)  L'art.  436,  §§  6  et  c  Cpc.  a  été  violé;  en  effet,  les 
réponses  du  juge  aux  faits  14,  18  et  19  sont  évasives,  et  celle 
au  fait  20  est  incomplète. 

b)  Le  juge  a  résolu  comme  points  de  fait  les  n"  12  et  13  sur 
lesquels  aucune  preuve  par  témoins  n'a  été  entreprise. 

c)  Le  demandeur  a  prouvé  le  fait  17  par  l'aveu  de  Matthey  ;  or 
le  juge,  par  suite  d'une  erreur,  a  envisagé  ce  fait  comme  étant 
prouvé  par  témoins  et  il  l'a  écarté  nonobstant  l'aveu  de  la  partie. 

Réforme.  Les  parties  sont  d'accord  sur  la  vente,  sur  le  prix 
et  sur  le  mode  de  paiement,  il  n'y  a  de  contestation  qu'en  ce 
qui  concerne  le  terme  de  la  livraison  ;  or,  ce  qui  décide  la  ques- 
tion en  faveur  de  Schwegler,  c'est  que  celui-ci  a  mis  en  demeure 
Matthey,  tandis  que  lui  n'a  pas  été  mis  en  demeure.  Dans  ces 
circonstances,  c'est  Schwegler  qui  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts, attendu  qu'il  a  éprouvé  une  perte,  tandis  que  Matthey  a 
réalisé  un  bénéfice.  La  cause  est  donc  régie  par  les  articles  840, 
847,  881  et  918  du  Ce.  que  le  juge  aurait  dû  appliquer. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  ;  accordé  à  Schweg- 
ler ses  conclusions  et  prononcé,  quant  aux  dépens,  que  Matthey 
supportera  ses  propres  frais  et  remboursera  les  trois  quarts  de 
ceux  faits  par  Schwegler,  attendu  que  ce  dernier  a  compliqué  le 
procès.  Les  dépens  du  Tribunal  cantonal  ont  été  alloués  à 
Schwegler. 
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Sur  la  nullité  :  Considérant  que  les  allégués  18  et  19  ont  bien 
été  résolus  par  le  juge,  que  ses  réponses  ne  sont  pas  évasives 
ainsi  que  le  prétend  le  recourant,  puisque  le  juge  a  dit  catégo- 
riquement qu'il  écartait  ces  deux  allégués. 

Que  le  fait  n**  14  a  aussi  reçu  une  solution,  puisque  le  juge  a 
dit  :  «  Ecarté,  le  bœuf  n'a  été  vendu  qu'après  la  présente  action.  » 

Considérant,  quant  au  fait  20,  que  le  juge  Ta  admis  tel  qu'il 
était  allégué.  Que,  s'il  n'a  pas  donné  son  appréciation  sur  la 
question  de  pension  réclamée  par  Matthey,  cette  informalité  ne 
saurait  être  de  nature  à  entraîner  la  nuUité'de  la  sentence,  la 
réponse  donnée  par  le  juge  étant  suffisante. 

Considérant,  quant  à  la  preuve  des  allégués  12  et  13,  qu'il 
résulte  du  procès- verbal  de  l'audience  du  6  janvier  que  le  dé- 
fendeur s'est  réservé  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins  sur 
les  faits  avancés  par  lui  contradictoirement. 

Qu'à  l'audience  du  20  janvier,  des  témoins  ont  été  entendus. 

Que  la  preuve  testimoniale  a  donc  bien  été  entreprise  et  effec- 
tuée sur  les  allégués  12  et  13,  et  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  juge  a  donné  une  solution  aux  dits  allégués. 

Considérant,  quant  au  fait  17,  que  la  preuve  a  été  entreprise 
par  l'aveu  de  Matthey. 

Que,  dès  lors,  le  juge  n'était  pas  dans  l'obligation,  ainsi  qu'il 
Ta  fait,  de  donner  une  solution  à  cet  allégué. 

Que,  toutefois,  ce  procédé  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  sentence,  attendu  que  le  Tribunal  cantonal  n'est  nullement 
lié  par  la  solution  donnée. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  l'art.  436  §§  6  et  c 
Cpc.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  que  le  fait  que  l'allégué  4  du 
demandeur  a  été  retiré  par  lui  ne  saurait  établir  la  preuve  que 
le  bœuf  vendu  devrait  être  livré  dans  les  dix  jours ,  ainsi  que 
l'a  prononcé  le  juge  de  paix. 

Considérant  que  Matthey  est,  du  reste,  venu  chez  Schwegler 
le  27  juillet,  soit  après  le  délai  de  dix  jours  dès  la  vente  qui  avait 
eu  lieu  le  5  juillet  pour  demander  une  modification  au  marché. 

Considérant  qu'il  résulte  des  deux  cartes-correspondance  que 
Schwegler  a  écrites  à  Matthey  que  le  demandeur  a  mis  en  de- 
meure le  défendeur  d'exécuter  son  marché. 

Qu^aucune  pièce  du  dossier  n'établit  que  Matthey  ait,  de  son 
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côté,  mis  Schwegler  en  demeure  de  venir  prendre  le  bœuf  à  une 
époque  déterminée. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Schwegler  était  en 
droit  de  réclamer  Tanimal  vendu  même  après  le  délai  de  dix  jours. 

Considérant  que ,  dans  Tespèce ,  il  avait  été  conclu  une  vent€ 
parfaite,  puisque  les  parties  étaient  d'accord  entre  elles  sur  la 
chose  et  sur  le  prix. 

Que  c'est  Matthey  qui  a  refusé  d'exécuter  le  marché. 

Que  le  demandeur  a  ainsi  subi  un  dommage  par  le  fait  et  la 
faute  du  défendeur. 

Que  les  art.  840,  847,  881  et  918  Ce.  sont  dès  lors  applicables 
à  l'espèce. 

Vaud.  —  Le  iO  mai,  le  Tribunal  cantonal  a  délivré  le  brevet 
d'avocat  à  M.  Charles  de  Palézienx,  de  Vevey. 

Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 

TENTE  DIHEDBLES  FODB  CAUSE  D£  D£FABT 

Le  samedi  28  mai  ISSI,  à  4  heures  de  l'après-midi,  dans 
la  salle  de  la  Justice  de  paix,  à  Lausanne,  M.  Jules  Joux,  à 
Cannes ,  exposera  en  vente  aux  enchères  publiques  les  im- 
meubles qu'il  possède  dans  la  commune  de  Lausanne ,  lieu 
dit  «  Villa  Dézaley,  »  consistant  en  un  superbe  bâtiment  de 
construction  récente,  ayant  cinq  grands  appartements  et 
dépendances  et  une  vigne  attenante  de  19  ares  (211  perches). 

Cette  propriété  est  dans  une  situation  magnifique,  bien 
exposée  au  midi  et  jouit  d'une  vue  splendide  sur  le  lac  et  les 
Alpes.  Elle  conviendrait  particulièrement  à  une  institution  ou 
à  un  pensionnat. 

S'adresser,  pour  visiter  les  immeubles,  à  M.  Samuel 
Jaccottet,  «  Villa  Dézaley,  »  et,  pour  les  conditions,  en  l'é- 
tude du  notaire  Charles  Boven,  rue  Haldimand,  5,  à  Lausanne. 

A  VHP  A  T  ^'  ^^'  Soldan,  ancien  avocat,  à  Lau- 
A  T  ULi/i.  1  •  sanne,  a  l'honneur  d'aviser  sa  clientèle 
qu'ensuite  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  juge  cantonal , 
il  a  remis  la  suite  des  affaires  qui  lui  ont  été  confiées  à 
M.  l'avocat  E.  Ruffy,  à  Lausanne.  Les  personnes  qui  pré- 
féreraient choisir  un  autre  avocat  pourront  retirer  leurs  pièces 
au  bureau  de  M.  Soldan,  d'ici  à  fin  mai. 

Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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BEVUE  DE  JURISFRUDEUCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laisanne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  i 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Barbier  ;  extraditiou  ;  traité  franco-suisse. 

—  NsTCHATEL.  Cossation  civile:!^,  c.  B.;  for;  convention  franco-suisse. 

—  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Boillet  c.  Bolens  ;  saisie-arrêt  ;  tableau  de 
répétition.  —  Breand  c.  Bmand  ;  déclinateire.  —  Gulaud;  vocation.  — 
Moulin  c.  Borloz  et  Moulin  ;  preuve  testimoniale  du  dol  ;  rejet.  —  C.  c. 
D.;  saisie;  ordonnance  du  juge  prématurée.  —  Cassation  pénale  :  Mi- 
nistère public  c.  Béroud  et  consorts  ;  vol  en  état  de  récidive;  question 
de  discernement.  —  Ministère  public  c.  D.  et  J.;  vol  ;  droits  civiques.  — 
Durussel  c.  Luthy  et  Leu;  diffamation  ;  plaignante  condamnée  ;  juge- 
ment réformé.  —  Tribunal  dvU  de  Lausanne  :  P.  c.  D.  ;  droits  des 
créanciers  dans  les  faillites  d'une  société  et  des  associés. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  80  avril  1881. 


Palsifioation  de  titrée  du  Trésor  firançais  et  usage  de  oes  titres 
falsifiés.  —  Demande  d'extradition. 


Le  3  novembre  1880,  Carlo  Bixio,  de  Gênes,  alors  domicilié  à 
Genève,  et  L.-H.-T.  Barbier,  Français,  domicilié  à  Genève,  et 
précédemment  en  France,  furent  arrêtés  à  Baie  après  avoir 
offert,  dans  des  circonstances  suspectes,  au  négociant  Dreyfuss, 
pour  le  prix  de  35,000  fr.,  les  valeurs  suivantes,  valant  au  cours 
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du  jour  environ  45,000  fr.;  12  actions  de  la  Société  italienne  des 
tabacs  à  500  ir.  ;  22  obligations  des  chemins  de  fer  sardes  à 
500  fr.  ;  3  titres  de  rente  française,  portant  l'indication  de  300  fr. 
cbacan. 

L'instruction  établit  que  les  valeurs  italiennes  provenaient  d'un 
vol  avec  effraction  perpétré  à  Turin  le  26  octobre  1880,  au  pré- 
indice  du  docteur  Giuseppe  de  Michelis,  et  que  les  titres  de  rente 
française  faisaient  partie  de  25  titres  de  rente  de  3  fr.  chaque 
(n*'  34,711-34,735),  que  la  maison  John  Arthur  et  G*  à  Paris  avait 
vendus  le  2  septembre  1879  à  un  individu  disant  se  nommer  Ba- 
ker, hôtel  Fox,  rue  d'Amsterdam;  ces  titres  avaient  été  depuis 
falsifiés  avec  beaucoup  d'art,  à  l'aide  de  lavages  et  surchai^es, 
et  transformés  en  titres  de  300  fr.  de  rente. 

La  légation  d'Italie  et  l'ambassade  de  France  en  Suisse  récla- 
mèrent, la  première:  l'extradition  de  Bixio  seul,  comme  pré- 
venu de  deux  vols  ;  la  seconde,  celle  de  Barbier  et  de  Bixio^ 
comme  prévenus  de  falsification  de  titres  émis  par  le  Trésor  pu- 
blic et  d'usage  de  ces  titres.  Bixio  a  déjà  été  condamné,  le  29 
avril  1870,  à  Ivrée  (Italie),  à  6  ans  de  réclusion  pour  escroquerie 
et  faux. 

Le  11  janvier  1881 ,  le  Conseil  fédéral  avait  accordé  à  Pltalie 
l'extradition  demandée,  sous  la  condition  que  pour  le  cas  où  Pins- 
truction  relative  au  vol  commis  au  préjudice  du  docteur  de  Mi- 
chelis, à  Turin,  ne  révélerait  pas  à  la  charge  de  Bixio  d'autre  dé- 
lit qu'un  recel  commis  par  lui  en  Suisse,  le  tribunal  italien  nanti 
condamne  aussi  Bixio  pour  cette  infraction. 

Le  10  janvier  1881 ,  le  parquet  de  Genève  avait  aussi  réclamé 
du  canton  de  B&le  l'extradition  de  Barbier,  comme  prévenu  de 
participation  à  la  vente  de  fausses  actions  du  tramway  Milan- 
Gorgonzola- Vaprio. 

Barbier  s'est  opposé  à  son  extradition  à  la  France  ;  il  déclare 
préférer  être  jugé  en  Suisse  et  nie  avoir  commis  le  crime  de  faux 
ou  un  acte  quelconque  punissable  d'après  l'art.  139  du  code  pé- 
nal français.  Il  prétend,  en  outre,  n'avoir  pas  vu,  lorsqu'il  quitta 
Genève  pour  aller  à  Bâle,  les  titres  que  Bixio  l'avait  chargé  de 
vendre,  n'avoir  pas  su  que  les  titres  de  rente  française  étaient 
falsifiés  et  ne  les  avoir  jamais  eu  en  sa  possession. 

Par  jugement  du  26  avril  1881 ,  le  Tribunal  pénal  de  Baie  a 
condamné  Barbier,  pour  tentative  de  recel,  en  application  des 
§§  158, 25,  26  du  code  pénal  de  ce  canton,  à  trois  mois  d'empri- 
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Bonnement  et  aux  frais,  outre  la  détention  préventive  par  lui  su- 
bie. Ce  jugement  est  motivé  par  les  faits  dont  le  résumé  précède 
et  par  la  constatation  que  Barbier  s'est  rendu  coupable  d'avoir 
participé  à  une  tentative,  demeurée  infructueuse,  de  vente  d'ob- 
jets ou  valeurs  qu'il  savait  provenir  d'un  crime. 

Par  office  du  18  avril,  le  Conseil  fédéral  a  transmis  au  Tribu- 
nal fédéral  le  dossier  de  la  cause,  avec  invitation  de  statuer  aux 
termes  de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  demandée  : 

Motifs  : 

1.  La  demande  de  l'ambassade  de  France  se  justifie  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  au  regard  du  traité  d'extradition, 
conclu  le  9  juillet  1869  entre  la  Suisse  et  cette  puissi^ce.  En 
effet: 

a)  Aux  termes  du  mandat  d'arrêt,  Barbier  est  prévenu  de  fal- 
sification de  titrés  du  trésor  français  et  d'usage  des  dits  titres 
falsifiés  (art.  139  et  164  du  code  pénal  français). 

L'art.  1",  chiffres  22*  et  24*  du  traité  susvisé,  comprend  au 
nombre  des  crimes  ou  délits  pour  lesquels  les  pays  contractants 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés  de 
l'un  de  ces  pays  dans  l'autre,  la  a  falsification  des  billets  de 
banque  et  des  effets  publics,  »  et  «  l'usage  frauduleux  de  ces 
faux.  » 

C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  l'extradition  requise,  Bar- 
bier proteste  de  son  innocence.  H  suffit,  aux  termes  des  art.  1  et  6 
du  traité,  pour  que  l'extradition  doive  être  accordée,  que  des 
individus  réclamés  soient  poursuivis  par  les  tribunaux  compé- 
tents, comme  auteurs  ou  complices  des  infractions  qu'il  énumôre. 
Or,  ces  conditions  se  trouvent  remplies  dans  l'espèce.  L'Etat  re- 
quis n'a  dès  lors  point  à  se  préoccuper  de  l'innocence  ou  de  la 
culpabilité  de  la  personne  réclamée;  cette  question  relève  exclu- 
sivement des  autorités  du  pays  requérant ,  c'est-à-dire ,  dans  le 
cas  actuel,  des  tribunaux  français  compétents.  (V.  Billot,  Extra- 
dition, page  203.) 

b)  Il  a  été  également  satisfait  aux  réquisits  de  l'art  6  ibidem, 
subordonnant  l'extradition  à  la  production  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  contre  l'accusé  et  indiquant  la  nature  et  la  gravité  des 
fSEÛts  poursuivis. 

2.  Dans  ces  conditions,  l'extradition  requise  doit  être  accordée, 
toutefois  en  réservant,  conformément  à  l'art.  7  du  traité,  que  le 
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sieur  Barbier  aura  à  purger  au  préalable  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  à  Baie. 

La  même  réserve  est  faite  pour  le  cas  oii  l'Etat  de  Genève  per- 
sisterait à  réclamer  le  droit  de  juger  préalablement  Barbier  à 
raison  des  délits  commis  sur  son  territoire. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE  DE  NEUCHATEL 

Séance  du  12  mars  1881. 


Domicile.  —  Convention  Franco-Suisse  de  1869. 

L'action  en  reconnaissance  d'une  dette  non  liquide  doit  être  poursuivie  par 

le  demandeur  devant  les  juges  naturels  du  défendeur. 

Par  exploit  du  8  janvier,  A.  B.,  négociant  rière  Couvet,  a  fait 
saisie-arrêt  en  mains  de  F.  P.,  agriculteur  rière  Travers,  sur  les 
deniers  que  ce  dernier  pouvait  devoir  à  Cy.  P. ,  afin  d'obtenir 
paiement  de  127  fr.  30  que  le  saisissant  affirme  lui  être  dus  par 
le  dit  Cy.  P.,  domicilié,  ainsi  que  le  porte  l'exploit,  à  F.  (France). 

Faisant  application  de  l'art.  86  de  la  loi  sur  les  poursuites 
pour  dettes ,  le  président  du  Tribunal  civil  du  Val-de-Travers  a 
rendu  le  11  janvier  une  ordonnance  portant  : 

«  Attendu  que  Cy.  P.  n'a  point  de  domicile  connu  dans  le 
canton  de  Neuchâtel. . .  permet  la  signification  de  cet  exploit.  » 

Cet  exploit  a  été  effectivement  signifié  à  Cy.  P.  à  son  domicile 
à  F.  le  6  février,  suivant  attestation  du  brigadier  de  gendarme- 
rie en  station  en  ce  lieu ,  agissant  ensuite  d'une  autorisation 
compétente. 

C'est  contre  la  permission  de  signification  de  cet  exploit  et  sa 
signification  que  Cy.  P.  a  recouru. 

La  Cour  de  Cassation  civile  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Attendu  que  le  recourant  invoque  le  bénéfice  de  l'art.  !•'  de 
la  convention  de  1869  entre  la  Suisse  et  la  France; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  cette  convention,  c'est  d'ofi&ce 
que  la  Cour  doit  statuer  sur  le  recours  qui  lui  est  soumis; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'arrêter  sur  l'exception  opposée 
par  A.  B.  et  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  394  Cpc.  ce  re- 
cours serait  tardif; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  s'arrêter  sur  ce  fait,  révélé 
postérieurement  au  recours,  que  A.  B.  aurait  domicile  à  la  fron- 
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tière  vaudoise  et  non  dans  le  canton  de  Neuchâiel  et  qu'il  au- 
rait contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  pour- 
suites pour  dettes  ; 

Considérant  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  a 
été  pratiquée  est  illiquide  ; 

Que,  suivant  les  termes  mêmes  de  l'exploit  de  saisie,  le  domi- 
cile du  débiteur  est  indiqué  à  F.  (France)  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  convention  de  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France,  l'action  en  reconnaissance  d'une  dette  illi- 
quide doit  être  poursuivie  par  le  demandeur  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  85  de  la  loi  sur  les  poursuites  pour 
dettes,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  accordée  par  le  juge  que 
lorsqu'elle  repose  sur  un  titre  liquide,  exécutoire; 

Que  rien  n'autorisait  le  juge  à  faire  application  de  l'exception 
prévue  à  Part.  86  de  cette  loi,  puisque  le  débiteur  a  un  domicile 
connu  de  son  créancier. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  mars  1881. 


C'est  le  juge  sùua  V autorité  duqud  la  saisie  a  été  faxte  qui  doit  la  terminer 
et  dresser^  s*U  y  a  lieu,  le  tableau  de  répartition. 

H.  Boillet,  en  sa  qualité  de  créancier  de  Vautravers  d'une 
somme  de  UOO  fr.  et  accessoires,  a,  par  exploit  du  19/25  no- 
vembre 1879,  pratiqué  sous  l'autorité  du  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Concise  et  au  préjudice  de  Vautravers  une  saisie  mobilière 
spéciale  portant  sur  diverses  pièces  de  bétail.  Le  29  novembre 
1879,  Ab.-S.  Vautravers,  père  d'Ed.  Vautravers,  a  opposé  à  la 
saisie  de  Boillet,  alléguant  sa  qualité  de  tiers  propriétaire  du 
bétail  saisi. 

Quelques  jours  avant  l'audience  de  jugement  dans  laquelle  il 
devait  être  statué  sur  l'opposition  de  Ab.-S.  Vautravers,  celui-ci 
est  décédé  :  sa  fille  Lina,  femme  séparée  de  biens  d'Auguste  Bo- 
lens,  à  Pampigny,  a  été  envoyée  en  possession  de  la  succession. 
Le  procès  en  opposition  entre  Ab.-S.  Vautravers  et  H.  Boillet  a 
continué  contre  Lina  Bolens. 

Celle-ci  ayant  fait  défaut  à  l'audience  du  5  novembre  1880, 
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le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  jugeant  par  défaut,  a 
repoussé  les  conclusions  de  Vautravers. 

Le  bétail  saisi  spécialement  le  19/25  novembre  1879 ,  au  pré- 
judice de  E.  Vautravers,  a  été  vendu  par  l'office,  soit  par  le  juge 
curateur  du  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  A.-S.  Vau- 
travers; le  produit  de  cette  vente  a  été  déposé  à  la  Banque  can- 
tonale vaudoise. 

Ensuite  du  jugement  du  5  novembre,  H.  Boillet  a  demandé 
au  juge  de  paix  de  Concise  de  Tautoriser  à  toucher  sur  les  fonds 
déposés  à  la  Banque  cantonale,  provenant  du  bétail  saisi,  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  du  titre  qui  a  fondé  la  pour- 
suite et  accessoires,  ou  d'établir  un  tableau  de  répartition  pour 
le  cas  oii  il  y  aurait  des  saisies  en  concours. 

Par  lettre  du  5  février,  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  procéder  à  la  répartition  des  valeurs  saisies,  attendu 
que  d'autres  saisies  auraient  été  faites  en  mains  de  la  Banque 
sous  Tautorisation  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 

H.  Boillet  a  recouru  contre  cette  décision.  Il  estime  que  le 
juge  de  paix  de  Concise  est  compétent  soit  pour  remettre  au 
créancier,  sur  le  produit  de  la  vente  du  bétail,  la  somme  né- 
cessaire pour  le  paiement  du  titre  et  accest^oires  qui  a  fondé  la 
saisie,  soit  pour  établir  un  tableau  de  répartition,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  c'est  le  juge  sous  l'autorité  duquel  la  saisie 
a  été  faite  qui  doit  terminer  cette  saisie. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  mobilière  spéciale 
de  Boillet  a  été  pratiquée  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de 
Concise. 

Que  c'est  dès  lors  ce  magistrat  qui  est  compétent  pour  faire 
payer  à  Boillet  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  en  capital  et  acces- 
soires, pour  le  titre  qui  a  fondé  la  poursuite  et  sur  le  produit  de 
de  la  vente  du  bétail  saisi  le  25  novembre  1879. 

Qu'en  cas  de  concours  de  saisies,  ce  magistrat  est  également 
compétent  pour  dresser  un  tableau  de  répartition  conformément 
à  la  loi, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Boillet  ;  prononce 
que  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  est  compétent  pour 
terminer  la  poursuite  Boillet  dans  les  deux  alternatives  ci-des- 
sus, et  dit  que  les  frais  faits  par  Boillet,  étant  considérés  comme 
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un  accessoire  de  la  créance,  seront  préleyés  sur  les  valeurs  dé- 
posées dont  il  demande  la  remise. 


Séance  du  29  mars  1881. 


Xe  didinatùire  opposé  par  h  défendeur  eH  traité  par  la  voie  de  V exception 
dilatoire  avant  toute  défense  au  fond.  Le  recours  est  dès  lors  valablement 
exercé  dans  la  forme  prescrite  par  V article  Ml  Cpc, 
Le  prononcé  sur  le  dédinatoire  doit  statuer  sur  les  frais. 

Par  exploit  du  16  décembre,  F.  Bruand  a  ouvert  à  la  Société 
de  fromagerie  de  Cronay  et  à  David  ffeu  Abram  Bruand  une  ac- 
tion tendant  à  faire  prononcer  :  1*  Que  la  Société  de  fromagerie 
€st  tenue  de  recevoir  à  titre  de  membre  et  sous  les  droits  et 
charges  qui  en  résultent  conformément  aux  statuts,  François 
fFeu  F.  Bruand,  petit-fils  du  fondateur  Ab.  Bruand.  2*  Qu'en  ce 
qui  concerne  la  finance  d'entrée  à  payer  dans  le  cas  où  D.  Bruand 
voudrait  aussi  jouir  du  droit  de  représenter  son  père  Ab.  Bruand, 
il  y  a  lieu  de  partager  la  valeur  présumée  du  droit  de  sociétaire 
en  3  parts  en  sorte  que  celui  des  deux  représentants  actuels 
d'Ab.  Bruand  qui  n'aura  aucune  finance  à  payer  rembourse  à 
Tautre,  dans  la  proportion  de  Vs  ou  de  Vs?  la  finance  qui  sera 
exigée  par  la  Société  pour  que  soit  David  Bruand,  soit  François 
Bruand  aient  également  droit  à  faire  partie  de  la  Société. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Mollondins  du  5  février,  la 
Société  de  fromagerie,  se  fondant  sur  les  art.  69  de  ses  statuts  et 
règlements,  7  de  la  loi  du  30  novembre  1857  et  320  Cpc. ,  a  dé- 
posé des  conclusions  en  dédinatoire  tendant  à  ce  que  le  dit  juge 
de  paix  se  déclarât  incompétent  pour  prononcer  sur  les  conclu- 
sions de  F.  ffeu  F.  Bruand ,  la  dite  Société  déclarant  d'ailleurs 
qu'elle  ne  se  refuse  point  à  reconnaître  les  droits  de  ce  dernier 
comme  membre  de  la  Société,  aux  conditions  des  statuts  et 
comme  petit-fils  du  membre  fondateur  Abram  Bruand. 

Le  demandeur  a  conclu  à  libération  des  fins  du  dédinatoire. 

Statuant,  le  juge  de  paix  a  admis  le  dédinatoire  et  dit  que 
les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond,  soit  du  jugement 
sur  les  frais,  seule  question  restant  en  litige. 

D.  ffeu  Ab.  Bruand  a,  par  acte  du  15  février  1881,  recouru 
contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la  réforme  en  ce  sens  que 
tous  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de  François  ffeu  François 
Bruand,  cela  par  les  deux  motifs  ci-après  : 
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V  Le  demandeur  a  actionné  D.  Bruand  devant  un  juge  in* 
compétent  :  par  conséquent  les  frais  ne  peuvent  pas  «  suivre  le 
sort  de  la  cause  au  fond,  d  cette  cause  étant  terminée  par  Tad* 
mission  du  déclinatoire. 

2*"  Le  recourant  n'a  jamais  contesté  au  fond  le  droit  de  F. 
Bruand  de  se  faire  reconnaître  membre  de  la  Société  comme 
petit-fils  d'Ab.  Bruand. 

F.  Bruand  a  soulevé  deux  moyens  préjudiciels,  savoir  : 

!•  Le  prononcé  du  5  février  est  un  jugement  incidentel  ;  le 
recours  devait  dès  lors  être  déclaré  séance  tenante  (Cpc.  443),. 
tandis  que  D.  Bruand  a  exercé  son  pouvoir  par  acte  déposé  au 
greffe  le  15  février. 

2"*  La  Société  seule  a  opposé  le  déclinatoire  à  Paudience  du 
juge;  quant  à  D.  Bruand,  il  n'a  pris  aucune  conclusion;  il  ne 
peut  dès  lors  recourir  contre  le  jugement  qui  a  admis  le  décli- 
natoire présenté  par  la  Société. 

Considérant,  sur  le  1"  moyen  préjudiciel,  que  le  déclinatoire 
constitue  une  exception; 

Qu'il  n'est  jugé  dans  la  forme  incidente  que  lorsqu'il  est  sou- 
levé par  le  demandeur  sur  les  conclusions  reconventionnelles- 
du  défendeur  (Cpc.  90  in  fine\  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce  ; 

Que  la  l**  partie  de  cet  article  90  statue  que  le  défendeur  qui 
oppose  le  déclinatoire  doit  procéder  par  exception  dilatoire 
avant  toute  défense  au  fond; 

Que  D.  Bruand  a,  dès  lors,  bien  procédé  en  exerçant  son 
pourvoi  dans  la  forme  prescrite  par  l'art  441  Cpc.  pour  le  re- 
cours contre  le  jugement  principal , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  !•'  moyen  préjudiciel. 

Sur  le  2*  moyen  :  considérant  que  D.  Bruand  est  partie  au 
procès;  que,  bien  que  le  déclinatoire  ait  été  opposé  par  la  So- 
ciété seule,  le  dispositif  sur  les  dépens,  tel  qu'il  a  été  rendu,, 
l'intéresse  aussi  cUrectement  comme  co-défendeur. 

Vu  l'art.  433  d'après  lequel  toute  partie  peut  recourir  contre 
un  jugement  la  concernant. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  2'  exception  préjudicielle. 

Sur  le  recours  :  Considérant  que  le  déclinatoire  constitue  un 
procès  spécial,  dans  lequel  le  juge  doit  statuer  sur  les  frais 
conformément  aux  art.  286  et  287  2«  Cpc. 

Que,  dans  l'espèce,  F.  Bruand  a  mal  procédé  puisqu'il  a  ou- 
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yert  action  devant  le  juge  de  paix,  tandis  que  la  cause  devait 
être  portée  devant  des  arbitres,  à  teneur  soit  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1857,  soit  de  Part.  69  des  statuts  de  la  Société  de  fro- 
magerie de  Cronay. 

Qu'il  doit,  dès  lors,  supporter  les  conséquences  de  ce  procédé 
défectueux  par  la  condamnation  aux  frais , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  D.  Bruand;  met  les 
dépens  de  l'"*  instance  à  la  charge  de  F.  Bruand,  le  prononcé 
du  5  février  étant  réformé  dans  ce  sens  ;  condamne  aussi  le  dit 
F.  Bruand  aux  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Séance  du  80  mars  1881. 


Un  tribundl  ne  peut  saïUeoer  d'office  Vexception  du  défaut  de  vocation  du 

demandeur. 


Dans  une  demande  du  19  novembre  1880,  dame  Gulaud  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  V  Que  les  actes  de  vente  nota- 
riés Paillard,  passés  parles  défendeurs  en  date  des  13  mai  1880, 
sont  nuls;  2"  qu'en  conséquence,  les  immeubles  vendus  en  vertu 
des  dits  actes  restent  la  propriété  des  défendeurs  Fréd.  B'hend 
et  J.  Stucky  allié  B'hend,  et  que,  sur  le  vu  du  jugement,  ils  se- 
ront inscrits  par  le  receveur  du  district  d'Aigle  au  chapitre  ca- 
dastral des  dits  B'hend  et  Stucky. 

Les  défendeurs  n'ont  pris  aucune  conclusion  et  fait  défaut. 

Par  jugement  du  8  février,  le  Tribunal  civil  d'Aigle  a  écarté 
les  conclusions  de  la  demanderesse  et  laissé  les  frais  à  sa  charge. 

Dame  Gulaud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Elle 
estime  que  le  Tribunal  d'Aigle  n'avait  pas  le  droit  de  soulever 
d'office  le  moyen  exceptionnel  qui'consiste  à  dire  que  dame  Gu- 
laud n'a  pas  vocation  à  demander  la  nullité  des  actes  de  vente, 
et  que,  par  conséquent,  son  action  doit  être  repoussée.  En  effet, 
un  tribunal  ne  peut  d! office  soulever  une  exception  non  présen- 
tée par  les  défendeurs,  alors  surtout  que  ceux-ci  font  défaut;  il 
ne  peut  même  prononcer  le  déclinatoire,  qui  est  une  espèce  d'ex- 
ception, que  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  public  (Cpc,  89).  La  deman- 
deresse a  été  condamnée  sans  pouvoir  se  défendre  et  elle  n'a  pas 
pu  réfuter  ce  moyen  que  personne  n'avait  présenté.  D'ailleurs, 
dame  Gulaud  a  un  intérêt  à  demander  la  nullité  des  ventes  du 
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13  mai  1880,  car  elle  est  propriétaire  des  immeubles  vendus  en- 
suite d'une  ordonnance  de  mise  en  possession. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  adjugé  à  dame 
Gulaud  toutes  ses  conclusions  avec  dépens  : 

Considérant  qu'en  disant  que  dame  Culaud  n'avait  pas  voca- 
tion de  demander  la  nullité  des  actes  de  vente  ci-dessus ,  le  Tri- 
bunal du  district  d'Aigle  a  soulevé  d'office  un  moyen  excep- 
tionnel. 

Considérant  que  le  juge  n'a  pas  le  droit  d'élever  d'office  des 
exceptions  qui  sont  personnelles  aux  parties. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  faisant  défaut, 
le  Tribunal  n'avait  qu'à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 289  Cpc.  et  accorder  ainsi  à  dame  Culaud  les  conclusions 
de  sa  demande. 

Séance  du  5  avril  1881. 


On  ne  sauraU  être  admis  à  prouver  par  témoins  un  àUigité  consistant  à 
dire  qu^un  consentement  a  été  surpris  par  dot,  c'est-à-dire  par  des  ma- 
nœuvres pratiquées.  Un  tel  aUégué  constitue  non  pas  un  point  de  fait, 
mais  une  appréciation  juridique  qui  ne  saurait  être  soustraite  par  une 
décision  de  fait  du  Tribunai  à  l'examen  du  Tribunal  cantonal. 

Dans  une  demande ^u  1*'  décembre  1880,  Alexis  Moulinet 
Félicie  Borloz  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre  J.-E. 
Moulin  que  l'acte  laissé  par  D.-E.  Moulin,  daté  du  15  novembre 
1879,  homologué  comme  testament  par  la  Justice  de  paix  de  la 
section  d'Ormont-dessus  le  26  mai  1880,  est  nul. — J.-E.  Moulin 
a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement  à  la  nullité  de  la 
convention  du  20  novembre  1879  et,  par  conséquent,  à  ce  que  le 
testament,  dont  on  demande  la  nullité,  doit  déployer  tous  ses 
efi'ets. 

A  l'audience  présidentielle  du  17  février,  J.-E.  Moulin  a  de- 
mandé à  prouver  par  témoins  son  allégué  35  ainsi  conçu  :  N""  35. 
«  Ce  consentement  a  été  surpris  par  dol ,  c'est-à-dire  par  des 
manœuvres  pratiquées  par  les  demandeurs,  d 

A.  Moulin  et  Félicie  Borloz  se  sont  opposés  à  cette  preuve, 
estimant  que  le  dol  est  une  question  de  droit  qui  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  témoins. 

Le  président  du  Tribunal  d'Aigle  a,  par  jugement  incident  du 
'*''  février,  admis  l'opposition  à  preuve  des  demandeurs. 
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Le  défendeur  a  recoara  au  Tribunal  cantonal,  qui  a  maintenu 
le  prononcé  présidentiel  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure  que 
les  preuves  testimoniales  et  les  solutions  définitives  qu'elles  ap- 
pellent doivent  porter  sur  des  points  de  faits  spéciaux  et  concrets. 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  du  dit  allégué  est  con- 
traire à  ces  dispositions  et,  en  général ,  au  système  de  la  procé- 
dure d'après  lequel  toute  question  de  droit  doit  pouvoir  être 
portée  devant  le  Tribunal  cantonal  qui  décide  en  dernier  ressort. 

Attendu ,  en  effet ,  que  cet  allégué  35  constitue  non  pas  un 
point  de  fait,  mais  une  question  de  droit,  une  appréciation  juri- 
dique qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Attendu  que  si  l'on  admettait  une  preuve  semblable ,  cette 
appréciation  de  droit  serait  donnée  définitivement  par  le  Tri- 
bunal de  district  et  soustraite  ainsi  à  l'examen  de  la  Cour  su- 
périeure. 

Qu'il  appartient,  au  contraire,  à  celle-ci  de  revoir,  le  cas 
échéant,  une  telle  appréciation;  qu'elle  doit  pouvoir  examiner 
si  le  dol  résulte  ou  non  des  circonstances  de  la  cause ,  le  dol  ne 
constituant  pas  un  point  de  fait,  mais  devant  être  déduit  d'un 
ou  de  plusieurs  éléments  de  faits  spéciaux. 


Séance  du  18  avril  ISSl. 


Est  prématurée  la  déciaion  que  prend  le  juge  de  paix  sur  une  saisie  de 
traitement,  anant  le  jour  fixé  pour  l'audience  et  sans  audition  des  par- 
ties.   

Par  exploit  du  4/5  mars,  C.  a  dirigé  contre  D. ,  en  vertu  d'un 
jugement  arbitral,  une  saisie-arrêt  en  mains  de  l'Etat  de  Vaud, 
la  municipalité  de  Nyon  et  le  greffier  du  Tribunal  de  Nyoïi, 
sur  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  ou  devoir  à  D. ,  notamment  sur 
son  traitement  de  geôlier,  d'huissier  de  la  municipalité  et  sur 
toutes  les  listes  de  frais  qui  lui  sout  dues  en  sa  qualité  de  geô- 
lier. Le  débiteur  et  les  tiers  saisis  ont  été  assignés  devant  le 
juge  de  paix  de  Nyon  pour  le  11  avril. 

Le  15  mars ,  le  juge  de  paix ,  après  avoir  entendu  D. ,  qui  a 
déclaré  que  les  listes  de  frais  de  geôlier  saisies  lui  sont  indis- 
pensables pour  l'entretien  des  prisonniers  et  le  paiement  des 
fournisseurs,  a  prononcé  comme  suit  :  les  listes  de  frais  dues  au 
geôlier  par  la  recette  et  le  greffe  du  Tribunal,  listes  n'atteignant 
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pas  le  chiffre  de  150  fr.  et  qui  sont  indispensables  au  gâôlier 
pour  l'entretien  de  ses  prisonniers  et  payer  les  fournisseurs,  ne 
sont  pas  saisissables  (Cpc.  551). 

G.  a  recouru  contre  cette  décision,  estimant  qu'elle  est  pré- 
maturée; qu'il  s'agit  d'une  saisie  de  traitements  pour  laquelle 
la  marche  à  suivre  est  tracée  par  les  articles  611  et  suiv.  Cpc; 
que  l'art.  551  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  mais  bien  l'art  612. 

Considérant,  sur  le  pourvoi,  que  la  saisie  de  C.  constitue  bien 
une  saisie  de  traitements,  soumise  à  la  procédure  des  art  611 
et  suivants,  d'après  lesquels  le  juge  doit  entendre  les  parties 
(créancier,  débiteur,  tiers  saisi)  à  l'audience  pour  laquelle  elles 
ont  été  citées. 

Que  le  juge  de  paix  de  Nyon  ayant  assigné  les  parties  pour 
le  11  avril,  ne  devait  dès  lors  pas  prononcer  le  15  mars. 

Que  sa  décision  est  ainsi  prématurée , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  révoque  cette  déci- 
sion ;  dit  que  le  juge  devra  procéder  conformément  aux  art  611 
et  suivants  et  réassigner  les  parties  au  plus  tôt  pour  voir  pro- 
noncer selon  qu'il  écherra. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  avril  1881. 


Vaecusé  traduit  en  police  ne  peut  y  encas  de  J^  récidive,  être  condamné  à 
une  peine  excédant  le  double  de  la  compétence  de  police,  soit  200  jours. 
Lorsqu'un  prévenu,  âgé  de  14  à  18  ans,  est  traduit  en  police,  le  Tn- 
hunàl  doit  décider  s^U  a  ou  non  agi  avec  discernement.  Si  le  Tnbunai  de 
police  a  négligé  d'en  décider,  il  y  a  lieu  à  nuUité  en  vertu  de  l'article  524 
de  la  procédure.  

Le  Tribunal  de  police  d'Oron  a  admis  comme  constants  les 
faits  ci-après  : 

C.  Frossard  et  H.-L.  Arnaud  sont  coupables  d'avoir,  le  26 
janvier,  à  l'auberge  de  l'Union  à  la  gare  de  Palézieux,  enlevé 
un  litre  de  gentiane;  la  valeur  de  cet  objet  ne  dépasse  pas 
5  francs  ancienne  monnaie. 

Béroud ,  C.  Frossard ,  Graz ,  H.-L.  Arnaud,  Cardinaux  et  Bo- 
lomey  sont  coupables  d'avoir,  dans  des  proportions  différentes, 
le  9  février,  à  la  dite  auberge  de  l'Union ,  enlevé  ou  coopéré  di- 
rectement à  l'enlèvement  d'une  bombonne  contenant  du  cognac. 
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quelques  litres  de  vin,  un  petit  tonneau  de  rhum ,  du  pain  et  du 
sucre ,  choses  qu'ils  savaient  ne  pas  leur  appartenir.  La  valeur 
de  ces  objets  ne  dépasse  pas  50  francs  ancienne  monnaie. 

L.  Béroud  est  en  état  de  deuxième  récidive. 

Vu  ces  faits  et  les  art.  269,  271  a  et  6,  272  3%  64,  69  6 ,  310 
et  311  du  Gode  pénal,  le  Tribunal  a  condamné  Béroud  à  8  mois 
de  réclusion,  C.  Frossard  à  100  jours,  Graz  à  100  jours,  Arnaud 
à  100  jours,  Cardinaux  à  50  jours  et  Bolomey  à  20  jours. 

Le  Procureur  de  la  République  a  recouru  contre  ce  jugement 
par  les  motifs  suivants  : 

V  En  condamnant  Béroud  à  huit  mois  de  réclusion,  le  Tri- 
bunal de  police  a  excédé  sa  compétence.  En  effet ,  Béroud  n'é- 
tant qu'en  deuxième  récidive  et  l'article  applicable  étant  le 
271  litt  6,  la  condamnation  ne  pouvait  être  que  du  double  de 
la  peine  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police,  c'est-à-dire 
de  200  jours  de  réclusion.  2"*  Le  Tribunal  n'a  pas  résolu  la  ques- 
tion de  discernement  en  ce  qui  concerne  les  accusés  Frossard  et 
Cardinaux,  qui  sont  âgés  seulement  :  le  premier  de  17  ans  et  le 
second  de  16  Vi  ^i^s. 

En  conséquence,  le  recourant  a  conclu  à  la  réforme  en  ce  qui 
a  trait  à  Béroud  et  à  la  nullité  partielle ,  en  vertu  de  l'article 
524 2*  Cpp.,  en  ce  qui  concerne  Frossard  et  Cardinaux. 

Le  substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant,  en  ce  qui  touche  Béroud,  que  le  Tribunal  de 
police  a  été  nanti  de  la  cause  en  vertu  de  l'art.  578  Cpp.  ;  que 
l'accusé  ci-dessus  étant  en  état  de  deuxième  récidive  de  vol ,  le 
dit  Tribunal  ne  pouvait,  à  teneur  de  l'art.  69  b  Cp.,  le  condam- 
ner qu'au  double  de  sa  compétence,  soit  à  200  jours  de  réclu- 
sion au  maximum. 

La  Cour  de  cassation  pénale  réforme  le  jugement  du  18  mars 
1881,  en  ce  sens  que  Béroud  est  condamné  à  200  jours  de  réclu- 
sion, au  lieu  de  huit  mois. 

En  ce  qui  touche  Frossard  et  Cardinaux  :  Considérant  que 
l'art.  51  Cp.  statue  que  l'auteur  ou  le  complice  d'un  délit  n'est 
passible  d'aucune  peine  si,  au  moment  de  l'exécution,  étant  âgé 
de  14  ans  ou  plus ,  mais  n'ayant  pas  encore  18  ans  accomplis, 
il  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement. 

Frossard  et  Cardinaux,  âgés,  d'après  le  jugement  :  le  premier 
de  17  ans  et  le  second  de  16  Vs  &ns,  ne  pouvaient  être  condam- 
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nés  que  si  la  question  de  discernement  avait  été  posée  et  ré- 
solue affirmativement  par  le  Tribunal,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu. 

Attendu  que  les  faits  admis  par  le  Tribunal  ne  sont  dès  lors 
pas  complets. 

Vu  l'art.  524  2»  Cpp., 

La  Cour  de  cassation  pénale  annule  partiellement  la  sentence; 
renvoie  l'affaire  au  même  Tribunal  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau,  en  ce  qui  concerne  Frossard  et  Cardinaux;  dit  qu'il 
sera  statué  par  le  nouveau  jugement  sur  la  part  des  fnûs  qui 
avait  été  mise  à  la  charge  de  ces  deux  condamnés. 


1 


Séance  da  5  avril  1881. 


La  peine  de  îa  privation  des  droits  civiques  n'est  pas  appiieable  au  délit 
prévu  et  réprimé  par  Vart,  271  §  a  du  code  pénal. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  !•'  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  mars  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  d'Oron  qui  a  condamné  D.  et  J.  à  10  jours  de 
réclusion,  2  ans  de  privation  des  droits  civiques ,  aux  frais  soli- 
dairement et  à  payer  au  plaignant  5  fr.  d'indemnité,  aussi  soli- 
dairement, comme  coupables  d'avoir,  le  2  février,  à  l'auberge  de 
l'Union  rière  Palézieux,  enlevé  une  bouteille  d'un  litre  contenant 
de  l'eau  de  gentiane.  Le  pourvoi  estime  que  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  a  prononcé  la  privation  des  droits  civiques. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art  310  dernier  alinéa,  cette 
privation  n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol ,  etc. ,  dans  la 
compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police  (loi  du  23  décem- 
bre 1843). 

Attendu  que  le  délit  pour  lequel  D.  et  J.  ont  été  condamnés 
en  vertu  de  l'art.  271  litt.  a  rentre  dans  cette  compétence  an- 
cienne. 

Séance  du  12  avril  1881. 


Le  plaigna/nt  qui  n'a  pas  été  traduit  comme  prévenu  devant  le  Tribunal  de 
police  ne  peut  être  condamné  à  une  peine. 

Par  ordonnance  du  juge  de  paix  du  oercle  de  Pajeme  du  17 
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février,  T.  Luthy  et  F.  Leu  ont  été  renvoyés  devant  le  Tribunal 
de  police  comme  prévenus  de  diffamation  envers  Susette  Du- 
russel,  plaignante.  Â  l'audience  du  Tribunal,  cette  dernière  a 
déclaré  se  porter  partie  civile  et  a  conclu  au  paiement  d'une 
somme  de  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal  de  police  de  Payeme  a  admis  comme  constant 
que  Luthy  et  Leu  ont  diffamé  Susette  Diirussel ,  le  14  février 
dernier,  à  Payeme;  de  son  côté,  cette  dernière  a  injurié  les  pré- 
venus. Faisant  application  des  art.  263  et  266  Cp.,  le  Tribunal 
a  condamné  T.  Luthy,  F.  Leu  et  Susette  Durussel  à  dix  francs 
d'amende  chacun. 

Susette  Durussel  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement^ 
concluant  à  être  libérée  de  toute  peine,  et  à  l'adjudication  de  sa 
réclamation  civile  contre  Luthy  et  Leu. 
^Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  Susette  Durussel  était  simplement  plaignante 
et  partie  civile  au  procès  ;  qu'il  n'a  point  été  porté  de  plainte 
contre  elle,  ni  rendu  d'ordonnance  de  renvoi  la  mettant  en  pré- 
vention. 

Que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale,  notamment  des  art.  197  et  426  du  Cpp.,  que  le  Tribunal 
de  police  l'a  condamnée  comme  il  est  dit  plus  haut, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  réforme  le 
jugement  en  ce  sens  que  Susette  D.  est  libérée  de  toute  peine. 

Quant  à  la  réclamation  civile,  la  Cour  n'ayant  pas  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer  à  ce  sujet,  renvoie  la  recourante 
à  se  pourvoir,  si  elle  le  juge  à  propos,  devant  les  Tribunaux  ci- 
vils. T.  Luthy  et  F.  Leu  sont  condamnés  aux  frais  de  distriqt, 
chacun  par  moitié  et  solidairement  entr'eux.  lies  frais  de  cas- 
sation sont  misa  la  charge  de  l'Etat. 

TKIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  17  mai  1881. 

Présidence  de  M.  Dumur. 

Lettre  de  change.  —  Société  en  nom  oolleetlf.  —  Taillite  de  la 
^Booiété  et  des  aaeoo^.  —  Droits  du  porteur. 

Nous  avons  donné  dans  notre  n<»  26,  du  26  juin  1880,  page  408, 
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le  texte  d'une  consultation  de  M.  le  professeur  Henri  Carrard, 
à  Lausanne,  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  d'une  So- 
ciété en  nom  collectif  a  le  droit  de  recevoir  les  répartitions  dans 
les  faillites  de  la  Société  et  de  chacun  des  associés  sur  le  capital 
COMPLET ,  sans  aucune  déduction  du  dividende  payé  par  Vune 
des  faillites. 

Cette  question  vient  de  recevoir  une  solution  affirmative  et 
conforme  à  Topinion  émise  par  l'honorable  M.  Carrard. 

Le  demandeur  Â.  P.  était  assisté  de  M.  l'avocat  Fauquez ,  le 
défendeur  D.  de  M.  l'avocat  Paschoud. 

La  conclusion  principale  du  demandeur  P.,  visant  la  résolu- 
tion du  concordat  pour  inexécution  des  conditions,  a  été  repous- 
sée. En  revanche ,  le  Tribunal ,  fondé  sur  l'art.  829  du  Cpc,  a 
accordé  à  P.  sa  conclusion  subsidiaire  et  condamné  D.  à  lui 
payer  le  35  7o  de  ses  interventions  n"  11, 12  et  13  ,  sans  aucune 
déduction. 

Dans  sa  séance  d'hier,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  Préfet  du 
district  de  Lausanne,  M.  Constant  Ducret,  Administrateur  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 

VENTE  D'IMMEUBLES 

Le  samedi  28  mai  4881,  à  4  heures  de  l'après-midi,  dans 
la  salle  de  la  Justice  de  paix,  à  Lausanne,  M.  Jules  Joux,  à 
Cannes ,  exposera  en  vente  aux  enchères  publiques  les  im- 
meubles qu'il  possède  dans  la  commune  de  Lausanne ,  lieu 
dit  «  Villa  Dézaley,  »  consistant  en  un  superbe  bâtiment  de 
construction  récente,  ayant  cinq  grands  appartements  et 
dépendances  et  une  vigne  attenante  de  49  ares  (211  perches). 

Cette  propriété  est  dans  une  situation  magnifique,  bien 
exposée  au  midi  et  jouit  d'une  vue  splendide  sur  le  lac  et  les 
Alpes.  Elle  conviendrait  particulièrement  à  une  institution  ou 
à  un  pensionnat. 

S'adresser,  pour  visiter  les  immeubles,  à  M.  Samuel 
Jaccottet,  a:  Villa  Dézaley,  »  et,  pour  les  conditions,  en  l'é- 
tude du  notaire  Charles  Boven,  rue  Haldimand,  5,  à  Lausanne. 

Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  29  avril  1881. 


BéolamstiLoii  persoimelle.  —  Art.  59  de  la  Const.  féd. 

Pesant  c.  Stanb-Danzer. 


En  octobre  1880,  C.  Pesant,  précédemment  à  Lausanne  et 
actuellement  à  Genève,  a  ouvert  devant  le  juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Lausanne  deux  actions  en  paiement  :  l'une  à  Staub-Dan- 
zer,  l'autre  à  Schaffter-Pays  et  Comp%  à  Lausanne. 

Le  juge,  statuant  dans  ses  audiences  des  15  et  18  novMibre, 
a  prononcé  :  1*  Que  Schaflfter,  Pays  et  Comp*  sont  les  débiteurs 
de  C.  Pesant  de  35  fr.  en  capital,  et  en  outre  des  frais  du  litige 
réglés  à  85  fr.  75,  soit  en  tout  120  fr.  75;  2"  que  C.  Pesant  est  le 
débiteur  de  Staub-Dânzer  de  103  fr.  35. 
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Pour  parvenir  au  paiement  de  la  somme  qui  lui  était  accordée 
par  jugement,  Staub-Danzer  a  pratiqué,  le  4  décembre  1880,  en 
mains  de  Schaffter,  Pays  et  Comp%  une  saisie-arrêt  sur  la  somme 
qu'ils  étaient  condamnés  eux-mêmes  à  payer  à  G.  Pesant.  Le  6 
janvier  1881,  le  juge  de  paix  a  rendu,  conformément  à  Tart.  604 
Gpc.,  une  ordonnance  d'adjudication  en  faveur  du  saisissant. 

De  son  côté,  C.  Pesant  a  voulu  saisir  ses  débiteurs  Schafifter, 
Pays  et  Comp*,  en  vertu  du  jugement  susmentionné,  et,  le  29 
décembre  1880,  il  leur  a  fait  notifier  un  exploit  à  cet  effet. 

Schaffter,  Pays  et  Comp*  se  trouvaient  ainsi  en  présence  d'une 
ordonnance  d'adjudication  rendue  en  faveur  de  Staub-Dànzer,. 
et  d'une  saisie,  portant  sur  la  même  somme,  pratiquée  par  leur 
créancier  C.  Pesant;  lorsque,  le  31  janvier  1881,  l'huissier  voulut 
exécuter  la  dite  saisie,  Schaffter,  Pays  et  Comp*  lui  opposèrent 
le  dépôt,  fait  par  eux  en  mains  du  juge,  de  la  somme  réclamée, 
et  il  dut  être  sursis  à  l'exécution. 

Schaffter,  Pays  et  Comp*  étant,  dès  lors,  étrangers  au  litige, 
celui-ci  ne  subsiste  plus  qu'entre  C.  Pesant,  au  bénéfice  de  sa 
saisie  du  29  décembre,  et  Staub-Dànzer,  au  bénéfice  de  l'ordon- 
nance d'adjudication  du  6  janvier,  annulant  la  saisie  de  G.  Pe- 
sant. 

C'est  contre  cette  ordonnance  d'adjudication  et  la  saisie  qui  l'a 
motivée,  que  G.  Pesant  a  recouru  au  Tribunal  fédéral.  Il  estime 
que  ces  procédés  constituent  une  violation  de  l'art.  59  de  la  Con- 
stitution fédérale  et  conclut  à  l'annulation  de  la  saisie  pratiquée 
à  son  préjudice,  le  4  décembre  1880,  au  nom  de  Staub-Dânzer, 
ainsi  que  de  l'ordonnance  d'adjudication  rendue  par  le  juge  de 
paix  de  Lausanne.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant 
fait  valoir  ce  qui  suit  : 

Il  s'agit  d'une  réclamation  personnelle  ;  le  débiteur  C.  Pesant 
est  solvable  et  a  un  domicile  en  Suisse  (Genève)  ;  ses  biens  ne 
pouvaient,  dès  lors,  être  saisis  à  Lausanne. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  annulé  la  saisie  pra- 
tiquée par  Staub-Diinzer,  ainsi  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
juge  de  paix  de  Lausanne  le  6  janvier. 

Motifs. 

1.  L'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  statue  que,  pour  récla- 
mations personnelles,  le  débiteur  solvable  ayant  domicile  en 
Suisse  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile,  et  que 
ses  biens  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  saisis  ou  séquestré» 
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hors  du  canton  où  il  est  domicilié,  en  vertu  de  réclamations  per- 
sonnelles. 

La  créance  en  vertu  de  laquelle  Staub-Dânzer  a  pratiqué  sa 
saisie  sur  les  valeurs  appartenant  au  recourant,  constitue  une 
réclamation  incontestablement  personnelle.  C.  Pesant ,  dont  la 
solvabilité  n'a  point  été  contestée,  allègue  avoir  eu,  lors  de  la 
saisie  et  de  l'adjudication  dont  est  recours ,  son  domicile  à  Ge- 
nève, où  il  est  encore  établi  aujourd'hui. 

2.  Staub-Dânzer  a  été  invité  par  le  juge  délégué  à  se  pro- 
noncer, dans  un  délai  déterminé,  sur  le  bien-fondé  des  allégués 
du  recours ,  à  défaut  de  quoi  il  serait  suivi  au  jugement  du  dit 
recours  sur  le  vu  des  seules  pièces  et  renseignements  qui  l'ac- 
compagnent. 

Le  prédit  Staub-Dânzer  n'ayant  point  fait  usage  de  cette  fa- 
culté, il  doit  être  considéré  comme  ayant  reconnu,  par  son  si- 
lence, l'exactitude  des  assertions  de  sa  partie  adverse.  Au  sur- 
plus, le  procès-verbal  du  juge  de  paix  de  Lausanne  constate 
expressément,  sous  date  du  4  novembre  1880,  que  «  le  deman- 
deur, dont  le  domicile  légal  est  à  Genève,  dépose  50  francs  pour 
assurer  le  droit,  )>  et  l'exploit  notifié  le  4  décembre  suivant  au 
recourant  par  Staub-Dânzer  lui-même  est  adressé  à  «  Cyr.  Pe- 
sant, à  Genève,  sans  domicile  connu  dans  le  canton  de  Vaud.  » 

Le  fait  du  domicile  de  C.  Pesant  à  Genève  doit  dès  lors  être 
admis  comme  constant,  et  c'est  devant  le  juge  de  ce  lieu  que  le 
recourant  eût  dû  être  recherché  dans  l'espèce.  Les  procédés  di- 
rigés contre  lui  à  Lausanne  ne  sauraient  subsister  en  présence 
de  l'art.  59  susvisé. 

o—   o 

Séance  du  16  mai  1881. 


1 


Extradition  Lavie. 


Par  note  du  18  juin  1880,  l'ambassade  de  France  en  Suisse  a 
réclamé  l'extradition  du  nommé  P.  Lavie,  né  à  Angeac-Cham- 
pagne,  le  29  mai  1851,  fugitif  et  détenu  à  Lausanne,  comme  in- 
culpé d'avoir ,  dans  le  courant  de  1879 ,  dans  l'arrondissement 
de  Lesparre,  commis  plusieurs  faux  en  écriture  de  commerce  et 
fait  usage  de  ces  pièces  fausses. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  demandée. 

Motifs, 

1.  L'inculpé  Pierre  Lavie  ne  conteste  point  être  l'individu  dé- 
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signé  dans  le  mandat  d'arrêt  décerné  le  19  décembre  1879  par 
le  juge  d'instruction  près  le  Tribunal  de  Lesparre  ;  il  reconnaît, 
en  outre,  sa  qualité  de  beau-frère  du  sieur  Talion,  dont  il  est 
accusé  d'avoir  pris  quelques  fois  le  nom  pour  commettre  plu- 
sieurs des  actes  délictueux  mis  à  sa  charge.  Layie  se  borne, 
pour  résister  à  l'extradition  demandée,  à  invoquer  un  alibi  et  à 
protester  de  son  innocence. 

2.  Ces  motifs  ne  sauraient  être  pris  en  considération  en  pré- 
sence de  il  disposition  précise  de  l'art.  V  du  traité  d'extradi- 
tiou  du  9  juillet  1869  entre  la  Suisse  et  la  France ,  statuant  que 
les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  que  l'un  des  gouvernements  adressera  à  l'autre, 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  com- 
plices des  crimes  et  délits  que  le  dit  article  énumère. 

Or,  abstraction  faite  des  condamnations  que  l'inculpé  doit 
avoir  subies  en  France ,  il  est  constant  qu'il  se  trouve  actuelle- 
ment recherché,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  régulier,  comme 
prévenu  d'avoir  commis ,  dans  ce  pays  et  dans  le  courant  de 
l'année  1879 ,  les  délits  prévus  à  l'art.  1"  susvisé  sous  chiffres 
23  et  24 ,  à  savoir  divers  faux  en  écriture  de  commerce ,  ainsi 
que  d'avoir  fait  usage  de  ces  pièces  fausses. 

3.  L'extradition  du  prénommé  Lavie  doit  donc  être  accordée 
à  teneur  du  prédit  article  ;  le  juge  du  pays  requérant  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  culpabilité  du  pré- 
venu ,  et,  par  conséquent ,  sur  les  divers  moyens  de  défense  op- 
posés par  celui-ci  à  l'accusation  dont  il  est  l'objet. 
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COUR  D'APPEL  DE  NEUCHATEL 
Du  26  mars  1881. 


U^mtdcjt  au  droit  de  puissance  paternelle  n^est  pas  une  question  de  statut 
ficrsonnel  et  U  n'est  nul  besoin  de  la  déclaration  d'acceptation  du  tribunal 
ctrattger  auquel  ressortit  le  citoyen  qui  revendique  ce  droit ,  pour  rendre 
conqiétent  le  Tribunal  du  lieu  du  domicile, 

Gustave  R.,  français  d'origine ,  rentier  rière  Bevaix ,  a  conclu 
r.ontre  son  épouse,  domiciliée  rière  Saint-Biaise  : 
V  Que  les  époux  R.  n'étant  ni  divorcés ,  ni  séparés ,  le  mari 
en  pleine  jouissance  de  la  puissance  paternelle,  et  qu'en  con- 
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séquence  ses  enfants  doivent  lui  être  remis,  pour  Texercice  de 
cette  puissance  paternelle,  pour  leur  garde,  leur.entretien et 
leur  éducation. 

2*  Qu'à  défaut  par  la  mère  de  se  conformer  à  la  loi  et  au  ju*- 
gement  qui  interviendra,  il  y  sera  pourvu  même  par  l'emploi  de 
la  force  publique. 

B.  déclare  professer  pour  sa  femme  des  sentiments  d'estime 
et  d'amitié,  il  ne  doute  point  de  la  réciprocité  de  sa  part  lors- 
qu'elle sera  rendue  à  elle-même;  c'est  pourquoi  il  lui  fait  savoir 
que  le  domicile  conjugal  lui  est  ouvert  dans  la  maison,  où  elle 
sera  reçue  avec  tous  les  égards  dus  à  sa  qualité  de  femme  légi- 
time et  de  mère  de  famille,  s'il  lui  plaît  d'accompagner  ses  en- 
fants. 

La  défenderesse  conclut  exceptionnellement  qu'il  plaise  au 
Tribunal  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
de  Gustave  R. 

Le  président  du  Tribunal  civil  de  Neuchâtel  s'est  déclaré  in- 
compétent et  a  renvoyé  le  demandeur  à  mieux  agir. 

Le  demandeur  ayant  recouru,  la  Cour  d'appel  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

En  fait  :  Les  époux  R.  se  sont  mariés  à  Paris  le  12  décembre 
1874;  il  n'a  été  passé  entre  eux  aucun  contrat  dé  mariage.  R. 
prétend  qu'il  avait  été  verbalement  convenu  entre  les  époux  et 
en  prévision  d'enfants  à  naître  de  leur  union  que  ceux  du  sexe 
masculin  suivraient  la  religion  de  leur  père ,  qui  est  catholique 
romain,  et  ceux  du  sexe  féminin,  celle  de  leur  mère  qui  est  pro- 
testante. Une  fille  leur  est  née  à  Bevaix  le  25  janvier  1876. 

Les  époux  ont  fait  à  Paris,  le  19  mars  1880,  une  convention 
sous  seing-privé  portant  en  substance  :  que  les  époux  se  sépa- 
rent amiablement,  dame  R.  retournant  habiter ,  elle  et  son  en- 
fant, à  Marin,  chez  ses  grands-parents;  que,  comme  elle  était  en 
ce  moment  en  état  de  grossesse,  l'époux  accomplirait  les  forma- 
lités légales  à  la  naissance  de  l'enfant;  qu'il  se  réservait  de  voir 
ses  enfants  hors  du  domicile  de  leur  mère;  que  celle-ci  renon- 
çait à  toute  pension  pour  son  entretien  et  celui  de  ses  enfants  et 
donnait  quittance  des  objets  formant  son  trousseau  qui  lui 
avaient  été  remis  à  son  départ. 

Dame  R.  a  mis  au  monde ,  à  Marin ,  un  enfant  du  sexe  mas- 
culin, que  le  citoyen  R.  a  fait  inscrire  au  registre  de  l'état  civil 
de  St-Blaise,  le  28  juin  1880,  sous  le  prénom  de  Robert  et  cet 
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enfant  aurait  été  baptisé  protestant,  à  Tinsu  et  contre  la  vo- 
lonté de  son  père. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  demandeur,  s'il  ne  peut  ob- 
tenir que  sa  femme  le  rejoigne  ^  veut  tout  au  moins  l'obliger  à 
lui  faire  remise  de  ses  deux  enfants  pour  exercer  sur  eux  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  que  la  loi  lui  confère. 

En  droit  :  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  273  Ce.  et  nonobs- 
tant la  situation  irrégulière  des  époux ,  le  droit  que  revendique 
comme  père  le  demandeur  est  formel  et  qu'il  ne  peut  y  être  dé- 
rogé qu'ensuite  de  faits  sur  lesquels  la  Cour  ne  peut  se  pronon- 
cer actuellement. 

Que  rien,  dans  la  revendication  d'un  droit  inhérent  à  la  puis- 
sance paternelle,  ne  touche  au  statut  personnel ,  soit  des  époux, 
soit  de  leurs  enfants. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  application  de  l'art.  21  §  2 
Cpc.  S  qui  exclut  de  la  compétence  des  Tribunaux  neuchâtelois 
les  actions  concernant  l'état  des  personnes  étrangères  à  la  Suisse. 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  président 
du  Tribunal  de  1"  instance;  déclare  mal  fondée  l'exception 
d'incompétence  opposée  par  la  défenderesse,  dit  que  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Neuchâtel  est  compétent  pour  prononcer 
dans  la  demande  formée  par  R.  à  sou  épouse;  condamne  la  dé- 
fenderesse aux  frais. 


Droit  des  obligatioiis  dans  le  canton  de  Berne. 

Berne.  —  Dans  la  réunion  annuelle  des  juristes  bernois 
de  mercredi ,  qui  comptait  environ  une  trentaine  de  membres 
présents,  M.  le  professeur  Emile  Vogt  a  présenté  un  rapport 
très  détaillé  sur  les  effets  de  l'introduction  du  Code  fédéral  des 
obligations  dans  le  canton  de  Berne.  Le  rapporteur  estime 
qu'il  faut  renoncer  à  une  loi  spéciale  pour  régler  cette  intro- 
duction ,  mais  qu'il  convient  en  revanche  d'examiner  et  de  coor- 
donner les  lois  qui  continueront  à  être  en  vigueur  après  l'a- 
doption du  Code  fédéral. 

*  Art.  21.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers  à  la  Suisse,  aucune  demande 
en  divorce,  en  séparation  ou  en  nullité  de  mariage ,  ne  peut  être  admise 
par  les  Tribunaux  s'U  n'est  pas  établi  que  TEtat  dont  les  époux  sont  res- 
sortissants, reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé. 

n  en  est  de  même  des  autres  actions  concernant  l'état  des  personnes. 
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En  conséquence,  l'assemblée  a  chargé  M.  Vogt  de  préparer 
un  mémoire  signalant  les  principales  modifications  que  le  Gode 
fédéral  apportera  dans  la  législation  civile  du  canton.  Ce  mé- 
moire sera  soumis  au  gouvernement  et  Von  appellera  en  même 
temps  son  attention  sur  la  nécessité  de  prendre,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  mesures  pour  un  remaniement  complet  du  droit  civil 
sur  les  bases  du  droit  fédéral  des  obligations  et  dans  le  sens 
d'une  législation  uniforme  pour  les  deux  parties  du  canton. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  81  mars  1881. 


L'article  1179  du  Code  doû,  qui  fixe  une  prescription  de  42  jours  dès  la 
délivrance  pour  Vaciion  rédhibitoire ,  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
ne  saurait  déployer  ses  effets  alors  que  Vacquéreur  a  été  dans  Vimpossi- 
hUUé  absolue  tenant  au^  conditions  dans  lesquelles  le  contrat  a  été  conclu 
de  connaître  le  vice  de  la  chose  vendue  dans  le  délai  préindiqué  et  Va  dé- 
noncé dès  qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Avocats  des  parties  : 

MM.  KocH,  pour  maison  Vicat  et  C*«,  à  Grenoble,  recourante. 
GuiSAN,  Julien,  pour  Ferrari  et  Aguet,  intimés. 


Sous  date  du  26  mars  1879 ,  Ferrari  et  Aguet  ont  demandé  à 
Vicat  et  C*  de  leur  envoyer,  en  gare  d'Yverdon,  7000  kilogram- 
mes de  ciment  d'Uriage  n**  4,  d'une  qualité  soignée,  cette  mar- 
chandise étant  destinée  à  une  construction.  Vicat  et  C*  ont  ex- 
pédié, le  29  du  dit  mois,  en  gare  d'Yverdon,  le  ciment  qui  a  été 
employé  à  la  construction  de  deux  serres  à  la  campagne  de  Flo- 
raire  près  Yverdon.  Ferrari  et  Aguet  ont  payé  à  fin  juin  1879 
le  prix  de  cette  marchandise  par  154  fr. ,  plus  144  fr.  65  pour 
droit  d'entrée  et  transport  par  chemin  de  fer,  et  49  francs  pour 
transport  du  ciment  c(ès  la  gare  d'Yverdon  à  pied  d'œuvre. 

Le  12  février  1880,  Ferrari  et  Aguet  ont  reçu  l'avis  que  les 
deux  serres  qu'ils  avaient  construites  à  Floraire,  au  printemps 
de  1879 ,  venaient  de  s'écrouler  sans  cause  connue.  Ferrari  et 
Aguet  ont  donné  connaissance  de  cet  accident  à  Vicat  et  O  par 
lettre  du  15  février  1880  en  manifestant  l'espoir  que  la  dite 
maison  voudrait  bien  les  couvrir  des  pertes  pécuniaires  qu'ils 
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éprouvaient  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  ciment  qui  leur 
avait  été  envoyé.  A  la  réquisition  de  Ferrari  et  Aguet ,  il  a  été 
procédé,  le  29  mars  1880,  à  une  expertise  par  MM.  Landry  et  de 
Molin,  architectes,  à  l'effet  de  constater  l'effondrement  des  ser* 
res  de  Floraire ,  d'évaluer  le  dommage  y  compris  les  frais  de 
reconstruction  et  de  rechercher  les  causes  de  cet  accident. 

Le  12  février  1880,  Ferrari  et  Aguet  ont  fait  à  la  maison  Vi* 
cat  et  G*  une  nouvelle  commande  de  5000  kilos  de  ciment  arti- 
ficiel n**  1  qui  leur  ont  été  expédiés  et  dont  ils  ont  pris  livraison. 
Ferrari  et  Aguet  ont  refusé  de  payer  la  traite  de  300  fr.  au  10 
mai  1880,  émise  sur  eux  pour  prix  de  cette  fourniture.  Cette 
traite  est  revenue  protestée. 

Par  exploit  du  7  juillet  1880 ,  les  vendeurs  ont  ouvert  à  Fer- 
rari et  Aguet  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ces  der- 
niers sont  leurs  débiteurs  de  300  fr.  pour  prix  d'une  fourniture 
de  ciment  opérée  en  février  1880,  avec  intérêt  et  frais. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  en  ce  sens  que  les 
sommes  réclamées  de  part  et  d'autre  seront  compensées.  Recon- 
ventionnellement,  que  la  maison  Vicat  et  C"  est  leur  débitrice 
de  2055  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  de  la  conclusion  re- 
conventionnelle de  Ferrari  et  Aguet,  et  subsidiairement  à  n'être 
condamnés  à  restituer  à  ces  derniers  que  les  sommes  ci-après  : 
a)  154  fr.  prix  payé  à  fin  juin  1879  par  les  défendeurs  pour  lea 
7000  kilos  de  ciment  d'Uriage.  b)  144  fr.  65  montant  des  droits 
d'entrée  et  frais  de  transport  acquittés  pour  ce  ciment  par  lea 
défendeurs,  c)  49  fr.  payés  par  ceux-ci  pour  transport  du  ciment 
dès  la  gare  d'Yverdon  à  Floraire.  —  Quant  aux  conclusions  re- 
conventionnelles de  Ferrari  et  Aguet,  les  demandeurs  ont  op- 
posé un  moyen  exceptionnel  tiré  de  la  prescription  établie  à 
l'art.  1179  Ce. 

Les  défendeurs  ont  soulevé  en  réponse  une  exception  préju- 
dicielle consistant  à  dire  que  le  moyen  exceptionnel  ci-dessus  a 
été  présenté  tardivement. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  rendu  son  jugement  comme  suit 
en  date  du  10  février  1881  : 

Il  a  repoussé  le  moyen  préjudiciel  de  Ferrari  et  Aguet  par  le 
motif  que  Vicat  et  C'  ont  annoncé  déjà  dans  leur  demande  qu'ils 
se  prévaudraient  du  moyen  exceptionnel  tiré  de  l'art.  1179  Ce» 
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Sur  cette  exception  elle-même,  le  Tribunal  l'a  écartée  par  les 
motifs  ci-après  : 

La  prescription  prévue  à  l'art.  1179  ne  peut  être  logiquement 
invoquée  contre  la  personne  qui  n'a  pas  encore  connaissance  du 
vice  caché  de  la  chose  vendue  et  qui  n'a  négligé  aucun  moyen 
de  s'assurer  de  l'existence  de  ce  vice. 

Dans  le  cas  particulier ,  la  marchandise  vendue  est  de  nature 
telle  qu'au  dire  des  experts,  sa  mauvaise  qualité  ne  pouvait  être 
reconnue  en  cours  de  travail  et  qu'elle  n'a  été  révélée  que  par 
rac<;ident  du  mois  de  février  1880. 

En  avertissant  immédiatement  les  vendeurs  de  ce  qui  était 
arrivé,  en  faisant  leurs  réserves  à  ce  sujet,  Ferrari  et  Âguet  ont 
fait  tout  ce  qui  leur  était  possible  et  se  sont  conformés  aux  usa- 
ges généralement  admis  par  le  commerce.  Spécialement,  ils  ont 
requis,  dans  le  délai  de  42  jours ,  l'expertise  des  serres  cons- 
truites avec  le  ciment  objet  du  litige. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  considéré  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  débats  et  notamment  de  l'exper- 
tise que  les  serres  de  Floraire  ont  été  construites  suivant  les 
règles  de  l'art  et  qu'il  n'y  a  pas  de  critique  à  faire  contre  Fer- 
rari et  Âguet. 

D'un  autre  côté,  la  maison  Vicat  a  la  réputation  de  livrer  de 
bonne  marchandise  et  si  le  ciment  en  question  s'est  trouvé  de 
mauvaise  qualité,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  dû  à  un  acci* 
dent  de  fabrication  qui  n'implique  pas  nécessairement  l'idée 
d'une  faute  ou  d'une  négligence. 

Les  trois  experts  consultés  ont  été  unanimes  pour  attribuer 
l'écroulement  des  serres  à  un  vice  caché  du  ciment  employé 
dans  la  construction. 

D'autre  part,  rien  n'établit  au  procès  que  les  expéditeurs 
aient  eu  connaissance  de  ce  vice. 

Dans  ces  circonstances,  et  bien  que  Ferrari  et  Aguet  aient 
éprouvé  un  dommage  important  par  suite  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  marchandise  à  eux  fournie,  ils  ne  peuvent  en  rendre 
responsable  la  maison  Vicat  et  C^ 

£n  effet,  à  teneur  des  art.  1175  et  suiv.  Ce. ,  le  vendeur  qui  a 
ignoré  le  vice  de  la  chose  doit  simplement  en  supporter  les  frais 
et  consentir  à  la  restitution  du  prix ,  sans  être  tenu  plus  outre 
à  des  dommages-intérêts. 
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Dans  Tespèce,  le  prix  de  la  marchandise  est  de  154  fr.  pins 
193  fr.  65  pour  droit  d*entrée  et  transport ,  soit  en  totalité  347 
francs  65  c.  que  les  défendeurs  ont  droit  de  répéter. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  compensation  se  fasse  entre  ce 
qui  est  dû  de  part  et  d'autre. 

En  conséquence,  le  Tribunal  a  admis  les  conclusions  de  la 
demande;  accordé  aux  défendeurs  leur  conclusion  reconven- 
tionnelle  réduite  à  347  fr.  65,  et  dit  qu'il  y  a  lieu  de  compenser 
ces  deux  valeurs  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible.  Tous  les 
dépens  ont  été  mis  à  la  charge  de  Vicat  et  C*. 

Ces  derniers  ont  recouru  contre  le  dit  jugement  dont  ils  re- 
quièrent la  réforme  par  les  considérations  résumées  comme  suit  : 

La  sentence  consacre  un  principe  de  toute  gravité  et  pose  un 
précédent  que  la  maison  Vicat  ne  peut  admettre.  En  eflfet,  un 
fabricant  de  ciment  ne  serait  jamais  à  l'abri  des  réclamations 
de  ses  acheteurs,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  vente,  alors  que  la  marchandise  a  peut-être  séjourné  long- 
temps dans  les  entrepôts  de  l'acquéreur  et  quelle  a  même  été 
transformée  ou  dénaturée.  Les  éléments  étrangers  qu'il  faut 
ajouter  au  ciment  pour  l'employer  à  la  construction  exercent 
d'ailleurs  une  grande  influence  suivant  les  proportions  ou  la 
manière  de  procéder.  Il  faut  donc  appliquer  strictement  la  loi 
«n  matière  de  garantie  ou  dé  réclamation.  Or  i'errari  et  Âguet 
actionnent  Vicat  et  C*  en  février  1880  pour  de  la  marchandise 
fournie  en  mars  1879,  puis  employée,  transformée  et  payée  sans 
contestation. 

Malgré  l'opinion  des  experts,  les  recourants  soutiennent  que 
le  ciment  livré  était  de  bonne  qualité  et  que  l'accident  doit  être 
attribué  à  une  mauvaise  application,  à  l'inobservation  des  pro- 
portions indiquées  dans  les  prospectus  Vicat.  Mais  si  même  il 
était  établi  que  la  marchandise  fournie  n'était  pas  de  qualité , 
les  demandeurs  estiment  ne  plus  être  recherchables  actuelle- 
ment :  l'art.  1179  Ce.  n'accorde  que  42  jours  à  l'acheteur  pour 
se  plaindre  des  vices  de  la  chose  vendue;  par  une  interprétation 
erronée,  le  jugement  a  accordé  300  jours,  alors  que  les  ache- 
teurs ne  peuvent  plus  même  rendre  la  chose  vendue,  ainsi  que 
suppose  l'action  rédhibitoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  V exception.  Considérant  que,  d'après  l'art.  1172  Ce.,  le 
vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de 
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la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  Tusage  auquel  on  la 
destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix 
s'il  les  avait  connus. 

Considérant,  quant  à  la  prescription  de  42  jours  fixée  à  l'ar- 
ticle 1179,  que,  malgré  le  précis  de  cette  disposition,  il  y  a  lieu 
de  l'interpréter  en  ce  sens  qu'elle  ne  saurait  déployer  ses  effets 
de  manière  à  faire  écarter  toute  réclamation  de  la  part  de  l'a- 
cheteur, alors  qu'il  est  catégoriquement  établi ,  comme  c'est  le 
cas  dans  l'espèce,  que  l'acquéreur  a  été  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  connaître  le  vice  dans  le  délai  ci-dessus,  qu'il  s'est  em- 
pressé d'en  aviser  le  vendeur  dès  qu'il  en  a  eu  Connaissance, 
que  cette  impossibilité  a  tenu  non  point  à  des  circonstances  pro- 
pres à  l'acheteur,  mais  aux  conditions  dans  lesquelles  le  contrat 
est  intervenu. 

Considérant,  en  effet,  que  le  ciment  en  question  a  été  expédié 
en  gare  d'Yverdon,  suivant  la  commande  ;  qu'il  a  été  immédia- 
tement employé  par  Ferrari  et  Aguet  à  la  construction  des  ser- 
res de  Floraire;  qu'il  n'est  donc  pas  demeuré  ni  même  entré 
dans  les  magasins  des  défendeurs. 

Qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  mauvaise  qualité 
du  ciment  ne  pouvait  être  reconnue  au  moment  où  il  a  été  pré- 
paré pour  la  manutention ,  ni  même  en  cours  de  travail ,  et 
qu'elle  n'a  été  révélée  que  par  l'accident  du  mois  de  février  1880. 

Qu'aussitôt  après  cet  accident,  Ferrari  et  Aguet  en  ont  averti 
leurs  vendeurs  en  faisant  leurs  réserves  à  ce  sujet  et  ont  requis 
l'expertise  juridique  des  serres  de  Floraire. 

Considérant  que,  dans  l'interprétation  d'une  disposition  telle 
que  celle  de  l'art.  1179,  on  ne  saurait  faire  abstraction  des  be- 
soins du  commerce  et  de  son  développement  depuis  l'adoption 
du  Code  civil,  ni  des  principes  qui  régissent  cette  matière  dans 
les  législations  récentes , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  des  demandeurs. 

Sur  le  foTid,  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  expertises 
intervenues  que  le  travail  des  défendeurs,  sans  être  très  soigné, 
a  été  cependant  exécuté  suivant  les  règles  admises  par  la  pra- 
tique des  ouvrages  de  ce  genre  ;  qu'autant  qu'il  a  été  possible 
de  s'en  assurer,  les  proportions  et  indications  mentionnées  dans 
les  prospectus  Vicat  ont  été  observées  par  Ferrari  et  Aguet;  que 
l'acddent  ne  peut  être  attribué  à  aucune  autre  cause  qu'à  la 
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qualité  du  ciment,  lequel,  par  suite  de  sa  composition  chimique 
ou  plus  probablement  par  le  fait  d'une  cuisson  insuffisante,  n^a- 
vait  pas  la  propriété  de  faire  une  prise  durable  et  de  durcir  à 
l'air,  circonstance  que  les  vendeurs  paraissent  d'ailleurs  avoir 
ignorée. 

Considérant  que  Vicat  et  C'  n'ont  pas  pris  part  à  l'expertise 
de  Molin  et  Landry,  ni  requis  une  contre-expertise ,  qu'ils  n'ont 
pas  non  plus  demandé  l'assignation  devant  le  Tribunal  cantonal 
des  experts  de  Molin  et  Maurhoffer  qui  ont  été  entendus  devant 
les  premiers  juges  (Cpc.  449). 

Que  la  Cour  supérieure  ne  peut,  dès  lors,  que  s'en  rapporter 
à  l'appréciation  concordante  des  experts  qui  est,  d'ailleurs,  cor- 
roborée par  les  pièces  du  dossier. 


Séance  du  12  avril  1881. 


D'après  V article  11  de  la  loi  fédérale  du  i«'  juiUet  1875  sur  la  responsabi- 
lité des  entreprises  de  chemins  de  fer^  le  Tribunal  prononce  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  et  sur  les  faits  en  appréciant  librement  la  cause  sans  être 
lié  par  les  règles  et  lois  de  procédure  en  matière  de  preuves. 
Avocats  des  parties  : 
MM.  DupRAz,  pour  Compagnie  S.  0.,  recourante. 
Paschoud,  pour  Henri  Bosshardt,  intimé. 

Par  exploit  du  14  septembre  1880 ,  H.  Bosshardt  a  ouvert  à 
la  Compagnie  de  la  S.  0.  une  action  tendant  à  faire  prononcer 
que  cette  dernière  est  sa  débitrice  de  25,000  fr.  pour  dommage 
causé  par  l'accident  dont  il  a  été  la  victime  le  27  décembre  1879. 
—  La  Compagnie  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Lausanne  a  rendu  son  jugement  comme  suit  : 

H.  Bosshardt  a  subi  l'amputation  de  la  jambe  gauche  en  1875 
ensuite  d'un  premier  accident. 

Dans  la  soirée  du  27  décembre  1879,  il  était  occupé  à  la  gare 
de  Renens  à  faire  manœuvrer,  en  qualité  de  mécanicien,  le  cha- 
riot à  vapeur  et  à  effectuer  le  transport  d'un  wagon  de  la  voie 
n*  10  sur  la  voie  n*  3. 

Pendant  cette  manœuvre  et  à  la  suite  du  signal  donné  par  le 
chef  d'équipe,  une  cale  en  bois  est  tombée  entre  le  chariot  et  un 
rail,  ce  qui  a  occasionné  un  choc  subit,  ensuite  duquel  le  levier 
d'embrayage  est  venu  frapper  Bosshardt  à  la  cuisse  droite. 

Ce  dernier,  quoique  contusionné,  ignorant  du  reste  la  gravité 


Digitized  byVjOOQlC 


-  333  - 

de  cette  contusion,  a  continué  son  service  jusqu'au  8  janvier 
1880,  jour  où  il  s'est  porté  malade  et  s'est  nûs  au  lit  ;  il  y  est 
resté  jusqu'au  15  du  même  mois.  Dès  cette  époque,  il  a  recom- 
mencé son  travail  jusqu'au  19  mars  1880 ,  jour  où  il  s'est  de 
nouveau  mis  au  lit  ;  il  s'est  fait  ensuite  examiner  à  diverses  re- 
prises par  les  médecins  de  la  Compagnie  et  par  d'autres  doc- 
teurs. 

Estimant  être  privé  complètement ,  ensuite  de  cet  accident, 
de  l'usage  de  la  jambe  droite,  Bosshardt  a  ouvert  à  la  Compa- 
gnie la  présente  action  en  dommages-intérêts. 

Sur  quoi,  considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale 
du  1*'  juillet  1875,  la  Compagnie  de  la  S.  0.  est  responsable  du 
dommage  résultant  pour  le  demandeur  de  l'accident  survenu  le 
27  décembre  1879,  accident  qui  a  eu  lieu  en  cours  d'exploitation. 

Que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  la  ma- 
ladie dont  se  plaint  actuellement  Bosshardt  est  la  suite  de  l'ac- 
ddent  ci-dessus  et  quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  cette 
maladie. 

Considérant  que  l'opinion  des  docteurs  entendus  à  ce  sujet 
est  divergente,  les  uns  estimant  que  l'accident  n'a  eu  que  des 
suites  insignifiantes,  tandis  que  les  autres  admettent  que  la  ma- 
ladie actuelle  de  Bosshardt  est  le  résultat  de  l'accident  en  ques- 
tion. 

.  Que,  pour  que  le  Tribunal  pût  admettre  la  première  de  ces 
manières  de  voir,  il  faudrait  qu'il  fût  clairement  établi  que  lors- 
que Bosshardt  a,  en  janvier  1880,  repris  momentanément  son 
service,  il  était  complètement  guéri,  ce  qui  n'a  pas  été  démontré. 

Que,  d'ailleurs,  dans  le  doute,  il  y  aurait  lieu  d'admettre  celle 
de  ces  deux  opinions  qui  est  la  plus  favorable  à  la  victime  de 
l'accident 

Mais  considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  Bosshardt  a 
refusé  de  se  soumettre  au  traitement  prescrit  par  les  docteurs 
de  la  Compagnie,  traitement  qui,  de  l'avis  unanime  des  autres 
médecins  entendus  aux  débats,  était  dicté  par  les  circonstances 
et  de  nature  à  porter  remède  au  mal. 

Que,  par  ce  refus,  Bosshardt  a  laissé  aggraver  les  consé- 
quences de  l'accident  et  retardé  l'époque  de  son  rétablissement. 

Qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  à  lui  allouer. 

Attendu  qu'en  partant  de  l'idée  qu'il  avait  la  jambe  droite 
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définitivement  perdue,  Bosshardt  parait  s'être  considérablement 
exagéré  la  gravité  de  sa  maladie. 

Que  l'opinion  unanime  des  médecins  entendus  aux  débats  est 
qu'il  pourra,  à  l'aide  de  soins  convenables,  recouvrer  l'usage 
de  cette  jambe;  que  la  période  de  traitement  la  plus  longue  qui 
ait  été  indiquée  serait  l'année  courante. 

Qu'en  pareille  matière,  il  y  a  cependant  lieu  de  tenir  compte 
des  éventualités  fâcheuses  et  de  prévoir  le  cas  oii,  contre  toute 
attente,  le  rétablissement  annoncé  n'aurait  pas  lieu. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal ,  partant  de  l'idée  que  le  deman- 
deur pourra,  dès  le  commencement  de  l'année  1882 ,  se  livrer  à 
un  travail  dans  la  mesure  des  forces  d'un  homme  qui  a  déjà 
subi  une  amputation ,  arbitre  à  2000  fr.  la  somme  que  la  Com- 
pagnie est  tenue  de  lui  payer,  cela  indépendamment  des  obliga- 
tions qu'elle  a  prises  à  l'audience  de  mesures  provisionnelles  du 
15  novembre  1880  (paiements  des  frais  de  médecins  et  de  phar- 
macie). —  Le  Tribunal  admet  dans  ces  limites  la  conclusion  du 
demandeur  et,  faisant  application  du  2'  al.  de  l'art.  6  de  la  loi 
fédérale  du  !•'  juillet  1875,  réserve  la  révision  ultérieure  du  pré- 
sent jugement  en  faveur  de  Bosshardt  pour  le  cas  où  il  serait 
démontré  que  son  état,  au  lieu  de  s'améliorer ,  s'est  aggravé  et 
qu'au  1"  janvier  1882  il  ne  pourrait  pas  se  livrer  à  un  travail 
utile  par  suite  des  conséquences  de  l'accident  du  27  déc.  1879. 

La  Compagnie  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

Bosshardt  a  été  contusionné  à  la  cuisse  le  27  décembre  1879. 
Ce  fait,  relevé  par  les  débats,  était  ignoré  des  agents  de  la  Com- 
pagnie, mal  placés  pour  le  connaître,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun 
procès-verbal  dressé  et  que  la  victime  s'en  est  plainte  seulement 
le  8  janvier  1880.  —  Bosshardt  n'a  pas  prouvé ,  comme  il  lui 
incombait  de  le  faire ,  que  la  maladie  dont  il  souffrait  lors  de 
l'ouverture  de  la  présente  action  était  le  résultat  de  cet  accident 
du  27  décembre  1879.  Ce  jour-là ,  il  a  été  blessé  à  la  cuisse  ;  il 
souffre  aujourd'hui  du  genou.  Il  a  gardé  le  lit  du  8  au  15  jan- 
vier 1880  ;  puis  il  a  repris  son  service  et  l'a  continué  sans  inter- 
ruption pendant  64  jours.  Des  médecins  entendus,  les  uns  affir- 
ment que  l'accident  n'a  eu  que  des  suites  insignifiantes  ;  les 
autres  se  bornent  à  admettre  que  la  maladie  actuelle  peut  être 
(et  non  pas  est)  la  conséquence  du  dit  accident.  Le  jugement  a 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  et  des  faits  établis  au 

Digitized  byVjOOQlC 


1 


-  335  - 

procès.  Le  Tribunal  parait  s'être  laissé  émouvoir  par  des  consi* 
aérations  étrangères  au  droit. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  1"  juil- 
let 1875,  toute  entreprise  de  chemin  de  fer  est  responsable  pour 
le  dommage  résultant  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation 
et  qui  ont  entraîné  mort  d'homme  ou  lésions  corporelles,  à. 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  des  cas  prévus  dans  la  2«  partie  de 
cette  disposition. 

Que  l'art.  11  statue  :  u  Dans  toute  contestation  judiciaire  sur 
)»  les  demandes  faites  en  vertu  de  la  présente  loi ,  le  Tribunal 
î  prononce  sur  la  quotité  de  l'indemnité  et  sur  les  faits  qu'il 
»  admet  comme  établis  en  appréciant  librement  l'ensemble  de- 
»  la  cause,  sans  être  lié  par  les  règles  des  lois  de  procédure  en 
»  matière  de  preuves.  » 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  pour  le  Tribunal, 
cantonal,  ensuite  des  pièces  de  la  cause,  des  débats  et  de  l'ex- 
pertise de  ce  jour,  la  conviction  que  la  maladie  sur  laquelle 
Bosshardt  base  son  action  en  dommages-intérêts  a  été  causée 
par  l'accident  dont  il  a  été  la  victime  le  27  décembre  1879. 

Considérant  que  la  S.  0.  n'a  point  établi  que  cet  accident  fût 
dû  à  une  force  majeure,  à  la  faute  ou  la  négligence  de  voyageura 
ou  d'autres  personnes  non  employées  dans  le  transport,  ou  enfin 
à  la  faute  de  Bosshardt  lui-même  (2*  partie  de  l'art.  2). 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  prendre  en  considération^ 
quant  au  montant  de  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur ,  les 
circonstances  mentionnées  à  sa  charge  dans  le  jugement. 

Que,  d'ailleurs,  Bosshardt  n'a  pas  critiqué  le  chiffre  qui  lui  a 
été  accordé  par  les  premiers  juges. 

Vu  l'art.  6  §  2  de  la  loi  précitée,  statuant  que  si  les  conséquen- 
ces d'une  lésion  corporelle  ne  peuvent  pas  enox)re  être  exacte- 
ment appréciées  au  moment  où  le  jugement  est  rendu ,  le  juge 
peut  réserver  une  révision  ultérieure  du  jugement  ejfception- 
nellement  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  aggravation  de  l'état 
du  blessé. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  8  mai  1881. 


Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  que  le   plaignant  a  porté  une 
plainte  partiellement  non  fondée  et  pour  ce  fait  a  mis  une  partie  des  frais 
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à  sa  charge,  la  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  revenir  de  cette 
appréciation. 

Ensuite  de  plainte  de  S.  contre  B.,  ce  dernier  a  été,  par  ordon- 
nance du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Groiz,  en  date  du  26 
mars  1880,  renyoyé  devant  le  tribunal  de  police  du  district  de 
Orandson  comme  préyenu  de  plainte  calomnieuse.  Ce  tribunal 
a,  par  jugement  du  22  avril,  condamné  B.,  en  vertu  de  l'art.  266 
du  Cp.,  à  la  peine  de  réprimande  et  à  un  tiers  des  frais.  Le  tri- 
bunal, considérant  en  outre  que  S.  a  porté  contre  B.  une  plainte 
en  partie  mal  fondée,  et  faisant  application  de  Part.  444  Cpp.,  a 
condamné  S.  aux  deux  autres  tiers  des  frais. 

S.  a  recouru  contre  ce  jugement,  estimant  que  c'est  à  tort  que 
le  tribunal  Ta  condamné  à  une  partie  des  frais. 

Dans  son  préavis,  le  Ministère  public  a  soulevé  un  moyen  pré- 
judiciel consistant  à  dire  que  le  recours  de  S.  est  irrégulier,  puis- 
qu'il a  été  adressé  directement  à  la  Cour  de  cassation  pénale  et 
qu'il  est  en  outre  tardif,  attendu  qu'il  a  été  déposé  six  jours 
après  la  sentence: 

Considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  que,  par  lettre 
datée  de  Ste-Croix,  le  4  avril  1881 ,  S.  a  avisé  le  greffier  du  tri- 
bunal de  Grandson  qu'il  ne  pouvait  admettre  le  jugement  le  con- 
cernant et  qu'il  le  priait  de  l'inscrire  comme  recourant. 

Considérant  que  cette  lettre,  qui  est  arrivée  dans  le  délai  légal 
au  greffe  du  tribunal,  doit  être  envisagée  comme  constituant  un 
véritable  recours. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Le  recours  de  S.  a  été  écarté. 

Motifs  : 

Considérant  que  le  tribunal  de  jugement  a  constaté  en  fait 
que  B.  n'a  nullement  diffamé  S.,  et  que  celui-ci  a  donc  porté  une 
plainte  partiellement  abusive. 

Qu'ensuite  d'une  telle  constatation ,  le  Tribunal  a  usé  de  la 
faculté  que  lui  donnait  l'art  444  Cpp. ,  en  condamnant  le  plai- 
gnant à  une  partie  des  frais. 

Considérant  que  la  Cour  supérieure  n'a  pas  les  éléments  suffi- 
sants pour  revoir  cette  appréciation  des  premiers  juges  qui  doit, 
dès  lors,  être  envisagée  comme  définitive. 

Ch.  BovEir,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.— Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  80  avril  1881. 


Béparation  de  corps.  -—  Beoours  de  l'épouz  demandeur  en  di- 
vorce. —  Bejet.  —  Effets  de  la  séparation.  —  Compétence  des 
Tribunaux  cantonaux.        

Avocats  des  parties  : 

MM.  DE  Mevron,  pour  Marc  G.,  recourant. 

RucHBT,  pour  femme  C,  intimée. 

Motifs  de  Varrêt. 
1.  Il  ne  résulte  pas  des  faits  admis  par  les  Tribunaux  canto- 
naux que  la  femme  C.  se  soit  rendue  coupable ,  vis-à-vis  de  son 
mari ,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  dans  le  sens  de  l'art.  46 
litt.  b  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 
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En  particulier,  la  circonstance  qu'elle  s'est  réfugiée  une  ou 
deux  fois  chez  sa  mère  après  des  scènes  de  ménage,  ne  présente 
pas  ce  caractère.  Il  en  est  de  même  du  fait,  —  datant  d'ailleurs 
de  1876  et  qui  en  tout  cas  doit  être  considéré  comme  pardonné 
par  le  recourant,  —  qu'elle  ne  l'a  pas  visité  à  l'Hôpital  pendant 
une  maladie. 

Le  reproche  d'adultère  adressé  par  la  femme  C.  à  son  mari, 
bien  que  plus  grave ,  ne  saurait  non  plus  être  envisagé  comme 
une  cause  de  divorce  aux  termes  de  l'article  précité,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  a  été  articulé  par  elle  en  réponse  après  l'ouverture 
de  l'action,  non  dans  le  but  d'injurier  le  recourant,  mais  comme 
argument  à  l'appui  d'une  demande  reconventionnelle  en  divorce. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  45  de  la  loi  pré- 
citée ,  il  faut  remarquer  que  la  dame  C.  a  accepté  la  séparation 
de  deux  ans  prononcée  par  le  Tribunal  de  première  instance, 
et  renoncé,  soit  devant  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  soit  de- 
vant le  Tribunal  fédéral,  à  l'action  reconventionnelle  en  divorce 
qu'elle  avait  introduite  contre  son  conjoint.  Dans  cette  situation,  il 
ne  peut  être  admis  que  les  deux  époux  soient  encore  demandeurs 
au  divorce,  et  la  condition  posée  par  l'article  susvisé  n'est  point 
réalisée.  Le  divorce  ne  peut  donc,  par  ce  motif  déjà,  être  pro- 
noncé de  ce  chef  entre  parties. 

Abstraction  faite  de  ce  point  de  vue  plutôt  de  forme,  la  condi- 
tion principale  d'application  du  dit  article  fait  également  défaut 
en  l'espèce.  Les  faits  établis  en  la  cause  sont  loin  de  démontrer 
que  la  continuation  de  la  vie  commune  par  les  époux  G.  est  in- 
compatible avec  la  nature  du  mariage.  Les  injures  échangées 
entre  eux ,  et  dont  les  termes  n'ont  pas  même  pu  être  précisés, 
ne  sauraient  avoir  cette  portée  ;'  il  n'est ,  en  outre ,  pas  prouvé 
qu'ils  se  soient  livrés  à  des  voies  de  fait  l'un  à  l'égard  de  l'au- 
tre. Dans  ces  circonstances ,  vu  la  jeunesse  des  dits  époux ,  il 
n'est  point  invraisemblable  que ,  revenant  à  de  meilleurs  senti- 
ments dans  l'intérêt  des  deux  enfants  issus  de  leur  mariage,  ils 
ne  se  décident  à  reprendre  la  vie  conjugale. 

3.  En  ce  qui  touche  l'art.  47 ,  il  ressort  sans  doute  des  cir- 
constances qu'une  atteinte  profonde  a  été  portée  au  lien  conju- 
gal par  la  faute  des  deux  époux ,  mais  rien  ne  démontre  que 
cette  atteinte  soit  irrémédiable.  En  prononçant ,  dans  une  sem- 
blable situation ,  la  séparation  de  corps  et  non  le  divorce ,  les 
Tribunaux  cantonaux,  loin  de  violer  l'article  susmentionné,  ont 
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fait  au  contraire  une  judicieuse  application  de  la  faculté  que  ses 
dispositions  leur  accordent. 

4.  Le  Tribunal  fédéral  n'ayant ,  ensuite  de  ce  qui  précède, 
aucun  motif  pour  résoudre  dans  un  autre  sens  que  les  instances 
précédentes  la  question  de  faute  imputable  aux  époux ,  il  ne 
saurait  revoir  celles  de  la  quotité  de  la  pension  mise  à  la  charge 
du  recourant  et  de  la  répartition  des  dépens  entre  parties.  Ces 
points  rentrent  dans  les  «  effets  ultérieurs  de  la  séparation,  n  et, 
aux  termes  de  Tart.  49  de  la  loi  fédérale ,  ils  sont  réglés  défini- 
tivement par  les  autorités  cantonales  en  application  de  la  légis- 
lation du  canton  à  la  juridiction  duquel  le  mari  est  soumis. 

Le  recours  de  Marc  C.  est  écarté  comme  mal  fondé. 


Séance  du  6  mai  1881. 


Conventioii  remplaçant  le  prononcé  de  la  oommission  fédérale 
d'expropriation.  —  Interprétation.  —  Déollnatoire. 


Compagnie  S.  0.  contre  Baudet. 


La  Compagnie  de  la  S.  0.  a  recouru  contre  Tarrêt  rendu  par 
le  Tribunal  cantonal  de  Vaud ,  publié  dans  notre  n»  6  du  12  fé- 
vrier écoulé,  page  93.  Elle  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  prononcer  que  cet  arrêt  est  nul ,  les  Tribunaux  canto- 
naux étant  incompétents  dans  l'espèce ,  et  que  la  cause  intentée 
par  J.  Baudet  à  la  Compagnie  S.  0.  soit  renvoyée  à  la  commis- 
sion fédérale  d'estimation  qui  statuera  conformément  à  la  loi 
fédérale  du  1"  mai  1850. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  par  les  motifs  sui- 
vants : 

1*  L'art.  26  de  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  dispose  que  si  Ton  n'a  pu  s'entendre  par  ^  les 
»  voies  amiables,  une  commission  d'estimation  procédera  à 
»  l'examen  des  déclarations  mentionnées  aux  art.  12,  chiffre  2, 
y)  et  20,  et  à  la  fixation  des  prestations  à  imposer  à  l'entrepre- 
»  neur,  tant  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux  personnes 
»  expropriées  à  teneur  des  art.  3  à  5 ,  que  les  réclamations  ba- 
»  sées  sur  les  art.  6  et  7.  » 

Une  entente  amiable  dans  le  sens  de  l'art.  26  ci-dessus  est 
intervenue  le  21  septembre  1853  entre  l'entrepreneur  Thorne  et 
les  hoirs  Cart,  au  moyen  d'une  convention  stipulant  le  prix  des 
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terrains  cédés  à  Pentreprise  pour  la  construction  de  la  ligne 
Morges-Lausanne-Yverdon ,  une  indemnité  pour  dépréciation 
ainsi  que  rétablissement  d'un  passage  de  dévestiture  pour  la 
parcelle  de  terrain  restant  à  Thoirie  Cart  à  orient  de  la  Yoie 
ferrée,  entre  celle-ci  et  l'ancien  lit  de  la  Venoge,  parcelle  dési- 
gnée au  cadastre  de  la  commune  de  GoUion  sous  art.  90,  plan 
fol.  39,  n«  2. 

2*"  La  question  de  savoir  si  la  dite  convention  astreint  la 
Compagnie  aux  prestations  réclamées  par  le  demandeur  Baudet 
apparaît  dès  lors  comme  une  question  d'interprétation  de  la 
portée  de  l'entente  amiable  susmentionnée,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  imposées  à  l'entrepreneur  par  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation.  Il  y  a  donc  actuellement  litige  sur  l'exécution 
d'une  obligation  c<yivtractuelle  :  il  en  résulte,  d'après  la  pratique 
constante  des  autorités  fédérales ,  que  l'interprétation  du  con- 
trat, objet  de  la  présente  contestation ,  rentre  dans  les  attribu- 
tions du  juge  cantonal  compétent. 

C'est  donc  avec  raison  que  les  Tribunaux  vaudois ,  retenant 
la  cause,  ont  refusé  de  la  renvoyer ,  conformément  aux  conclu- 
sions de  la  Compagnie  défenderesse,  à  la  décision  de  la  commis- 
sion fédérale  d'estimation  et  éventuellement  du  Tribunal  fédé- 
ral, aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  fédérale  précitée. 

3"*  Le  différend  dont  il  s'agit  étant  de  nature  mixte,  c'est-à- 
dire  comprenant  aussi  un  intérêt  de  droit  civil,  il  se  justifie 
d'appliquer  par  analogie,  selon  l'art  15  de  la  loi  fédérale  du  25 
juin  1880  sur  les  frais  de  justice,  les  dispositions  de  la  procé- 
dure civile  fédérale  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  à  allouer 
aux  parties. 

Révision  de  la  législation  civile  du  Canton  de  Vaud. 

Dans  sa  séance  du  27  mai  1881,  le  Conseil  d'Etat,  en  prévi- 
sion de  l'adoption  prochaine  du  Code  fédéral  des  obligations, 
qui  doit  entraîner  la  révision  entière  de  la  législation  civile  du 
canton  de  Vaud,  a  décidé  de  faire  préparer  dors  et  déjà  cette 
révision  par  une  commission  législative  composée,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  conseiller  d'Etat  Berney,  de  MM.  Bippert,  pré- 
sident du  Tribunal  cantonal.  Grenier,  professeur  de  droit; 
Bory,  député,  Dumur,  président  du  Tribunal  de  Lausanne, 
Berdeg,  avocat,  Paschoud,  avocat,  et  Bupraz,  notaire. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  5  aTiil  1881. 


Il  n'y  a  pas  ouverture  à  nuUUé,  ai  le  juge  ne  rappdle  pas  le  fait  dont  la 
preuve  a  été  entreprise  par  témoins.  Il  suffit  qu*il  ait  donné  sur  le  fait  la 
décision  que  la  loi  lui  attribue. 

Il  n'y  u  pas  davantage  ouverture  à  nuUité,  si  le  juge  décide  un  fait  dont 
la  preuve  n'a  pas  été  entreprise  par  témoins.  Seulement  la  décision  du 
juge  ne  lie  pas  le  Tribunal  cantonal. 


Badel  a  ouvert  action  à  Treboux  pour  faire  prononcer  que 
Treboux  est  son  débiteur  de  24  fr.  70  cent  qu'il  estime  lui  être 
dus  pour  solde  d'un  compte  de  bois  et  voitures. 

Treboux  a  conclu  :  !•  A  libération  ;  2"  Reconventionnellement, 
à  ce  que  François  Badel  est  son  débiteur  de  27  fr.  70  cent. 

Vu  les  art.  925  et  932  Ce,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bé- 
guins a,  par  sentence  du  17  février,  condamné  Treboux  à  payer 
pour  solde  de  compte  à  François  Badel  la  somme  de  1&  fr.  89 
centimes,  ainsi  qu'à  tous  les  frais. 

Treboux  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

Nullité.  Le  juge  a  résolu  l'allégué  n*  1  prouvé  par  témoins 
sans  l'avoir  posé  au  préalable ,  comme  l'exige  la  loi  ;  cet  oubli, 
qui  l'a  conduit  à  donner  également  une  solution  au  fait  n""  2, 
dont  la  preuve  n'avait  pas  été  entreprise  par  témoins,  est  une 
cause  de  nullité  aux  termes  de  l'art.  436  §  b  Cpc. 

Béforme,  I.  Le  juge  n'a  pas  apprécié  suivant  les  principes  du 
droit  civil  la  note  des  fournitures  faites  à  Treboux,  note  qui  porte 
en  tête  :  «  Treboux,  Jaques-François,  à  Bassins,  doit  aux  frères 
Marc  et  François  Badel.  d 

IL  Les  frères  Badel  étaient  en  indivision  et  formaient  une 
société  de  fait  pour  le  commerce  de  bois ,  ensorte  que  les  tiers 
qui  traitaient  avec  eux  payaient  valablement  à  l'un  d'eux.  Le 
partage  de  leurs  biens  n'est  encore  qu'à  l'état  de  projet  et  ne 
saurait  être  opposé  au  recourant  (art.  985  Ce). 

IIL  Au  reste ,  Treboux  a  payé  de  bonne  foi  à  Marc-Françoia- 
Louis  Badel  qui  paraissait  être  un  associé  ayant  pouvoir  de  re- 
cevoir le  montant  de  la  note  due  aux  frères  Badel ,  il  s'est  donc 
libéré  valablement  de  son  obligation.  (925,  926  et  972  Ce.) 

lY.  Ensuite  de  ce  qui  précède,  Treboux  maintient  que  son 
compte  doit  être  établi  comme  il  Pa  fait  dans  sa  réponse. 
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Le  Tribunal  cautonal  a  écarté  la  nullité  demandée. 

Sur  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  du  dossier  de  la 
cause  que  les  frères  Badel  étaient  en  indivision  à  l'époque  où  la 
note  de  leurs  fournitures  a  été  remise  à  Treboux. 

Que  ce  fait  ressort ,  en  outre ,  clairement  de  Tentête  de  cette 
note  même  qui  porte:  «  Treboux,  Jaques-François,  à  Bassins, 
»  doit  aux  frères  Marc  et  François  Badel,  à  Bassins.  » 

Considérant  que  la  note  a  été  payée  à  Marc-François-Liouis 
Badel  et  acquittée  par  lui  le  6  janvier  1881. 

Qu'aujourd'hui  François  Badel  réclame  le  montant  de  la  four- 
niture de  bois  à  Treboux,  estimant  que  l'association  conclue  en- 
tre lui  et  son  frère  a  été  rompue  et  qu'ensuite  de  partage  inter- 
venu, le  bois  livré  à  Treboux  est  entré  dans  sa  part 

Considérant  que  le  fait  que  les  frères  Badel  ont  rompu  leur 
association  et  ont  procédé  à  un  partage,  ou  plutôt  à  un  projet  de 
partage ,  ne  saurait  être  opposé  à  Treboux  auquel  il  n'a  été  no- 
tifié aucune  défense  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  fournis- 
seurs. • 

Considérant,  dès  lors,  que  Treboux  a  payé  de  bonne  foi  à 
Marc-François-Louis  Badel,  associé  de  son  frère  François  Badel. 

Qu'il  s'est  donc  valablement  libéré  de  son  obligation  et  que 
François  Badel  n'est  pas  fondé  aujourd'hui  à  réclamer  à  Tre- 
boux le  prix  de  fournitures  de  bois  que  le  défendeur  a  déjà  payé 
une  première  fois. 

Que  le  compte  des  parties  doit,  en  conséquence,  être  établi 
comme  suit: 

Fournitures  faites  par  Treboux  à  Badel    .    .    .    Fr.    37  70 

Dont  à  déduire  le  prix  de  3  voitures  dues  à  Badel.      »      10  — 

Reste     .    .    Fr.    27  70 
que  François  Badel  redoit  au  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  17  février,  en  ce  sens  que  François  Badel  est  débiteur  de 
Treboux  de  la  somme  de  27  fr.  70  cent,  pour  solde  de  compte , 
les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur  étant  ainsi  ad- 
mises ;  alloue  au  recourant  tous  les  dépens. 


Séance  du  7  avril  1881. 


Le  Tr^ncd  cantonal  n'a  pas  à  examiner  les  moyens  de  nullité  qui  n'ont 
pas  été  présentés  dans  Vacte  de  recours,  mais  seulement  à  son  audience. 
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On  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  fiuUUé  contre  un  jugement  de  ce 
que  des  titres  invoqués  comme  preuve  n'auraient  pas  été  réellement  mis 
sous  les  yeux  du  Tribunal  de  jugement^  alors  qu*on  n'a  fait  à  cet  égard 
aucune  réquisition  devant  ce  Tribunal. 

La  procédure  ne  connaît  pas  la  preuve  par  témoins  à  titre  d'indices. 
Une  teUe  preuve  n'équivaut  pas  à  la  preuve  testimoniale  prévue  dans  la 
procédure.  Dès  lors,  le  Tribunal  n'a  pas  de  décision  à  rendre  sur  l'al- 
légué prouvé  par  un  td  mode  de  preuve. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  GvisAK,  Julien,  pour  Marc- André  Buck,  recourant. 
DuBRiT,  pour  hoirie  de  Frédéric  Stucky,  intimée. 


Marc- André  Buck  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre 
l'hoirie  Stucky  :  1*  Que  les  ordonnances  de  mesures  provisionnelles 
rendues  par  le  président  du  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon, 
lea^l3  mars  et  9  avril  1880,  sont  confirmées  ;  2^  Qu'elle  doit,  en 
conséquence,  s'abstenir  de  relever  la  cloison  qu'elle  a  fait  élever 
au  milieu  de  la  grange  sise  à  Béguins,  dont  le  demandeur  et  elle 
possèdent  chacun  une  moitié;  S*"  Qu'elle  ne  doit  apporter  aucun 
obstacle  au  droit  de  passage  que  le  demandeur  et  ses  anté-pos- 
sesseurs  ont,  de  temps  immémorial  et  en  tous  cas  depuis  plus 
d'une  année,  exercé  sur  sa  moitié  de  grange,  ni  apporter  au- 
cune modification  aux  droits  litigieux  jusqu'à  droit  connu. 

L'hoirie  Stucky  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  Excep- 
tionnellement et  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond,  que  l'hoirie 
défenderesse  est  libérée  de  l'instance  irrégulière  introduite  con- 
tre elle,  le  demandeur  étant  renvoyé  à  mieux  agir  ;  2"  Quant  au 
fond,  que  les  conclusions  de  la  demande  sont  repoussées  ;  3""  Sub- 
sidiairement  et  reconventionnellement,  que  la  grange,  propriété 
de  l'hoirie  Stucky,  est  libre  de  toute  espèce  de  servitude  de  pas- 
sage en  faveur  des  immeubles  du  demandeur  ;  4*"  Très  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  oii,  contre  attente,  cette  liberté  du  fonds 
Stucky  ne  serait  pas  proclamée  par  le  jugement ,  que  l'hoirie 
Stucky,  dans  les  mêmes  limites  où  son  fonds  serait  jugé  asservi, 
est,  pour  l'utilité  de  ce  fonds,  propriétaire  d'un  droit  de  passage 
sur  le  fonds,  et  par  la  porte  de  la  grange  du  demandeur  Buck; 
qu'en  conséquence  ce  dernier  doit  enlever  les  constructions  et 
tous  obstacles  gênant  l'exercice  de  ce  droit  de  passage. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Kyon  a ,  par  jugement  du  30 
décembre,  alloué  à  l'hoirie  défenderesse  ses  conclusions  n^'  2  et 
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3  ;  repoussé  les  conclusions  du  demandeur,  ainsi  que  la  conclu- 
sion subsidiaire  de  l'hoirie  Stucky. 

Buck  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité 
par  les  deux  moyens  suivants  : 

I.  L'hoirie  Stucky  a  entrepris  la  preuve  des  faits  24  et  26  par 
deux  registres  de  la  commune  de  Begnins  ;  25  par  le  plan  de 
Begnins  dit  de  1700;  61  par  un  acte  de  cession  du4  juillet  1824; 
65  a  par  un  acte  de  partage  du  27  janvier  1825,  et  27  par  l'en- 
semble des  plans  et  pièces  du  procès.  Or,  ces  actes  et  documents 
n'ont  pas  été  produits  ;  ils  ne  font  pas  partie  du  dossier  et  per- 
sonne ,  sauf  peut-être  le  défendeur ,  ne  les  a  consultés.  Néan- 
moins, dans  ses  considérants  de  fait  et  de  droit,  le  Tribunal  de 
Nyon  s'est  prononcé  sur  les  faits  que  ces  actes  devaient  établir 
et  il  les  a  admis  sans  avoir  jamais  vu  ces  documents.  Cette 
grave  informalité  doit  entraîner  la  nullité  de  la  sentence  dont 
est  recours. 

IL  La  défenderesse  avait  annoncé  vouloir  prouver  les  allé- 
gués 59  et  60  par  l'acte  de  partage  du  3  juin  1795  et  à  titre  cPin- 
dicespar  témoins  et  par  l'inspection  locale.  Une  preuve  de  ce 
genre  équivaut  à  une  preuve  par  témoins  ;  cependant  le  Tribu- 
nal n'a  pas  donné  de  solution  aux  allégués  59  et  60,  il  y  a 
donc  lieu  à  ouverture  à  nullité  en  vortu  des  §§  &  et  c  de  l'article 
436  Cpc. 

À  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  recourant  a  présenté 
un  troisième  moyen  de  nullité  qui  a  été  repoussé  comme  tardif. 

Le  Tribunal  cantonal  a  rejeté  également  les  deux  autres 
moyens. 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  le  motif  consistant  à  dire 
que  le  Tribunal  de  jugement  n'a  pas  vu  les  titres  servant  à  prou- 
ver divers  allégués  de  l'hoirie  Stucky,  ne  constitue  qu'une  sim- 
ple allégation  du  recourant. 

Attendu,  en  effet,  que  rien  n'établit  que  les  dits  titres  n'ont 
pas  été  produits  au  procès,  quand  bien  même  ils  ne  figurent  pas 
dans  le  dossier  qui  a  été  adressé  au  Tribunal  cantonal:* 

Considérant,  du  reste,  que  Buck  aurait  dû,  à  l'audience  du 
Tribunal  de  Nyon,  requérir  la  production  de  ces  titres,  ce  qu'il 
n'a  pas  fait. 

Qu'il  est,  dès  lors,  à  tard  aujourd'hui  pour  critiquer  la  preuve 
qui  a  été  entreprise  ensuite  de  titres  qui  n'auraient  pas  été  pro- 
duits au  procès. 
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Considérant  qu^au  surplus ,  ce  grief  du  recourant  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  spécifiés  à  l'art.  436  Gpc. 

Sur  le  2^^* moyen:  Considérant,  ainsi  que  le  dit  le  recourant, 
que  rhoirie  défenderesse  avait  entrepris  la  preuve  de  ses  allé- 
gués 59  et  60  par  l'acte  de  partage  du  3  juin  1795  et,  à  titre 
éPincUees,  par  témoins  et  par  l'inspection  locale. 

Que  le  Tribunal  de  Nyon  n'a  pas  donné  de  solution  aux  dits 
allégués. 

Mais  considérant  que  le  Gpc.  n'admet,  à  son  art.  193,  que 
trois  genres  de  preuves  :  par  titres,  par  témoins  et  par  serment. 

Qu'il  ne  connaît  nullement  la  preuve  par  témoins  à  titre  d'in- 
dices,  mais  qu'il  admet  seulement,  à  ce  titre-là,  l'expertise  et 
l'inspection  de  l'objet  litigieux. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  envisager  la  preuve  par  té- 
moins à  titre  d'indices  comme  équivalant  à  la  preuve  testimo- 
niale prévue  dans  la  procédure. 

Que  le  Tribunal  de  Nyon  n'était,  dès  lors,  pas  dans  l'obliga- 
tion de  donner  une  solution  aux  allégués  59  et  60  dont  la  preuve 
a  été  réellement  entreprise  et  efifectuée  par  titres. 

Qu'il  n'a  ainsi  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  283  du  Cpc. 
et  que  les  §§  6  et  c  de  l'art.  436  du  dit  Code  ne  sont,  dès  lors, 
pas  applicables  à  l'espèce. 

Considérant ,  en  outre,  que ,  devant  les  premiers  juges,  Buck 
aurait  dû  s'opposer  à  l'audition  de  témoins  à  titre  d'indices,  ce 
qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'il  a  ainsi  admis  le  procédé  irrégulier  de  l'hoirie  Stucky  et 
qu'il  ne  peut  pas  aujourd'hui  transformer  cette  preuve  par  indi- 
ces en  une  preuve  testimoniale. 


Séance  du  12  avril  1881. 


Le  domicile  n'est  acquis  dans  une  autre  commune  que  par  une  déclaration 
expresse  de  changement  de  domicQe  faite  conformément  à  Vart.  28  du 
Code  citU,  ou  par  le  séjour  et  le  transport  du  principal  établissement  de» 
puis  une  année  révolue» 

L'étranger  au  bénéfice  d'un  permis  d'établissement  ne  peut  transférer 
son  domicile  dans  une  autre  commune  qu'avec  la  permission  du  Dépar- 
temént  de  justice  et  police,        

Vu  le  conflit  qui  s'est  élevé  au  sujet  de  l'ouverture  de  la  suc^ 
cession  de  défunte  Elise  Pieralli-Morel,  décédée  à  Clarens  le  2 
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janvier  1881.  Vu  la  décision  de  la  Justice  de  paix  de  Montreux, 
en  date  du  26  février  1881,  par  laquelle  cette  autorité,  confirmant 
l'opinion  du  Juge  de  paix,  estime  que  le  for  de  l'ouverture  de  la 
succession  est  le  cercle  de  Montreux.  Vu  le  recours  exercé  par 
la  municipalité  de  la  commune  de  Vevey  contre  cette  décision. 

Considérant  qu'Elise  Pieralli-Morel  est  décédée  à  Clarens  le 
2  janvier  1881. 

Que  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Montreux  s'est  réunie  le 
5  janvier  pour  procéder  à  l'homologation  du  testament;  que  le 
8  janvier  elle  a  prononcé  l'envoi  en  possession  en  faveur  de  Mar- 
mier,  et  que,  le  10  janvier,  elle  a  fait  procéder  à  l'inventaire  des 
biens. 

Que  la  municipalité  de  Vevey,  ayant  appris  ces  faits,  s'est 
adressée  à  la  Justice  de  paix  de  Vevey  pour  lui  demander  de 
faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'homologuer  le  testa- 
ment à  Vevey  et  d'y  faire  ouvrir  la  succession. 

Qu'ensuite  de  cette  démarche,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Vevey  s'est  adressée  à  celle  de  Montreux  pour  obtenir  la  remise 
du  testament. 

Que,  le  26  février  1881 ,  la  Justice  de  paix  de  Montreux  a  re- 
poussé la  demande  qui  lui  était  adressée  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  défunte  était  domiciliée  à  Clarens  et  non  pas  à  Vevey  à 
l'époque  de  son  décès. 

Que  c'est  contre  ce  refus  que  la  municipalité  de  Vevey  a  re- 
couru. 

Considérant  que  dame  Pieralli  a  habité  Vevey  depuis  1857 
jusqu'au  27  mai  1880,  jour  où-s'étant  rendue  à  Clarens,  elle  dut 
y  rester  pour  se  faire  soigner  ensuite  d'un  accident. 

Qu'elle  a  conservé  son  appartement  à  Vevey ,  rue  des  Deux- 
Temples,  jusqu'au  25  septembre  1880. 

Que,  le  29  juin  1880,  le  Département  de  justice  et  police  lui  a 
délivré  un  nouveau  permis  d'établissement  valable  pour  la  com- 
mune de  Vevey. 

Considérant  que  dame  Pieralli  n'a  fait  aucune  déclaration  de 
transfert  de  domicile  ni  à  la  municipalité  de  Vevey,  ni  à  celle 
du  Châtelard. 

Qu'elle  n'a  ainsi  pas  satisfait  aux  réquisits  de  l'art.  28  Ce. 

Qu'elle  n'était  pas  domiciliée  à  Clarens  depuis  une  année  ré- 
volue (art.  29  Ce.). 

Considérant,  en  outre,  que  l'art  25  de  la  loi  du  25  mai  1867 
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sur  les  étrangers  statue  que  Tétranger  au  bénéfice  d'un  permis 
d'établissement  pourra  transférer  son  domicile  dans  une  autre 
commune  avec  la  permission  du  Département  de  justice  et  po- 
lice. 

Considérant  que,  depuis  Tobtention  du  permis  d'établissement 
du  29  juin  1880,  dame  Pieralli  n'a  requis  ni  obtenu  du  Départe- 
ment de  justice  et  police  aucune  autorisation  de  transporter  son 
domicile  de  la  commune  de  Vevey  dans  celle  du  Châtelard. 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  l'époque  de  son  décès,  la  défunte 
était  légalement  domiciliée  à  Vevey. 

Le  Tribunal  cantonal,  prenant  en  considération  le  recours, 
prononce  : 

1»  Que  la  succession  de  dame  Pieralli  doit  s'ouvrir  à  Vevey, 
lieu  de  son  dernier  domicile  légal  ; 

2""  Qu'en  conséquence,  son  testament  doit  être  homologué  par 
la  Justice  de  paix  de  Vevey; 

S*"  Qu'à  cet  effet,  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Montreux 
doit  remettre  le  dit  testament  et  les  pièces  à  la  Justice  de  paix 
de  Vevey. 

Séance  du  18  avril  1881. 


On  ne  saurait  entreprendre  la  preuve  par  témoins  que  les  parties  dans  une 
vente  ont  eu  l'intention  de  soustraire  les  biens  du  d&nteur  aux  poursui- 
tes de  ses  créanciers.  Une  téOe  preuve  équivaut  à  ceUe  de  la  fraude  et 
constitue  une  appréciation  juridique  dont  le  contrôle  appartient  au  Tri- 
bunal  supérieur,  

Vincent  Jotterand  et  l'hoirie  Jotterand  ont  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  :  1*  Que  le  séquestre  du  7-8  septembre,  pratiqué 
par  Gétaz  et  consorts  et  l'avis  de  vente  du  8  novembre  1880  sont 
nuls  et  de  nul  effet  comme  portant  sur  des  objets  qui  sont  la 
propriété  des  demandeurs  ;  2*  Que  l'opposition  interjetée  le  22 
novembre  1880  est  maintenue. 

Gétaz,  Reisser  et  Rochat  et  Berger  ont  conclu,  tant  exception- 
nellement qu'au  fond,  à  libération  et  reconventionnellement  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  l'acte  de  vente  du  10  février  1880,  entre 
le  père  et  le  fils  Jotterand,  est  nul. 

Les  défendeurs  ont,  en  outre,  allégué  un  fait  n*  30,  ainsi  conçu, 
dont  ils  ont  demandé  à  entreprendre  la  preuve  par  témoins  : 
«  Par  la  prétendue  vente  du  9-10  février  1880,  Marc-Louis  Jot- 
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»  terand  et  le  demandeur  Vincent  Jotterand  ont  eu  Tintention 
»  et  se  sont  proposés  comme  but  de  soustraire  les  biens  de 
»  Marc-Louis  Jotterand  aus  poursuites  de  ses  créanciers.  » 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  à  cette  preuve,  estimant  que 
Tallégué  no  30  constitue  une  appréciation  et  non  pas  un  fait 
proprement  dit  et  que,  s'il  s'agit  d'un  fait,  celui-ci  n'est  que  la 
combinaison  et  la  résultante  des  autres  allégués  accessoires  dont 
la  preuve  a  été  annoncée  par  les  défendeurs. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  président  du  Tribunal  d'Aubonne 
a,  par  jugement  du  8  mars,  admis  la  preuve  testimoniale  de  l'al- 
légué n'  30. 

Veuve  Jotterand  et  consorts  ont  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le-  recours  et  écarté  la  preuve 
par  témoins  de  l'allégué  n»  30. 

Attendu  que  l'allégué  n''30,  tel  qu'il  est  conçu,  ne  saurait  être 
prouvé  par  témoins. 

Attendu ,  en  effet ,  qu'il  ne  s*agit  pas  dans  cet  allégué  de  la 
constatation  de  faits ,  mais  de  l'appréciation  juridique  de  dr- 
constances  qui  ne  saurait  être  enlevée  au  contrôle  du  Tribunal 
cantonal. 

Que  les  défendeurs  entendent  effectivement  établir  par  la 
preuve  testimoniale  que  la  vente  du  9-10  février  1880  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  M.-L.  Jotterand. 

Que  la  fraude  ne  constitue  pas  un  point  de  fait,  mais  une  ap- 
préciation juridique  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve  par 
témoins. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  4  mai  1881. 


IPest  pas  condamné  pour  un  fait  autre  que  celui  de  Vaecu^iHon  cdui  qui, 
traduit  pour  voies  de  fait,  est  condamné  pour  batterie.  La  batterie  est  un 
délit  de  même  nature,  mais  moins  grave. 

I/art,  58  du  Code  pénal  prévoit,  comme  motif  de  commutation  de  peine, 
ou  de  libération,  la  yiolente  provocation  et  non  la  provocation  simple. 

En  cas  de  violente  provocation,  le  TribuvOd  n'est  pas  obligé  de  libérer 
le  prévenu;  U  est  seulement  tenu  de  commuer  la  peine. 

Par  ordonnance  du  23  mars,  le  juge  de  paix  de  Morges  a  ren- 
voyé devant  le  Tribunal  de  police  A.  Magnenat  et  J.  Gaimard, 
comme  prévenus  de  voies  de  fait  et  d'injures  réciproqties. 


■^ 


Digitized  byVjOO^lC 


-  349  — 

Le  Tribunal  de  Morges  a  admis  que  les  deux  accusés  sont 
coupables  d'avoir,  le  14  février  1881 ,  à  8  */,  heures  du  soir,  au 
Café  suisse,  à  Morges,  pris  une  part  active  à  une  batterie  qui  a 
eu  lieu  entr'eux  et  dont  Magnenat  a  été  le  provocateur.  Faisant 
application  de  l'art.  240  du  Gode  pénal ,  le  dit  Tribunal  a  con- 
damné Magnenat  à  15  fr.  d'amende  ainsi  qu'aux  deux  tiers  des 
frais,  et  Gaimard  à  5  fr.  d'amende,  ainsi  qu'au  tiers  des  frais. 

J.  Gaimard  a  recouru  en  nullité  et  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement, par  les  deux  moyens  ci-après  : 

NuUité  demandée  en  vertu  de  l'art.  490  litt.  b  Cpp. 

Le  recourant  estime  que  le  jugement  a  prononcé  sur  un  fait 
autre  que  celui  qui  a  nanti  le  Tribunal,  celui-ci  ayant  condamné 
Gaimard  pour  batterie,  tandis  qu'il  avait  été  renvoyé  pour  inju- 
res et  voies  de  fait. 

Béforme.  Le  Tribunal  ayant  reconnu  que  Magnenat  avait  été 
le  provocateur  de  la  batterie ,  Gaimard  aurait  dû  être  libéré  de 
toute  peine,  conformément  à  l'art.  58  du  Cp. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Sur  le  moyen  de  nullité  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire 
que  Gaimard  ait  été  condamné  pour  un  fait  autre  que  celui  visé 
par  l'acte  de  renvoi. 

Attendu,  en  effet,  que  le  délit  de  batterie,  objet  de  la  sentence, 
est  bien  de  même  nature  et  moins  grave  que  celui  de  voies  de 
fait. 

Sur  le  moyen  de  réforme  :  Considérant  que  Tart.  58  du  Cp. 
parle  de  violente  provocation;  que  le  Tribunal  de  police  n'a 
constaté  que  la  provocation  simple;  que  l'article  ci-dessus  n'est 
donc  pas  applicable  dans  l'espèce. 

Attendu,  au  surplus,  que  si  même  la  violente  provocation  avait 
été  admise ,  le  Tribunal  n'eût  point  été  obligé  de  libérer  le  pré- 
venu Gaimard  de  toute  condamnation  ;  qu'il  aurait  été  tenu  seu- 
lement de  commuer  la  peine  dans  les  limites  fixées  à  l'art.  59 
'  litt.  b ,  limites  qui  n'ont  point  été  dépassées  dans  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Gaimard. 


Séance  du  11  mai  1881. 


Est  suffisant  pour  être  examiné  par  la  Cour  de  cassaJtUm  pénale  îe  recours 
dans  lequel  le  condamné  invoque  la  fausse  appUcoHon  de  V  article  du  code 
appliqué  par  le  Tribunal  de  police. 
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Le  Tribunal  de  police  constate  définitivement  les  faits  de  diffamation 
qui  ont  motivé  l'ordonnance  de  renvoi. 


J.-A.  Muller,  sa  femme  et  sa  belle-sœur  0.  ont  porté  plainte 
contre  les  époux  Weber  pour  injures  et  diffamation. 

Ensuite  d'ordonnance  de  renvoi  et  après  l'instruction  de  la 
cause,  le  Tribunal  de  police  a  constaté  en  fait  que  les  époux 
Weber  sont  coupables  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  mois,  dans 
des  lettres  adressées  depuis  Lausanne  à  une  dame  S.  en  Thur- 
govie,  injurié  la  plaignante  0.  et  J.  Muller  en  se  servant  vis-à-vis 
d'eux  d'expressions  grossières;  —  qu'ils  se  sont,  en  outre,  rendu 
coupables  de  diffamation  dans  les  dites  lettres  et  ce  envers  les 
deux  personnes  ci-dessus  nommées,  en  prétendant  méchamment 
et  rendant  public  le  fait  qu'Agathe  0.  et  J.  Muller  auraient  une 
conduite  immorale.  Faisant  application  des  art.  266  et  263  du 
code  pénal,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  condamné  J. 
Weber  et  sa  femme  chacun  à  50  fr.  d'amende. 

Les  époux  Weber  ont  recouru  contre  ce  jugement,  dont  ils  de- 
mandent la  réforme  par  le  motif  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  263  Cp. 

Les  plaignants  ont  soulevé  un  moyen  préjudiciel  qui  consiste 
à  dire  que  le  recours  des  époux  W.  doit  être  écarté,  attendu  qu'il 
n'indique  aucun  moyen,  mais  se  borne  à  réserver  d'exposer  ulté- 
rieurement dans  un  mémoire  les  motifs  de  réforme  des  recou- 
rants. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  l'exception  préjudicielle  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  497  du  Cpp. ,  la  déclara- 
tion de  recours  indique  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  époux  Weber  ont  déclaré 
recourir  en  réforme  contre  le  jugement  de  police  du  27  avril  1881 
pour  fausse  application  de  l'art.  263  Gp. 

Qu'une  telle  déclaration  doit  être  envisagée  comme  suffisante, 
l'intention  des  recourants  ayant  bien  été  de  reporter  la  cause  en 
entier  devant  la  Cour  supérieure. 

Le  recours  des  époux  W.  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  grief  tiré  d'une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 263  Cp.  n'est  pas  fondé. 

Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  défini- 
tivement  en  fait  que  les  époux  Weber  s'étaient  rendus  coupables 
de  diffamation  en  prétendant  méchamment  dans  des  lettres  et 
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rendant  public  le  fait  qu'Agathe  et  Joseph  Muller  auraient  une 
conduite  immorale. 

Considérant  que  ces  faits  constituent  bien  le  délit  de  dififama- 
tion  prévu  et  réprimé  par  l'art.  263  du  Cp. 

Que  le  Tribunal  de  jugement  a  dès  lors  fait  une  saine  appli- 
cation de  cet  article  de  la  loi. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  VEVEY 
Séance  du  27  mai  1881. 


Betonr  par  chemin  de  fer  avec  un  billet  de  bateau.  —  Amende» 

Libération. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Emile  Gaudard,  à  Vevey,  pour  A.  Lespérut,  recourant. 

Ernest  Correyom,  à  Lausanne,  pour  la  Compagnie  de  la  Suisse  Occi- 
dentale, partie  civile. 

A.  Lespérut  a  conclu  à  la  réforme  du  prononcé  de  M.  le  préfet 
du  district  de  Vevey  et  à  sa  libération  de  toute  amende. 

La  Compagnie  Suisse  Occidentale  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé que  A.  Lespérut  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  la 
somme  de  soixante  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Considérant  que,  le  13  avril  1881,  le  recourant  Lespérut  et  son 
épouse,  porteurs  de  deux  billets  délivrés  par  la  Compagnie  de 
navigation,  retour  par  chemin  de  fer,  se  trouvaient  en  !'•  classe 
dans  le  train  n**  16,  faisant  le  trajet  de  Vemex  à  Vevey  ; 

Que  le  contrôleur  Paul  Tauxe  ayant  réclamé  au  recourant  le 
prix  de  deux  billets  de  chemin  de  fer  Vemex- Vevey ,  Lespérut 
a  refusé  de  les  acquitter,  offrant  toutefois  de  payer  la  différence 
entre  le  prix  de  ces  derniers  et  celui  de  ceux  délivrés  par  la 
Compagnie  de  navigation  ; 

Que  le  contrôleur  Tauxe  prénommé,  estimant  cette  offre  con- 
traire aux  dispositions  de  la  circulaire  S.  0.  n"  715,  a  dressé 
procès-verbal,  déposé  en  mains  du  juge  de  paix  de  Vevey  le  18 
avril  1881,  qui  Ta  transmis  à  M.  le  préfet  le  lendemain,  fondé 
sur  les  articles  21  et  24  de  la  loi  du  5  décembçe  1854  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  ; 

Que,  le  23  avril  1881,  le  préfet  du  district  de  Vevey  a  fait  citer 
à  son  audience  le  recourant  Lespérut  «  pour  n'avoir  pas  échangé 
T>  avant  de  monter  sur  le  train,  le  13  avril,  à  5  h.  20  du  soir ,  à 
»  Montrpux,  ses  deux  billets  de  bateau  à  vapeur,  comme  l'in- 
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n  dique  la  circulaire  n*  715  rappelant  la  convention  passée' en- 
«  tre  les  deux  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  Oc- 
D  cidentale  et  la  Compagnie  générale  de  navigation,  art.  5  ;  » 

Qu'il  Ta  condamné  à  une  amende  de  six  fr. ,  en  vertu  des  ar- 
ticles 21  et  24  de  la  loi  précitée. 

Considérant  que  Part.  21  invoqué  a  trait  aux  contraventions 
aux  règlements  publics  et  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  ou  des  au- 
torités compétentes,  relatifs  à  la  police,  à  la  sûreté  ou  au  bon 
ordre  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 

Que  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du  18  février  1878,  sur  la  police 
des  chemine  de  fer,  statue  que  celui  qui  dans  les  gares  ou  dans 
les  trains,  ou  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs,  des 
bagages ,  des  animaux  ou  des  marchandises ,  se  rend  coupable 
d'actes  défendus  par  les  règlements  ratifiés  par  le  Conseil  fédé- 
ral et  dûment  publiés,  doit  être  frappé  d'une  amende. 

Que  la  circulaire  n**  715,  mentionnée  dans  le  prononcé  de  M. 
.  le  préfet,  n'a  pas  été  soumise  à  la  ratification  du  Conseil  fédé- 
ral, ni  à  celle  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  et  ne  sau- 
rait en  conséquence  être  considérée  comme  un  règlement  ou  ar- 
rêté de  l'autorité  compétente ,  que  du  reste  elle  n'édicte  aucune 
pénalité  pour  celui  qui  contreyient  à  son  contenu. 

Qu'ainsi  les  art.  21  et  24  de  la  loi  du  5  décembre  1854  ne  sont 
pas  applicables  à  l'espèce. 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  24  précité  statue  que  tous  les 
rapports  devront  être  transmis  dans  les  24  heures  au  juge  de 
paix  du  cercle  où  le  délit  a  été  commis. 

Que  le  rapport  dressé  par  l'agent  Tauxe,  le  13  avril,  n'a  été 
transmis  au  juge  de  paix  de  Vevey  que  le  18  avril. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  libère  A.  Lespérut  de  Vamende  de 
six  francs  prononcée  contre  lui  le  28  avril  i88i  par  le  préfet 
du  district  de  Vevey  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

En  ce  qui  conceiiie  la  réclamation  civile,  le  Tribunal,  n'ayant 
pas  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  le  bien-fondé, 
renvoie  la  Compagnie  Suisse  Occidentale  à  se  pourvoir  devant 
le  juge  de  l'ordre  civil,  si  elle  estime  en  avoir  les  motifs. 

Gh.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 

AUnPAT  ^'  Charles  de  PALÉZIEUX,  avocat,  a  ouvert 
H  VUbn  I    son  bureau  à  Vevey,  rue  du  Simplon,  no  44. 

Lausanne.  — Imp.  L.  COHfiAZ  &  Compi 

Digitized  byVjOOQlC 


XXVIII»  Année.  N»  23.  Samedi  11  Juin  1881 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  JMSFRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laasanae  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  i 
l'imprimerie  L.  Gorbaz  et  G^»  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoHMiiRE.  —  Correspondance  :  Art.  59  Constitution  fédérale.  —  Société 
des  juristes.  —  Conseil  fédéral  :  Liberté  de  conscience.  —  Liberté  de 

•  commerce.  •—  Yaud.  TrîSbunal  cantonai  :  Steiger  c.  Quaizin  ;  bail  ;  tacite 
reconduction  ;  conclusion.  —  Jacot  c.  Tavel  ;  acte  de  non-comparution. 
—  Noguet  et  Henri  c  Duplessis  ;  preuve  littérale.  —  Circulaire  :  Béné- 
fices d'inventaire.  —  Cassation  pénale  :  S.  c.  G.  ;  injures.  —  P.  et  D.  ; 
bns  de  scellés  et  violation  de  séquestre.  —  Tribunal  civU  du  district 
d'Aigle  :  Niedrisch  et  Locher  ;  assassinat  et  vol. 


Correspondance. 


Nous  recevons  au  sujet  de  l'arrêt  Pesant  contre  Staub-Dânzer, 
publié  dans  notre  avant-dernier  numéro,  la  lettre  suivante,  qui 
discute  une  question  très  importante  et  de  pratique. 


Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux,  à  Lausanne. 

Lausanne,  le  7  juin  1881. 
Monsieur  le  rédacteur. 
Vous  avez  publié  dans  le  n'  21  du  Journal  des  Tribunaux:  un 
arrêt  du  Tribunal  fédéral ,  dans  la  cause  Pesant  contre  Staub- 
Danzer,  par  lequel  cette  haute  autorité  a  annulé  une  saisie  opé- 
rée à  Lausanne  au  préjudice  d'un  débiteur  domicilié  à  Genève. 
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Cet  arrêt  me  suggère  quelques  réflexions  que  je  prends  la  li- 
berté de  TOUS  communiquer. 

Au  premier  abord,  cet  arrêt  paraît  parfaitement  conforme  au 
principe  posé  à  l'article  59  de  la  Constitution  fédérale  : 

«  Pour  réclamations  personnelles ,  le  débiteur  solrable  ayant 
»  domicile  en  Suisse  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
9  domicile;  ses  biens  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  saisis  ou 
n  séquestrés  hors  du  canton  où  il  est  domicilié ,  en  vertu  de  ré- 
n  clamations  personnelles,  b 

Or,  le  débiteur  Pesant  était  solvable  et  avait  un  domicile  en 
Suisse  (Genève),  il  s^agissait  dans  Tespèce  d'une  réclamation  per- 
sonnelle ;  les  biens  du  débiteur  ne  pouvaient  donc  être  saisis  à 
Lausanne. 

Cette  conséquence  parait  découler  rigoureusement  des  pré- 
misses, si  ce  n'est  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'exécution 
à^un  jugement  définitif  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne.  Or,  malgré  les  termes  généraux  de  l'article  59,  il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considération  l'article  61  qui  apporte  incon- 
testablement ,  nous  semble-t-il ,  une  restriction  à  la  défense  do 
saisir  ou  de  séquestrer  prescrite  par  l'article  59. 

En  effet,  si  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  dans  l'arrêt 
Pesant  c.  Staub-Dânzer,  devait  être  définitive,  quelle  portée  au- 
rait, dorénavant ,  l'article  61  ?  Il  réHulte  incontestablement  de 
la  comparaison  de  ces  deux  articles,  59  et  61 ,  que  le  créancier 
ne  peut  saisir  ou  séquestrer  son  débiteur  ailleurs  qu'au  lieu  de 
son  domicile,  excepté  s'il  est  porteur  d'un  jugement  exécutoire. 

On  ne  pourra  objecter  que  le  juge  de  paix  de  Lausanne  était 
incompétent  pour  condamner  Pesaut,  puisque  celui-ci  a  encouru 
la  condamnation  après  avoir  lui-même  attaqué  sa  partie  ad- 
verse, Staub-Danzer,  devant  le  juge  de  paix  de  Lausanne;  or^ 
Pesaut  n*aurait  pu  opposer  le  déclinatoire  aux  conclusions  re- 
conventionnelles du  défendeur.  Du  reste,  du  moment  que  le  dé- 
clinatoire n'a  pas  été  soulevé  devant  le  juge,  que  Pesaut  avait 
ainsi  admis  la  compétence  de  ce  dernier  et  que  le  jugement 
était.devenu  définitif,  l'incompétence  ne  pouvait  plus  être  oppo- 
sée sur  la  question  d'exécution  du  jugement. 

Il  résulte  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  qu'un  jugement  ne 
serait  pas  exécutoire  dans  le  ressort  même  du  Tribunal  de  ju- 
gement dans  le  territoire  où  il  doit  en  premier  lieu ,  semble-t-il, 
déployer  ses  effets.  Cela  nous  paraît  inadmissible  et ,  véritable- 

Digitized  byVjOOQlC 


-  355  - 

ment,  un  pareil  système  serait  par  trop  favorable  aux  débiteurs. 

M.  l'avocat  Ernest  Roguin,  dans  son  Etude  sur  Varticle  59  de 
la  Constitution  fédérale  y  mémoire  couronné  par  la  Société  des 
juristes  suisses,  partage  pleinement  notre  opinion  (pages  154  et 
suivantes).  Il  reconnaît  que  la  jurisprudence  fédérale  sur  cette 
question  a  varié  et  critique  vivement  l'arrêt  Tschabold  rendu 
par  le  Conseil  fédéral  le  25  septembre  1873,  dans  un  cas  ana- 
logue à  l'espèce  actuelle,  et  annulant  aussi  une  saisie  opérée 
par  des  créanciers  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  dans  le 
ressort  même  du  Tribunal  de  jugement  :  <i  En  vain,  dit  M.  Ro- 
1»  guin,  le  débiteur  mettrait-il  en  avant  son  domicile  dans  un 
»  autre  canton  au  moment  de  la  poursuite,  argumenterait-il  de 
»  l'article  59,  ferait-il  remarquer  que  le  créancier  incapable  de 
»  poursuivre,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  authenti- 
»  que,  ne  doit  pouvoir  le  faire  en  vertu  d'un  jugement,  etc.  Ces 
I»  objections  seraient  peut-être  fondées  en  théorie;  mais  elles 
D  seraient  péremptoirement  réfutées  par  la  seule  lecture  de 
»  l'article  61  et  par  l'observation  que ,  si  celui-ci  ordonne  de 
«  laisser  poursuivre  les  effets  du  jugement  dans  un  autre  can- 
«  ton,  à  plus  forte  raison  l'acte  est-il  exécutoire  dans  l'Etat  où 
»  il  a  normalement  pris  naissance.  En  résumé,  le  droit  fédéral 
»  fait  une  différence  entre  le  porteur  d'un  jugement  et  celui 
»  d'un  autre  acte  même  authentique.  » 

Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  actuelle,  Staub-Dânzer  n'a  pas 
contesté  le  bien-fondé  des  allégués  du  recours  et  n'a,  parait-il, 
opposé  aucun  système  de  défense.  Si  le  créancier  eût  invoqué 
l'application  de  l'article  61  de  la  Constitution  fédérale  et  se  fût 
franchement  placé  sur  le  terrain  de  cet  article,  peut-être  la 
question  eût-elle  été  tranchée  dans  un  sens  différent.  Il  eût  été 
en  tout  cas  intéressant,  à  supposer  que  le  point  de  vue  de  l'ar- 
rêt eût  également  triomphé,  de  voir  par  quels  considérants  l'ar- 
gumentation tirée  de  l'article  61  aurait  été  réfutée. 

Nous  ne  considérons  donc  pas  cette  importante  question 
comme  définitivement  tranchée  et  nous  espérons  qu'elle  pourra 
l'être  prochainement,  de  manière  à  établir  d'une  manière  cer- 
taine la  portée  des  deux  articles  59  et  61  de  la  Constitution  fé- 
dérale. 

Veuillez  agréer,  M.  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée.  E.  DUTOIT,  avocat. 
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Société  des  juristes. 


La  réunion  annuelle  de  la  Société  aura  lieu  du  4  au  6  sep- 
tembre à  Zoug.  On  y  discutera  :  1"  la  loi  fédérale  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  (rapporteurs  :  MM.  Obérer,  direc- 
teur de  la  Banque  cantonale  à  Liestal,  et  L.  Grenier,  professeur 
de  droit  civil  à  Lausanne)  ;  2""  Tinstitution  du  jury  au  pénal  (rap- 
porteurs :  MM.  G.  Favey,  procureur  de  la  république  et  profes- 
seur de  droit  pénal  à  Lausanne  ;  Schneider,  professeur  à  Zurich). 

Le  sujet  de  concours  «  des  doubles  impositions  n  a  été  traité 
par  deux  membres  de  la  Société  en  langue  française  et  en  lan- 
gue allemande. 

CONSEIL  FÉDÉRAL 


Xoole.  Liberté  de  oonsoieiice.  Art.  63  Constitution  fédérale. 
—  Vente  de  pain.  Liberté  de  commerce.  Art.  31  Constitutioii 
fédérale. 

Un  habitant  de  Delémont  n'avait  pas  envoyé  son  fils  à  l'école 
le  2  février,  jour  de  la  Purification.  Plainte  ayant  été  portée  con- 
tre le  délinquant  par  la  commission  d'école  de  l'endroit ,  il  fut 
condamné  à  25  centimes  d'amende,  soit  cinq  centimes  pour 
chaque  heure  manquée.  Il  recourut  alors  au  Conseil  fédéral, 
prétendant  que  ce  jugement  était  une  atteinte  portée  à  la  li- 
berté de  conscience,  garantie  par  l'art.  53  de  la  Constitution. 

Pour  motiver  son  dire ,  il  déclarait  que  le  jour  de  la  Purifica- 
tion étant  reconnu  comme  jour  férié  par  l'Eglise ,  il  avait  été  de 
son  devoir  de  catholique  d'envoyer  ce  jour -là  son  enfant  à 
l'Eglise. 

Le  Conseil  fédéral  a  déclaré  le  recours  jnal  fondé,  et  ce,  en  se 
basant  sur  les  considérations  suivantes  : 

1'  Le  droit  des  cantons  de  fixer  les  jours  où  l'école  doit  être 
fréquentée  n'est  pas  limité  par  la  Constitution  fédérale  ; 

2^  Le  recourant  se  trouve  blessé  dans  sa  conscience  par  le  fait 
que  son  fils  est  astreint  à  fréquenter  l'école  un  jour  férié  par 
l'Eglise;  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  là  une  atteinte  à  la  liberté 
de  croyance,  attendu  qu'il  lui  est  toujours  loisible  de  retirer  ce 
fils  de  l'école  publique  et  de  lui  faire  donner,  de  telle  autre 
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façon  qu'il  juge  convenable ,  la  somme  d'instruction  exigée  par 
la  loi  ; 

3^  En  admettant  la  parfaite  liberté  de  croyance ,  chacun  a  le 
droit  de  considérer  un  jour  quelconque  comme  exclusivement 
consacré  à  la  prière  ;  il  s'ensuit  donc  que  l'Etat  a  le  droit  indé- 
niable de  ne  pas  prendre  en  considération  de  telles  convenances 
personnelles  et  de  ne  pas  accepter  comme  excuse  suffisante  la 
célébration  d'une  fête  religieuse. 


Le  Conseil  fédéral  a  admis  le  recours  de  deux  boulangers  du 
canton  d'Uri  qui  ont  été  condamnés  à  une  amende  pour  avoir 
vendu  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  légal  exigé  par  la  loi  de 
ce  canton.  Le  Conseil  fédéral  estime  qu'une  loi  cantonale  fixant 
un  poids  uniforme  et  obligatoire  pour  les  pains,  est  contraire  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce  garantie  par  l'art.  31  de  la 
Constitution  fédérale. 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Un  de  nos  abonnés  nous  demande  l'insertion  de  l'arrêt  sui- 
vant qui  présente  en  effet  un  certain  intérêt  en  ce  qui  concerne 
les  nombreux  baux  à  loyer  renouvelés  tacitement. 

Séance  du  27  août  1878. 


Bail.  —  Tadte  reconduction.  —  Départ  du  locataire  sans 
avertisseinent.  —  Indemnité. 


Le  juge  ne  peut  condamner  une  partie  à  payer  une  valeur  qui  n'est 
réclamée  par  aucune  condtcsion. 

Le  22  décembre  1875 ,  Steiger  a  loué  à  Quaizin  un  apparte- 
ment de  la  maison  qu'il  possède  à  Morges ,  pour  le  terme  d'un 
an  et  pour  le  prix  de  280  fr.  payable  par  3  mois  échus.  Le  bail 
a  été  renouvelé  tacitement.  —  Quaizin  a  quitté  les  lieux  loués 
le  24  décembre  1877  sans  avertissement  préalable. 

Steiger  a  ouvert  action  à  Quaizin,  lui  réclamant  paiement  de 
70  fr.  pour  trois  mois  de  loyer. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Begnins  a  admis  les  conclusions 
libératoires  de  Quaizin ,  sauf  5  fr.  que  ce  dernier  doit  payer  à 
Steiger  pour  location  d'une  étable  à  porcs,  cela  par  le  motif  que 
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Steiger  ayant  consenti  au  départ  de  Quaizin,  a,  par  ce  fait,  re- 
noncé à  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart.  1252  Ce. 

Steiger^a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  en  disant 
que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  admis  comme  constants  les  faits 
n*'  5  à  9,  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  preuve;  que  ces  faits 
sont  ainsi  nuls  et  non  avenus,  que  les  faits  allégués  par  Steiger 
et  admis  par  Quaizin  restent  seuls  au  procès  et  que ,  dans  ces 
circonstances,  le  juge  devait  faire  application  de  l'art.  1252  du 
Ce.  et  accorder  à  Steiger  ses  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  allégués  par  Steiger  et  ad- 
mis par  Quaizin  que,  par  bail  écrit  du  22  décembre  1875,  Stei- 
ger a  loué  à  Quaizin  un  appartement  pour  le  terme  d'un  an, 
payable  par  3  mois  échus. 

Que  ce  bail  a  été  renouvelé  tacitement. 

Que  Quaizin  a  quitté  les  lieux  loués  le  24  décembre  1877  sans 
avertissement  préalable. 

Que  les  faits  tendant  à  prouver  que  ce  départ  a  eu  lieu  du 
consentement  de  Steiger  ne  sont  point  établis,  Quaizin  ayant  re- 
noncé à  en  faire  la  preuve. 

Que  c'est  à  tort  que  le  juge  les  a  envisagés  comme  constants. 

Que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  1252  Ce.  et  de  condamner  Quaizin  à  payer  3  mois  de  loyer 
^  Steiger. 

Que,  d'autre  part ,  c'est  à  tort  que  le  juge  a  condamné  Quai- 
zin à  payer  à  Steiger  5  fr.  pour  location  d'une  étable  à  porcs, 
puisque  ce  dernier  n'a  pris  aucune  conclusion  tendant  au  paie- 
ment de  pareille  somme.' 

Que  le  juge  ne  pouvait  suppléer  à  ce  défaut  de  conclusion. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  22  juin  1878,  en  ce  sens  que  les  conclusions  de  Steiger  lui 
sont  accordées,  sauf  toutefois  les  5  fr.  admis  par  le  juge  pour 
location  de  l'étable  à  porcs;  les  conclusions  libératoires  de 
Quaizin  sont  rejetées  et  ce  dernier  est  condamné  à  tous  les  dé- 
pens. 

Séance  du  IS  avril  1881. 


On  ne  saurait  faire  écarter  pr^udicidkment  un  recours  contre  un  acte  de 
non-comparution,  parce  qu'Q  aurait  été  déposé  en  mains  du  juge,  au  lieu 
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du  greffe  de  paix,  ce  magistrat  ayant  accepté  le  dépôt  sans  observation, 
Lorsqu^un  indivis  se  présente  devant  le  juge  pour  tenter  la  conciliation, 
le  juge  n'est  pas  fondé  à  délivrer  un  acte  de  non-comparution  contre  les 
autres  indivis  qui  ne  comparaissent  pas.  LHndivis  paraissant  porteur  de 
la  citation  en  conciliation  doit  être  envisagé  comme  fondé  de  pouvoirs  des 
autres  indivis. 

Par  exploit  du  21  mars,  les  frères  Jacot  ont  cité  le  procureur- 
jurè  Tavel  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villars-sous-Yens 
dans  le  but  de  faire  prononcer  :  1*  que  la  saisie-otage  de  Tavel 
du  19  février  1881 ,  notifiée  aux  frères  Jacot  le  2  mars  suivant, 
est  nulle,  attendu  que  Tassignat  du  5  juillet  1847,  dont  Tavel 
réclame  le  paiement ,  a  perdu  tout  droit  d^hypothèque  sur  les 
immeubles  saisis;  2*  qu'en  conséquence,  Tavel  doit  consentir  à 
ce'que  le  dit  assignat  soit  radié  au  contrôle  des  charges  imm. 

A  l'audience  de  conciliation  du  26  mars  1881,  Emile-S"*  Jacot 
a  comparu  seul,  ses  deux  autres  frères  ne  s'étant  pas  présentés. 

Sur  la  demande  de  Tavel,  le  juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens 
a  prononcé  ui^acte  de  non-comparution  contre  Jules-M^-Alexis 
et  J.-L'  Jacot ,  et  a  délivré  un  acte  de  non-conciliation  pour  ce 
qui  concerne  Emile-S*  Jacot. 

Les  frères  Jacot  ont  recouru  contre  cette  décision,  estimant 
en  résumé  : 

a)  Qu'Emile  Jacot,  qui  s'est  présenté  à  l'audience  du  26  mars 
1881,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  ses  frères,  ne 
devait  pas  être  tenu  de  produire  de  pouvoirs  pour  la  tentative 
de  conciliation  ; 

b)  Que  le  juge  de  paix  devait  délivrer  acte  de  non-conciliation 
à  tous  les  recou/rànts. 

Tavel  a  soulevé  une  exception  préjudicielle  qui  consiste  à  dire 
que  le  recours  n'ayant  pas  été  déposé  au  greffe  de  paix  de  Vil- 
lars-sous-Yens ,  mais  bien  entre  les  mains  du  juge  de  paix ,  ne 
Baurait  être  examiné  par  le  Tribunal  cantonal. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  sentence 
rendue  par  un  juge  de  paix ,  mais  seulement  d'un  acte  de  non- 
comparution; 

Que  si  le  recours  des  frères  Jacot  n'a  pas  été  déposé  réguliè- 
rement au  greffe,  il  ne  saurait  être  écarté  préjudiciellement  par 
ee  motif. 

Attendu,  en  effet,  que  les  frères  Jacot  ont  remis  leur  pourvoi 
en  mains  du  juge  de  paix;  que  ce  magistrat  a  accepté  le  dépôt, 
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sans  renseigner  les  recourants  sur  la  manière  de  procéder  en 
pareille  matière, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Sur  le  pourvoi  des  frères  Jacot  : 

Considérant  que  le  juge  n'était  nullement  autorisé  à  délivrer 
un  acte  de  non-comparution  contre  Jules-Marcel-Alexis  et  J.-L» 
Jacot,  par  le  motif  que  ceux-ci  faisaient  défaut  à  l'audience  de 
conciliation. 

Attendu,  en  effet,  que  les  frères  Jacot  sont  encore  en  indivi- 
sion et  qu'£mile-Sig<i  Jacot ,  qui  était  porteur  de  la  citation  en 
conciliation ,  devait  dès  lors  être  envisagé  comme  fondé  de  pou- 
voirs de  ses  deux  autres  frères  pour  se  présenter  à  l'audience  du 
26  mars  1881.  Que  si  le  juge  estimait  que  ces  pouvoirs  n'étaient 
pas  suffisants,  il  pouvait  user  de  la  faculté  que  lui  laisse  l'ar- 
ticle 63  Cpc.  et  accorder  un  délai  à  E.-S.  Jacot  pour  se  les  pro- 
curer. 

Considérant,  en  outre,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  affaire 
soumise  au  juge  de  paix  en  vue  de  la  conciliation  et  non  point 
pour  le  jugement. 

Considérant  que  les  dispositions  du  Cpc,  relatives  à  la  procu- 
ration, ont  en  vue  uniquement  la  légitimation  des  parties  devant 
le  juge  lors  de  l'instruction  du  procès; 

Que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  de  Villars-sous-Yens  aurait  du 
délivrer  un  acte  de  non  conciliation  aux  trois  frères  Jacot, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  la  décision 
du  juge  en  date  du  26  mars  1881 ,  en  ce  sens  qu'un  acte  de  non- 
conciliation  est  délivré  aux  recourants,  les  trois  frères  Jacot; 
alloue  à  ceux-ci  tous  les  dépens. 


Séance  du  18  avril  1881. 


Aucune  dispositum  de  la  procédure  ne  permet  de  s'opposer  à  une  preuve 
littérale,  sauf  au  tribunal  à  apprécier  la  valeur  des  titres  produits. 

Lorsqu'une  partie  n'entend  pas  prouver  par  thnoins  la  cession  d'un 
titre,  mais  seulement  expliquer  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  ces- 
sion a  été  faite,  U  ne  saurait  y  avoir  Heu  à  s'opposer  à  la  preuve  en  vertu 
de  l'art,  974  du  Code  civQ.        

Le  procureur-juré  Champrenaud,  agissant  au  nom  de  F*  No- 
guet,  a  pratiqué  une  saisie  générale  mobilière  au  préjudice  de 
veuve  Henry,  pour  parvenir  au  paiement  de  diverses  valeurs. 
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Veuve  Henry  a  opposé  à  cette  saisie,  puis  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  la  saisie  de  Noguet  est  nulle. 

F'  Noguet  a  obtenu  l'autorisation  d'évoquer  en  garantie  Aline 
Duplessis-de  Charrière.  Celle-ci  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  présidentielle  du  2  mars,  il  a  été  soulevé  deux 
incidents  partant  sur  les  points  suivants  : 

i"  incident.  Veuve  Henry  a  demandé  à  prouver  par  titres  ses 
allégués  1  à  6,  27  et  41,  ainsi  conçus  : 

N*  1.  En  1872,  une  société  en  commandite  a  été  formée  entre 
Adrien  Henry  et  Théodore  Duplessis,  sous  le  titre  de  «  Société  de 
navigation  Henry  et  Comp*.  » 

N*»  2.  Duplessis  a  apporté  à  la  société  20,000  fr.  et  Henry  a 
apporté  un  bateau  à  vapeur  et  accessoires. 

N"  3.  Peu  d'années  après,  le  bateau  a  fait  explosion  et  la  so- 
ciété a  liquidé  avec  une  perte  de  plus  de  60,000  fr. 

N**  4.  Cette  société  en  commandite  est  constatée  par  des  actes 
sous  seing  privé. 

N"*  5.  Cette  société  a  été  également  constatée  par  le  liquida- 
teur de  la  masse  Duplessis  dans  l'inventaire  et  dans  le  bilan  de 
cette  masse. 

N"*  6.  En  1877,  Duplessis  ayant  besoin  d'argent,  en  demandait 
à  Henry  à  titre  de  service  et  reconnaissait  par  l'ensemble  de  sa 
correspondance  que  Henry  ne  lui  devait  rien. 

N*27.  Dans  le  bilan  de  la  masse  Duplessis,  la  prétention 
contre  A.  Henry  était  mentionnée  comme  sans  valeur. 

N'  41.  L'inventaire  juridique  de  la  masse  Duplessis,  dans  le- 
quel la  prétention  contre  Henry  de  20,000  fr.  est  indiquée  sous 
la  rubrique  de  commandite  Henry  et  Comp',  lequel  date  du  21 
janvier  1879;  les  billets  Henry,  qui  datent  du  12  mars  1879,  et 
le  bilan  de  la  masse  Duplessis ,  où  cette  prétention  est  indiquée 
sous  la  rubrique  de  :  a  Commandite  Henry  fr.  20,000  sans  va- 
leur, D  sont  bien  antérieurs  à  la  cession  que  Noguet  a  acceptée 
de  (Ses  valeurs.  » 

Noguet  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  titres,  estimant  :  1*  que 
les  allégués  ci-dessus  ont  pour  but  d'étabUr  l'existence  d'une 
société  commerciale  en  commandite  autrement  que  de  la  ma- 
nière prévue  dans  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales  du  14  dé- 
cembre 1852  (art.  24  et  suiv.)  ;  2""  que  les  dits  allégués  ont  pour 
but  de  justifier  le  moyen  d'opposition  d'après  lequel  les  titres  en 
litige  seraient  des  actes  simulés. 
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9*  tnddeni.  a)  Veave  Henrj  a  alloué  et  demandé  à  promoer 
par  témoins  on  fait  n*  43  ainsi  conçu  :  «  Lors  de  la  cession  par 
dame  Daplessis  à  Noguet  des  titres  Delaignes  et  des  billets 
Henry,  ces  derniers  billets  ont  été  pour  ainsi  dire  donnés  par 
dessus  le  marcl^é  et  en  tous  cas  il  a  été  dit  qu'il  ne  pourrait  être 
tiré  de  ces  billets  qu'une  minime  râleur,  soit  de  1000  à  2000  fr.  » 

Aline  Duplessis  a  allégué  et  demandé  k  prouver  par  témoins 
un  ûdt  n*  38,  ainsi  conçu  :  «  Lors  de  cette  convention  (30  mars 
1880,  entre  Aline  Duplessis  et  Noguet),  les  parties  estimaient 
qu'on  pourrait  tout  au  plus  tirer  des  deux  billets  en  litige  une 
valeur  de  1000  à  2000  fr. ,  et  cela  dans  le  cas  seulement  où  la 
succession  d'Adrien  Henry  serait  acceptée  par  sa  veuve,  la  de- 
manderesse au  présent  procès.  » 

N(^et  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  à  entreprendre 
sur  les  faits  43  et  38,  cette  preuve  allant  contre  la  teneur  d'actes 
valables,  savoir:  la  convention  du  30  mars  1880  et  les  cessions 
du  13  mai  1880.  Ces  faits  ne  sauraient  ainsi  être  prouvés  par 
témoins  (Ce.,  art.  995  et  suiv.). 

Le  président  du  tribunal  du  district  de  Nyon  a,  par  sentence 
du  2  mars  1880,  repoussé  la  demande  à  preuve  formulée  par 
veuve  Henry  sur  les  allégués  1  à  6, 27  et  41,  et  admis  la  demande 
à  preuve  sur  le  fait  43. 

Veuve  Henry  et  Noguet  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  can- 
tonal. 

Par  convention  du  18  mars  1831 ,  les  parties  ont  prié  le  Tri- 
bunal cantonal  de  statuer  sur  la  question  de  la  preuve  testimo- 
niale de  l'allégué  38,  le  président  du  tribunal  de  Nyon  ayant 
omis,  dans  son  jugement,  de  prononcer  sur  cette  preuve. 

i*'  incident  :  Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  procé- 
dure ne  permet  de  s'opposer  à  une  preuve  littérale ,  une  partie 
ayant  toujours  le  droit  de  produire  les  documents  qu'elle  estime 
utiles  à  sa  cause,  quitte  au  tribunal  à  en  apprécier  la  valeur.^ 

Considérant,  dès  lors,  que  la  preuve  par  titre  demandée  par 
veuve  Henry  sur  ses  allégués  1  à  6 ,  27  et  41 ,  doit  être  permise. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
du  président  du  tribunal  de  Nyon  sur  ce  1*'  incident  en  ce  sens 
que  la  preuve  littérale  que  veut  entreprendre  la  demanderesse 
sur  ses  allégués  1  à  6,  27  et  41  est  accordée. 

S' incident.  Considérant,  quant  à  la  preuve  testimoniale  de 
Tallégué  n*  43,  que  veuve  Henry  n'entend  nullement  prouver  par 
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témoins  la  cession  des  titres  Henry  faite  par  Aline  Dupléssis  à 
Noguet,  mais  qu'elle  veut  seulement  expliquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  cession  a  été  faite. 

Que,  dès  lors,  la  preuve  ne  va  pas  contre  la  teneur  d'un  acte 
valable  (art.  974  Ce). 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  existe  dans  l'espèce  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  permettant  de  faire  application  de 
l'art.  1000  Ce. 

Attendu,  en  effet,  que  soit  la  convention  du  13  mars  1880,  soit 
les  cessions  du  13  mai  1880,  rendent  vraisemblables  le  fait  al- 
légué par  veuve  Henry. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  par  témoins  doit  pou- 
voir être  entreprise. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Noguet  sur  ce  2* 
incident. 

Statuant  sur  la  demande  à  preuve  testimoniale  que  veut  en- 
treprendre Aline  Dupléssis  sur  son  allégué  38  : 

Considérant  que  les  arguments  invoqués  pour  admettre  la 
preuve  par  témoins  de  l'allégué  43  s'appliquent  à  la  preuve  de 
l'allégué  38,  ces  deux  faits  étant  identiques. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  demande  à  preuve  par  témoins 
à  entreprendre  sur  l'allégué  38. 

Circulaire. 

Bénéfices  d'inventaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé,  aux  Tribunaux  de  district  et 
aux  justices  de  paix  du  canton,  la  circulaire  suivante  portant  la 
date  du  4  juin  : 

a  L'attention  du  Tribunal  cantonal  a  été  attirée  sur  les  incon- 
vénients que  présentait  pour  le  public  l'insuffisance  des  dési- 
gnations, dans  la  Feuille  des  avis  officiels j  des  personnes  qui  de- 
mandent bénéfice  d'inventaire  ou  qui ,  ensuite  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  déclarent  accepter  une  succession.  On  se  borne ,  par 
exemple ,  à  annoncer  que  les  enfants  du  défunt  X...  acceptent 
sa  succession ,  sans  indiquer  ni  leurs  noms,  ni  leur  domicile.  11 
en  résulte  que  les  créanciers  de  la  succession  sont  obligés  de 
faire  des  recherches  qu'il  serait  facile  de  leui^  éviter. 

1»  Le  Tribunal  cantonal  vous  rappelle  à  ce  sujet  sa  circulaire 
du  2  mai  1864,  qui  vous  invitait  déjà  à  désigner  clairement  les 
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personnes  dont  il  était  question  dans  les  avis  donnés  dans  les 
feuilles  publiques. 

»  Vous  voudrez  donc  bien  à  Tavenir,  pour  les  bénéfices  d'in- 
ventaire, mentionner  dans  vos  avis  les  prénoms,  noms  et  domi- 
ciles des  héritiers  qui  le  demandent ,  ainsi  que  toute  autre  indi- 
cation propre  à  éviter  de  l'incertitude  sur  leur  personnalité. 

»  Vous  voudrez  bien  procéder  de  même  pour  les  héritiers  qui 
acceptent  ou  qui  refusent  une  succession  et  pour  toutes  les  au- 
tres opérations  qui  nécessitent  des  avis  dans  les  feuilles  publi- 
ques. » 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  mai  1881. 


Le  Tribunal  de  police  apprécie  définitivement  les  faits  constitutifs  de  Vin- 
jure  et  U  lui  appartient  de  les  qualifier. 


Ensuite  de  plaintes  réciproques  et  d'ordonnance  de  renvoi ,  le 
Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  constaté  en  fait ,  après  l'ins- 
truction de  la  cause,  que  T.  S.  et  E.  de  G.  sont  coupables  de 
s'être,  à  Lausanne,  depuis  moins  de  trois  mois,  réciproquement 
injuriés,  savoir  :  de  G.  en  traitant  S.  de  «  polisson  »  et  de  u  lâche  » 
et  S.  en  qualifiant  a  d'impertinences  n  les  procédés  de  de  G.  à 
son  égard. 

Faisant  application  de  l'art.  266  Cp.,  le  tribunal  a  condamné 
E.  de  G.  et  T.  S.  chacun  à  15  fr.  d'amende  et  solidairement  aux 
frais. 

S.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  deux 
moyens  ci-après  : 

V  L'expression  cTimpertinences  constitue  non  point  une  injure, 
mais  la  simple  appréciation  d'un  fait  qui  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  266  du  Cp. 

2*  La  plainte  portée  contre  le  recourant  par  de  G.  ne  vise  pas 
le  délit  d'injures,  tel  qu'il  est  prévu  par  l'art.  266  précité.  Le  se- 
cond alinéa  de  cet  article  statue  que  de  telles  injures  ne  sont 
poursuivies  qu'ensuite  d'une  plainte.  Or,  de  G.  s'est  borné  à  for- 
muler des  accusations  vagues  desquelles  il  ne  résulte  pas  que  le 
plaignant  ait  eu  en  vue  le  délit  d'injures. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  apprécie  définitivement 
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les  faits  constitatifs  de  Tinjure  et  qu'il  lai  appartient  de  les  qua- 
lifier. 

Qae,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  cons- 
taté que  S.  a  injurié  de  G.  par  le  propos  qu'il  lui  a  adressé. 

Considérant  que  de  G.  a  porté  plainte  contre  S.  pour  a  inju- 
res, menaces,  calomnies,  diffamation,  »  etc. 

Que  cette  plainte  visait  donc  bien,  entr'autres,  le  délit  prévu 
à  l'art.  266,  bien  qu'elle  n'ait  pas  spécifié  l'injure  imputée  à  S. 


Séance  du  17  mai  1881. 


H  n'y  a  pas  nuUité  d'un  jugement  de  pdice,  parce  que  le  Tribunal  aurait 
admis  une  circonstance  aggravante  non  spécifiée  dans  l'ordonnance  de 
renvoi,  

Ensuite  de  plainte  de  Caroline  D. ,  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Nyon  a,  par  ordonnance  du  3  novembre  1880,  renvoyé  de- 
vant le  Tribunal  de  police  D.  et  P.  comme  prévenus  de  bris  de 
scellés  et  de  violation  de  séquestre. 

Le  Tribunal  de  police  de  Nyon  a  constaté  les  faits  suivants  : 

Le  22  octobre  1880,  le  président  du  Tribunal  du  district  de 
Nyon  a  prononcé  la  mise  sous  séquestre  en  mains  d'Alfred  P. 
d'une  cassette  en  fer  déposée  chez  ce  dernier.  Les  scellés  ont 
été  apposés  le  même  jour  sur  cette  cassette  qui  a  été  confiée  à 
la  garde  de  P. 

Le  prévenu  D.  est  coupable  d'avoir,  le  23  octobre  1880,  brisé 
les  scellés  apposés  par  le  juge  de  paix  sur  la  cassette  en  fer  et 
enlevé  les  titres  et  valeurs  qu'elle  renfermait  et  qu'il  y  avait  dé- 
posés. Il  n'est  pas  constant  que  le  prévenu  P.  soit  coupable  de 
complicité  du  bris  de  scellés  et  de  l'enlèvement  opéré  par  D. , 
mais  il  est  coupable  d'avoir  violé  le  séquestre  légalement  im- 
posé en  enlevant  du  coffre  les  titres  et  papiers  lui  appartenant. 

Le  Tribunal  de  police,  faisant  application  aux  faits  ci- 
dessus  des  art.  127  et  128  du  Code  pénal ,  a,  par  jugement  du  3 
mai ,  condamné  par  défaut  D.  à  100  jours  de  réclusion  et  aux 
deux  tiers  des  frais,  et  en  contradictoire  P.  à  40  fr.  d'amende  et 
à  l'autre  tiers  des  frais ,  les  deux  condamnés  étant  solidaires 
quant  aux  frais.  Le  Tribunal  a  rejeté  les  conclusions  de  la  partie 
civile,  estimant  qu'elle  n'avait  éprouvé  aucun  dommage  du  fait 
de  P. 
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P.  et  Caroline  D.  ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

a)  Recours  de  P.  Nullité,  V  L'ordonnance  du  juge  de 
paix  a  renvoyé  P.  devant  le  Tribunal  de  police  comme  com- 
plice des  délits  de  bris  de  scellés  et  violation  de  séquestre 
commis  par  D.  ;  dès  lors,  le  Tribunal  ne  pouvait  pas,  après  avoir 
reconnu  que  P.  n'était  pas  complice,  le  condamner  comme  cou- 
pable de  violation  de  séquestre,  c'est-à-dire  à  titre  cP auteur 
principal.  Le  Tribunal  a  ainsi  prononcé  sur  un  autre  fait  que 
celui  mentionné  dans  l'ordonnance  qui  Ta  nanti.  Il  j  a,  dès  lors, 
lieu  à  ouverture  à  nullité  en  vertu  du  §  6  de  l'art.  490  Cpp.  — 
2"*  Subsidiairement,  la  nullité  partielle  est  encourue  de  ce  chef, 
car  le  Tribunal  de  police,  pour  rester  dans  les  termes  de  l'or- 
donnance de  renvoi,  devait  prononcer  la  peine  de  la  complicité, 
c'est-à-dire  celle  prévue  à  l'art.  44  du  Code  pénal.  Ce  dernier 
moyen  est  aussi  présenté  au  point  de  vue  de  la  réforme. 

Réforme.  Le  recourant  estime  que  dès  le  moment  que  les 
scellés  avaient  été  brisés  par  D.  et  le  séquestre  violé  par  lui ,  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  délit  de  violation  de  séquestre  à  la  charge 
de  P.  Le  Tribunal  a  donc  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 127  et  128  du  Cp. 

b)  Recours  de  Caroline  D.  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  s'est 
occupé  de  la  question  de  responsabilité  civile  de  P.  et  qu^il 
a  rejeté  les  conclusions  de  la  partie  civile.  Caroline  D.  con- 
clut à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  en  ce  sens  que  tout  droit 
d'action  en  dommages-intérêts  contre  P.  est  expressément  ré- 
servé. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 
. .  Sur  le  recours  de  P. 

Quant  à  la  nullité  :  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le 
Tribunal  a  envisagé  comme  une  violation  du  séquestre  l'enlève- 
ment des  papiers  et  titres  appartenant  à  P.,  puisque  tout  le 
contenu  de  la  cassette  était  séquestré. 

Considérant  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  Tribunal  de 
jugement  n'a  ainsi  pas  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui 
mentionné  dans  l'acte  qui  l'avait  nanti. 

Attendu,  en  efifet,  qu'il  a  prononcé  sur  la  violation  du  séques- 
tre commise  à  la  fois  par  D.  et  P. 

Que  le  fait  que  le  Tribunal  a  transformé  P.  en  auteur  principal, 
de  complice  qu'il  était  suivant  l'ordonnance  de  renvoi,  ne  change 
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pas  la  nature  du  délit,  mais  ne  constitue  qu'une  aggravation , 
qui,  d'après  l'art.  484  §  i  du  Cpp.,  pourrait  donner  lieu  à  nullité. 

Mais  attendu  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  causes  cor- 
rectionnelles et  criminelles. 

Que  l'art  490  du  dit  Code,  qui  a  trait  aux  causes  de  police, 
ne  prévoit  pas  la  nullité  dans  le  cas  ci-dessus  mentionné. 

Considérant  que  le  l""'  moyen  de  nullité  du  pourvoi  de  P.  n'est, 
dès  lors,  pas  fondé. 

Considérant,  quant  au  2*  moyen,  qu'il  constitue  plutôt  un 
moyen  de  réforme  qu'un  motif  de  nullité. 

Sur  la  réforme  et  quant  au  2*  motif  de  nullité  envisagé  comme 
moyen  de  réforme  : 

Considérant,  ensuite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  ques- 
tion de  complicité  de  P.  n'est  plus  en  cause ,  puisque  le  recou- 
rant a  été  condamné  comme  auteur  et  non  comme  complice  du 
délit  de  violation  de  séquestre. 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a 
appliqué  l'art.  128  Cp.,  qu'il  n'a  pas  eicédé  les  limites  de  sa 
compétence  dans  la  condamnation  qu'il  a  prononcée. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  de  réforme  propre- 
ment dit,  que  le  Tribunal  n'a  pas,  ainsi  que  le  prétend  le  recou- 
rant, faussement  appliqué  la  loi  pénale  aux  faits  qu'il  a  admis 
comme  constants  à  la  charge  de  P. 

Attendu,  en  effet,  que  P.  a  consenti  à  laisser  séquestrer  les 
titres  et  papiers  renfermés  dans  la  cassette  et  qui  lui  apparte- 
naient. 

Qu'en  enlevant  les  dits  papiers,  P.  a  bien  commis  le  délit 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  128  Cp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours  de  P. 

Sur  le  pourvoi  de  GarolineD.:  Considérant  qu'à  l'audience  du 
Tribunal  la  plaignante  a  déclaré  se  porter  partie  civile  en  se 
réservant  expressément  toute  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre P.  pour  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  ensuite  du  délit  pour 
lequel  elle  a  porté  plainte. 

Considérant  que  Caroline  D.  n'a  point  demandé  au  Tribunal 
de  police  de  lui  accorder  d'indemnité ,  mais  s'est  simplement 
réservée  de  faire  juger  la  question  du  dommage  par  les  Tribu- 
naux civils. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  à  tort.'que  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Nyon  s'est  occupé  de  la  responsabilité  civile  de  P. 
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La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  de  Caroline  D. 
et  réforme  le  jugement  de  police,  en  ce  sens  seulement  qu'il  est 
donné  acte  à  la  partie  civile  des  réserves  qu'elle  a  faites  en  ce 
qui  concerne  son  droit  d'action  en  dommages-intérêts  contre  P.  ; 
condamne  P.  aux  frais  de  cassation. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  D'AIGLE 

Séances  des  6,  7,  8  et  9  juin  1881. 
Présidence  de  M.  Greyloz. 


Assassinat.  —  Abus  de  oonfianoe.  —  Vols. 


Le  Tribunal  criminel  du  district  d'Aigle  a  été  réuni  cette  se- 
maine pour  juger  Joseph-Marie-Georffes  Niedrisch,  âgé  de  20  Vi 
ans,  et  César  Locher,  âgé  de  19  ans ,  Tes  deux  Valaisans,  préve- 
nus d'assassinat  sur  la  personne  de  Julianne  Burnier  et  de  son 
petit-fils ,  dans  la  maison  de  Champ-Pèlerin ,  sur  la  route  qui 
conduit  du  Sépev'aux  Mosses.  —  Niedrisch  et  Locher  étaient 
également  accuses  d'abus  de  confiance  et  de  vols. 

Les  journaux  quotidiens  ayant  donné  un  compte-rendu  très 
complet,  nous  ne  reviendrons. pas  sur  les  détails  de  cette  épou- 
vantable affaire  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement. 

La  Cour  était  composée  de  M.  Greyloz  ,  président  du  Tribu- 
nal d'Aigle,  de  MM.  Maillard,  président  à  Vevey,  et  Chevalley, 
président  à  CuUy. 

MM.  Duplan,  procureur  général,  et  de  Félice ^procureur  dé 
la  république,  occupaient  le  fauteuil  du  ministère  public. 

La  défense  a  été  présentée  par  MM.  les  avocats  Mèylan ,  à 
Lausanne,  pour  Niedrisch,  et  de  Meuron  pour  Locher. 

Le  jury  était  çrésidé  par  M.  l'avocat  Jaquier^  à  Vevey. 

Après  quatre  jours  de  débats,  Niedrisch  et  Locher,  reconnus 
coujpables  sur  tous  les  chefs  d'accusation ,  sans  circonstances 
atténuantes,  ont  été  condamnés  à  la  réclusion  à  perpétuité. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


A \/nP AT     ^-  Charles  de  PALÉZIEUX,  avocat,  a  ouvert 
A  VUUn  I    son  bureau  à  Vevey,  rue  du  Simplon,  no  44. 

Aiirainnr  dans  une  des  principales  villes  du  canton,  un  im- 
VElnUnL  meuble  très  avantageusement  situé,  ayant  grand 
café-restaurant  avec  une  superbe  terrasse  et  quatre  magasins.  — 
Revenu  locatif  actuel,  4.350  francs.  —  Prix  de  vente,  70,000  francs. 
S'adresser  à  M.  Gh.  BÔVEN,  notaire,  rue  Haldimand,  5,  Lausanne. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Compk 
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risod  ;  travaux  un  jour  férié  ;  amende  ;  libération.  —  Conseil  fédérai  : 
Naturalisation  ;  séjour.  —  Nécrologie  :  Isaac  Gendre.  —  Genève.  Tri- 
Inmal  de  commerce  :  Mégevand  c.  Quinat  ;  dette  de  jeu  ;  exception  ;  rejet. 
—  VAtD.  Tribunal  cantonal  :  Favre  c.  Clerc  ;  inscription  de  faux.  — 
Panchaud;  succession  échue  à  un  mineur;  acceptation  tacite;  défaut 
d'autorisation.  —  Colin,  Affolter  et  Perret  c.  X.  ;  nullité  d'une  cession 
non  visée  pour  date  certaine.  —  Lindner  c.  Ravenel  ;  assignation  irré- 
gulière. 

CONSEIL  NATIONAL 


Adoption  du  Code  des  obligations.  —  Recours  Morisod.  Travaux  un  jour 
férié.  Amende.  Violation  de  Part.  49  de  la  Constitution  fédérale. 

Dans  la  séance  de  mercredi  du  Conseil  national,  M.  Niggeler 
a  rapporté  au  nom  de  la  commission  du  Code  des  obligations  et 
proposé  Tadoption  dii  projet  in  gloho,  comme  cela  a  eu  lieu  au 
Consei  des  Etats. 

M.  André  déclare  qu'il  s'abstiendra,  non  pas  qu'il  méconnaisse 
les  améliorations  notables  introduites  par  ce  nouveau  code  au 
point  de  vue  théorique,  mais  parce  qu'il  constitue  le  premier  pas 
dans  une  voie  qu'il  estime  dangereuse,  dans  celle  d'une  unifica- 
tion qui  détruira  peut-être  l'ancienne  Suisse,  et  qui  ne  réalisera 
peut-être  pas  une  unité  nationale  aussi  grande  que  celle  que 
nous  possédions  autrefois. 
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M.  Segesser  annonce  qu'il  votera  non ,  par  les  mêmes  motifs 
que  M.  André,  parce  qu'il  estime  que  la  forme  fédérative  est  nne 
garantie  de  sécurité  pour  la  Suisse. 

M.  Philippin  fait  un  long  éloge  de  la  centralisation  en  parti- 
culier et  du  Code  des  obligations. 

M.  Kaiser  (Soleure)  appuie  aussi  l'adoption  du  projet,  qu'il 
estime  être  resté  au-dessous  du  compromis  de  1874,  et  avoir 
tenu  encore  trop  de  compte  des  diversités  cantonales.  Il  demande 
toutefois  que  l'on  revienne  sur  l'art.  720  concernant  le  droit  de 
signer  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

Cette  proposition  a  été  rejetée.  Puis,  à  la  votation,  le  projet 
est  adopté  par  100  voix  contre  11  et  4  abstentions. 

F.  Morisod  a  recouru  aux  Chambres  fédérales  contre  l'arrêt 
du  Conseil  fédéral  publié  dans  le  Journal  des  Tribunaux,  n*  4 
du  29  janvier  1881 ,  p.  51 ,  sur  un  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal de  police  de  Massongex  qui  a  condamné  le  recourant  à  une 
amende  de  3  fr.  et  aux  frais,  pour  avoir  fauché  son  foin  le  29 
juin,  jour  férié  des  saints  Pierre  et  Paul,  et  le  dimanche  25  juillet 
1880.  Le  Conseil  national,  par  57  voix  contre  47,  a  annulé  cette 
condamnation,  ensuite  de  la  proposition  de  M.  Philippin,  rappor- 
teur de  la  minorité  de  la  commission,  qui  a  reconnu  le  bien- 
fondé  du  recours,  attendu  : 

P  Qu'il  n'est  justifié  de  l'existence  d'aucune  loi  ou  ordonnance 
de  police  en  application  de  laquelle  le  recourant  Morisod  aurait 
été  condamné  à  l'amende  ; 

2»  Qu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  faits  et  docu- 
ments concernant  le  recours  que  cette  amende  a  été  prononcée 
en  raison  seulement  de  ce  que  le  citoyen  Morisod  ne  se  serait 
pas  conformé  à  une  prescription  religieuse  ; 

3®  Qu'ainsi  il  y  a  violation  à  son  égard  des  prescriptions  de 
la  Constitution  fédérale,  notamment  de  l'art.  49  de  la  dite  Cons- 
titution. 

Naturalisation. 

Le  gouvernement  vaudois  a  demandé  au  Conseil  fédéral  si 
l'article  2  de  la  loi  vaudoise  du  26  mai  1810,  prescrivant  que  la 
naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'après  cinq  ans  de  séjour 
ou  à  ceux  qui  possèdent  depuis  un  an  au  moins  des  immeubles 
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pour  la  valeur  de  16,000  fr.  (ancienne  monnaie),  est  abrogée  par 
la  loi  fédérale  du  3  juin  1876. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  que  cette  disposition  n'est  pas 
contraire  à  la  loi  fédérale  et  peut  continuer  à  déployer  ses  effets. 
L'autorisation  d'acquérir  la  nationalité  suisse ,  accordée  par  le 
Conseil  fédéral  aux  personnes  qui  remplissent  les  conditions  de 
l'article  2  de  la  loi  fédérale ,  ne  doit  être  considérée  que  comme 
permission  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  un  canton  ; 
mais  les  conditions  auxquelles  ce  droit  est  accordé  sont  du  res- 
sort de  la  législation  cantonale. 


Nécrologie. 

Le  canton  de  Fribourg  vient  d'être  affligé  par  la  mort  d'un 
de  ses  hommes  les  plus  estimés,  M.  Isaac  Gendre,  avocat  et  dé- 
puté au  Grand  Conseil,  décédé  le  b  juin  après  une  courte  mala- 
die, à  l'âge  de  51  ans. 

Après. avoir  fait  ses  études  au  collège  St- Michel,  sous  les 
Jésuites,  Isaac  Gendre  étudia  le  droit,  à  Fribourg  et  dans  les 
universités  étrangères,  à  Berlin,  entre  autres;  puis  il  entra  au 
bureau  de  M.  Weitzel  comme  stagiaire  et  fut  reçu  avocat  vers 
l'année  1856.  Homme  d'étude,  doué  d'une  imagination  brillante 
et  de  beaucoup  d'éloquence  naturelle,  il  ne  tarda  pas  à  occuper 
une  des  premières  places  dans  le  barreau  fribourgeois  et  devint 
un  avocat  de  Couij  d'assises  de  première  force. 

Homme  de  cœur  et  d'esprit,  Isaac  Gendre  réunissait  toutes 
les  sympathies  et  les  méritait  certes  par  la  sincérité  de  ses  con- 
victions et  la  générosité  de  ses  sentiments.  Aussi  laisse-t-il 
parmi  ceux  qui  ont  pu  l'apprécier  de  profonds  regrets. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  GENÈVE 
Audience  du  2  juin. 

lo  Compétence;  2<*  dette  de  jeu;  loi  genev.  du  22  février  1860; 
marchés  à  terme.  Bourse  de  Paris;  art.  1965  Code  civil; 
exception;  rejet. 

Mégevand  c.  Quinat. 

Les  marchés  à  terme  faits  en  bourse  par  l'entremise  de  courtiers  ou  d'agents 
de  change  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  jeux  ou  paris,  puisque  le  jeu  ou 
le  pari  suppose  forcément  au  moins  un  gagnant  et  un  perdant  en  pré- 
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sence  l'un  de  Vautre,  condiHon  qui  ne  se  réalise  pas  dans  les  aduUs  ou 
ventes  accomplis  à  la  bourse  par  l'intermédiaire  de  courtiers  ou  agents 
de  change,  ceux-ci  demeurant  étrangers  aux  chances  heureuses  ou  mai- 
heureuses  des  opérations  par  eux  effectuées  pour  le  compte  de  leurs 
dietits,  

Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  20  décembre  1880  ren- 
voyant la  cause  à  Tinstruction  sur  la  demande  principale  par 
devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  le  demandeur  persiste  dans  ses  conclusions  in- 
troductives  d'instance,  tendant  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  somme  de  22,107  fr.  10  c.  pour  solde  de 
compte ,  avec  intérêts  dès  le  30  novembre  1879  et  tous  les  dé- 
pens; 

Attendu  que  Quinat  a  reconnu  devoir  la  dite  somme  à  Mége- 
vand,  par  lettre  du  18  novembre  1879,  en  ces  termes:  a  Je  vous 
accuse  réception  de  votre  lettre  en  date  du  13  courant,  me  re- 
mettant divers  comptes  présentant  un  solde  à  mon  débit  de 
22,107  fr.  10  c,  valeur  au  30  septembre  1879,  pour  laquelle  je 
suis  d'accord  avec  vous  et  que  je  reconnais  vous  devoir.  En  ga- 
rantie de  cette  somme,  ma  femme  vous  a  remis  une  aflTectation 
hypothécaire  de  25,000  fr.  sur  son  immeuble  rue  de  la  Fontaine  ; 
dès  que  je  serai  mieux,  je  passerai  chez  vous  pour  nous  entendre 
au  sujet  du  règlement  de  cette  dette.  » 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  lettre ,  écrite  et  signée  par 
Quinat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle  instruction; 

Qu'ainsi,  quant  au  fond,  la  demande  a  été  établie  dès  le  dé- 
but; que  Quinat  n'a  jamais  proposé  dès  lors  aucune  imputation 
sérieuse;  qu'il  s'est  borné  à  soulever  deux  exceptions. 

Quant  à  la  première ,  celle  résultant  de  sa  nationalité  et  de 
son  récent  domicile  à  Paris  : 

Attendu  qu'il  en  a  été  débouté  par  le  Tribunal  de  céans ,  par 
la  Cour  de  justice  de  ce  canton  et  par  le  Tribunal  fédéral. 

Quant  à  la  seconde ,  celle  qui  est  mise  en  avant  dans  la  pré- 
sente instance  : 

Attendu  qu'elle  est  basée  sur  l'art.  1965  Ce. ,  qui  n'accorda 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un 
pari; 

Attendu  qu'à  teneur  de  la  loi  genevoise  du  22  février  1860, 
cet  article  du  Code  civil  n'est  plus  applicable  aux  marchés  à 
terme  faits  à  la  Bourse  de  Genève;  que  le  défendeur  le  recon- 
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naît,  du  reste;  qu'ainsi  la  plus  grande  partie  des  opérations 
faites  par  Qainat,  par  Tintermédiaire  de  Mégeyand,  rentreraient, 
en  tout  cas,  dans  le  droit  commun;  que,  quant  aux  autres  qui 
auraient  été  effectuées  à  la  Bourse  de  Paris  par  Mégeyand  pour 
le  compte  de  Quinat,  elles  y  rentrent  également;  qu'en  effet, 
dans  Tesprit  du  législateur  de  1804,  le  jeu  ou  le  pari  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  au  moins  un  gagnant  et  un  perdant  en  présence 
l'un  de  l'autre; 

Attendu  que  cette  condition  essentielle  du  jeu  ne  se  retrouve 
pas  dans  les  opérations  faites  à  la  Bourse  par  l'intermédiaire  de 
courtiers  ou  agents  de  change;  que  celui  qui,  en  cette  qualité,  le 
plus  souvent  officielle  et  reconnue  par  la  loi ,  reçoit  les  ordres 
d'achat  ou  de  vente,  ne  participe  point  au  succès  ou  à  rinsuccèa 
de  l'opération;  qu'il  se  contente  de  percevoir  une  commission 
fixée  d'avance;  que,  moyennant  cette  commission ,  il  garantit  à 
son  client  l'exécution  de  son  marché;  qu'il  n'y  a,  dans  la  part 
qu'il  prend  à  l'opération,  aucun  élément  aléatoire  quelconque; 
qu'il  n'existe  donc  aucun  jeu  ou  pari  entre  lui  et  son  client;  que 
l'obligation  de  celui-ci  vis-à-vis  de  lui  résulte  bien  d'une  con- 
vention légalement  formée ,  qui  doit  être  exécutée  de  bonne  foi 
(Ce,  art.  1134); 

Attendu  que  si  le  résultat  de  cette  jurisprudence,  qui  a  été 
constamment  celle  du  Tribunal  de  céans ,  est  d'éveiller  une  sa- 
lutaire défiance  dans  l'esprit  de  ceux  qui  se  livrent  à  des  opéra- 
tions de  Bourse  par  l'intermédiaire  des  agents  préposés  à  «es 
fins ,  elle  aura  été  bien  plus  efficace ,  quant  à  la  répression  des 
abus  de  la  spéculation,  que  la  jurisprudence  inverse ,  celle  invo- 
quée par  le  défendeur  dans  la  présente  instance; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  nouvelle  exception  de  Quinat 
n'est  pas  plus  fondée  que  la  première;  qu'il  doit  en  être  débouté 
et  condamné  à  payer  à  Mégevand  la  somme  par  lui  réclamée 
avec  intérêts  et  dépens.  (Semaine  judiciaire.) 

TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  3  mai  1881. 


Awune  diapasUûm  de  la  procédure  civile  ne  prévoit  de  recours  contre  un 
jugement  incident  admettant  VinscriptUm  de  faux. 

Dans  une  demande  du  9  août  1880,  les  hoirs  Clerc  ont  conclu 
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à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  A.  Favre,  ancien  pro- 
cureur-juré à  Echallens,  est  leur  débiteur  de  1967  fr.  41  c. 

Alfred  Favre  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  16  février,  les  hoirs  Clerc  ont  allégué  entr'au- 
tres  lés  faits  n"*  17  à  23  inclusivement,  ainsi  conçus  : 

«  NM7.  La  cédule  de  5000  fr.,  souscrite  par  Clerc  le  5  octobre 
1877  en  faveur  de  Cuendet,  est  un  acte  entaché  de  faux  imma- 
tériel. 

N"  18.  En  particulier,  Cuendet  n'a  point  prêté  à  Clerc  la 
somme  de  5000  fr.  qu'il  allègue  lui  avoir  prêtée  et  Clerc  n'a  point 
reçu  cette  somme,  ni  de  Cuendet  ni  de  Favre. 

N"  19.  Favre  ne  s'est  point  porté  caution  de  Clerc  vis-à-vis  de 
Cuendet,  comme  le  porte  l'acte  incriminé. 

N*  20.  Favre  n'a  point  payé  à  Cuendet  le  montant  de  la  dite 
cédule,  ainsi  que  le  porte  la  cession  faite  par  Cuendet  à  Favre  le 
12  septembre  1877,  soit  trois  semaines  avant  la  création  de 
l'acte. 

N"  21.  Cet  acte,  ainsi  que  la  quittance  signée  Clerc  Au  5  octo- 
bre 1877,  ont  été  créés  dans  l'unique  but  de  garantir  Favre  de 
ses  avances  futures,  sauf  compte  à  régler  ultérieurement. 

N*  22.  Les  deux  billets  en  blanc  souscrits  par  Clerc ,  l'un  de 
1400  fr.,  l'autre  de  625  fr.,  ont  été  créés  dans  le  même  but. 

N*  23.  Favre  n'a  jamais  livré  à  Clerc  les  1400  fr.  et  les  625  fr. 
reconnus  par  les  dits  billets.  )) 

Favre  a  demandé  le  retranchement  de  ces  allégués  comme 
inutiles  et  non  pertinents  en  la  cause. 

Avant  de  se  déterminer  sur  cette  demande  de  retranchement, 
les  hoirs  Clerc  ont  déclaré  s'inscrire  en  faux  immatériel  contre 
la  teneur  de  l'obligation  du  5  octobre  1877 ,  de  la  cession  de  la 
dite  obligation  du  12  septembre  1877,  de  la  quittance  de  Clerc 
du  5  octobre  1877  et  des  billets  de  1400  fr.  et  de  625  fr.  En  ce 
qui  concerne  la  demande  de  retranchement  des  allégués  17  à  23, 
les  hoirs  Clerc  s'y  sont  opposés,  fondés  sur  les  moyens  suivants  : 

I.  Il  s'agit  pour  le  moment  non  point  d'une  simple  allégation 
de  simulation,  mais  bien  d'une  inscription  de  faux. 

II.  Les  demandeurs  sont  des  tiers  vis-à-vis  d'Eugène  Clerc  en 
leur  qualité  de  créanciers  subrogés;  du  reste,  la  preuve  de  la 
simulation  n'est  interdite  qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs 
héritiers  (Ce,  975). 

Par  jugement  incident  du  16  février,  le  président  du  Tribunal 
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du  district  d'EchalIens  a  admis  Tinscription  de  faux  et  main- 
tenu au  procès  les  faits  allégués  par  les  demandeurs. 

Le  défendeur  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal^  qui  a 
maintenu  le  prononcé  présidentiel. 

Sur  la  demande  de  retranchement  des  allégués  17  à  23  : 

Considérant  que  les  dits  allégués  ne  sont  nullement  étrange» 
^u  procès  actuel,  mais  qu'ils  y  sont  au  contraire  d'une  grande 
importance  pour  la  solution  du  litige  pendant  entre  parties. 

Que  Ton  ne  saurait  dès  lors  en  faire  abstraction. 

Quant  à  l'inscription  de  faux  : 

Considérant  qu'ensuite  du  maintien  au  procès  des  allégués 
ci-dessus,  l'inscription  de  faux  ne  saurait  être  refusée. 

Considérant,  du  reste,  qu'aucune  disposition  de  la  procédure 
ne  prévoit  de  recours  contre  un  jugement  incident  admettant 
l'inscription  de  faux. 

Séance  du  3  mai  1881. 


Une  succession  échue  à  un  mineur  ne  peut  être  valablement  acceptée  par 
lui  que  conformément  à  Vart.  258  du  Code  civil.  Le  silence  gardé  par  le 
tuteur  ne  saurait  emporter  pour  le  mineur  acceptation  tacite  d*hérédité. 


Abram-Henri  Baudin  est  mort  dans  le  courant  de  Tannée 
1848  ne  laissant  aucune  fortune  et  divers  héritiers  mineurs, 
«ntr'autres  Louise-Rose-Adrienne  Baudin,  actuellement  veuve 
Panchaud  A.-H.  Baudin,  qui  était  notaire  à  Lausanne,  s'est 
rendu  à  MoUens  où  il  est  décédé. 

Les  procès-verbaux  des  Justices  de  paix  des  cercles  de  Lau- 
sanne et  de  Ballons  ne  mentionnent  aucune  autorisation  d'ac- 
ceptation ou  de  répudiation  de  la  succession  du  prénommé 
A.-H.  Baudin. 

A  l'occasion  d'une  réclamation  d'un  legs  qui  est  dû  à  la  re- 
courante suivant  testament  de  son  grand-père,  homologué  en 
justice  de  paix  du  cercle  de  Ballons  le  8  janvier  1842,  veuve 
Louise  Panchaud  a  estimé  avoir  intérêt  à  faire  constater  et  à 
obtenir  acte  de  la  répudiation  de  la  succession  de  son  père. 

Par  requête  du  20  octobre  1880 ,  veuve  Panchaud  a  demandé 
à  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Ballons  qu'il  lui  fût  donné  acte 
de  cette  répudiation.  La  dite  Justice  de  paix  a  refusé  de  satis- 
faire à  cette  requête,  estimant  qu'elle  n'est  pas  en  droit  de  ré- 
parer des  omissions  d'une  époque  aussi  éloignée  (1848). 
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Veuve  Panchaud-Baudin  a  recouru  contre  ce  refus,  en  se  fon- 
dant sur  le  motif  qu'une  personne  majeure  peut  valablement 
répudier  une  succession  qui  lui  est  échue  alors  qu'elle  était  mi- 
neure, lorsque  le  tuteur  a  gardé  le  silence  sur  la  succession 
échue  à  ses  pupilles  et  que  nulle  part  il  n'est  constaté  que  la 
Justice  de  paix  ait  autorisé  l'acceptation  de  cette  succession. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  714  Ce,  les  successions 
échues  aux  femmes,  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  peuvent 
être  valablement  acceptées  que  conformément  aux  dispositions 
des  art.  119,  258,  306  et  315  Ce. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  tuteur  des  enfants  mineurs 
de  A.-H.  Baudin  n'a  obtenu  aucune  autorisation  d'acceptation 
ou  de  répudiation  de  la  dite  succession. 

Considérant  que  le  silence  gardé  par  le  tuteur  au  sujet  de  la 
succession  de  ses  pupilles  ne  saurait  emporter  pour  ceux-ci 
acceptation  tacite  d'hérédité. 

Considérant,  dès  lors,  que  veuve  Panchaud-Baudin  peut  répu- 
dier la  succession  de  son  père  même  après  le  délai  de  42  jours. 


Séance  du  19  mai  1881. 


La  cession  d'un  titre  ne  scmraU  être  opposée  à  des  tiers  que  hrsqu'éUe  a 
obtenu  date  certaine. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRREYON,  Ernest,  pour  L.  Colin,  F.  Affolter  et  F.  Perret,  recourants. 
Fauquez,  pour  le  notaire  X,  intimé. 

Dans  une  demande  du  7  août  1880,  Colin,  Aflfolter  et  Perret 
ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  a)  Que  le  notaire  X.  doit 
rendre  compte  aux  demandeurs  de  la  mission  qui  lui  a  été  con- 
fiée, dans  le  courant  des  trois  dernières  années,  par  la  dame 
Julie  née  Magnenat,  aujourd'hui  dame  Huguenin.  b)  Qu'en  con- 
séquence ,  il  doit,  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  du  juge- 
ment qui  interviendra,  restituer  à  leur  nouveau  mandataire, 
l'agent  d'affaires  Pochon,  le  titre  hypothécaire  du  capital  de 
5000  fr.,  après  20,000  fr.,  en  1*%  2«  et  3«  rang,  faisant  contre 
J.-F.-Romain  Pauvre  soit  Bourgeois,  titre  qu'il  a  reçu  de  la  dite 
dame  et  cela  dans  l'état  où  il  a  été  livré  au  défendeur,  c'est-à- 
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dire  non  remboursé  par  le  débiteur,  ni  acquitté,  pour  le  dit  titre 
devenir  la  propriété  exclusive  des  demandeurs,  et  que  faute  par 
le  défendeur  de  s'exécuter  dans  le  dit  délai ,  il  devra  payer  la 
somme  de  5000  francs,  capital  du  titre,  avec  les  intérêts  lé-> 
gaux. 

Subsidiairement  à  la  conclusion  b,  que  les  demandeurs  sont 
subrogés  à  tous  les  droits  de  propriété  et  autres  quelconques 
que  le  défendeur  pourrait  avoir  acquis  en  se  donnant  à  tort 
comme  propriétaire  du  titre  en  question  et  qu'il  doit  leur  re- 
mettre toutes  les  pièces  utiles  pour  faire  valoir  ces  droits,  réserve 
faite  en  faveur  des  demandeurs  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts au  défendeur  dans  le  cas  où  il  aurait  compromis  ou  rendu 
impossible  le  recouvrement  intégral  de  la  créance  en  question. 

Le  tout  étant  bien  entendu  que  le  jugement  qui  interviendra 
ne  réglera  que  les  relations  existantes  entre  le  défendeur  et  les 
demandeurs  et  laissera  intactes  soit  la  liquidation  entre  ces  der- 
niers de  leurs  droits  respectifs,  soit  les  prétentions  que  d'autres 
personnes  pourraient  avoir  sur  le  titre  en  cause. 

Le  notaire  X.  a  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Par  acte  notarié  X. ,  le  13  septembre  1877 ,  Pauvre  dit  Bour- 
geois a  reconnu  devoir,  à  titre  d'obligation  hypothécaire,  à 
Julie-J.  née  Magnenat,  veuve  de  Ph.  Perregaux,  la  somme  de 
cinq  mille  francs ,  titre  au  pied  duquel  se  trouve  une  cession 
BOUS  seing-privé  de  la  dite  créance  en  Caveur  du  notaire  X.,  dé- 
fendeur, cession  datée  du  20  novembre  1877. 

La  cause  de  cette  cession  est  indiquée  pour  en  avoir  reçu  le 
montant  en  capital  et  rate  au  dit  jour  20  novembre  1877.  A  cette 
époque,  la  cédante,  légalement  domiciliée  dans  le  canton  de 
Neuchâtel ,  était  soit  débitrice  soit  endosseur  de  divers  billets  à 
ordre  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

Des  explications  fournies  par  dame  Huguenin ,  il  résulte  clai- 
rement que  le  prix  de  la  cession  dont  il  s'agit  a  été  loyalement 
payé  par  X. ,  au  moyen  des  valeurs  qu'il  avait  garanties  et  qu'il 
a  ensuite  remboursées  à  la  Banque  pour  Julie  Huguenin. 

Cette  garantie  provenait  entr'autres  du  fait  qu'en  sa  qualité 
d'agent  de  la  Banque,  le  défendeur  avait  accepté  la  signature  de 
dame  Huguenin,  domiciliée  hors  de  son  district. 

Les  demandeurs  Colin ,  Affolter  et  Perret  étaient,  au  mois  de 
mars  1879,  et  sont  encore  aujourd'hui  créanciers  de  Julie  Hu- 
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guenin  de  diverses  valeurs,  dont  quelques-unes  proviennent 
d'engagements  pris  par  elle  pour  le  nommé  Justin  Quartier. 

Les  22  et  24  mars  1879,  les  demandeurs,  expressément  auto- 
risés par  le  magistrat  neuchâtelois,  ont  fait  signifier  à  leur  débi- 
trice Julie  Huguenin  des  mises  en  taxe,  conformément  à  la  loi 
neuchâteloise. 

D'après  cette  loi,  le  débiteur  saisi  ne  peut  aliéner  aucun  de 
ses  biens  dans  les  six  mois  depuis  la  signification  de  la  mise  en 
taxe. 

Ainsi,  à  partir  du  22  mars  1879,  la  dame  Julie  Huguenin  ne 
pouvait,  dans  le  canton  de  Neuchâtel  du  moins,  aliéner  aucun 
de  ses  biens. 

Le  26  avril  1879 ,  le  juge  de  paix  du  Val-de-Kuz ,  suivant  aux 
opérations  de  la  poursuite  entreprise  par  les  demandeurs  contre 
Julie  Huguenin,  a  tenu  une  audience  où  celle-ci,  par  Torgane  de 
son  mari,  a  fait  une  déclaration  publique  de  biens  dans  laquelle 
n'est  pas  comprise  la  créance  en  litige 

La  cession  de  cette  créance  en  faveur  du  défendeur  X.  a  été 
inscrite  le  30  avril  1879  au  contrôle  des  charges  immobilières. 

Le  défendeur  était  en  possession  du  dit  titre  depuis  le  20  no- 
vembre 1877. 

Le  20  août  1879,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  Val-de-Ruz, 
Julie  Huguenin,  présente  personnellement,  a  déclaré  posséder 
une  obligation  hypothécaire  contre  le  citoyen  Bourgeois,  du  ca- 
pital de  5000  fr.,  ajoutant  que  ce  titre  était  en  mains  du  notaire  X., 
chargé  d'en  opérer  le  recouvrement. 

A  la  même  audience,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  créanciers, 
les  demandeurs  actuels,  a  admis  ces  derniers  à  la  saisie  réelle, 
entr'autres  de  la  créance  ci-dessus,  et  mis  les  dits  créanciers  en 
possession  du  droit  de  faire  rentrer  cette  créance,  pour  se  payer 
de  leurs  titres,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  77  et 
suivants  de  la  loi  neuchâteloise  sur  les  poursuites  pour  dettes. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1879 ,  la  dame  Huguenin  a 
écrit  à  deux  de  ses  créanciers  qu'elle  possédait  une  créance  hy- 
pothécaire (la  créance  Pauvre  soit  Bourgeois]  dont  elle  avait 
demandé  le  remboursement  quelque  temps  auparavant.  Elle  a 
écrit  dans  le  même  sens  au  demandeur  Affolter  le  5  mars  1879. 

Le  19  septembre  suivant,  les  demandeurs  ont  fait  notifier  à 
Komain  Pauvre  une  défense  d'acquitter  le  montant  et  les  ac- 
cessoires du  titre  de  5000  fr.  à  d'autres  qu'à  eux-mêmes. 
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Le  7  février  1880,  le  Tribunal  civil  du  Val-de-Ruz  a  prononcé 
la  faillite  de  Julie  Huguenin. 

La  cession  du  titre  en  litige  a  donné  lieu  à  une  sorte  d^enquête 
faite  à  l'audience  de  ce  tribunal  à  Cernier,  le  13  mars  1880,  en 
présence  des  créanciers  alors  réunis  pour  procéder  à  la  liquida- 
tion des  inscriptions  et,  cas  échéant,  suivre  aux  errements  de  la 
faillite  sus-mentionnée. 

L'autorité  neuchâteloise,  préposée  à  cette  faillite ,  a  interrogé 
la  dite  dame  Huguenin,  et  de  cette  sorte  d'enquête,  il  est  résulté 
la  preuve  que  les  déclarations  de  Julie  Huguenin,  à  l'occa- 
sion des  poursuites  des  demandeurs,  reposaient  sur  des  mal- 
entendus. 

L'équivoque  pouvant  résulter  des  déclarations  antérieures  de 
Julie  Huguenin  est  ainsi  levée. 

À  la  base  de  cette  déclaration  se  trouvait  une  erreur  ou  plutôt 
une  déception  suffisamment  expliquée. 

C'est  à  la  suite  de  ces  explications  données  par  la  dite  dame 
Huguenin,  que  l'autorité  chargée  de  la  liquidation  a  laissé  tom- 
ber toute  réclamation  contre  la  cession  en  faveur  de  X. 

Les  engagements  de  celui-ci  vis-à-vis  de  Julie  Huguenin,  les- 
quels forment  le  par-contre  de  la  cession  de  l'obligation  en 
litige,  sont  antérieurs  de  plusieurs  années  aux  créances  des  de- 
mandeurs. Toutefois,  X.  ne  s'est  acquitté  de  ses  engagements 
que  les  23  juillet  et  11  novembre  1879. 

Par  sentence  du  22  mars,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Grandson  a  repoussé  toutes  les  conclusions  des  demandeurs 
et  alloué  au  défendeur  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

Ce  jugement  est  basé  comme  suit  : 

Si  les  prescriptions  légales  pour  la  signification  des  cessions 
de  créances  n'ont  pas  été  observées ,  c'est  parce  que  le  débiteur 
du  titre  en  litige  Bourgeois  était  présent  lors  de  la  cession  et 
qu'il  en  a  eu  connaissance.  Le  transfert  a  eu  lieu  de  bonne  foi  et 
le  titre  est  resté  dans  le  canton  de  Vaud  en  mains  du  cession- 
naire  qui  en  est ,  dès  lors ,  propriétaire.  La  1"  mention  aux  de- 
mandeurs de  cette  créance  ne  date  que  du  20  août  1879  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  du  Val-de-Ruz,  soit  plus  de  3  mois  après 
l'inscription  au  contrôle.  Les  demandeurs,  à  supposer  que  cette 
inscription  soit  tardive,  n'ont  pas  suivi  les  prescriptions  de  la 
saisie  en  mains  tierces  et  d'ailleurs  on  ne  peut  prendre  en  consi- 
dération que  les  dispositions  de  la  loi  vaudoise.  Or,  d'après 
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celles-ci ,  les  demandeurs  n^étaient  des  tiers  intéressés  ni  à  la 
date  de  la  cession  du  20  novembre  1877,  ni  même  à  celle  de  son 
inscription  au  contrôle. 

Colin,  Affolter  et  Perret  ont  recouru  contre  ce  jugeihent  dont 
ils  demandent  la  réforme  par  les  trois  moyens  suivants  : 

J"  moyen.  La  prétendue  cession  du  titre  par  Dame  Huguenin 
à  X.  n'a  jamais  existé.  Cela  résulte  entr'autres  : 

r  De  quatre  lettres  adressées  par  Julie  Huguenin  à  ses 
créanciers,  portant  qu'elle  possède  cette  créance  et  qu'elle  en  a 
demandé  le  remboursement; 

2"*  De  la  déclaration  faite  par  Julie  Huguenin  devant  le  juge 
de  paix  du  Val-de-Ruz,  le  20  août  1879,  déclaration  portant 
qu'elle  est  propriétaire  de  cette  créance  et  qu'elle  l'a  remise  au 
notaire  X,  pour  en  opérer  le  recouvrement; 

S""  De  la  déclaration  faite  par  Julie  Huguenin  à  l'audience  du 
Tribunal  du  Val-de-Ruz,  le  13  mars  1880,  déclaration  portant 
qu'elle  n'a  jamais  entendu  abandonner  la  propriété  de  cette 
créance  en  faveur  du  notaire  X. 

ir  moyen.  Si  cette  cession  a  existé ,  elle  était  purement  fic- 
tive et  simulée.  Cela  résulte  entr'autres  : 

1*  Du  fait  que  le  20  novembre  1877 ,  date  de  la  prétendue 
cession  sous  seing-privé,  X.  n'a,  contrairement  au  texte  de  cet 
acte,  rien  payé  à  Julie  Huguenin; 

2**  Du  fait  que  le  30  avnl  1879,  date  à  laquelle  la  prétendue 
cession  aurait  acquis  date  certaine,  X.  n'a,  contrairement  au 
texte  de  cette  cession,  payé  aucune  somme  à  Julie  Huguenin  ; 

3"  Du  fait  que  jamais,  jusqu'à  l'heure  présente,  X.  n'a  fourni 
à  Julie  Huguenin,  soit  directement,  soit  indirectement,  soit  par 
le  paiement  d'une  somme  d'argent,  soit  de  toute  autre  manière, 
une  contre-valeur  sérieuse  quelconque  comme  prix  de  cession 
de  la  créance  en  litige. 

Iir  moyen.  Si  la  cession  du  titre  en  litige  par  Julie  Hugue- 
nin à  X.  a  jamais  existé  et  si  cette  cession  a  été  sérieuse , 
elle  ne  saurait  être  opposée  aux  recourants.  En  eflfet,  le  Tribu- 
nal a  admis  que  les  engagements  de  X.  formant  le  par-contre 
de  la  cession  sont  antérieurs  aux  créances  de  Colin  et  consorts 
contre  Julie  Huguenin;  or,  ces  engagements  ne  sont  que  la  res- 
ponsabilité de  X.  en  sa  qualité  d'agent  de  la  Banque  cantonale. 

Le  Tribunal  a  admis  ensuite  que  Pauvre  soit  Bourgeois  av  a 
eu  connaissance  de  la  cession  et  qu'il  n'était  donc  pas  néces- 
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saire  qu'elle  lui  fut  notifiée  pour  pouvoir  l'opposer  aux  tiers.  Ce 
fait  ne  résulte  nullement  de  l'instruction,  il  n'a  pas  même  été 
allégué  par  X.  et  existât-il  que  la  déduction  que  le  Tribunal  en 
tire  serait  contraire  aux  art.  985  et  1193  Ce. 

£n  outre,  à  la  date  du  30  avril  1879,  jour  de  Tinscription  de 
la  cession  au  contrôle ,  Julie  Huguenin  était  privée  de  la  capa- 
cité d'aliéner  aucun  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créanciers 
Colin  et  consorts  et  cela  depuis  les  22  et  24  mars  1879 ,  date  de 
la  signification  de  la  mise  en  taxe  conformément  à  l'art.  43  de 
la  loi  neuchâteloise  sur  les  poursuites  pour  dettes.  Cette  loi  est 
applicable  à  l'espèce,  puisque  Julie  Huguenin  était  domiciliée 
dans  le  canton  de  Neuchâtel  (art.  59  de  la  constitution  fédérale). 
Il  importe  peu  que ,  depuis  le  20  novembre  1877,  X.  fût  en  pos- 
session de  la  créance,  car  tout  fait  de  possession  antérieure  au 
30  avril  1879  est  nul  pour  les  tiers. 

Enfin,  les  paiements  de  X.  à  la  Banque,  des  23  juillet  et  11  no- 
vembre 1879,  n'ont  pas  été  faits  en  extinction  du  prix  de  ces- 
sion de  la  créance  en  litige,  puisque  X.  s'est  fait  subroger  aux 
droits  de  la  Banque  et  qu'il  peut  ainsi  réclamer  le  paiement  aux 
signataires  des  billets. 

X.  a  recouru  aussi  contre  le  jugement  qui  précède.  Dans  son 
pourvoi,  qui  n'est  qu'éventuel ,  le  défendeur  estime  que  le  Tri- 
bunal n'a  pas  prononcé  sur  l'exception  qu'il  a  soulevée  et  qui 
consiste  à  dire  que  Colin  et  consorts  sont  sans  droit  et  sans  vo- 
cation pour  critiquer  la  cession  objet  du  procès,  leurs  créances 
étant  de  beaucoup  postérieures  aux  engagements  de  X. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  des  demandeurs. 

Sur  l'exception.  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
avec  X.  que  les  engagements  qu'il  a  pris  sont  bien  antérieurs 
aux  créances  de  Colin  et  consorts. 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  la  cession  en  faveur  de  X. 
soit  du  20  novembre  1877,  la  date  n'en  est  devenue  certaine  que 
le  30  avril  1879,  jour  de  son  inscription  au  contrôle  des  chai'ges 
immobilières  du  district  de  Grandson  (art.  985  et  1193  Ce). 

Considérant  que  les  titres  Colin  et  consorts  sont  antérieurs 
au  30  avril  1879,  puisqu'ils  sont  datés  des  31  août,  31  octobre 
1878  et  23  janvier  1879. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'exception  de  X.  n'est  pas  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  du  notaire  X. 

Sur  le  pourvoi  de  Colin  et  consorts  et  quant  au  J*'  moyen  : 
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Considérant  qu^au  pied  de  Tobligation  hypothécaire  du  13  sep- 
tembre 1877,  on  lit  Tinscription  suivante  :  a  Je  soussignée,  créan- 
>  cière  du  présent  titre,  déclare  en  faire  cession  et  remise  en 
»  faveur  de  X.  qui  m'en  a  remis  le  montant  en  capital  et  rate  à 
n  ce  jour,  le  subrogeant  à  tous  mes  droits.  Le  20  novembre 
*  1877.  Julie  Perregaux.  » 

Considérant  qu'il  résulte,  en  outre,  de  Tensemble  de  la  pro- 
cédure et  notamment  des  solutions  données  aux  allégués  22  et 
30  que  Julie  Huguenin  a  bien  cédé  son  titre  au  notaire  X. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  I"  moyen  du  recours  ne  saurait 
être  pris  en  considération. 

Sur  les  ir  et  III*  moyens  :  Considérant  qu'il  ressort  des  piè- 
ces du  dossier ,  ainsi  que  des  solutions  testimoniales  données 
aux  allégués  22  et  30,  que  le  notaire  X.  aurait  payé  le  prix  de 
la  cession  au  moyen  de  valeurs  qu'il  aurait  garanties  et  qu'il 
aurait  ensuite  remboursées  pour  dame  Huguenin  à  la  Banque 
ou  au  moyen  d^engagements  pris  vis-à-vis  de  dame  Huguenin. 

Considérant  en  effet  que  X.  a  payé,  les  23  juillet  et  11 
novembre  1879,  une  somme  de  5135  fr.  pour  le  compte  de  Julie 
Huguenin  à  la  Banque  cantonale. 

Mais  attendu  qu'à  la  date  du  20  novembre  1877 ,  indiquée 
comme  celle  de  la  cession,  et  à  celle  du  30  avril  1879 ,  jour  de 
l'inscription  au  contrôle,  X.  n'avait  encore  acquitté  aucune  va- 
leur pour  le  compte  de  Julie  Huguenin. 

Considérant  que  c'est,  dès  lors,  à  tort  que  le  texte  de  la  ces- 
sion porte  que  le  notaire  X.  a  remis  à  Julie  Huguenin  le  mon- 
tant du  titre  en  capital  et  rate  à  ce  jour  [20  novembre  1877). 

Que  la  dite  cession  exprime  donc  un  fait  qui  n'est  pas  réel  et 
qu'elle  constitue  ainsi  un  acte  fictif  et  simulé. 

Considérant  qu'à  supposer  même  que  cette  cession  soit  vala- 
ble, elle  ne  saurait  être  opposée  à  Colin  et  consorts. 

Attendu,  en  effet,  que  bien  que  la  cession  porte  la  date  du  20 
novembre  1877,  celle-ci  n'en  est  devenue  certaine  que  par  l'ins- 
cription au  contrôle  le  30  avril  1879  (art.  985  et  1193  du  Ce.). 

Considérant  qu'à  cette  dernière  date ,  dame  Huguenin  était 
privée  de  la  capacité  d'aliéner  aucun  de  ses  biens  au  préjudice 
de  ses  créanciers. 

Considérant  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de  la  loi 
neuchâteloise  sur  les  poursuites  pour  dettes,  du  21  décembre 
1861,  loi  établie  au  procès,  pendant  six  mois  depuis  la  signitica- 
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tioQ  de  la  mise  en  taxe  et  à  moins  que  le  créancier  qui  l'a  fait 
inscrire  ne  soit  payé,  le  débiteur  ne  peut  aliéner  aucun  de  ses 
biens. 

Considérant  que,  dans  Pespèce,  les  mises  en  taxe  ont  été  si- 
gnifiées par  Colin  et  consorts  à  Julie  Huguenin  les  22  et  24 
mars  1879  et  qu'il  y  a  été  régulièrement  suivi. 

Considérant,  dès  lors,  qu'à  la  date  du  30  avril  1879,  dame 
Huguenin  ne  pouvait  pas  valablement  céder  sa  créance  à  X. 

Considérant  que,  contrairement  à  l'opinion  du  défendeur,  ce 
sont  bien  les  lois  neuchâteloises  qui  sont  applicables  à  l'espèce, 
puisque  dame  Huguenin,  à  l'époque  des  saisies  de  Colin  et  con- 
sorts, était  domiciliée  au  canton  de  Neuchâtel  (art.  59  de  la  Cons- 
titution fédérale). 

Considérant,  au  surplus ,  que  les  paiements  opérés  à  la  Ban- 
que par  X.,  les  23  juillet  et  11  novembre  1879,  n'ont  pas  été  faits 
en  extinction  du  prix  de  cession  de  la  créance  en  litige,  puisque 
X.  s'est  fait  subroger  aux  droits  de  la  Banque  et  qu'il  peut  ainsi 
réclamer  le  paiement  aux  signataires  des  billets. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  les  II*  et  III*  moyens  du  recours 
de  Colin  et  consorts;  réforme  le  jugement  du  22  mars 
en  ce  sens  que  les  conclusions  principales  sous  lettres  a  et  6 
qu'ont  prises  Colin,  Âfi'olter  et  Perret  leurs  sont  accordées  ;  al- 
loue à  Colin  et  consorts  tous  les  dépens  \ 


Séance  du  24  mai  1881. 


Est  irrégtUière  et  ne  8aurait  justifier  un  jugement  par  défaut,  V assignation 
à  paraître  devant  le  juge  de  paix  dans  une  cause  de  sa  compétence,  don- 
née sans  que  le  délai  minimum  de  trois  jours,  prescrit  par  l'art  312  Cpc,^ 
ait  été  respecté,  

Par  exploit  du  19  mars,  Lindner  a  pratiqué  une  «aisie  mobi- 
lière au  préjudice  de  L.  Ravenel  pour  parvenir  au  paiement  de 
134  fr.  34  c.  et  intérêts,  pour  solde  d'une  reconnaissance.  Rave- 
nel a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  sa  nullité. 

A  l'audience  du  22  avril ,  Lindner  ne  s'est  pas  présenté ,  ni 
personne  en  son  nom  ;  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins , 
procédant  par  défaut,  a  accordé  à  Ravenel  ses  conclusions. 

>  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  une  majorité  de  4  voix  contre  3.  MM.  Bippert, 
Ck)rrevon  et  Borgognon  voulaient  admettre  le  recours. 
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Liodoer  a  recoum  en  nallité  contre  cette  sentence,  estimant 
qn^il  n'a  pas  été  assigné  régolièrement  ponr  Taudience  dn  22 
arril ,  attendu  qae  l'exploit  ne  loi  a  été  signifié  qne  le  19  ami, 
soit  seulement  denz  jonrs  arant  Tandienoe,  contrairement  à 
rart,  312  Cpc.  : 

Considérant  qa'aox  termes  de  cet  article,  le  délai  poor  corn 
paraître  doit  être  de  trois  jours  an  moins. 

Considérant  que  l'art  21  dn  dit  code  statue  que  les  délais 
d^assignation  ne  comprennent  ni  le  jour  de  la  notification  de  la 
citation,  ni  celui  de  la  comparution. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  recourant  a  été  dté  par  ex- 
ploit notifié  au  greSe  de  paix  de  Gingins  le  19  ayril  pour  compa- 
raître le  22  avriL 

Considérant  qu'entre  le  19  et  le  22  avril ,  il  n'y  a  que  2  jours 
au  lieu  de  3  exigés  par  la  loi  comme  minimum. 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut  dont  est  recours  a, 
dès  lors,  été  rendu  sans  qu'il  y  ait  eu  assignation  ou  appointe- 
ments réguliers. 

Vu  les  art  436  §/  et  300  du  Cpc., 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  jugement 
du  22  avril  ;  renvoie  l'affaire  au  même  juge  pour  être  instruite  et 
jugée  à  nouveau  ;  dit  que  tous  les  dépens  suivront  le  sort  de  la 
«ause  au  fond. 

nominations* 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  7  juin ,  Huissier-exploitant  du  cercle  de  Begnîns,  M.  Adolphe  Des- 
meules,  à  Lausanne.  —  Huissier-exploitant  pour  le  cercle  de  Cully,  M. 
Jean  Staub^  à  Lausanne. 

Le  U  juin,  Juge  de  paix  du  cercle  de  PuUy,  M.  Jules  SMkoud,  capitaine 
de  carabiniers  au  Port  de  Pully.  —  Assesseur  de  paix  du  cercle  de  Coppet, 
M.  François  Morelf  à  Chavannes-de-Bogis. 

Gh.  BovBN,  notaire,  rédacteur. 


A\/nr  AT     ^  Charles  de  PALÉZIEUX,  avocat,  à  ouvert 

A  V  U  Un  I    son  bureau  à  Vevey,  rue  du  Simplon,  no  44. 

Al  I  r  ai  n  n  r  dans  une  des  principales  villes  du  canton ,  un  im- 
VtllUnil  meuble  très  avantageusement  situé ,  ayant  grand 
café-restaurant  avec  une  superbe  terrasse  et  quatre  magasins.  — 
Revenu  locatif  actuel,  4,350  flrancs.  —  Prix  de  vente,  70,000  francs. 
S'adresser  à  M.  Gh.  BOVEN,  notaire,  rue  Haldimand,  5,  Lausanne. 


Lausanne.  ~Imp.  L.  CORBAZ  &  Compi 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  A  Laosanne  noe  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
('imprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  SO  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Loi  fédéraHe  »ur  la  capacité  civile.  —  Assemblée  fédérale  : 
Recours  Morisod.  —  Vaud.  Triàunal  cantonal  :  Léchaire  c.  Descombes 
et  Bovon  ;  dommage  dû  à  la  faute  et  à  la  force  majeure.  —  Matthey 
c.  Noverraz;  mandat;  responsabilité  du  mandant.  —  Banque  canto- 
nale c.  Cosandey;  poursuites  annulées  ensuite  d'une  ordonnance  de  dis- 
cussion. —  Luquiens  c.  Duvoisin:  jugement  arbitral;  décisions  sur 
points  de  fait.  —  Chappuis  et  consorts  e.  époux  Margairaz;  testament 
fait  par  un  interdit  pour  cause  de  démence  ;  preuve  tendant  à  établir 
que  te  testateur  était  sain  d'esprit  ;  rejet.—  Cassation  pénale:  Ministère 
public  c.  B.  ;  détournement  d'objets  saisis;  privation  des  droits  civi- 
ques ;  jugement  réformé.  —  Notariat 

Loi  fédérale  sur  la  capacité  civile. 

Nous  publions  aujourd'hui  le  texte  de  cette  loi  tel  qu'il  vient 
d'être  adopté  par  les  Chambres  fédérales. 

Art.  1".  Pour  jouir  de  la  capacité  civile,  il  faut  être  majeur. 

La  majorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes,  à  vingt  ans  accom- 
plis ;  elle  s'acquiert  en  outre  par  le  mariage. 

Art.  2.  Le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  révolus  peut  être  éman- 
cipé. L'émancipation  est  prononcée  par  l'autorité  compétente. 

Le  droit  cantonal  détermine  les  autres  conditions  ainsi  que 
les  formes  de  l'émancipation. 

Art.  3.  Les  principes  en  vigueur  pour  les  contrats  conclus  par 
les  mineurs  en  matière  de  meubles ,  tels  qu'il  sont  renfermés 
aux  articles  30,  32,  33  et  34  du  code  des  obligations ,  sont  aussi 
applicables  aux  actes  juridiques  faits  par  les  mineurs. 
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Les  dispositions  des  lois  cantonales  demeurent  réservées  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  tester  appartenant'  aux  mineurs, 
ainsi  que  leurs  droits  vis-à-vis  des  personnes  investies  de  la 
puissance  paternelle  ou  des  pouvoirs  de  tutelle. 

Art.  4  Les  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  actes 
ou  qui  sont  privées  de  Tasage  de  leur  raison  sont  absolument 
incapables,  tant  qu'elles  se  trouvent  dans  cet  état. 

Art.  5.  Les  lois  cantonales  peuvent  priver  de  la  capacité  ci- 
vile, soit  pour  certains  actes  soit  totalement  : 

V  Les  prodigues,  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  men- 
tales ou  physiques  qui  les  rendent  incapables  d'administrer 
leurs  biens,  ainsi  que  les  personnes  qui,  par  la  manière  dont 
elles  administrent  leur  fortune,  s'exposent,  elles  ou  leur  famille, 
à  tombei:  dans  le  besoin. 

2"*  Les  personnes  qui  se  soumettent  volontairement  à  la  tu- 
telle ou  à  la  curatelle. 

3*  Les  individus  condamnés  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  pendant  la  durée  de  cette  peine. 

Les  cantons  fixent  la  procédure  à  suivre. 

Art  6.  Les  restrictions  apportées  à  la  capacité  civile  à  teneur 
de  l'art  5,  chiffres  1  et  2,  ne  sont  opposables  aux  tiers  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  moment  où  elles  ont  été  rendues  publiques 
par  un  avis  inséré  dans  une  feuille  officielle  du  canton  dans 
lequel  la  mise  sous  curatelle  a  été  prononcée,  et  dans  le  cas  où, 
à  cette  époque,  la  personne  mise  sous  curatelle  était  domiciliée 
dans  un  autre  canton,  également  dans  la  feuille  officielle  de  ce 
dernier  canton. 

Dès  la  publication  de  cet  avis ,  les  actes  juridiques  faits  par 
les  personnes  dont  la  capacité  est  ainsi  restreinte,  en  tant  que 
la  libre  exécution  de  ces  actes  ne  leur  est  pas  réservée  en  vertu 
du  droit  cantonal,  produisent  les  effets  que  le  Code  fédéral  des 
obligations  (art.  30,  32, 33  et  34)  reconnaît  aux  contrats  conclus 
par  les  personnes  de  capacité  restreinte. 

Art  7.  La  capacité  civile  des  femmes  mariées  est  régie,  da*^ 
rant  le  mariage,  par  le  droit  cantonal.  Sont  réservées,  quant 
aux  femmes  commerçantes,  les  dispositions  de  l'art  35  du  Gode 
fédéral  des  obligations. 

Art.  8.  Est  interdite  toute  restriction  de  la  capacité  civile  des 
majeurs,  pour  d'autres  causes  que  celles  énoncées  dans  la  pré^ 
sente  loi. 
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Les  règles  particulières  du  droit  cantonal  sur  la  capacité  en 
matière  d'adoption  demeurent  néanmoins  réservées. 

Art.  9.  La  capacité  requise  pour  contracter  mariage  est  dé- 
terminée par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  à 
tous  les  ressortissants  suisses,  soit  qu'ils  résident  en  Suisse,  soit 
qu'ils  demeurent  à  l'étranger. 

La  capacité  civile  des  étrangers  est  régie  parle  droit  du  pays 
auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois,  l'étranger  qui,  d'après  le  droit  suisse,  posséderait 
la  capacité  civile  s'oblige  valablement  par  les  engagements  qu'il 
contracte  en  Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  ne  lui  appar- 
tiendrait pas  selon  le  droit  de  son  pays. 

Dispositions  transitoires  et  finales. 

Art.  11.  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obli- 
gations, le  droit  cantonal  remplacera  les  dispositions  des  arti- 
cles 3,  6  et  7. 

Art.  12.  La  capacité  demeurera  acquise  aux  personnes  qui 
l'auront  obtenue,  d'après  le  droit  cantonal,  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi. 

Art.  13.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  toutes  les 
dispositions  contraires  du  droit  cantonal  seront  abrogées. 

Art.  14.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874,  concernant  la  vota- 
tion  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  pré- 
sente loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle  entrera  en  vigueur. 


ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 


Xravatiz  de  campagne  un  jour  férié.  —  Amende.  -^  Secours 
Horisod. 


Le  Conseil  des  Etats  a  définitivement  écarté  le  recours  Mo- 
risod,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  dernier  numéro. 

Contrairement  à  cette  décision  et  à  la  proposition  de  la  ma- 
jorité de  sa  commission  (M.  Philippin  a  fait  minorité),  le  Conseil 
national ,  à  une  majorité  de  50  voix  contre  42 ,  a  maintenu  son 
arrêté  antérieur  et  reconnu  le  recours  fondé. 
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Mais,  le  Conseil  des  Etats  ayant  déjà  déclaré  définitive  sa 
propre  décision,  le  vote  du  Conseil  national  devient  sans  objet. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  mai  1881. 


Lorsque  le  dommage  subi  est  dû  partie  à  la  faute,  partie  à  la  force  majeure 
il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  le  défendeur  à  la  réparation  totale  du 
dommage,  mais,  dans  la  fixation  du  dommage,  à  tenir  compte  du  cas  de 
force  majeure. 

Par  exploit  du  12  février,  Julie  Léchaire  a  ouvert  action  à 
P.  Descombes  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son 
débiteur  de  140  fr.  pour  location  d'un  bateau  pendant  un  mois, 
dommage  causé  à  ce  bateau  et  prix  de  rames  et  gouvernail.  Plus 
tard,  veuve  Léchaire  a  réduit  ses  conclusions  à  138  francs,  por- 
tant le  prix  de  location  du  bateau  à  18  fr.  au  lieu  de  20  francs. 

Descombes  a  reconnu  devoir  la  somme  de  38  fr.  représentant 
le  prix  de  location  du  bateau ,  des  rames  et  du  gouvernail.  Il  a 
offert  préalablement ,  par  gain  de  paix ,  le  payement  de  80  fr., 
sans  frais;  veuve  Léchaire  n'a  pas  accepté  cette  offre. 

Descombes  a  alors  demandé  et  obtenu  Tautorisation  d'évo- 
quer en  garantie  personnelle  dans  le  procès  A.  Bovon. 

Dans  une  réponse  écrite,  Descombes,  estimant  n'avoir  comm 
ni  faute,  ni  négligence  ou  imprudence,  a  conclu  : 

!•  Contre  veuve  Léchaire  à  libération ,  abstraction  faite  des 
valeurs  qu'il  a  reconnu  devoir  à  l'audience  du  18  février; 

2*  Contre  l'évoqué  Bovon,  que,  pour  le  cas  où  lui  Descombes 
serait  condamné  à  payer  un  dommage  à  la  demanderesse,  Bovon 
en  soit  rendu  responsable  et  tenu  à  le  réparer  en  son  lieu  et 
place ,  attendu  que  ce  dommage  résulterait  de  la  faute ,  négli- 
gence ou  imprudence  de  Bovon ,  comme  étant  responsable  des 
choses  qu'il  a  sous  sa  garde. 

Bovon  a  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Veuve  Léchaire  a  loué  à  P.  Descombes  un  canot,  pour  le  prix 
de  18  fr.  par  mois,  à  dater  du  20  octobre  1880. 

Dans  une  nuit  du  mois  de  novembre  même  année,  une  violente 
vaudaire  s'est  élevée  et  a  provoqué  le  choc  de  3  canots  :  Lé- 
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chaire,  Bovon  et  Ghambaud ,  ancrés  les  uns  près  des  autres  au 
fond  du  port  de  la  Tour  près  de  la  grande  jetée. 

De  ces  chocs  il  est  résulté  des  avaries  aux  dits  canots ,  mais 
Bovon  et  Ghambaud,  pour  ce  qui  les  concerne,  ont  fait  les  répa- 
rations nécessaires  à  leurs  embarcations  à  leurs  frais. 

Veuve  Léchaire ,  demanderesse,  estimant  que  si  son  bateau  a 
été  avarié ,  cela  provient  de  la  faute ,  négligence  et  imprudence 
du  défendeur  Descombes ,  ou  de  ses  employés ,  lui  a  réclamé  le 
payement  du  coût  de  la  réparation  du  dit  bateau ,  lequel  était 
encore  en  possession  de  Descombes. 

Ge  dernier,  estimant  que  l'avarie  provenait  du  choc  du  canot 
appartenant  à  Alexis  Bovon,  a  évoqué  en  garantie  celui-ci,  qui 
a  pris  place  au  procès. 

Le  canot  Léchaire  était  bien  sur  son  ancre,  mais  la  chaîne  de 
devant  n'était  passée  que  par  la  boucle ,  à  l'avant  du  bateau ,  et 
de  là  arrêtée  au  1"  banc;  elle  aurait  dû  auparavant  être  passée 
deux  fois  au  moins  autour  de  l'extrémité  supérieure  de  la  quille 
(pointe  surmontant  le  bordage) ,  afin  de  serrer  davantage  le 
canot  sur  Tancre  et  lui  donner,  par  rapport  à  la  longueur  de  la 
chaîne  de  l'arrière  fixée  à  la  jetée  du  port,  moins  de  liberté  de 
mouvement. 

Il  n'est  pas  admis  que  le  dégât  ait  eu  lieu  entièrement  par  la 
faute  du  défendeur  ou  de  son  employé,  une  part  cependant  peut 
lui  en  être  imputée ,  malgré  la  grande  tempête  qui  a  sévi  pen- 
dant la  nuit. 

Le  bateau  Bovon ,  amarré  depuis  environ  8  jours ,  sans  avoir 
été  utilisé ,  avait  3  ancres  dont  l'une  principale  directement  en 
avant  (comme  les  bateaux  Léchaire  et  Ghambaud  qui  n'avaient 
que  celle-ci)  et  les  deux  autres  accessoires  à  droite  et  à  gauche 
de  la  première  ;  c'est  l'une  de  ces  deux  dernières  qui  a  cédé  à 
la  violence  du  vent ,  mais  les  deux  autres  ancres  ont  bien  tenu. 

La  question  de  savoir  si  le  fait  que  cette  ancre  a  cédé  a  donné 
plus  de  liberté  de  mouvement  au  bateau  n'a  pas  été  soulevée  et 
les  témoignages  s'accordent  à  dire,  au  contraire ,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  faute  de  la  part  de  Bovon. 

Pendant  la  nuit  de  l'orage,  celui-ci  était  si  violent  qu'il  n'a 
pas  été  possible  d'aller  retirer  les  bateaux  et  pour  cette  opéra- 
tion il  a  fallu  attendre  le  jour. 

Il  est  d'usage  que  lorsqu'il  y  a  une  tempête ,  chaque  proprié- 
taire de  canot  avarié  le  répare  à  ses  frais. 
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Le  canot  Léchaire  a  été  amené  à  terre  par  des  tiers  et  non 
par  le  surveillant  nommé  par  Descombes,  qui  était  présent  au 
port  et  qui  a  avoué  avoir  même  refusé  de  prêter  son  canot  pour 
le  sauvetage. 

Ensuite  de  ces  faits,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  la  Tour-de- 
Peilz  a  dit  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  d'un  côté  force  majeure 
et  de  l'autre  négligence  de  la  part  de  l'employé  du  défendeur; 
qu'il  résultait  de  la  correspondance  échangée  entre  parties  que 
veuve  Léchaire  demandait  100  fr.  pour  solde  à  Descombes  et 
que  ce  dernier  offrait  80  fr.  pour  toutes  choses  ;  qu'en  agissant 
ainsi,  il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  Descombes  paraissait 
sentir  qu'une  part  de  responsabilité  était  à  sa  charge  et  que 
les  art.  1228  et  1037  Ce.  et  suivants  étaient  applicables. 

Le  juge  a  prononcé  comme  suit  :  L'évoqué  en  garantie  Bovon 
est  mis  hors  de  cause.  Il  est  donné  acte  à  veuve  Léchaire  de  ce 
que  Descombes  a  reconnu  lui  devoir  à  l'audience  du  18  février, 
soit  18  fr.  pour  loyer  d'un  mois  et  20  fr.  pour  prix  de  rames  et 
gouvernail. 

Quant  au  coût  des  réparations  fixées  comme  dommages  à  100 
francs,  la  moitié,  soit  50  fr.,  reste  à  la  charge  de  veuve  Léchaire, 
vu  le  cas  de  force  majeure ,  et  l'autre  moitié  sera  supportée  par 
Descombes  comme  responsable  de  la  négligence  attribuée  à  son 
employé.  En  ce  qui  .concerné  les  dépens,  il  sera  fait  une  masse 
des  frais  de  la  demanderesse,  du  défendeur  et  de  justice,  moins 
le  mandat  d'évocation  en  garantie  ;  */,  en  seront  supportés  par 
veuve  Léchaire  et  Vi  par  Descombes. 

Les  frais  de  Bovon ,  ainsi  que  ceux  de  l'exploit  d'évocation  en 
garantie,  sont  mis  à  la  charge  de  Descombes. 

Veuve  Léchaire  a  recouru  contre  ce  jugement ,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  Le  juge  a  admis  que 
la  chaîne  de  devant  du  canot  n'était  pas  fixée  assez  solidement; 
que  Descombes  aurait  dû  serrer  davantage  le  canot  sur  l'ancre 
et  lui  donner  moins  de  liberté  et  de  mouvement.  Cette  solution 
implique  une  faute,  ou  tout  au  moins  une  négligence  et  une  im- 
prudence de  la  part  du  défendeur.  Le  juge  a  donc  fait  une  fausse 
application  des  art.  1037  et  suivants  et  1228  Ce. 

Il  ne  pouvait  invoquer  la  force  majeure,  puisqu'il  y  avait  faute 
de  la  part  de  Descombes. 

P.  Descombes  a  recouru  aussi,  mais  éventuellement  et  pour  le 
cas  seulement  où  Julie  Léchaire  recourrait  elle-même.  Il  de- 
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mande  l'adjudication  des  conclusions  qu'il  a  prises  devant  le 
juge  de  paix. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  : 

Con^dérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  données 
aux  allégués  n""  5  et  6 ,  que  le  dommage  causé  à  Tembarcation 
de  Julie  Léchaire  est  dû  en  partie  à  la  faute  de  Descombes  et 
en  partie  à  un  cas  de  force  majeure,  la  tempête. 

Que  veuve  Léchaire  estime  que ,  dès  le  moment  qu'il  y  a  une 
faute  imputable  à  Descombes  ou  à  son  employé,  le  défendeur 
doit  être  condamné  à  réparer  intégralement  le  dommage  causé, 
cela  en  application  de  l'art.  1037  Ce. 

Considérant  que  cette  argumentation  de  la  recourante  n'est 
pas  fondée,  attendu  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  du  cas  de  force 
majeure. 

Considérant,  en  effet,  que  la  faute  de  Descombes  n'étant  que 
la  cause  partielle  du  dommage,  la  réparation  de  celui-<si  ne  doit 
aussi  être  que  partielle. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1037  Ce.  et  qu'il  a  bien  jugé  en  con- 
damnant Descombes  à  payer  une  partie  seulement  du  dommage 
souffert  par  veuve  Léchaire. 

Considérant ,  quant  à  l'évoqué  en  garantie  Bovon ,  qu'il  doit 
être  mis  hors  de  cause,  attendu  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
imputée,  ainsi  que  Ta  constaté  le  juge  de  paix. 


Séance  du  10  mai  1881. 


Le  mandant  étant  tenu,  d'après  Vart.  t480  du  Code  civU,  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  le  mandataire^  le  procureur-juré  chargé  par 
ce  mandataire  d'exercer  des  poursuites  conire  un  d&riUur  du  mandant 
est  fondé  à  attaquer  le  mandant  en  payement  de  ses  indemnités. 


Par  exploit  du  21  février,  E.  Matthey  a  ouvert  &  F,  Noverraz 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  dé- 
biteur de  23  fr.  20,  à  raison  des  faits  ci-après  allégués  par  le 
demandeur. 

1*  Noverraz  a  remis  le  28  mars  1879  à  Matthey,  qui  était 
alors  agent  d'affaires,  pour  la  rentrée  juridique,  un  billet  à  or*^ 
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dre  da  14  décembre  1S78,  au  14  mars  sonrant  da  capital  de  350 
francs,  en  faTeur  de  NoTerraz. 

2*  OmloTTûément  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  Matthej 
a  ùât,  en  Tertu  da  dit  billet,  différents  procédés,  tds  que  signi- 
fication de  protêt  et  saisies  mobilières  anx  endossoirs;  il  est 
aussi  intenrenn  dans  la  discosaion  du  sonscriptenr. 

3*  An  moment  de  soirre  anx  poursuites  conunencées,  Mat- 
they  a  reçu  Tordre  de  les  discontinuer ,  un  règlement  amiable 
étant  interrenu  entre  le  créancier  et  les  endosseurs. 

4*  Les  honoraires  et  déboursés  dus  à  Matthey  au  sujet  des 
procédés  sus-énoneés  s'élèvent  à  23  fir.  20,  valeur  que  Noverraz 
a  refusé  de  payer  lorsqu'elle  lui  a  été  réclamée. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  admis  les  allégués  ci-dessus 
du  demandeur,  puis  considérant  en  droit  : 

Qu'à  supposer  que  Noverraz  soit  responsable  vis-à-vis  de 
Matthey  du  paiement  des  vacations  et  honoraires  prémention- 
nés, il  ne  peut  être  condamné  à  les  payer  tant  que  celui  qui  a 
été  le  mandant  de  Matthey  n'a  pas  été  lui-même  appelé  en 
cause  comme  défendeur  par  Matthey  pour  régler  les  honoraires 
et  déboursés  dus  à  celui-ci  en  vertu  de  Texécution  de  son  man- 
dat, le  défendeur  n'ayant  pour  le  moment  aucun  lien  de  droit 
avec  le  demandeur. 

Qu'il  est  établi  que  c'est  le  notaire  Bernard  et  non  F.  Nover- 
raz qui  a  chargé  Matthey  de  faire  rentrer  le  billet  en  question. 

Le  juge  a  écarté  les  fins  de  la  demande. 

E.  Matthey  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement,  esti- 
mant que  le  juge  de  paix  a  méconnu  les  faits  de  la  cause  et  mal 
appliqué  la  loi,  notamment  les  dispositions  relatives  au  mandat. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  réformé  le  jugement 
et  accordé  à  E.  Matthey  ses  conclusions  avec  dépens. 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  Noverraz  a  eu  pour 
mandataire  le  notaire  V.  Bernard ,  lequel ,  en  cette  qualité,  a 
remis  à  Matthey  le  billet  à  ordre  prémentionné  dû  à  Noverraz. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1480  Ce. ,  le  mandant  est 
tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  Matthey  a  attaqué  le  man- 
dant Noverraz  et  non  le  mandataire ,  celui-ci  n'étant  pas  tenu 
personnellement  pour  ce  qu'il  a  contracté  au  nom  de  son  cons- 
tituant (art.  1478). 
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Que  Matthey  n'avait  donc  pas  à  appeler  en  cause  le  manda- 
taire Bernard. 

Que  si  Noverraz  n'a  pas  cru  devoir  le  faire ,  cette  circons- 
tance ne  saurait  préjudicier  à  Matthey  auquel  le  défendeur  doit 
payer  ses  frais  et  déboursés  par  23  fr.  20,  chififre  admis  par  le 
juge  de  paix. 

Séance  du  17  mai  1881. 


L'ordonnance  de  discussion  a  pour  effet  d'annuler  les  poursuites  commen- 
cées contre  le  débiteur. 


Par  exploit  du  9  septembre  1880,  la  Banque  cantonale  a  pra- 
tiqué un  séquestre  en  mains  de  C.  Marmier  surtout  ce  qu'il 
peut  devoir  ou  avoir  appartenant  à  R.  Schmidt,  pour  parvenir 
au  paiement  de  diverses  valeurs. 

Cosandey  a  opposé  à  ce  séquestre  et  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé :  l"  Que  sur  les  valeurs  dues  par  C.  Marmier  à  R.  Schmidt 
ensuite  de  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Payerne  du 
3  septembre  1880,  confirmé  par  arrêt  du  Tribunal  civil  du  17 
novembre  suivant  *  et  de  répartition  que  fera  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Grandcour,  conformément  au  jugement  et  à  l'arrêt 
prémentionnés,  il  a  droit  à  être  payé,  par  préférence  au  séques- 
tre de  la  Banque  cantonale  du  9  septembre  1880,  de  la  somme 
de  800  fr.,  valeur  portant  intérêt  au  5  V*  dès  le  25  novembre 
1880.  2"  Qu'en  conséquence,  le  séquestre  de  la  Banque  est  nul, 
pour  autant  qu'il  porte  atteinte  à  ses  droits,  soit  à  la  cession  de 
la  somme  de  800  fr.  qui  lui  a  été  faite  par  R.  Schmidt  le  28  août 
1880,  suivant  acte  visé  pour  date  certaine  le  1"  septembre. 

La  Banque  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à 
libération,  libre  cours  étant  laissé  au  séquestre  du  9  septembre. 

A  l'audience  du  16  mars,  la  Banque  a  demandé  à  prouver  par 
témoins  ses  allégués  6  à  9  inclusivement.  —  Cosandey  s'est  op- 
posé à  cette  preuve. 

Par  jugement  incident  du  18  mars ,  le  vice-président  du  Tri- 
bunal de  Payerne  a  admis  la  preuve  testimoniale  entreprise  par 
la  Banque. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  page  793  du  volume  de  1880. 
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GoBandey  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal  ;  il  a  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  préjudiciellement  que  ce  procès  tombe 
ayec  le  séquestre  dont  le  demandeur  requérait  la  nullité ,  cela 
ensuite  de  l'ordonnance  de  discussion  rendue  contre  le  débiteur 
Schmidt,  le  21  mars  1881,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  plus  outre. 

Ce  mémoire  ayant  été  communiqué  au  conseil  de  la  Banque 
cantonale,  celui-ci  a,  par  acte  du  16  mai,  conclu  à  ce  que  le 
moyen  préjudiciel  soulevé  par  Gosandey  soit  écarté  et  à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  le  fond  du  recours. 

Lé  Tribunal  cantonal  a  admis  l'exception  préjudicielle. 

Motifs, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  742  Cpc. ,  aucune  pour- 
suite n'est  permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance 
de  discussion  et  que  les  poursuites  commencées  contre  le  débi- 
teur sont  annulées. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  Banque  a  imposé  séques- 
tre à  Marmier  pour  les  valeurs  qu'il  doit  à  R.  Schmidt,  le  9 
septembre  1880. 

Que  Cosandey  a  opposé  à  ce  séquestre  et  que  l'audience  pré- 
liminaire de  ce  procès  a  eu  lieu  le  18  mars  1881. 

Considérant  que ,  postérieurement ,  R.  Schmidt  a  déposé  son 
bilan  et  que,  le  21  mars  1881,  le  Tribunal  civil  du  district  de 
Payerne  a  ordonné  la  discussion  juridique  de  ses  biens. 

Considérant  que,  dès  cette  date,  les  poursuites  qui  étaient 
commencées  contre  lui  sont  annulées,  conformément  à  l'art.  742 
précité. 

Que  le  procès  intenté  par  Gosandey  à  la  Banque  n'a  donc 
plus  de  but,  puisque  le  séquestre  contre  lequel  l'opposition  était 
formulée  est  annulé  par  l'ordonnance  de  discussion, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  l'exception  préjudicielle;  pro- 
nonce, en  conséquence,  que  le  procès  pendant  entre  la  Banque 
et  Gosandey  tombe  avec  le  séquestre  et  qu'il  n'y  a  ainsi  pas  lieu 
de  procéder  plus  outre;  dit,  quant  aux  frais  de  Tribunal  canto- 
nal, que  chaque  partie  supporte  ceux  qu'elle  a  faits. 


Séance  du  18  mai  1881. 


B  n'y  a  pas  ntimu  d'un  jugement  arborai  dans  U  faU  que  le  tribundi  ar- 
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bitrai  aurait  donné  des  déeiHons  sur  des  points  de  faU  sur  lesquels  au- 
cune preuve  testimoniale  n'aurait  eu  lieu. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  YiRiBux,  licencié  en  droit,  pour  Marie  Luquiens,  recourante. 
CoBRBVON,  Ernest,  pour  Cliarles  Duvoisin,  intimé. 


En  date  du  30  décembre  1880,  Marie  Luquiens,  héritière 
d'Alfred  Gonod,  à  Yverdon,  a  cité  G.  Duvoisin,  conformément 
aux  art.  37  de  la  loi  sur  les  sociétés  commerciales ,  332  et  suiv. 
Gpc. ,  devant  le  président  du  Tribunal  d* Yverdon,  pour  là  être 
entendu  et  voir  procéder  à  la  nomination  d'un  tribunal  arbitral 
qui  aurait  pour  mission  de  régler  entre  l'instante  et  Duvoisin  le 
compte  de  la  société  Gonod  et  Duvoisin,  et  de  déterminer  la  part 
de  chacun  des  deux  associés  aux  biens  composant  l'actif  de  cette 
société. 

A  l'audience  du  président,  G.  Duvoisin  a  dit  que  la  nomination 
d'un  tribunal  arbitral  n'avait,  à  ses  yeux,  pas  sa  raison  d'être 
pour  le  moment,  à  moins  toutefois  que  Marie  Luquiens  ne  pré- 
tende critiquer  les  actes  de  Duvoisin  comme  liquidateur  de  la 
société.  Il  fait  remarquer,  en  outre,  que,  sur  la  somme  des  frais 
qui  sont  dus  à  l'association,  il  y  aura  nécessairement  une  perte 
à  subir ,  perte  qui  ne  peut  pas  encore  être  appréciée  avec  une 
entière  exactitude.  Il  ajoute  qu'il  ne  veut  pas  s'opposer  à  la  no- 
mination d'arbitres  requise  par  l'hoirie  Gonod ,  mais  il  conteste 
dors  et  déjà  à  celle-ci  le  droit  de  faire  fixer,  par  voie  de  sentence 
arbitrale,  la  valeur  des  frais  encore  dus  à  l'association  Gonod  et 
Duvoisin,  la  liquidation  de  toutes  ces  affaires  appartenant  à 
G.  Duvoisin,  aux  termes  de  son  contrat,  et  le  produit  de  cette 
liquidation  devant  être  purement  et  simplement  porté  au  crédit 
de  l'association.  Enfin ,  Duvoisin  a  déclaré  protester  contre  les 
frais  arbitraires  et  inutiles  causés  par  la  demanderesse. 

Gelle-ci  a  repris  les  conclusions  de  son  exploit  du  30  décem- 
bre 1880.  Le  président  du  Tribunal  d'Yverdon  a  procédé  à  la 
nomination  de  trois  arbitres. 

Devant  le  tribunal  arbitral ,  Marie  Luquiens  a  conclu  à  être 
reconnue  créancière  de  G.  Duvoisin  de  2641  fr.  47  c,  offrant  de 
recevoir  en  nature  sa  part  au  mobilier  et  aux  créances  de  la  so- 
ciété Gonod  et  Duvoisin.  Elle  a  réduit  ensuite  ses  conclusions  à 
2000  fr. 
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Duvoisin  a  conclu  à  libération ,  tout  en  offrant  de  payer,  pour 
solde  de  tout  compte,  la  somme  de  310  fr.  19  c. 

Le  9  mars,  les  arbitres,  qui  s'étaient  adjoint  un  expert  chargé 
d'estimer  la  valeur  des  prétentions  de  la  société  Conod  et  Du- 
voisin, ont  rendu  leur  jugement  comme  suit  : 

Alfred-L.-F.  Conod  et  C.  Duvoisin  ont,  par  acte  notarié  B. 
Henrioud,  le  18  février  1878,  formé  une  société  en  nom  collectif, 
ayant  pour  but  les  affaires  concernant  la  poursuite  pour  dettes, 
la  représentation  des  parties  en  justice,  dans  les  faillites  et 
liquidations.  Tachât  et  la  vente  de  titres,  prétentions,  etc.  —  A 
teneur  de  cet  acte,  en  cas  de  décès  de  Tun  des  associés,  l'autre 
devait  nécessairement  liquider  les  biens  de  la  société. 

Conod  est  décédé  le  3  janvier  1880.  Sa  succession  a  été  accep- 
tée après  bénéfice  d'inventaire  par  Marie  Luquiens  et  son  fils 
Georges. 

Après  établissement  des  comptes  respectifs,  C.  Duvoisin  a  été 
reconnu  débiteur  de  Marie  Luquiens  de  la  somme  de  363  fr.  09 
pour  solde  de  tous  comptes  et  prétentions  provenant  de  l'asso- 
ciation. Par  contre ,  Duvoisin  est  propriétaire  exclusif  du  mobi- 
lier de  l'association,  de  tous  les  frais,  comptes-courants  et  titres 
dus  à  celle-ci. 

Marie  Luquiens  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  elle  de- 
mande la  nullité  et  subsidiairement  la  réforme  par  les  moyens 
ci-après  : 

Nullité.  Les  arbitres  ont  décidé  que  l'instruction  de  la  cause 
aurait  lieu  conformément  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
district.  Or,  le  procès-verbal  constate  que  le  président  a  posé 
chaque  point  de  fait  et  que  le  tribunal  a  délibéré  sur  chacun 
d'eux  en  un  tour  consultatif  et  en  un  tour  délibératif.  Les  arbi- 
tres ont  évidemment  voulu  faire  application  de  l'art.  283  Cpc.  ; 
mais  cet  article  n'était  nullement  applicable,  aucune  preuve  par 
témoins  n'ayant  eu  lieu.  Au  surplus ,  on  ne  voit  pas  dans  les 
procès-verbaux  quelles  sont  les  décisions  rendues  sur  chaque 
point  de  fait,  ce  qui  s'explique  par  la  circonstance  que  ces  pro- 
cès-verbaux n'ont  jamais  été  rédigés  séance  tenante,  mais  après 
coup.  11  y  a  donc  là  motif  de  nullité  suivant  l'art.  434  c  Cpc. 

Réforme.  La  part  de  la  recourante  k  l'actif  de  l'association 
Conod  et  Duvoisin  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  somme  dont 
l'intimé  a  été  reconnu  débiteur.  D'après  les  livres,  les  conclu- 
sions de  la  demande  réduites  à  2000  fr,  ne  sont  point  exagérées. 
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En  second  lieu ,  les  arbitres  avaient  pour  mission  de  régler 
tous  les  comptes  de  l'association  et  de  fixer  la  part  des  associés 
aux  biens  de  la  société.  Or,  Tactif  de  celle-ci  se  compose  de  l'ar- 
gent en  caisse,  du  mobilier,  de  frais  dus  par  des  clients  et  de 
titres.  Les  arbitres  en  ont  déterminé  la  valeur,  puis  ont  attribué 
le  mobilier  et  les  créances  à  Duvoisin  ;  cette  estimation  est  en- 
tièrement arbitraire  d'après  la  recourante,  et  le  tribunal  n'avait 
pas  mission  de  la  faire;  les  arbitres  devaient  partager  toutes  les 
créances  entre  les  associés  ou  bien  en  opérer  la  liquidation  préa- 
lable ;  ils  ne  pouvaient  décider  que  telle  ou  telle  créance  ne  va- 
lait rien,  puis  l'attribuer  pour  zéro  à  l'une  des  parties. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  quant  à  la  nullité,  que  les  griefs  formulés  par  la 
recourante  ne  rentrent  nullement  dans  le  cas  prévu  à  l'article 
434  c  Cpc. ,  d'après  lequel  la  nullité  du  jugement  arbitral  est 
prononcée  lorsqu'il  7  a  eu  violation  des  formes  essentielles  de 
tout  jugement. 

Que  les  irrégularités  alléguées  ne  seraient  pas  même  de  na- 
ture à  faire  annuler  un  jugement  ordinaire. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  réforme  :  Considérant  qu'il  résulte  du 
dossier  de  la  cause  que  les  arbitres  ont  bien  procédé  et  ont  sta- 
tué dans  les  limites  de  leur  mandat. 

Que ,  par  sa  conclusion  prise  devant  les  arbitres ,  Marie  Lu- 
quiens  a  demandé  elle-même  d'être  reconnue  créancière  d'une 
somme  déterminée  pour  solde  de  tout  compte  et  s'est  bornée  à 
offrir  de  recevoir  en  nature  sa  part  au  mobilier  et  aux  créances 
de  la  société,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Que  les  chiffres  fixés  par  les  arbitres,  avec  l'assistance  de  l'ex- 
pert, paraissent  exacts  en  présence  des  pièces  de  la  procédure. 


Séance  du  24  mai  1881. 


En  présence  de  Vart.  565  du  Code  civU,  qui  ne  permet  pas  à  Vinterdit  pour 
cause  de  démence  de  disposer  de  ses  biens,  la  preuve  qu'une  partie  vou- 
drait entreprendre  pour  établir  que  Vinterdit  était  sain  d'esprit ,  lors- 
qu'il a  fait  son  testament,  serait  sans  influence  et  sans  importance  au 
procès  dans,  lequd  on  demande  la  nullité  de  ce  testament. 

Chappois  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1* 
Que  le  testament  de  J.-D.  fils  de  feu  J.-G.  Mounoud,  du  11  fé- 
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yrier  1874,  est  nul  comme  ayant  été  l'œuvre  d'un  individu  inca- 
pable de  disposer  à  cause  de  mort  ;  2*  Qu'en  conséquence,  le  dit 
J.-D.  Mounoud  est  mort  intestat  et  que  sa  succession  doit  se  di- 
viser en  deux  parts  égales ,  Tune  afférant  à  ses  parents  de  la 
ligne  paternelle,  l'autre  à  ses  parents  de  la  ligne  maternelle  ;  3<> 
Que  les  demandeurs,  tous  collatéraux  appartenant  à  la  ligne 
paternelle ,  sont,  chacun  pour  leur  part,  héritiers  ab -intestat  de 
J.-D.  Mounoud. 

Les  époux  Margairaz  ont  conclu  à  libération. 

A  Taudience  présidentielle  du  8  août  1881,  les  défendeurs  ont 
demandé  à  prouver  par  témoins  leurs  allégués  19  à  25  ainsi 
conçus  : 

a  N""  19.  Immédiatement  avant  le  jugement  du  23  mars  1864, 
»  J.-D.  Mounoud  était  sain  d'esprit  et  réputé  tel. 

D  N*  20.  Postérieurement  à  son  interdiction,  J.-D.  Mounoud 
»  n'a  donné  aucun  signe  ni  d'aliénation  mentale,  ni  d'imbécillité, 
»  ni  de  manie,  ni  d'idiotisme. 

n  N<»  21.  Le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  de  J.-D.  Mounoud 
0  a  reconnu  que  cet  homme  était  sain  d'esprit  le  11  février 
»  1874. 

n  N*"  22.  Il  en  est  de  même  des  deux  témoins  instrumen- 
9  taires. 

D  N*  23.  Le  testament  de  J.-D.  Mounoud  est  l'expression  libre, 
«  spontanée  et  persévérante  de  ses  volontés  souvent  manifestées 
T>  dans  les  années  qui  ont  précédé  le  testament  et  dans  celles 
»  qui  l'ont  suivi  jusqu'en  1879. 

»  N*  24.  Le  testament  ne  renferme  aucune  trace  de  folie  ni 
n  de  bizarrerie.  L'institution  de  sa  proche  parente  qu'il  aimait, 
»  la  représentation  de  cette  parente  par  ses  enfeints  et  l'usu- 
H  fruit  accordé  au  mari  de  sa  parente  auquel  il  était  affectionné, 
1»  sont  les  dispositions  d'un  homme  parfaitement  sain  d'esprit. 

»  N*  25.  La  sagesse  de  ce  testament  se  révèle  tout  particuliè- 
D  rement  par  l'exclusion  de  sa  succession ,  du  parent  qui ,  au 
»  moyen  d'un  truc  frisant  le  Code  pénal,  avait  cherché  à  le  dé- 
D  pouiUer  de  son  petit  avoir  en  l'expulsant  de  son  habitation 
n  avec  sa  vieille  mère.  » 

Vu  les  art.  565,  287,  309, 1003  à  1005  «t  974 Ce.,  —  379,  390 
et  391  Cpc,  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  la  preuve  testi- 
moniale à  entreprendre  sur  les  allégués  ci-dessus. 

Les  parties  ont  alors  convenu  de  s'admettre  réciproquemcnrt 
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au  recours,  chacune  d'elles  s'étant  dors  et  déjà  admise  comme 
recourante. 

Par  jugement  incident  du  12  avril ,  le  président  du  Tribunal 
d'Oron  a  repoussé  la  preuve  par  témoins  que  voulaient  entre- 
prendre les  époux  Margairaz  sur  leurs  allégués  19  à  25. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  prononcé  présidentiel: 

Considérant  que,  par  jugement  du  23  mars  1864,  devenu  défi- 
nitif, le  Tribunal  civil  du  district  d'Oron  a  prononcé  Tinterdic- 
tion  de  J.-D.  Mounoud  pour  cause  d'inintelligence  ou  d'imbécil- 
lité. 

Considérant  que,  dès  cette  époque,  aucune  demande  de  main- 
levée d'interdiction  n'a  été  formulée  et  que  le  jugement  du  23 
mars  1864  est  ainsi  encore  en  pleine  vigueur. 

Considérant  que  les  époux  Margairaz  veulent  prouver  par 
témoins  que  J.-D.  Mounoud  était  sain  d'esprit  le  11  février  1874, 
jour  où  il  a  fait  son  testament. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  565  Ce.,  l'interdit  pour 
cause  de  démence  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  entre  vifs,  ni 
à  cause  de  mort. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  disposition  impérative 
de  la  loi,  Mounoud  ne  pouvait  faire  de  testament  le  11  février 
1874. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  faits  19  à  25,  qui  tendent  à  éta- 
blir qu'à  cette  époque  le  testateur  était  sain  d'esprit,  sont  sans 
influence  et  sans  importance  au  procès. 

Vu  l'art.  227  Cpc. 


COUB  D£  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  D£  VAUD 
Séance  du  14  juin  1881. 


Uari,  310  du  Code  pénal  ne  faisant  pas  mention  du  ââit  de  détournement 
d'objets  saisis  prévu  à  Vart,  290  du  prédit  Code,  la  peine  de  la  priva- 
tion des  droits  eiûi^^ues  ne  saurait  être  appliquée  au  condamné  pour  ce 
délit j  si  ceZuf-c»  n^est  d'ailleurs  pas  dans  le  cas  mentionné  à  Vart,  23. 

Le  procureur  de  la  république  pour  le  3*  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  16  mai  1881  par  le  Tribu- 
nal de  police  du  district  d'Aubonne  qui  a  condamné  par  défaut 
Auguste  B.,  en  vertu  des  art.  290,  284  6,  310  c  du  Cp.  et  473 
Cpp.  à  un  mois  de  réclusion  et  une  année  de  privation  générale 
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des  droits  civiques,  comme  coupable  d'avoir ,  dans  le  courant  de 
mars  1881 ,  soustrait  ou  enlevé ,  au  préjudice  de  son  créancier, 
l'avocat  Burgy ,  des  objets  mis  légalement  sous  séquestre  par 
l'huissier  Reymond,  à  Girael,  suivant  procès-verbal  du  14  février 
1881. 

Le  pourvoi  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à  propos  que  le  Tri- 
bunal a  fait  application  à  B.  de  l'art.  310  Cp.  et  l'a  condamné  à 
la  privation  des  droits  civiques. 

M.  le  substitut  du  procureur-général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  admis  : 

Considérant  que  l'art.  310,  en  énumérant  les  différents  délits 
qui  entraînent  de  plein  droit  la  privation  des  droits  civiques,  ne 
fait  point  mention,  du  délit  de  détournement,  d'objets  saisis 
prévu  à  l'art,  290. 

Attendu  que  cette  privation  ne  pouvait  dès  lors  être  pronon- 
cée contre  B.,  reconnu  coupable  de  ce  dernier  délit,  même  en 
envisageant  celui-ci  comme  un  abus  de  confiance  (art.  284). 

Attendu ,  au  surplus ,  que  le  condamné  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  mentionnés  à  l'art.  23. 


Notariat. 


Vaud.  —  La  commission  d'examen  des  aspirants  au  notariat 
s'est  réunie  à  Lausanne  du  6  au  23  courant. 

Des  brevets  ont  été  délivrés  aux  candidats  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Acte  d'admission  au  stage:  MM.  Addor,  Jules- Auguste-Geor- 
ges, de  Sainte-Croix-  Badan,  Charles-F.,  de  Sullens;  Capt, 
William-Adrien,  du  Cnenit  ;  Chatelan ,  Gustave-Louis-Henri,  de 
Bretignv;  Druey,  Julien,  d'Avenches;  Genêt,  Edouard,  de  Bex; 
Thibaua,  Eugène-Armand,  de  Concise. 

Brevet  définitif:  MM.  Guignard,  Constant- Auguste,  de  Vau- 
lion,  à  Aigle;  Michel ,  Louis-Gustave,  de  Coppet,  à  Vevey,  et 
Poget,  Louis-Alfred,  de  Premier,  à  Morges. 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Le  bureau  de  H.  de  la  HARPE,  avocat,  à  Lausanne,  est  trans- 
féré rue  de  Bourg,  n°  35,  au  1"  étage. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)m]x 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laosanne  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  De  Milly  c.  P.  ;  marques  de  fabrique.  — 
—  Etat  de  Vaud  c.  Etat  de  Genève  ;  eaux  du  Léman  ;  mesures  provi- 
sionnelles. —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Masse  Kung  c.  Kung  et  Michel  ; 
adjudication  d'immeubles  ensuite  de  faillite  ;  réserve  prévue  à  Part.  768 
Cpc.  —  Barreau  :  Circulaire.  —  Cassation  pénale  :  Ministère  public  c. 
Z.;  droits  civiques. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  28  mai  1881. 
Présidence  de  M.  Weber. 


Marques   de   fabrique. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Kœnio,  professeur-docteur  à  Berne,  pour  hoirs  de  Milly,  à  Paris, 
recourants. 
RucHET,  à  Lausanne,  pour  maison  U.  P.,  intimée. 

Ensuite  de  publication  du  Département  fédéral  du  commerce 
et  de Tagriculture ,  datée  du  16  avril  1880,  U.  P.,  fabricant  de 
savons,  a  déposé  au  bureau  des  marques  de  fabrique  à  Berne 
une  marque  consistant  en  un  cercle  portant  au  centre  une  étoile 

au-dessus  de  laquelle  se  lisent  les  mots  :  a  U.  F marque  de 

fabrique  »  placés  en  rond  ;  au-dessous  se  "trouvent  les  mots  : 
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«  L'Etoile.  Yverdon.  »  C^tte  marque,  publiée  dans  le  premier 
cahier  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  suisses ,  sous 
n°  61,  est  destinée  à  être  appliquée  sur  les  produits  de  la  maison 
déposante,  fondée  à  Yverdon  en  1868. 

A  Tenregistrement  de  cette  marque  a  fait  opposition ,  le  23^ 
septembre  1880,  le  sieur  V.-J.  Lenoël,  directeur  de  la  manufac- 
ture des  bougies  et  savons  de  l'Etoile  de  St-Denis,  agissant  en 
qualité  de  mandataire  des  héritiers  de  A.  de  Milly,  propriétaires- 
de  la  dite  fabrique. 

Dans  sa  réponse,  V.  P.  conclut  au  mis  de  côté  de  l'opposition 
formulée  par  la  maison  de  Milly. 

Les  demandeurs ,  invités  par  le  juge  fédéral  délégué  à  l'ins- 
truction de  la  cause  à  formuler  leurs  conclusions,  ont  conclu^ 
dans  le  délai  à  eux  fixé  à  cet  effet,  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  prononcer  :  i  Que  U.  P.  n'a  pas  le  droit  de  se  servir 
»  comme  marque  de  fabrique  pour  les  mêmes  produits,  ou 
j>  comme  partie  constitutive  d'une  pareille  marque,  d'une  étoile 
»  à  cinq  rayons. 

»  Que  l'enregistrement  de  sa  marque  de  fabrique  sous  n*  61 
»  de  la  publication  provisoire ,  et  sous  n"  58  de  la  publication 
m  dans  l'annexe  à  la  Feuille  officielle,  n"  48,  est  nul.  » 

U.  P.  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  repousser 
les  conclusions  de  la  maison  de  Milly,  à  savoir  : 

Exceptionnellement  a)  Parce  que  cette  maison  a  opposé  à 
l'inscription  de  la  marque  du  défendeur  le  23  septembre  1880 , 
sans  aucun  droit ,  ne  s'étant  conformée  ni  aux  prescriptions  du 
traité  franco-suisse  de  1864,  ni  à  l'art.  7  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1879  sur  les  marques  de  fabriques  ;  b)  parce  que  le  recours 
de  de  Milly  au  Tribunal  fédéral  contre  le  prononcé  du  Départe- 
ment fédéral  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  30  octobre  1880, 
a  été  déposé  tardivement,  le  10  janvier  1881,  tandis  qu'il  devait 
l'être  dans  les  vingt  jours. 

Au  fond,  a)  Parce  que  la  marque  dont  se  sert  P.  pour  ses 
savons  est  plus  ancienne  de  quatre  ans  que  celle  dont  se  sert 
de  Milly,  et  que  celui-ci  revendique  aujourd'hui;  b)  parce  que 
la  marque  du  défendeur  forme  un  ensemble  qui  diffère  suffi- 
samment d'une  marque  déposée,  entre  autres  de  la  marque  du 
demandeur  de  Milly,  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  confusion. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  : 

P  Le  défendeur  a  contesté,  dans  l'espèce ,  aux  hoirs  de  Milly 
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le  droit  d'opposition  à  l'enregistrement  de  sa  marque  par  deux 
moyens  principaux  consistant  à  dire,  d'une  part,  que  le  recoui-s 
est  tardif  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  le  délai  légal,  et, 
d'autre  part,  que  les  recourants  sont  irrecevables  dans  leur  op- 
position par  le  motif  qu'ils  ont  ouvert  la  présente  action  avant 
d'avoir  fait  enregistrer  leur  marque  en  Suisse,  conformément  à 
la  convention  du  20  juin  1864  entre  la  Suisse  et  la  France  et  à 
l'art.  7  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique. 

2*»  En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  moyens ,  lequel  n'a 
d'ailleurs  été  reproduit  ni  en  duplique,  ni  dans  les  plaidoiries 
de  ce  jour ,  il  suffit  de  constater  que  la  déclaration  de  recours 
des  hoirs  de  Milly,  datée  de  Paris  le  16  novembre  1880,  est  par- 
venue au  greffe  du  Tribunal  fédéral  le  18  dit ,  soit  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  la  réception,  par  les  demandeurs,  de 
la  communication  du  prononcé  du  Département  en  date  du  30 
octobre  précédent.  Le  délai  fixé  par  l'art.  28,  al.  3,  de  la  loi  fé- 
dérale, a  donc  été  observé.  Il  est  indifférent,  dans  cette  posi- 
tion ,  que  les  développements  ultérieurs  produits  à  l'appui  du 
dit  recours  aient  été  adressés  au  Tribunal  fédéral  par  la  partie 
de  Milly  postérieurement  à  l'expiration  des  vingt  jours  susmen- 
tionnés, et  dans  le  délai  qu'en  l'absence  d'une  procédure  déter- 
minée par  la  loi  elle-même,  le  juge  délégué  lui  avait  prescrit  à 
cet  effet. 

Le  premier  moyen  préjudiciel  n'est  ainsi  pas  fondé. 

3"  En  ce  qui  touche  la  seconde  fin  de  non  recevoir ,  consis- 
tant à  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  de- 
mande par  le  motif  que  la  partie  de  Milly  n'avait  pas ,  jusqu'au 
prononcé  du  Département  fédéral,  déposé  sa  marque  en  Suisse 
conformément  à  l'art.  15  de  la  convention  du  20  juin  1864,  et  à 
l'art.  7  de  la  loi  fédérale  sur  les  marques  de  fabrique,  il  faut 
reconnaître  que  ce  dernier  fait  est  exact.  Toutefois ,  le  droit 
d'opposition  dont  il  s'agit  actuellement  n'a  trait  qu'à  la  procé- 
dure transitoire  relative  aux  marques  suisses  anciennes ,  telle 
qu'elle  est  réglée  aux  articles  26  et  suivants  de  la  loi  fédérale 
précitée,  ainsi  que  par  l'ordonnance  du  Département  fédéral  du 
commerce  du  2  août  1880.  Les  conditions  auxquelles  l'exercice 
de  ce  droit  d'opposition  est  soumis  ne  doivent  être  cherchées 
que  dans  ces  dispositions  légales  ;  or,  le  Tribunal  fédéral  a  déjà 
décidé  récemment  que  les  industriels  et  commerçants  établis  en 
Suisse  avaient  seuls  à  déposer  leurs  marques,  en  application  de 
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l'art.  27  de  la  loi,  et  que  le  fait  de  n'avoir  pas  effectué  ce  dépôt 
ne  saurait  avoir,  pour  les  industriels  et  commerçants  étrangers, 
la  conséquence  de  les  exclure  du  droit  d'opposition,  pourvu 
qu'ils  aient  rempli  les  autres  conditions  énumérées  dans  Tor- 
donnance  du  2  août  susvisée,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  deman- 
deurs. —  Eu  effet,  la  réciprocité  de  traitement  exigée  par  Tor- 
donnance  est  garantie  à  l'art.  14  de  la  convention  de  1864,  et 
les  demandeurs  ont  démontré ,  par  l'attestation  de  l'autorité 
préposée  à  l'enregistrement  des  marques  en  France,  que  la 
marque  de  la  maison  de  Milly  est  protégée  dans  ce  pays. 

11  est  vrai  que  les  demandeurs  ne  s'étaient  pas,  au  moment 
do  prononcé  du  Département  en  la  cause,  conformés  au 
vœu  de  Tart.  4  de  l'ordonnance  précitée ,  portant  que  l'opposi- 
tion doit  être  accompagnée  de  trois  exemplaires  d'empreintes 
de  la  marque  de  l'opposant,  revêtus  de  la  signature  de  celui-ci, 
et  qu'ils  n*ont  opéré  le  dépôt  de  ces  empreintes  que  plus  tard. 
Il  n'y  a  pas  lieu  toutefois,  pour  le  Tribunal  fédéral ,  d'entrer 
en  nmtière  sur  ce  moyen,  que  la  partie  défenderesse  n'a  pré- 
senté ni  dans  ses  écritures,  ni  aux  débats. 

La  seconde  exception  opposée  par  le  défendeur  est  également 
rejotée. 

4"  Le  droit  des  hoirs  de  Milly  d'opposer  à  l'enregistrement 
de  la  marque  du  défendeur  devant  ainsi  être  reconnu,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  cette  opposition  est  fondée  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  soit  en  ce  qui  a  trait  à  l'usage,  par  le  dit  défendeur, 
de  la  dénomination  de  l'Etoile  pour  désigner  ses  produits,  soit 
en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'étoile  à  cinq  rayons  figurant  éga- 
lement dans  sa  marque. 

Cette  double  question  doit  être  résolue  en  application  de  la 
convention  conclue  le  30  juin  1864  entre  la  Suisse  et  la  France 
pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire ,  artistique  et  indus- 
trielle. 

I/art.  18  de  ce  traité  dispose,  en  effet,  que  les  Tribunaux 
compétents  en  Suisse  soit  pour  les  réparations  civiles,  soit  pour 
la  répression  des  délits,  appliqueront  sur  tout  le  territoire  de  la 
Confédération,  au  profit  des  propriétaires  en  France  de  mar- 
quf^s  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  dispositions  stipulées  par 
le  dit  traité;  le  même  article  prévoit,  il  est  vrai,  que  ces  dispo- 

"ina  pourront  être  remplacées  par  celles  de  la  législation  que 
atorités  compétentes  dé  la  Suisse  viendraient  à  consacrer 
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sur  la  base  de  rassimilation  des  étrangers  aux  nationaux ,  mais 
sous  réserve  expresse  des  garanties  contenues  à  l'art.  50  por- 
tant que  les  stipulations  de  la  dite  convention  continueront  à 
être  obligatoires  pour  les  deux  pays  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
modifiées  d'un  commun  accord.  Or,  aucune  modification  ou  ré- 
vision semblable  du  traité  n'étant  intervenue  jusqu'ici ,  il  en  ré- 
sulte que  ses  dispositions  doivent  régir  le  litige  actuel. 

5**  L'art.  29  de  la  dite  convention,  reproduisant  l'art,  l*"^  de  la 
loi  française  de  1857 ,  considère  entre  autres  comme  marques 
de  fabrique  les  dénominations  et  les  emblèmes  servant  à  distin- 
guer les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  maison  de  Milly  est  autorisée  à 
revendiquer  l'usage  exclusif  du  nom  et  de  l'emblème  de  l'Etoile,^ 

a)  En  ce  qui  touche  la  dénomination  de  «  l'Etoile ,  »  il  est 
établi  au  dossier  qu'en  octobre  1843  déjà ,  et  plus  tard  encore^ 
en  1859  et  1872,  la  maison  demanderesse  en  a  opéré  le  dépôt  au 
greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  le  but  de  dis- 
tinguer ses  produits,  et  en  particulier  ses  savons.  Ainsi  se  trouve 
réalisée  la  condition  essentielle  et  absolue  à  laquelle  l'art.  15 
du  traité  subordonne  le  droit  à  la  revendication  de  la  propriété 
exclusive  de  la  marque.  Par  ce  dépôt,  la  maison  de  Milly  a  pris 
possession,  comme  distinctive  de  ses  savons,  d'une  dénomination 
arbitraire,  hors  du  domaine  public ,  et  fondé  ainsi  son  droit  de 
propriété  privative  sur  cette  appellation  nouvelle  et  spéciale.  La 
maison  de  Milly  apparaît  donc  comme  la  première  occupante 
de  la  dénomination  tt  l'Etoile  »  qu'elle  s'est  dès  lors  légitime- 
ment appropriée  et  elle  a  le  droit  d'en  interdire  l'usage  à  la 
maison  P.  dont  l'origine  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'année  1868. 
Autoriser  P.  à  se  servir,  pour  désigner  ses  produits,  de  la  déno- 
mination sous  laquelle  ceux  de  la  maison  de  Milly  sont  connus 
depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  pourrait  facilement  faire  naître 
des  confusions  préjudiciables  au  premier  propriétaire  de  cette 
appellation,  ce  que  la  convention  internationale  a  précisément 
voulu  éviter. 

La  circonstance  que  les  savons  du  défendeur  portent  en  outre 

l'indication  a  U.  P Yverdon,  n  n'est  pas  dénature  à  infirmer 

ce  qui  précède.  Malgré  cette  adjonction ,  —  qui  ne  constitue 
d'ailleurs  point  une  partie  intégrante  de  la  marque  proprement 
dite,  —  le  seul  usage ,  par  le  défendeur ,  de  la  dénomination 
tt  l'Etoile  »  doit  être  envisagé  comme  suffisant  pour  provoquer 
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une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  de  la  maison  demande- 
resse, connus  sous  cette  seule  désignation ,  et  ne  portant  aucun 
nom  de  fabricant. 

Il  en  est  de  même  du  laps  de  temps,  relativement  considéra- 
ble, pendant  lequel  le  défendeur  a  usé  de  la  dénomination  con- 
testée, le  traité  ne  fixant  aucun  délai  péremptoire  pendant  le- 
quel le  propriétaire  légitime  de  la  marque  serait  tenu,  à  peine 
de  forclusion,  d^en  revendiquer  Tusage  exclusif  contre  des  tiers. 

11  suit  de  ce  qui  précède  que  la  dénomination  «  l'Etoile  » 
figurant  dans  la  marque  de  fabrique  de  la  maison  U.  P.  ne  sau- 
rait subsister  en  présence  du  droit  antérieur  acquis  par  les  de- 
mandeurs. 

b)  En  ce  qui  concerne  Temblème  de  l'étoile ,  figurant  à  côté 
de  la  dénomination  k  l'Etoile  »  dans  la  marque  de  fabrique  du 
défendeur,  il  est  douteux,  d'après  les  pièces  du  dossier,  que  les 
demandeurs  aient  fait  usage  de  ce  signe  avant  la  maison  P. 
Cette  circonstance  est  toutefois  indifférente  au  point  de  vue  du 
sort  de  la  présente  action  :  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas,  en  effet, 
à  examiner  si  quelqu'un  des  éléments  constitutifs  de  la  marque 
de  Milly  peut  être  utilisé  comme  marque  de  fabrique  par  le  dé- 
fendeur ;  la  seule  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de  savoir  si 
la  marque  déposée  par  le  dit  défendeur,  prise  dans  sa  totalité, 
a  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Or,  cette  question  doit  être  ré- 
solue négativement,  par  les  motifs  développés  plus  haut,  en  pré- 
sence du  fait  de  l'usage  illégitime  de  la  dénomination  «  l'Etoile  » 
par  P. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

L'opposition  de  la  maison  de  Milly  et  C^*  à  l'enregistrement 
de  la  marque  du  défendeur  U.  P.  (n*  61  de  la  publication  du  dé- 
partement fédéral  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  en  date  du 
2  août  1889)  est  fondée  ;  en  conséquence,  l'enregistrement  de  cette 
marque  est  déclaré  inadmissible. 


Eaux  du  Léman. 

Nous  publions  plus  loin  l'ordonnance  rendue  le  14  juin  1881 
par  M.  le  juge  fédéral  délégué  dans  le  procès  pendant  entre 
Vaud  et  Genève  au  sujet  du  niveau  du  lac  Léman ,  relativement 
à  une  demande  de  mesures  provisionnelles  formulée  par  le  pre- 
mier de  ces  Etats. 
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Cette  décision,  par  laquelle  le  magistrat  chargé  de  prononcer 
a  écarté  la  requête  du  gouvernement  vaudois,  tout  en  réservant 
ses  droits  de  la  manière  la  plus  expresse,  est  intéressante  en  ce 
^ens  qu'elle  fixe  l'interprétation  des  articles  199  et  200  de  la  loi 
fiur  la  procédure  civile  fédérale.  Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

a  Art.  199.  Les  mesures  provisionnelles  ont  pour  but  : 

»  a)  De  protéger  une  possession  menacée  ; 

»  b)  D'empêcher  qu'il  soit  apporté  des  changements  à  Voljet 
litigieux; 

»  c)  Pour  écarter  un  dommage  difficile  à  réparer,  qui  menace 
le  requérant. 

»  Les  mesures  provisionnelles  sont  ordonnées  par  le  juge  d'ins- 
truction pendant  la  procédure  préparatoire,  ou  par  le  Tribunal 
fédéral  avant  ou  après  la  procédure  préparatoire  et  lorsque  le 
Tribunal  n'est  pas  réuni  par  son  président. 

T)  Art.  200.  Les  mesures  provisionnelles  n'ont  pour  but  que 
^e  maintenir  Vétat  de  choses  existant  et  ne  doivent  pas  par  con- 
séquent aller  au-delà  de  ce  qu'exige  strictement  ce  but. 

»  Le  requérant  doit  être  tenu  de  fournir  des  sûretés  pour  le 
dommage  qui  pourrait  résulter  des  mesures  provisionnelles  pour 
celui  contre  qui  elles  doivent  être  prises.  » 

L'Etat  de  Vaud  invoquait  ces  dispositions,  que  la  pratique 
considère  comme  applicables  aux  procès  de  droit  public,  et  es- 
timait qu'en  parlant  de  I'OBJET  litigieux  et  de  Vétat  de  choses 
existant,  le  législateur  n'avait  pas  voulu  restreindre  les  mesures 
provisionnelles  à  de  seules  modifications  matérielles,  à  un  simple 
changement  à  l'état  des  lieiix,  mais  avait  entendu  les  permettre 
dans  tous  les  cas  où  \qb  faits  déterminant  la  position  juridique 
des  parties  viendraient  à  être  modifiés.  Il  s'estimait  donc  fondé 
à  demander  qu'il  fût  interdit  à  l'Etat  de  Genève  d'accorder  au- 
cune concession  sur  le  Rhône  pendant  la  durée  du  procès,  toute 
concession  nouvelle  étant  de  nature  à  modifier  la  position  juri- 
dique des  parties. 

M.  le  juge  fédéral  délégué  n'a  pas  partagé  cette  manière  de 
Toir  et  a  estimé  qu'un  changement  matériel  à  l'état  des  lieux 
était  nécessaire  pour  justifier  des  mesures  provisionnelles.  Mais 
il  a  expressément  réservé  à  l'Etat  de  Vaud  le  droit  de  former 
une  nouvelle  demande  au  cas  où  l'exécution  d'une  concession 
accordée  en  cours  de  procès  viendrait  à  amener  un  changement 
k  l'état  de  fait.  De  plus,  d'accord  en  cela  avec  le  gouvernement 
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vaudois,  il  a  expressément  reconnu  que  la  position  juridique  de 
TEtat  demandeur  ne  saurait  être  altérée  en  aucune  façon  ni 
par  (le  nouvelles  concessions,  ni  par  n'importe  quelle  autre  déci- 
sion que  le  Grand  Conseil  de  Genève  pourrait  prendre  en  cette 
affaire. 

Ces  réserves  donnent  une  satisfaction  complète  aux  intérêts 
vaudois,  du  moment  que  Ton  admet,  avec  M.  le  juge  délégué, 
qu'un  changement  matériel  à  l'état  des  lieux  est  nécessaire  pour 
que  tliîs  mesures  provisionnelles  puissent  être  accordées. 

\  oici  maintenant  le  texte  de  la  décision  dont  il  s'agit  : 

1"  Sous  daté  des  4-5  juin  courant,  l'Etat  de  Vaud  a  requis  du 
juge  délégué  en  dite  cause  de  vouloir ,  en  application  des  arti- 
cles VJJ  et  200  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  fédérale  du  22 
novembre  1850,  prononcer  qu'il  est  interdit  à  l'Etat  de  Genève 
d'iicenrder  de  nouvelles  concessions  sur  le  Rhône  à  Genève,  et 
notaui nient  la  concession  demandée  par  la  Société  pour  l'utili- 
sation des  eaux  du  Rhône  le  20  janvier  1881 ,  jusqu'après  droit 
connu  sur  la  contestation  de  droit  public  actuellement  pendante 
devant  le  Tribunal  fédéral  entre  les  Etats  de  Genève  et  de  Vaud 
au  sujet  de  l'écoulement  du  Rhône  à  Genève.  L'Etat  de  Vaud  a 
requis  en  outre  que,  comme  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
demande  de  concession  de  MM.  Henneberg  et  C'  doit  avoir  lieu 
très  prochainement  devant  le  Grand  Conseil  genevois ,  le  juge 
délégué  veuille  inviter  immédiatement  l'Etat  de  Genève  à  sur- 
seoir à  la  discussion  de  ce  projet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  demande  de  mesures  provisionnelles  de  l'Etat  de  Vaud; 

li'^  Cette  requête  a  été  communiquée  le  7  juin  à  l'Etat  de  Ge- 
nève, par  le  juge  délégué,  avec  invitation  de  la  transmettre  sans 
délai  au  Grand  Conseil  de  Genève,  assemblé  en  ce  moment,  afin 
que  cette  autorité  se  prononce  dans  le  courant  de  la  semaine 
sur  la  question  de  savoir  s'il  consent  à  ce  que  les  débats  ayant 
trait  à  la  concession  de  MM.  Henneberg  et  C*  soient  renvoyés 
juisqu  après  le  jugement  définitif,  par  le  Tribunal  fédéral,  du 
procès  des  Eaux  du  Léman  ;  pour  le  cas  où  le  Grand  Conseil 
persisterait  à  vouloir  statuer  immédiatement  sur  la  prédite  de- 
mande de  concession ,  l'Etat  de  Genève  fut  en  outre  invité  à  in- 
former le  juge  délégué ,  dans  un  délai  expirant  le  14  juin,  si,  et 
le  cas  échéant ,  par  quels  motifs  il  s'oppose  à  la  requête  formu- 
lée par  l'Etat  de  Vaud  les  4-5  juin  ; 

Par  office  du  13  juin,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  déclare 
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qu'il  n'a  pas  cru  devoir  inviter  le  Grand  Conseil  à  délibérer  sur 
l'opportunité  du  renvoi  des  débats  relatifs  à  la  concession  Hen- 
neberg  et  C%  parce  que  le  dit  Grand  Conseil  se  trouve  réguliè- 
i*ement  saisi  du  projet  de  loi  en  question  et  devient  le  seul  juge 
de  la  décision  à  prendre. 

Dans  une  seconde  écriture,  de  même  date ,  le  Conseil  du  can- 
ton de  Genève  déclare  qu'il  s'oppose  de  la  manière  la  plus  ca- 
tégorique à  l'adoption  de  la  mesure  provisionnelle  requise,  par 
le  motif  qu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  ab- 
solu de  souveraineté  de  l'Etat  de  Genève  ; 

4*  A  teneur  de  l'art.  199  6  de  la  loi  sur  la  procédure  civile 
fédérale  du  22  novembre  1850,  des  mesures  provisionnelles  peu- 
vent être  ordonnées  par  le  juge  délégué ,  pendant  la  procédure 
préparatoire,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il  soit  apporté  des 
changements  à  l'objet  litigieux  ;  l'Etat  de  Vaud  estime  que  la 
concession  Henneberg  et  C*  aurait  pour  conséquence  d'entraîner 
de  pareils  changements,  contre  lesquels  il  demande  à  être  pro- 
tégé dès  à  présent  ; 

5*  Cette  manière  de  voir  n'est  pas  juste.  Il  est  vrai  que,  si  la 
dite  concession  est  accordée ,  son  exécution  pourrait  amener  un 
pareil  changement  et,  plus  tard,  la  nécessité  de  garantir  l'état 
de  fait  pourrait  se  produire.  L'Etat  de  Vaud  pourra  alors ,  cas 
échéant,  formuler  une  demande  dans  ce  sens.  En  ce  qui  touche 
la  phase  actuelle,  laquelle  n'a  trait  qu'à  la  discussion  et  à  la  dé- 
cision à  prendre  sur  la  concession  dont  il  s'agit ,  un  semblable 
péril  n'existe  point  encore  ;  mais  il  dépendra  de  ce  que  le  Grand 
Conseil  décidera  et  des  mesures  qui  seront  choisies  et  ordonnées 
en  vue  de  l'exécution  de  cette  décision  ; 

6*  Il  va  sans  dire  que  la  position  juridique  de  l'Etat  de  Vaud 
ne  saurait  être  altérée  en  aucune  façon  par  la  concession  qui 
serait  accordée  à  Henneberg  et  C*,  ni  par  n'importe  quelle  autre 
décision  que  le  Grand  Conseil  de  Genève  pourrait  prendre  en 
cette  affaire  ;  les  droits  de  l'Etat  de  Vaud  à  cet  égard  lui  sont 
expressément  réservés  et  garantis. 
Prononce  : 

La  requête  formulée  par  l'Etat  de  Vaud ,  sous  date  des  4-5 
uin,  tendant  à  ce  que  des  mesures  provisionnelles  soient  ordon- 
nées en  la  cause,  est  repoussée. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  25  mai  1881. 


Lorsque  le  prix  de  vente  des  immeubles  ne  couvre  pas  le  montant  du  titre 
du  créancier  hypothécaire,  qui  a  fait  la  réserve  prévue  à  Vart.  768  du 
Cpc.y  les  immeubles  doivent  lui  être  adjugés  à  forme  de  Vart,  849  du  même 

Avocats  des  parties  : 

MM.  HucHET,  pour  masse  de  F.  Eung. 
Berdez,  pour  Joséphine  Knng. 
MoNOD,  pour  Gustave  Michel. 


Joséphine  Kung  est  créancière  hypothécaire  de  la  discussion 
de  son  mari  F.  Kung ,  en  vertu  d'un  assignat  du  8  juillet  1876, 
du  capital  de  24,660  fr.,  en  3*  rang,  après  : 

Un  acte  de  revers  de  25,000  fr.  en  faveur  de  la  Caisse  hypo- 
thécaire cantonale  vaudoise  ; 

Une  gardance  de  dams  de  10,000  fr.  en  faveur  de  la  Société 
de  crédit  et  d'épargne  du  Léman  à  Vevey. 

La  Caisse  hypothécaire  et  Joséphine  Kung  ont  fait,  dans  leur 
intervention  dans  la  faillite  de  leur  débiteur,  leur  réserve  prévue 
à  Part.  768  Cpc. 

La  Société  de  crédit  du  Léman  n'a  pas  fait  cette  réserve. 

L'intervention  de  veuve  Kung  a  été  admise  par  20,680  fr.  et 
la  masse  lui  a  donné  acte  de  sa  réserve. 

L^Etat  de  Yaud  a  été  mis  en  possession  des  immeubles  Kung, 
le  29  janvier  1880,  en  paiement  de  l'impôt  foncier. 

Joséphine  Kung,  en  sa  qualité  de  créancière  hypothécaire,  est 
devenue,  par  acte  du  19  mars  1880,  cessionnaire  de  la  mise  en 
possession  obtenue  par  l'Etat  de  Vaud. 

Voulant  user  de  son  droit  de  réemption,  la  masse  Kung  a  fait 
procéder,  le  8  octobre  1880,  à  la  vente  aux  enchères  publiques 
des  immeubles. 

Malgré  la  réserve  faite  dans  son  intervention  par  veuve  Kung, 
les  immeubles  ont  été  adjugés  à  G.  Michel,  pour  lui  ou  son  nom- 
mable,  au  prix  de  41,000  fr.,  acte  étant  d'ailleurs  donné  à  la 
prénommée  de  sa  réserve,  à  charge  par  elle  de  la  faire  valoir 
dans  le  délai  de  dix  jours  dès  la  signification  qui  lui  serait  faite. 

Cette  signification  a  eu  lieu  par  exploit  du  12  octobre  1880. 

Ensuite  de  la  dite  signification,  Joséphine  Kung  a,  suivant  ex- 
ploit du  20/21  octobre  1880  et  demande  déposée  le  29  novembre, 
ouvert  action  à  la  masse  Kung  et  G.  Michel  pour  faire  pronon- 
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cer  :  V  que  Tadjudication  donnée  par  la  discussion  Kung  à  Mi- 
chel le  8  octobre  1880  des  immeubles  appartenant  à  la  dite  masse 
Kung  est  nulle,  ainsi  que  tout  autre  acte  définitif  qui  aurait  pu 
être  passé  entre  la  masse  Kung  et  Michel  postérieurement  au 
commencement  du  procès;  2**  qu'en  conséquence,  la  discussion 
Kung  doit  céder  les  dits  immeubles  à  la  demanderesse  en  extinc- 
tion de  son  assignat  de  24,680  fr.,  à  charge  par  elle  de  payer  les 
créances  préférables  et,  s'il  y  a  lieu,  la  part  qui  peut  lui  incomber 
pour  les  privilèges  généraux  et  pour  les  frais  de  la  discussion,  à 
teneur  des  art.  819  et  suivants  Cpc. 

La  masse  Kung  a  conclu  à  libération. 

G.  Michel  a  conclu  :  1"  A  libération  ;  2''  reconventionnellement, 
pour  le  cas  où  l'adjudication  serait  maintenue,  à  ce  que  la  masse 
Kung  et  veuve  Kung  sont  ses  débiteurs  solidaires  de  100  fr.  par 
mois  à  titre  de  dommages-intérêts,  dès  le  15  novembre  1880  au 
jour  où  il  sera  réellement  mis  en  possession.  Subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  Tadjudication  serait  annulée,  que  la  masse  Kung 
est  sa  débitrice  : 

1°  De  la  somme  réclamée  dans  la  conclusion  reconvention- 
nelle qui  précède. 

2"  De  la  somme  de  1000  fr.  à  titre  de  dommages-iutérêts  ré- 
sultant de  la  non-exécution  par  la  masse  de  la  promesse  de 
vente  du  8  octobre  1880. 

La  demanderesse  a  conclu  à  libération  des  conclusions  recon- 
ventionnelles de  Michel. 

La  discussion  Kung  a  conclu  aussi  à  libération  de  ces  conclu- 
sions reconventionnelles  et,  en  outre,  à  ce  que  Joséphine  Kung 
soit  condamnée  à  couvrir  la  masse  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  cette  dernière  en  faveur 
de  Michel. 

Veuve  Kung  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  de  Vevey  a,  le  8  avril,  rendu  son  jugement 
comme  suit  : 

Il  a  d'abord  repoussé  un  moyen  exceptionnel  invoqué  par  la 
demanderesse  et  consistant  à  dire  que  les  défendeurs  n'ont  ni 
vocation  ni  intérêt  à  s'opposer  à  une  adjudication  en  sa  faveur. 

Quant  au  fond,  le  Tribunal  a  considéré  ce  qui  suit  : 

La  demanderesse  a  fait  la  réserve  prévue  à  l'art.  768  Cpc. 

Les  immeubles  ont  été  adjugés  à  un  tiers  et  le  prix  d'adjudi- 
cation ne  couvre  pas  la  créance  de  la  demanderesse. 

La  disposition  de  l'art.  768  a  pour  but  soit  d'éviter  au  créan- 
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cier  qui  a  fait  la  réserve  les  ennuis  de  suivre  les  enchères,  soit 
d'empêcher  que  son  immeuble  ne  soit  vendu ,  en  son  absence, 
pour  un  prix  qui  ne  couvrirait  pas  sa  créance,  tandis  qu'il  a 
estimé  la  valeur  suffisante  pour  le  désintéresser. 

Chacun  des  créanciers  hypothécaires ,  quel  que  soit  son  rang, 
a  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  cet  art.  768. 

Dans  Tespèce,  le  liquidateur  de  la  masse  Kung  aurait  dû,  en 
vertu  de  l'art.  849  Cpc,  adjuger  les  immeubles  à  veuve  Kung  en 
extinction  de  son  titre  et  à  charge  par  elle  de  payer  les  créan- 
ciers préférables. 

L'adjudication  doit  être  prononcée  en  faveur  du  créancier  le 
moins  garanti  qui  a  fait  la  réserve  et  qui  ainsi  exonère  le  plus 
la  masse. 

Les  créanciers  antérieurs  n'ont  point  à  souflFrir  de  ce  mode  de 
liquidation,  puisqu'ils  peuvent  se  faire  payer  par  l'adjudicataire 
et  qu'ils  conservent  leur  privilège  jusqu'à  bout  de  paiement. 

La  Caisse  hypothécaire ,  qui  a  aussi  fait  la  réserve,  n'a  élevé 
aucun  conflit  dans  la  cause  actuelle. 

Les  conclusions  de  la  demanderesse  sont  dès  lors  fondées. 

Sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts  prises  par  Michel, 
le  Tribunal  a  dit  : 

Il  est  établi  que  Michel  a  subi,  parle  fait  du  retard  apporté  à 
la  mise  en  possession  des  immeubles  qui  lui  ont  été  adjugés,  un 
dommage  que  le  Tribunal  fixe  à  30  fr.  par  mois.  Il  subit,  en 
outre,  un  dommage  de  500  fr.  du  fait  que  l'adjudication  est  an- 
nulée. Ces  dommages-intérêts  sont  dus  par  la  masse  Kung  pour 
cause  d'inexécution  de  son  obligation  résultant  de  la  promesse 
de  vente  aux  enchères  du  8  octobre  1880,  —  obligation  que  la 
masse  a  été  mise  en  demeure  de  remplir,  par  exploit  du  15  no- 
vembre 1880. 

Vu  les  art.  847  et  848  Ce,  et  ensuite  de  ce  qui  précède,  le 
Tribunal  a  prononcé  : 

1°  Les  conclusions  n"  1  et  2  de  la  demande  sont  admises. 

2*  Les  conclusions  reconventionnelles  de  Michel  tombent  par 
le  fait  de  l'annulation  de  l'adjudication  du  8  octobre  1880. 

3"  Les  conclusions  subsidiaires  du  dit  Michel  sont  admises 
contre  la  masse  Kung,  savoir  celle  sous  lettre  a  par  la  somme 
de  30  fr.  par  mois  dès  le  15  novembre  1880  à  ce  jour  8  avril 
1881  et  celle  sous  lettre  b  par  la  somme  de  500  fr. 

4"  Les  autres  conclusions  des  parties  sont  écartées. 

5*  La  discussion  Kung  est  condamnée  à  tous  les  frais. 
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Cette  dernière  a  recouru  contre  le  dit  jugement,  dont  elle  de- 
mande la  réforme  par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

L'art.  849  Cpc.  n'a  pas  prévu  le  cas  où  plusieurs  créanciers 
inégaux  en  rang  auraient  fait  la  réserve  mentionnée  à  l'art.  768. 
Il  faut  donc,  en  cas  de  conflit  à  ce  sujet,  avoir  recours  aux  prin- 
cipes fondamentaux  qui  régissent  le  droit  hypothécaire.  Or, 
d'après  ces  principes,  la  priorité  est  accordée  en  tout  et  partout 
au  créancier  de  rang  antérieur.  Le  liquidateur  ne  pouvait  donc 
adjuger  les  immeubles  à  un  créancier  postérieur  tant  que  la 
Caisse  hypothécaire,  créancier  en  premier  rang,  n'était  pas 
payée  et  n'aurait  pas  renoncé  à  sa  réserve. 

Le  liquidateur  de  la  masse  Kung  a  donc  procédé  correctement 
et  l'adjudication  prononcée  en  faveur  de  veuve  Eung  doit  être 
maintenue. 

En  ce  qui  concerne  Michel,  le  dommage  qu'il  peut  avoir  souf- 
fert provient  non  pas  d'une  faute  imputable  à  la  masse  Kung 
qui  a  bien  procédé,  mais  d'une  faute  de  Joséphine  Kung  qui  a, 
par  son  action,  empêché  l'exécution  de  la  promesse  de  vente  du 
8  octobre  1880,  d'ailleurs  les  conditions  de  la  mise  et  le  procès- 
verbal  mentionnent  la  réserve  formulée  par  veuve  Kung;  par 
conséquent,  lorsque  Michel  a  misé ,  il  l'a  fait  connaissant  cette 
réserve,  soit  à  ses  périls  et  risques.  Ainsi,  à  supposer  même  que 
l'adjudication  fût  annulée ,  la  masse  Kung  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  dommages-intérêts  envers  Michel. 

En  conséquence ,  la  partie  recourante  conclut,  avec  tous  dé- 
pens, à  l'admission  des  conclusions  libératoires  qu'elle  a  prises 
tant  contre  Joséphine  Kung  que  contre  Gustave  Michel;  à  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  veuve  Kung  soit  tenue  de  la  couvrir  de  toute 
condamnation  qui  pourrait  être  prononcée  contre  elle ,  masse 
Kung,  en  faveur  de  Michel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  768  Cpc,  le  créancier  hypo- 
thécaire peut,  dans  son  intervention,  demander  que  pour  le  cas 
où  la  vente  des  immeubles  qui  lui  sont  hypothéqués  ne  couvri- 
rait pas  intégralement  le  montant  de  sa  créance,  les  immeubles 
lui  soient  cédés  en  extinction  de  son  titre,  à  charge  par  lui  de 
payer  les  créanciers  préférables  et,  s'il  y  a  lieu,  la  part  qui  peut 
lui  incomber  pour  les  privilèges  généraux  et  pour  les  frais  de 
la  discussion,  conformément  aux  art.  819  et  suivants. 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  Joséphine  Kung  a  fait  la  ré- 
serve prémentionnée;  que  la  mise  des  immeubles  n'a  pas  cou- 
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vert  le  montant  de  son  titre;  que,  dès  lors,  l'office  aurait  dû  lui 
adjuger  ces  immeubles  (art.  849). 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  conflit  entre  créanciers 
ayant  fait  la  réserve,  la  Caisâe  hypothécaire  n^étant  point  en 
procès. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Michel,  que  le  fait  du  dom- 
mage subi  par  lui  ainsi  que  sa  qualité  sont  établis  définitive- 
ment par  le  jugement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Que  ce  dommage  provient  du  fait  que  l'adjudication  a  été 
prononcée  à  tort  en  sa  faveur  par  Toftice  de  la  liquidation  et  a 
dû  être  annulée. 


Circulaire  concernant  le  barreau. 

M.  le  président  du  Tribunal  cantonal  a  adressé,  en  date  du 
24  juin,  à  MM.  les  avocats  du  canton  de  Vaud,  la  circulaire 
suivante  : 

«  Le  Tribunal  fédéral  a  attiré  l'attention  du  Tribunal  cantonal 
sur  les  difficultés  qu'il  rencontre  à  appliquer  les  lois  fédérales 
aux  procès  instruits  dans  le  canton  de  Vaud  et  sur  la  nécessité 
d'obtenir  de  l'uniformité  dans  l'instruction  des  causes  qui  lui 
sont  soumises,  uniformité  qui  lui  permette  de  suivre  les  mêmes 

i)rincipes  pour  tous  les  jugements  des  divers  cantons  de  la  Con- 
édération. 

Cette  haute  autorité  se  plaint  de  ce  que,  par  la  procédure  sui- 
vie fréquemment  dans  le  canton  de  Vaud,  des  questions  de  droit 
sont  soustraites  à  son  examen  *  de  ce  que  les  faits  ne  sont  [)as 
suffisamment  précisés  et  détaillés ,  et  cite  en  particulier  les  ju- 
gements en  divorce  dans  lesquels,  lorsqu'il  s'agit  d'injures  ou  de 
griefs  articulés  par  l'un  des  époux  contre  son  conjoint ,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  se  bornent  ordinairement  à  déci- 
der, ensuite  de  preuves  testimoniales  entreprises  devant  eux,  qu'il 
y  a  injures  ou  injures  graves ,  sans  dire  ni  en  quoi  elles  consis-  * 
tent,  ni  dans  Quelles  circonstances  elles  ont  eu  fieu. 

Les  griefs  au  Tribunal  fédéral  ne  sont  pas  sans  fondement. 
Si  jusqu'ici  le  Tribunal  cantonal  n'a  pris  aucune  mesure  à  cet 
éçard ,  c'est  qu'il  n'a  pas  pensé  pouvoir  intervenir  dans  la  ma- 
nière dont  les  parties  instruisent  leur  procès. 

Aujourd'hui,  en  présence  du  désir  exprimé  par  le  Tribunal  fé- 
déral et  vu  la  nécessité  pour  cette  haute  autorité  de  pouvoir  ap- 
pliquer uniformément  à  tous  les  jugements  cantonaux  les  lois 
fédérales ,  le  Tribunal  cantonal  croit  devoir,  à  son  tour,  attirer 
votre  attention  sur  la  pratique  qui  s'est  introduite  dans  le  canton 
et  qui  lui  paraît  contraire  au  vœu  du  législateur. 
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La  procédure  civile  contentieuse  prévoit,  dans  ses  articles  129, 
164,  165,  174, 175,  176,  220,  227,  que  les  parties  allèguent  des 
faits,  les  prédsmi  et  entreprennent  des  preuves  à  leur  sujet.  Si 
ces  preuves  se  font  par  témoins,  les  faits  sont  définitivement 
iugés  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  soustraits  à 
rappreciation  des  tribunaux  supérieurs.  Mais  la  pratique  a  mal 
appliqué  ces  dispositions  :  souvent  les  parties  ne  précisent  nul- 
lement les  faits  et  soumettent  à  une  preuve  testimoniale  des 
points  <^ui  sont  plutôt  des  questions  de  aroit.  Ainsi,  par  exemple, 
en  matière  de  divorce  pour  cause  de  sévices  ou  d'injures  graves, 
au  lieu  de  préciser  les  actes  ou  propos  injurieux  et  d'indiquer 
les  circonstances  dans  les(}uelles  ils  auraient  eu  lieu,  les  parties 
se  bornent  fréquemment  a  alléguer  et  à  demander  à  prouver 


les  préciser  ;  il  résulte  de  cette  manière  de  procéder  que  les  tri- 
bunaux supérieurs  sont  dans  l'impossibilité  d'apprécier  la  gra- 
vité de  ces  injures  ou  de  ces  actes  et  de  faire  l'application  du 
droit  Siux  faits. 

Le  Tribunal  cantonal  vous  invite,  en  conséquence,  Messieurs, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  procès  couvant  être  soumis  par  voie 
de  réforme  au  Tribunal  fédéral,  à  modifier  la  pratique  suivie 
jusqu'ici  et  à  vous  pénétrer  de  l'esprit  de  notre  procédure  civile, 
tel  qu'il  paraît  résulter  des  articles  précités. 

Vous  voudrez  donc  bien,  à  l'avenir,  articuler  et  préciser  les 
faits  sur  lesquels  vous  fondez  votre  demande  ou  votre  réponse, 
en  laissant  les  questions  de  droit  parfaitement  intactes. 

Le  Tribunal  cantonal  espère  que  ces  directions  seront  suffi- 
santes pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  Tribunal 
fédéral. 

Le  Tribunal  cantonal  doit  encore  attirer  votre  attention  sur 
la  rédaction  de  vos  recours  au  Tribunal  fédéral  et  stir  vos  écri- 
tures en  Général  : 

L'article  30  de  la  loi  fédérale  du  27  juin  1874^  prescrit  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  le  recours  au  Tribunal  fédéral,  recours  qui 
consiste  dans  une  simple  déclaration  au  siège  du  Tribunal  du 
canton  qui  a  rendu  le  jugement.  Au  lieu  de  se  contenter  de  cette 
déclaration ,  les  parties  ajoutent  souvent  des  déductions  écrites 
détaillées,  soit  sous  forme  de  mémoires,  soit  sous  celle  de  con- 
clusions écrites.  Il  y  a  là  une  violation  des  règles  de  l'article  30 
ci-dessus  indiqué,  que  le  Tribunal  fédéral  a  signalée  au  Tribu- 
nal cantonal,  et  contre  laquelle  il  lui  a  demande  de  prendre  des 
mesures.  Vous  êtes  en  conséquence  invités ,  Messieurs ,  à  vous 
borner  à  l'avenir  à  la  déclaration  de  recours  telle  qu'elle  est 
prévue  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  27  juin 
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1874,  la  loi  n'autorisant,  ainsi  que  le  rappelle  le  Tribunal  fédé- 
ral, en  semblable  matière,  aucun  échange  d'écritures  devant 
cette  autorité. 

En  ce  qui  concerne  vos  écritures  en  général,  le  Tribunal  can- 
tonal a  fréquemment  remarqué  ^ue  dans  certains  procès,  la  lon- 
gueur des  pièces  et  les  frais  qui  en  résultent  sont  hors  de  pro- 
portion avec  l'importance  de  la  cause,  ou  la  difficulté  des 
questions  traitées.  C'est  le  cas  surtout  pour  les  procès  dans  la 
compétence  des  juges  de  paix,  dans  lesquels  on  trouve  souvent 
de  longues  réponses  rédigées  par  un  avocat ,  puis  de  longs  mé- 
moires, si  la  cause  est  portée  au  Tribunal  cantonal.  Celui-ci 
pense  qu'il  suffit  de  vous  signaler  ce  point  et  il  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  efforciez ,  en  vous  conformant  à  ses  directions ,  de 
lui  faciliter  la  tâche  que  la  Constitution  lui  confère  de  veiller  à 
une  bonne  administration  de  la  justice  dans  le  canton.  » 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  21  juin  1881. 

Le  condamné  pour  vol  en  vertu  de  V article  270  §  a  du  Code  pénal  ne  peut 
être  frappé  de  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques. 

Le  Procureur  de  la  République  pour  le  P'  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  8  juin  par  le  Tribunal  de 
police  du  district  de  Payerne  qui  a  condamné  Z.  à  10  jours  de 
réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
deux  ans,  en  vertu  des  art.  269  et  270  a  et  310  du  Cp. ,  comme 
coupable  d'avoir,  le  7  mai  1881 ,  enlevé,  dans  le  dessein  de  se 
Tapproprier ,  un  saucisson  taxé  1  fr.,  plus  40  c.  de  monnaie. 

Le  Ministère  public  estime  qu'en  condamnant  Z.  à  la  peine  de 
la  privation  des  droits  civiques ,  le  Tribunal  de  Payerne  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  310  du  Cp. 

Sur  le  préavis  conforme  du  Procureur  général ,  la  Cour  de 
cassation  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  du  dit  article  310,  dernier  alinéa, 
cette  privation  n'est  pas  applicable  au  délit  de  vol,  etc.,  dans  la 
compétence  ancienne  du  Tribunal  de  police  (loi  du  23  décembre 
1843). 

Attendu  que  le  délit  pour  lequel  Z.  a  été  condamné  en  vertu 
de  l'art.  270  litt.  a,  rentre  dans  cette  compétence  ancienne. 

Ch.  BovEN,  notaire^  rédacteur. 

^  Le  bureau  de  H.  de  la  HARPE,  avocat,  à  Lausanne,  est  trans- 
féré rue  de  Bourg,  n»  35,  au  1"  étage. 

Lausanne.  —  Imp.  L.  CORBAZ  &  Comix 
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Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Compagnie  S.  0.  c.  Liardet  ;  accident  de 
chemin  de  fer  ;  dommages-intérêts.  —  Statistique.  —  Conseil  fédéral  : 
Droit  des  obligations.  —  Capacité  civile.  —  Pharmacien  ;  diplôme  de 
concordat.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Monnerat  c.  Cosandey  ;  preuve 
testimoniale  ;  jugement  annulé.  —  G.  ;  responsabilité  du  père  ensuite  de 
divorce.  —  Commune  de  Sugnens  c.  Meige  ;  opposition  à  mariage  ;  semi- 
interdiction.  —  Cassation  pénale  :  B.  ;  menaces  ;  recours  écarté.  — 
Tribunal  de  police  de  Lausanne  :  Dubrit  c.  journal  la  Bévue;  contra- 
vention à  la  loi  sur  la  presse.  —  Erratum. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 
Séance  du  8  juin  1881. 

Besponflabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  en  oas 
d'aooidents. 


Avocats  des  parties  : 
HM.  WviLLERBT,  à  Fribourg,  pour  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  Occidentale. 
GiROD,  à  Fribourg,  pour  veuve  Liardet. 

Le  dimanche  27  juillet  1879,  J.  Liardet,  employé  au  service  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  S.  0.  en  qualité  de 
garde-freins,  quittait  la  gare  de  Fribourg  à  5  heures  25  miouteft 
du  matin  avec  le  train  n^  241  se  dirigeaaat  sur  Berne. 
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Après  le  passage  de  ce  train,  à  peu  de  distance  de  la  sortie  do 
tunnel  dit  de  Miibletfaal,  entre  la  station  de  Schmitten  et  celle  de 
Flamatt,  le  corps  de  Jules  Liardet  fut  trouvé  sans  vie  sur  la  voie. 

La  levée  du  cadavre  eut  lieu  par  Toffice  du  préfet  du  district 
de  la  Singine;  ce  magistrat  était  accompagné  de  deux  docteurs- 
médecins,  lesquels,  après  avoir  visité  le  coi'ps,  ont  constaté  que 
les  lésions  qu'il  portait  avaient  été  produites  par  l'action  de 
roues  de  wagons  sur  la  tête,  le  cou  et  la  jambe  droite. 

A  la  suite  de  cet  accident,  la  veuve  de  J.  Liardet  s'adressa  à 
la  Compagnie  S.  0.  dans  le  but  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
par  la  voie  amiable.  Estimant  que  l'offre  de  2000  fr.  que  lui  fai- 
sait la  Compagnie  était  insuffisante,  la  veuve  Liardet,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  son  enfant  posthume ,  a  ouvert  action  à. 
la  dite  Compagnie  devant  le  Tribunal  de  la  Sarine. 

Au  cours  du  procès  devant  le  Tribunal  de  première  instance^ 
plusieurs  témoins ,  entendus  à  la  requête  de  la  demanderesse, 
ont  déclaré  qu'ayant  fait  du  service  avec  J.  Liardet,  ils  ont  pu 
constater. que  ce  jeune  homme  avait  une  conduite  régulière,, 
qu'il  était  sobre  et  très  prudent  dans  son  service;  que  le  jour  de 
l'accident,  J.  Liardet  était  à  son  poste  et  qu'il  était  parfaitement 
de  sang-froid  au  départ  soit  de  Fribourg,  soit  de  Schmitten. 

Le  18  octobre  1880,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a  procédé  à  une 
inspection  des  lieux  de  l'accident  et  entendu  sur  place,  à  la  ré- 
quisition de  la  Compagnie,  plusieurs  autres  témoins  du  dire  des- 
quels il  résulte  qu'à  l'époque  où  cet  accident  s'est  produit,  on 
exécutait  des  travaux  d'assainissement  le  long  de  la  voie  ferrée- 
depuis  la  sortie  du  tunnel  de  Miihlethal  ;  qu'en  raison  de  ces 
travaux  on  avait  donné  l'ordre  de  ralentir  la  marche  des  trains- 
et  par  conséquent  de  serrer  les  freins  sur  le  parcours  où  ces  tra- 
vaux étaient  exécutés;  qu'à  l'endroit  où  le  cadavre  de  Liardet  a 
été  relevé,  les  freins  devaient  être  encore  serrés,  puisque  cet  en- 
droit se  trouvait  dans  le  rayon  des  travaux  en  exécution;  qu'en 
arrivant  à  Flamatt,  l'un  des  freins  confiés  à  la  garde  de  Liardet 
était  encore  serré  à  fond,  tandis  que  l'autre  ne  l'était  qu'à  moi- 
tié.'Un  témoin,  entre  autres,  a  déposé  que  le  27  juillet  1879  il  se 
trouvait  sur  la  voie  à  la  sortie  du  tunnel  de  Miihlethal ,  au  pas- 
sage du  premier  train  du  matin ,  et  que  le  signal  de  ralentisse- 
ment ayant  été  donné  dans  ce  moment,  il  vit  Liardet  à  son  poste, 
travaillant  aux  freins,  et  qu'un  instant  après,  à  100  mètres  en- 
viron plus  loin,  il  trouvait  Liardet  sans  vie  sur  la  voie. 
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Il  est  également  constaté  que,  lors  de  raccident,  Liardet  était 
âgé  de  24  ans,  et  qne,  comme  garde-freins,  il  recevait  un  traite- 
ment fixe  de  1150  fr.,  plus  un  certain  casuel  calculé  sur  le  nom- 
bre des  kilomètres  parcourus  et  pouvant  ascender  à  la  somme 
annuelle  maximale  de  600  francs. 

Par  jugement  du  2  décembre  1880,  le  Tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  la  Sarine  a  admis  la  conclusion  de  la  défenderesse 
en  ce  sens  qu'il  a  condamné  la  Compagnie  à  payer  à  son  choix  : 

1*  A  l'enfant  mineur  de  J.  Liardet  et  à  titre  d'indemnité,  ou 
bien  une  somme  unique  de  huit  mille  francs,  ou  bien  une  pen- 
sion annuelle  de  huit  cents  francs  pendant  20  ans  à  partir  du  27 
juillet  1879; 

2*  A  la  veuve  de  J.  Liardet,  à  titre  d'indemnité,  ou  bien  une 
somme  unique  de  4000  fr.,  ou  bien  une  pension  annuelle  de  200  fr. 
pendant  vingt  ans  à  partir  du  27  juillet  1879,  avec  cette  réserve 
qu'en  cas  de  décès  de  la  veuve  Liardet  ou  de  son  fils,  la  pension 
cesserait  de  courir  en  ce  qui  concerne  le  défunt. 

3"  A  servir  l'intérêt  légal  des  sommes  allouées  dans  l'un  et 
l'autre  cas  dès  la  date  de  la  première  sommation  juridique,  soit 
dès  le  10  novembre  1879. 

La  Compagnie  de  la  S.  0.  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  la 
Cour  d'appel  du  canton  de  Fribourg  émendant,  a,  par  arrêt  du 
21  mars  1881 ,  prononcé  que  Joséphine,  veuve  de  Jules  Liardet, 
est  admise  dans  sa  double  demande  en  ce  sens  que  la  Compa- 
gnie défenderesse  payera  : 

l*"  A  l'enfant  mineur  de  feu  Jules  Liardet ,  à  titre  d'indem- 
nité, une  somme  de  huit  mille  francs; 

2"*  A  Joséphine  Liardet  née  Daffion,  veuve  de  Jules  Liardet,  la 
somme  de  quatre  mille  francs. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  soit  la  Compagnie  de  la  S.  0. ,  soit 
Joséphine  Liardet  ont  recouru  au  Tribunal  fédéral. 

La  partie  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal 
la  décharger  de  toute  indemnité,  et  subsidiairement  réduire 
celle-ci  considérablement.  La  veuve  Liardet  conclut  de  son  côté 
à  ce  que  la  dite  indemnité  soit  portée  à  la  somme  totale  de 
15,000  fr. 

Le  Tribunal  fédéral  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

l""  L'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  est  conçu  comme  suit:  «  Toute  entre- 
D  prise  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur  est  responsa- 
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i>  ble  pour  le  dommage  résultant  des  accidents  survenus  dans 
D  l'exploitation  et  qui  ont  entraîné  moi*t  d'homme  ou  lésions 
1»  corporelles,  à  moins  que  l'entreprise  ne  prouve  que  l'accident 
»  est  dû,  soit  à  une  force  majeure,  soit  à  la  négligence  ou  à 
»  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  employées 
»  pour  le  transport,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à  l'en-' 
D  treprise,  ou  enfin  que  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  de 
D  celui-là  même  qui  a  été  tué  ou  blessé.  » 

En  imposant  aux  dites  entreprises  cette  responsabilité  spé- 
ciale, le  législateur  a  eu  en  vue,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral 
l'a  reconnu  à  plusieurs  reprises,  de  protéger  d'une  manière  toute 
particulière  la  vie  et  la  santé  des  voyageurs,  employés  et  autres 
tiers  contre  les  dangers  considérables  entraînés  par  le  transport 
au  moyen  de  véhicules  mus  par  la  force  puissante  de  la  va- 
peur. 

Cette  obligation  ex  lege  est,  —  à  la  réserve  des  exceptions  que 
l'article  précité  statue ,  —  absolue  :  elle  doit  déployer  ses  effets 
même  en  dehors  de  toute  faute  de  la  part  de  la  Compagnie ,  et 
lorsque  l'accident  se  caractérise  comme  un  cas  fortuit,  c'est-à- 
dire  comme  le  résultat  du  hasard  ou  de  causes  demeurées  inex- 
pliquées. Il  suffit,  pour  engager  la  responsabilité  de  l'entreprise, 
d'établir  que  la  lésion  corporelle  s'est  produite  dans  l'exploita- 
tion, ce  qui  n'est  point  contesté  en  l'espèce. 

2*  Il  y  a  lieu  seulement  à  rechercher  si  la  Compagnie  peut  se 
placer  au  bénéfice  d'un  des  cas  de  libération  signalés  plus  haut, 
et  dans  lesquels  seuls  elle  serait  autorisée  à  décliner  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe. 

Il  n'a  pas  même  été  allégué  que  l'accident  qui  a  coûté  la  vie 
au  garde-freins  Liardet  soit  dû  à  la  négligence  ou  à  la  faute  de 
voyageurs  ou  d'autres  personnes  non  employées  pour  le  trans- 
port ;  il  n'y  a  donc  plus  qu'à  examiner  s'il  peut  être  attribué  soit 
à  une  force  majeure,  soit  à  la  faute  de  la  victime  elle-même. 

En  ce  qui  touche  le  premier  de  ces  points ,  la  Compagnie  n'a 
en  aucune  façon  apporté  la  preuve ,  ni  même  sérieusement  pré- 
tendu que  la  mort  de  Liardet  soit  due  à  la  force  majeure ,  à  un 
de  ces  événements  extérieurs  dûs  à  l'action  des  forces  de  la  na- 
ture ou  à  d'autres  causes  que  Thomme  ne  saurait  prévoir  et  aux- 
quelles il  lui  est  impossible  de  résister.  La  défenderesse  ne  peut 
donc  invoquer  le  bénéfice  de  cette  exception. 

Il  n'est  pas  davantage  démontré  que  la  catastrophe  à  laquelle 
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liardet  a  succombé  ait  été  causée  par  sa  faute.  Rien  dans  les 
pièces  du  dossier,  ni  dans  les  témoignages  intervenus  ne  permet 
d'admettre  que  cet  employé  en  ait  commis  aucune,  même  légère. 
Il  n'est  en  particulier  point  établi  qu'il  se  soit  rendu  coupable, 
lors  de  l'accident,  d'une  négligence  quelconque  ou  d'une  infrac- 
tion au  règlement  du  personnel  des  trains,  ayant  exercé  quelque 
influence  sur  l'événement  fatal,  ou  se  trouvant  avec  lui  dans  un 
rapport,  même  éloigné,  de  cause  à  effet.  Il  est  au  contraire  dé- 
montré, par  le  dire  de  témoins  dignes  de  foi ,  qu'une  minute  à 
peine  avant  d'atteindre  le  lieu  où  l'accident  s'est  produit,  Liar- 
det se  trouvait  à  son  poste,  occui)é  à  s'acquitter  des  devoirs  de 
son  emploi.  Le  fait,  allégué  par  un  des  témoins,  que  Liardet  au- 
rait, dans  une  autre  circonstance,  causé  avec  lui  pendant  qu'il 
serrait  un  frein,  ne  saurait,  à  supposer  qu'il  soit  vrai,  être  d'au- 
cune importance  relativement  à  l'appréciation  de  la  conduite  de 
la  victime  lors  du  malheur  survenu  le  27  juillet  1879. 

La  Compagnie  ne  saurait,  dès  lors,  se  retrancher  derrière  la 
seconde  exception  de  l'art.  2  susvisé,  et  sa  responsabilité  subsiste 
pleine  et  entière  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 

3*  Dans  cette  position ,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  quotité  de 
l'indemnité  à  attribuera  la  demanderesse  et  à  son  enfant,  en 
application  de  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  préci- 
tée, portant  tt  qu'en  cas  de  mort,  ceux  dont  l'entretien  était,  au 
»  moment  de  la  mort,  à  la  charge  de  la  personne  tuée,  peuvent 
}>  demander  une  indemnité,  si,  par  suite  de  la  mort,  cet  entre- 
»  tien  leur  est  enlevé.  » 

L'appréciation  du  juge  cantonal  sur  ce  point  ne  fait  pas ,  en 
effet,  partie  des  constatations  de  fait  intervenues  en  la  cause, 
sur  lesquelles  le  Tribunal  fédéral  doit  baser  son  jugement  aux 
termes  de  l'art.  80  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale. Cette  appréciation  peut ,  dès  lors ,  être  revue  par  ce  tri- 
bunal. 

£n  ce  qui  touche  le  mode  de  paiement  de  cette  indemnité, 
l'allocation,  à  la  demanderesse,  d'une  somme  aversale  fixe,  ex- 
cluant toute  éventualité  de  litige  ultérieur  entre  parties ,  paraît 
être  d'autant  plus  indiquée  en  l'espèce ,  que  la  Compagnie  s'est 
bornée,  soit  dans  ses  écritures,  soit  lors  des  débats  de  ce  jour,  à 
conclure  à  la  réduction  de  la  somme  allouée  par  la  dernière  ins- 
tance cantonale. 

Quant  à  la  détermination  de  la  quotité  de  l'indemnité,  il  faut 
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tenir  compte  en  première  ligne  de  la  somme  que  le  défunt  pou- 
vait, après  avoir  fait  face  à  ses  frais  de  déplacement,  consacrer 
annuellement  aux  membres  de  sa  famille  dont  Tentretien  lui  in- 
combait, somme  qui  en  aucun  cas  n*a  pu  dépasser  900  fr. 

En  partant  de  cette  donnée  principale,  en  appréciant  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  et  en  rapprochant  l'espèce  actuelle 
des  cas  analogues  qui  ont  fait  l'objet  de  décisions  antérieures  du 
Tribunal  fédéral ,  la  somme  de  12,000  fr.  accordée  à  la  deman- 
deresse par  le  Tribunal  d'appel  fribourgeois  paraît  exagérée, 
surtout  si  l'on  considère  la  jeunesse  de  la  veuve  Liardet,  la  pos- 
sibilité pour  elle  de  subvenir  en  partie  par  son  travail  à  l'entre- 
tien de  son  unique  enfant  en  bas  âge,  et  de  capitaliser,  pendant 
les  premières  années  au  moins,  une  fraction  notable  des  intérêts 
de  la  somme  qui  lui  sera  allouée.  Dans  ces  conditions,  une 
somme  totale  de  10,000  fr.  est  amplement  suffisante  pour  assu- 
rer la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  la  famille  Liardet  à 
la  suite  de  l'accident  qui  l'a  privée  de  son  chef  et  de  son  soutien. 

4"*  En  présence  de  la  réduction  de  l'indemnité  accordée  à  la 
partie  demanderesse  par  les  Tribunaux  cantonaux,  il  n'y  a  plus 
lieu  d'examiner  ses  conclusions  tendant  à  obtenir  une  augmen- 
tation de  cette  même  indemnité. 

Enfin ,  aucune  des  parties  n'ayant  obtenu  l'adjudication  de 
l'entier  de  ses  conclusions,  il  se  justifie  de  compenser  entre  elles 
les  dépens  faits  devant  le  Tribunal  fédéral,  l'adjudication  des 
frais  faite  par  les  jugements  cantonaux  étant  maintenue. 

Le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

I.  Le  recours  de  la  Compagnie  de  la  S.  0.  est  admis  en  ce 
sens  qu'en  modification  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  canton 
de  Fribourg,  elle  est  condamnée  à  payer  :  P  A  l'enfant  mineur 
de  feu  Jules  Liardet,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  6500  fr. 
2"  A  Joséphine  née  Dafflon ,  veuve  du  prédit  Jules  Liardet ,  la 
somme  de  3500  fr.,  avec  intérêt  de  ces  sommes  à  cinq  pour  cent 
à  partir  de  la  première  sommation  juridique ,  soit  dès  le  10  no- 
vembre 1879. 

IL  Un  émolument  de  justice  de  80  fr.  ainsi  que  les  frais  d'ex- 
pédition et  débours,  ascendant  à  16  fr.  55 ,  sont  mis  à  la  charge 
de  la  Compagnie  S.  0.  Les  autres  dépens  devant  le  Tribunal 
fédéral  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera 
ses  frais. 
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Statistique. 

En  1880,  le  Tribunal  fédéral  a  tenu  98  audiences.  Le  nombre 
clés  litiges  pendants  a  été  de  648 ,  sur  lesquels  168  dataient  de 
1879  ;  111  ont  été  reportés  à  l'exercice  de  1881. 

n  7  a  eti  452  recours  de  droit  civil,  dont  66  ont  été  terminés 
par  jugement  et  305  par  transaction,  abandon  ou  acceptation 
des  propositions  du  juge  délégué  dans  les  cas  d'expropriation. 
Les  recours  en  matière  d'expropriation  se  sont  élevés  au  chi£Fre 
de  340.  Les  12  recours  ayant  trait  aux  marques  de  fabrique 
étaient  encore  tous  à  l'instruction. 

16  affaires  rentraient  dans  le  domaine  de  la  juridiction  non 
contentieuse.  Aucune  affaire  pénale. 

Sur  180  recours  de  droit  public,  133  ont  été  jugés,  23  dé- 
clarés fondés.  De  4  demandes  d'extradition,  une  seule  a  été  ac- 
cordée. 

145  arrêts  concernent  le  territoire  de  langue  allemande,  41 
celui  de  langue  française  et  13  celui  de  langue  italienne. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 
Droit  des  obli^^ations.  —  Capacité  civile. 


Le  délai  du  référendum  pour  le  projet  de  loi  fédérale  sur  les 
obligations  et  le  droit  commercial  expirera  le  16  septembre  pro- 
chain. Le  Conseil  fédéral  a  décidé  de  distribuer  aux  cantons 
20,000  exemplaires  du  texte  allemand,  10,000  du  texte  français 
et  1500  du  texte  italien. 

Le  délai  d'opposition  à  la  loi  sur  la  capacité  civile ,  publiée 
dans  notre  avant-dernier  numéro ,  expire  le  26  septembre  pro- 
chain. 


Pharmacien.  —  Diplôme  de  concordat. 

D'après  le  système  en  usage  jusqu'ici  à  Zurich  pour  les  con- 
cessions de  pharmacies ,  le  gouvernement  zuricois  avait  le  droit 
de  refuser  à  un  pharmacien  l'autorisation  de  s'établir  lorsqu'il 
jugeait  que  le  nombre  des  pharmacies  déjà  existantes  était  suf- 
fisant et  proportionné  aux  besoins  de  la  population. 
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Un  pharmacien,  porteur  d'un  diplôme  da  concordat,  s'est 
adressé  au  gouYemement  de  Zurich  pour  obtenir  Tautorisation 
d'ouYrir  dans  cette  dernière  Yille  une  pharmacie  homéopathique 
ou  allopatbique. 

Il  demandait,  en  outre,  qu'on  ne  lui  fît  pas  payer  de  conces- 
sion. 

Le  Conseil  d'Etat  refusa  d'accéder  à  cette  demande  en  se  ba- 
sant sur  le  fait  que  les  onze  pharmaciens  que  possède  actuelle* 
ment  la  ville  de  Zurich,  suffisent  amplement  à  toutes  les  exigen- 
ces et  que  la  loi  zuricoise  ne  reconnaît  pas  les  pharmacies  pure- 
ment homéopathiques. 

Un  recours  fut  alors  adressé  au  Conseil  fédéral,  en  date  du  2 
mai ,  et  cette  autorité  l'a  déclaré  bien  fondé ,  en  accordant  au 
recourant  le  droit  d'ouvrir  une  pharmacie  pourvu  que  celle-ci 
réponde  aux  prescriptions  de  la  loi  zuricoise,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  complète. 

Le  droit  des  cantons  de  faire  payer  les  concessions  est  main- 
tenu. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  11  mai  1881. 


Benferme  un  vice  de  nature  à  entraîner  sa  nuUUé,  le  jugement  dans  lequel 
le  tribunal,  au  lieu  de  répandre  catégoriquement  à  un  aHégué  de  fait  dont  > 
la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  donne  une  décision  qui  ne  corres-^ 
pond  pas  au  fait  renfermé  dans  V allégué. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DiTBRiT,  pour  Louis  Monnerat,  recourant. 
GUiLiiRON,  pour  Jaques  Cosandey,  intimé. 


Par  exploit  du  22  juillet  1880,  J.  Cosandey  a  ouvert  à  L.  Mon- 
nerat une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est 
son  débiteur  de  2163  fr.  15  c,  sous  déduction  de  la  part  de  bé^ 
néfice  qui  peut  revenir  à  Monnerat  sur  la  vente  de  la  1"  mou- 
ture à  Château-d'Œx,  part  estimée  par  Cosandey  à  81  fr.  30. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  de  Moudon  a,  par  jugement  du  17 
mars,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions,  réduites  toutefois 
à  la  moitié  de  la  somme  réclamée. 

L.  Monnerat  a  recouru  contre  ce  jugement. 


Digitized  byVjOOQlC 


—  425  — 

Sur  le  moyen  de  nullité  formulé  comme  suit  :  Le  défendeur  a 
entrepris  la  preuve  par  témoins  de  son  allégué  n""  11,  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  courant  de  novembre  1872 ,  le  demandeur  Co- 
»  sandey  a  déclaré  que  l'argent  nécessaire  à  Tachât  de  la  1" 
»  mouture  avait  été  fourni  par  Vinard  à  Monnerat  »,  —  le  Tri- 
bunal a  donné  la  solution  ci-après  :  «  Il  a  été  fourni  par  Vinard 
D  pour  le  compte  de  Monnerat.  » 

Or,  le  recourant  estime  que  cette  réponse  ne  correspond  en 
aucune  façon  à  l'allégué ,  ce  qui  doit  entraîner  la  nullité  de  la 
sentence  conformément  à  Part.  436  c  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours ,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  Tribunal  de  Payerne  : 

Considérant  que  le  tribunal  n'a  pas  répondu  à  la  question  qui 
lui  était  posée,  laquelle  consistait  à  savoir  non  pas  si  l'argent 
avait  été  fourni,  mais  si  Cosandey  avait  déclaré  ce  fait ,  circons^ 
tance  essentielle  en  la  cause. 

Cîonsidérant  que  l'on  doit  envisager,  dès  lors,  l'allégué  n"  11 
comme  n'ayant  pas  reçu  de  solution. 

Que  la  nullité  du  jugement  s'impose  et  doit  être  prononcée ,  à 
teneur  de  Part.  436,  litt.  c,  précité. 


Séance  du  24  mai  1881/ 


Le  père,  auquel  le  jugement  en  divorce  a  confié  Ventretien  et  Véducation  de 
son  enfant^  est  tsnu  de  payer  le  prix  des  hàbittements  que  cet  enfant  s'est 
procurés,  alors  qu^il  s'est  vainement  adressé  à  son  père  à  cet  égard  et  que 
ces  habiUements,  d*un  prix  d'aiUeurs  modeste,  lui  étaient  indispensables. 


Par  exploit  du  12  mars  1881 ,  Louise  G.  a  ouveii;  action  à, 
A.-E,  G.  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de 
98  fr.  05  c.  qu'elle  a  payés  pour  le  compte  du  défendeur.  Ce  der- 
nier a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  a  admis,  entr'autres,  les  faits  suivants  : 

Par  jugement  du  24  octobre  1878,  prononçant  le  divorce  des 
époux  G. ,  le  Tribunal  du  district  d'Orbe  a  décidé  que  la  fille 
Rosette  G,  (alors  âgée  de  15  ans)  était  confiée  à  son  père  pour 
son  entretien  et  son  éducation. 

Rosette  G.  ne  pouvant  plus  rester  avec  son  père  et  se  décidant 
d'aller  en  service ,  lui  a  deaiandé  instamment  et  même  par  l'in- 
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termédiaire  de  Tautorité  tutélaire,  mais  toujours  en  vain,  de  lui 
fournir  du  linge  et  des  habillements. 

Le  29  novembre  1880,  Rosette  G.  a  pris  diverses  marchandises, 
chez  Ambroise  C,  pour  une  somme  de  98  fr.  05  c. 

G.  a  livré  ces  marchandises  sous  la  garantie  solidaire  de 
Louise  G.,  mère  de  Rosette  G. 

Le  8  mars  1881,  Louise  G.  a  acquitté  le  prix  des  marchandises, 
vu  le  refus  de  les  payer  de  la  part  d'A.-E.  G. 

Vu  les  art.  105,  204,  205  et  286  Ce. ,  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Romainmôtier  a,  par  sentence  du  8  avril,  admis  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse  et  condamné  A.-Ë.  G.  à  payer  à 
Louise  G.  la  somme  de  98  fr.  05  c. 

A.-E.  G.  a  recouru  contre  ce  jugement.  11  estime  qu'aucune 
disposition  quelconque  de  Ja  loi  civile  ne  saurait  créer  une  obli- 
gation de  sa  part  vis-à-vis  de  Louise  G. ,  et  qu'en  particulier  les 
articles  de  la  loi  cités  par  le  juge  à  l'appui  de  son  prononcé  n'ont 
aucune  valeur  dans  l'espèce,  puisqu'ils  ont  trait  à  des  rapports 
entre  le  père  et  l'enfant  et  ne  créent  aucun  lien  de  droit  en  fa- 
veur d'un  tiers. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  105  Ce,  qui  consacre  le  principe  que  les 
époux  ont  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants, a  été  modifié  par  le  jugement  du  24  octobre  1878,  pronon- 
çant le  divorce  des  époux  G. 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  jugement  a  décidé  que  Rosette  G., 
dernier  enfant  issu  du  mariage  des  époux  G.,  était  confiée  à  son 
père  pour  son  entretien  et  son  éducation. 

Considérant  que  Rosette  G.  ne  pouvant  plus  rester  chez  son 
père  et  se  décidant  d'aller  en  service ,  lui  a  demandé  instam- 
ment et  même  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  tutélaire ,  mais 
toujours  en  vain,  de  lui  fournir  du  linge  et  des  habillements,  ce 
qui  était  facile  au  père,  vu  sa  position  aisée. 

Que,  le  29  novembre  1880,  Rosette  G.  a  pris  diverses  marchan- 
dises chez  Ciocca,  négociant  à  Orbe,  pour  le  montant  de  98  fr. 
05  c,  et  sous  la  garantie  solidaire  de  sa  mère,  Louise  G. 

Que  cette  dernière  a  payé  cette  valeur  de  98  fr.  05  c,  vu  le 
refus  d'A.-E.  G. 

Considérant  que  les  marchandises  prises  par  Rosette  G.  pa- 
raissent indispensables  et  que  le  prix  en  est  modeste. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Louise  G.,  en  payant 
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lo  prix  des  vêtements  achetés  par  sa  fille ,  a  fait  une  dépense 
utile  et  nécessaire  à  l'entretien  de  son  enfant. 

Qu'elle  a  donc  acquitté  une  dette  légale  et  naturelle  due  par 
son  ancien  mari  que  celui-ci  doit  être  tenu  de  rembourser. 


Séance  du  31  mai  1881. 
On  ne  saurait  dire  qu'une  demande  en  interdiction  formulée  par  une  Mu- 
nicipalité est  abusive,  lorsque  le  Tribunal  a  prononcé  la  semi-interdiction 
contre  le  dénoncé. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  EocH,  pour  la  commune  de  Sugnens  et  le  curateur  de  S.  Meige. 
DE  Meuron,  pour  Samuel  Meige. 


Par  acte  du  21  juin  1880,  adressé  à  la  Justice  de  paix  du  cercle 
de  Vuarrens ,  la  Municipalité  de  la  commune  de  Sugnens  a  de- 
mandé l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  et  de  démence  de 
son  ressortissant  S.  Meige.  L'office  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens 
a  procédé  à  l'enquête  prévue  par  l'art.  381  du  Cpc,  puis  a  donné 
un  préavis  favorable  à  l'interdiction,  mais  pour  cause  de  démence 
seulement,  l'accusation  de  prodigalité  n'étant  pas  suffisamment 
établie,  selon  elle,  pour  motiver  l'interdiction  de  Meige.  La  dite 
Justice  de  paix  a  nommé  au  dénoncé  un  curateur  ad-intérim  en 
la  personne  du  procureur-juré  Cavin. 

Dans  le  courant  de  février,  le  dénoncé  S.  Meige  et  veuve  Hertig, 
à  Sugnens,  ont  fait  rédiger  des  promesses  de  mariage  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  Fey. 

Le  curateur  ad-intérim  du  dénoncé,  se  basant  sur  le  préavis 
favorable  de  l'interdiction  pour  cause  de  démence,  a  demandé  et 
obtenu  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens  l'autorisation 
de  s'opposer  au  mariage  promis-entre  Meige  et  la  veuve  Hertig , 
fondé  sur  l'article  28  §  3  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874. 
Il  a  cité  Meige  à  comparaître  devant  le  Tribunal  du  district 
d'Echallens  à  l'effet  de  procéder  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  l'opposition  au  mariage,  en  faisant  toutefois  observer  que,  vu 
la  dénonciation  contre  Meige  à  fin  d'interdiction,  il  y  avait  lieu 
d'attendre  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  cette  dénoncia- 
tion. 

Meige  a  conclu  à  ce  que  la  dite  opposition  soit  repoussée. 
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A  l'audience  du  27  avril,  Tofficier  du  ministère  public  a  conclu 
au  rejet  préjudiciel  de  l'opposition  au  mariage  présentée  par 
Cavin ,  vu  le  défaut  de  vocation  de  celui-ci ,  et  aussi  au  rejet  de 
la  demande  en  interdiction  elle-même. 

Le  Tribunal  civil  d'Echallens  a,  par  jugement  du  28  avril,  re- 
jeté la  demande  en  interdiction  formulée  contre  Meige,  mais 
prononcé  toutefois  contre  le  dénoncé  la  semi-interdiction  prévue 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  299  Ce,  et  écarté  également 
l'opposition  au  mariage  de  Meige,  libre  cours  étant  laissé  au  ma- 
riage annoncé  entre  le  défendeur  et  veuve  Hertig. 

Quant  aux  frais  des  deux  instances,  le  Tribunal  a  décidé  de 
ne  rendre  à  leur  sujet  qu'un  seul  et  même  jugement,  vu  la  con- 
nexité  des  deux  affaires  ;  il  a,  en  conséquence,  prononcé  : 

1.  Que  chaque  partie  supportera  les  frais  des  témoins  cités  à 
son  instance  et  ceux  de  son  avocat. 

2.  Que  chaque  partie  demeure  chargée  des  coupons  qu'elle 
sera  appelée  à  payer  au  Tribunal. 

La  commune  de  Sugnens  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont 
elle  a  demandé  la  réforme  en  ce  sens  : 

1*"  Que  l'interdiction  complète  de  Meige  soit  prononcée  en  ap- 
plication de  Part.  287  Ce. 

2'  Que  les  frais  et  dépens  du  procès  en  interdiction  soient  mis 
en  entier  à  la  charge'  du  dénoncé  Meige. 

3"  Que  l'opposition  au  mariage  de  Meige  soit  reconnue  valable. 

Le  curateur  ad-intérim  s'est  constitué  comme  co-auteur  du 
recours  de  la  commune  de  Sugnens  en  la  cause  en  opposition  au 
mariage  de  S.  Meige. 

En  modification  aux  conclusions  de  son  pourvoi ,  la  commune 
de  Sugnens  a  déclaré  :  a)  abandonner  le  recours  qu'elle  a  inter- 
jeté au  fond  dans  la  cause  en  interdiction  Meige,  ne  plus  criti- 
quer la  semi-interdiction  prononcée  et  ne  maintenir  son  recours 
que  pour  ce  qui  a  trait  au  dispositif  sur  les  dépens  ;  bj  abandon- 
ner, par  conséquent,  le  recours  interjeté  par  elle  en  la  cause  en 
opposition  au  mariage  et  laisser  subsister  le  jugement  du  Tribu- 
nal d'Echallens  qui  a  écarté  cette  opposition  ;  c)  continuer  à  offrir 
à  S.  Meige  paiement,  sauf  règlement  par  l'office,  des  frais  du 
procès  en  opposition  au  mariage ,  selon  ce  qui  est  expliqué  dans 
l'acte  de  recours  ;  d)  se  charger  des  frais  qu'entraîne  la  présente 
renonciation  partielle  aux  recours  primitivement  interjetés,  et 
même  vis-à-vis  de  S.  Meige,  s'il  y  a  lieu. 
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Dans  le  même  acte,  le  curateur  ad-intérim  Cavin  a  déclaré 
abandonner  son  recours  sur  la  cause  en  opposition  au  mariage. 

Considérant,  ensuite  de  ce  qui  précède,  que  la  commune  de 
Sugnens  ne  recourt  plus  qu'en  ce  qui  concerne  la  part  des  frais 
du  procès  en  interdiction  qui  a  été  mise  à  sa  charge. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'aux  termes  de  l'art.  387  Cpc,  les  frais 
de  la  demande  en  interdiction  sont  mis  à  la  charge  du  dénoncé 
même  si  l'interdiction  est  refusée. 

Que  le  Tribunal  peut  toutefois  condamner  à  tout  ou  partie  des 
frais  l'instant  à  l'interdiction,  si  la  demande  est  reconnue  abusive. 

Considérant  qu'on  ne  saurait  dire,  avec  les  premiers  juges,  que 
la  demande  de  la  commune  de  Sugnens  est  abusive. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  290  Ce.  impose  aux  municipalités 
l'obligation  de  provoquer  Tinterdiction. 

Que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  jugement  a  prononcé  contre 
Meige  la  semi-interdiction ,  reconnaissant  ainsi  que  la  demande 
des  autorités  communales  de  Sugnens  était  en  partie  fondée. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  faire  application  dans 
ce  cas  du  2^  alinéa  de  l'art  387  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme,  en  consé- 
quence, le  jugement  en  ce  sens  seulement  que  tous  les  frais  de 
rinstance  en  interdiction  sont  mis  à  la  charge  du  dénoncé  Meige, 
les  frais  d'opposition  au  mariage  étant  supportés  en  entier  par 
la  commune  de  Sugnens ,  suivant  l'offre  qu'elle  en  fait  dans  son 
acte  du  12  mai  1881  ;  maintient  le  surplus  des  dits  jugements 
prononçant  la  semi-interdiction  de  Meige  et  écartant  l'opposition 
au  mariage  du  dit  Meige  ;  alloue  à  la  dite  commune  les  dépens 
de  Tribunal  cantonal. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  jaiu  1881. 


La  (Jour  de  cassation  pénale  ne  saurait  avoir  égard  aux  dénégations  des 
faits  clairement  établis  dans  le  jugement. 


G.  B.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  4  juin  par  le  Tribu- 
nal de  police  du  district  de  Grandson  qui  l'a  condamné,  en  vertu 
des  art.  135  et  260  du  Cp.,  à  100  jours  de  réclusion  et  aux  frais, 
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comme  coupable  d'avoir,  le  2  mai  1881,  vers  les  6  heures  da  soir, 
dans  son  domicile,  menacé  d'incendier  ce  domicile  et  d'assassiner 
sa  mère,  veuve  B.;  qu'il  a  même  serré  celle-ci  par  le  cou  et  qu'il 
est  résulté  de  ces  faits  des  cris  et  du  tumulte  qui  ont  troublé  la 
paix  publique.  —  Le  recourant  estime  que  les  débats  n'ont  fourni 
aucun  témoin  l'ayant  entendu  prononcer  des  menaces  d'incen- 
die et  d'assassinat. 

Le  substitut  du  procureur-général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  B.  n'invoque,  à  l'appui  de  son  recours,  aucun 
des  moyens  de  nullité  ou  de  réforme  prévus  par  la  loi. 

Cionsidérant  <]fue  l'allégation  du  recourant  qui  consiste  à  dire 
qu'aucun  témoin  n'a  établi  le  délit  de  menaces,  ne  saurait  préva- 
loir contre  le  jugement  du  4  juin ,  qui  constate  que  le  délit  ci- 
dessus  résulte  non-seulement  des  débats,  c'est-à-dire  des  témoi- 
gnages intervenus,  mais  même  des  aveux  du  prévenu. 

Attendu  que  le  Tribunal  a  consigné  définitivement  en  fait  que 
B.  avait  menacé  d'incendier  son  domicile  et  d'assassiner  sa  mère, 
qu'il  a  même  serrée  par  le  cou. 

Cionsidérant  que  ces  faits  constituent  bien  le  délit  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  260  du  Cp. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  Grandson  n'a  pas  excédé  sa 
compétence  et  qu'il  est  resté  dans  les  limites  légales  dans  la  con- 
damnation qu'il  a  prononcée. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  2  juillet  1881. 
Présidence  de  M.  Dumur. 


Contraventions  à  la  loi  sur  la  presse. 


Dabrit  c.  Journal  La  Eevue. 


Samedi  dernier  ont  eu  lieu,  devant  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Lausanne,  les  débats  du  procès  de*  M.  Dubrit,  député, 
contre  le  journal  la  Bevtie,  de  Lausanne.  M.  Dubrit,  usant  de 
son  droit  de  réponse  à  divers  articles  de  la  Bevt4e,  avait  adressé 
à  ce  journal  deux  lettres  en  date  du  5  mars  et  du  3  juin,  avec 
invitation  à  les  publier,  au  nom  de  la  loi  sur  la  presse. 

La  Bévue  s'exécuta,  mais  elle  inséra  la  première  lettre  en  Tin- 
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tercalant  de  réflexions  émanant  du  journal  et  la  seconde  en  la 
scindant  dans  deux  numéros,  en  deux  parties,  coupées  au  milieu 
d'un  mot,  et  d'ailleurs  avec  des  omissions  et  des  parenthèses 
qui,  d'après  le  plaignant,  étaient  de  nature  à  en  altérer  la 
portée. 

Sur  la  plainte  de  M.  Dnbrit,  qui  a  estimé  que  ces  faits  étaient 
contraires  au  droit  de  réponse  garanti  par  la  loi,  le  Tribunal  a 
condamné  la  Bévue  à  30  fr.  d'amende  et  aux  dommages-intérêta 
requis  par  le  plaignant. 

M.  Dubrit  a  soutenu  lui-même  sa  plainte,  La  Revue  était  as- 
sistée par  M.  l'avocat  Paschoud. 

Le  Tribunal  était  composé  de  MM.  Dumur,  président,  Fiaux 
et  Milliquet.  M.  G.  Favey,  qui  occupait  le  fauteuil  du  ministère 
public,  a  conclu  à  la  condamnation  du  journal. 

Le  Tribunal  a  jugé  que  la  personne  désignée  dans  un  journal 
avait  droit  à  l'insertion  de  sa  réponse  intégralement ,  soit  sietna 
aucune  intercalation. 

£n  outre,  cette  réponse  doit  être  insérée  dans  un  seul  numéro. 
En  troisième  lieu,  la  personne  attaquée  a  plein  droit  de  repren- 
dre plusieurs  articles  du  journal  qui  l'attaque  et  dans  lesquels 
elle  est  désignée,  et  de  répondre  en  une  seule  fois  à  tous  ces  ar- 
ticles dans  la  proportion  stipulée  par  la  loi. 

En  revanche,  le  Tribunal  a  admis  qu'un  journal  avait  le  droit 
d'insérer  la  réponse  qui  lui  était  adressée  à  la  place  qui  lui  con- 
venait, même  à  la  quatrième  page,  d'ordinaire  réservée  aux  an- 
nonces payantes. 

Au  surplus,  voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

Le  Tribunal  a  vu  que  F.  Dubrit  a  fait  parvenir,  le  5  mars 
1881,  à  la  rédaction  du  journal  la  Bévue,  une  lettre  en  réponse 
à  un  article  paru  dans  ce  journal ,  numéro  du  mercredi  2  mars, 
et  que  la  Bévue  a  inséré  cette  lettre  dans  son  numéro  du  7  mars 
1881; 

Que  le  3  juin  F.  Dubrit  a  adressé  au  même  journal  une  lettre 
en  réponse  à  des  articles  publiés  dans  les  n"  115, 117, 118  et  12& 
de  la  Bévue; 

Que  cette  lettre  a  été  publiée  en  partie  dans  la  2*  page  du 
n*  130  et  en  partie  à  la  4*  page  du  n"  131  du  6  juin  1881  ; 

Que  F.  Dubrit  a  porté  plainte  le  7  juin  1881,  estimant  que  le 
journal  la  Bévue  avait  commis  une  contravention  à  l'art.  36  de 
la  loi  sur  la  presse  de  1832. 
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Sur  quoi,  considérant  en  ce  qui  concerne  la  lettre  insérée  dans 
le  n*"  55  du  7  mars,  que  la  rédaction  de  la  Revue  a  intercalé 
dans  l'article,  sous  forme  de  parenthèses ,  une  série  importante 
d'observations  qui  en  rendent  la  lecture  très  difficile  et  en  dé- 
naturent le  sens  ; 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  parue  dans  les  n"  130  et  131, 
<;on8idérant  qu'elle  a  été  coupée  de  telle  façon  que  l'unité  n'existe 
plus  pour  le  lecteur; 

Que  d'ailleurs  cette  lettre  renferme  une  intercalation  et  que 
des  phrases  du  manuscrit  ont  été  omises  de  façon  à  en  altérer 
la  portée; 

Que  cela  faisant,  le  journal  la  Revue  a,  en  eflfet,  contrevenu 
AUX  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  sur  la  presse,  à  moins  qu'il 
n'établisse  qu'il  est  au  bénéfice  de  moyens  spéciaux  de  libéra- 
tion; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  dernière  lettre  de 
F.  Dubrit  ait  plus  du  double  de  l'étendue  des  divers  articles  qui 
ont  paru  dans  les  n'"  115,  117,  118  et  128  de  la  Revue,  et  dans 
lesquels  le  dit  Dubrit  a  été  mentionné  ou  clairement  désigné; 

Que  celui  qui  veut  user  du  droit  de  réponse  est  seul  juge  de 
la  forme  à  donner  à  son  article  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  le  journal  avait  le  droit  d'insérer  la  ré- 
ponse du  3  juin  même  à  sa  quatrième  page,  il  n'avait  pas  celui 
de  la  scinder  de  la  façon  indiquée  ci-dessus. 


Neuchatel.  —  M.  Samuel  Forestier,  avocat  et  notaire, 
-vient  de  mourir  à  Neuchatel,  à  l'âge  de  38  ans.  C'était  un 
homme  distingué  et  qui  avait  su  se  rendre  très  populaire. 


Genève.  —  La  Faculté  de  droit  de  PUniversité  vient  d'accorder  le  di- 
plôme de  licencié  en  droit  à  MM.  Ernest  Grobet,  Genevois ,  et  Charges 
MikonioSj  grec. 


Erratum.  —  N^  26,  page  414,  ligne  7,  au  lieu  de  :  qualité,  il  faut  lire  : 
quotité.  

Gh.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.— Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp^ 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  GANTOKALE 
Paraissant  à  Laosanne  ane  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
^Ire  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
('imprimerie  L.  Corbaz  et  O*  et  aux  bureaux  de  poste. 

ANNONCES  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SoMMAiRB.  —  Tribunal  fédéral  :  Jung  et  C**  c.  Ormond  et  C'«  ;  marques  de 
fabrique.  —  Epoux  Videpot  ;  séparation  de  corps  temporaire.  —  Solari 
et  G*»  c.  Séchehaye  etCoUioud;  compétence  ;  for  ;  art.  68  de  la  Const.  féd. 
—  Genève.  Cour  de  cassation:  Debillemont  c.  Bernard;  droits  d'auteur; 
•dommages-intérêts.—  Yaud.  TribuncU  cantonal  :  Pons  c.  Paltami  ;  plainte 
mal  fondée  ;  dommages-intérêts  refusés.  —  Cassation  pénale  :  R.;  vol  en 
^tat  de  7»"  réddive.  —  Tribunal  civU  du  district  de  Molle  :  Pilloud 
c.  Bourse  française  et  Rochat;  demande  en  nullité  de  mise  en  posses- 
sion et  de  retrait. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  28  mai  1881. 


Marques  de  fabrique. 

Avocats  des  parties  : 
])IM.  PASCHom),  à  Lausanne,  pour  maison  Jung  et  G'<> ,  recourants. 

DuFRAz,  à  Lausanne,  pour  maison  Ormond  et  0« ,  à  Vevey,  intimée. 


Le  27  juillet  1880 ,  à  5  heures  du  soir ,  les  sieurs  Jung  et  O, 
fabricants  de  cigares  et  tabacs  à  fumer  et  à  priser ,  à  Yverdon, 
ont  d^osé  au  Bureau  fédéral  des  marques  de  fabrique  une  mar- 
que consistant  en  deux  ancres  au-dessus  desquelles  se  lisent  les 
mots  :  a  marque  de  fabrique.  »  Aux  côtés  de  chaque  ancre  se 
trouvent  les  initiales  J.  G.  et  deux  petites  étoiles;  une  troisième 
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étoile  est  placée  an-dessons  de  Tancre.  Entre  les  deux  ancres  se 
trouve  la  signature  «  Jung  et  O.  Yverdon.  n 

En  date  des  16  et  21  septembre  1880,  Ormond  et  C*,  fabricants 
de  cigares  et  tabacs  à  Vevey  et  à  Genève,  ont  fait  opposition  & 
l'enregistrement  de  cette  marque,  se  basant  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

a)  Le  1*'  mai  1880,  ils  ont  déposé  au  Bureau  fédéral  des  mar- 
ques de  fabrique ,  une  marque  consistant  en  deux  ancres  entre 
lesquelles  se  trouve  la  signature  :  «  Ormond  et  O.  » 

b)  Ils  se  servent  de  cette  marque  depuis  l'année  1866  et  re- 
vendiquent la  propriété  exclusive  du  signe  de  Tancre  comme 
marque  de  fabrique. 

Cette  opposition  ayant  été  communiquée  à  Jung  et  C*,  ils  ont 
répondu  au  Département  ce  qui  suit  : 

a)  En  se  servant  de  Tancre  pour  leur  marque  de  fabrique,  ils 
n'ont  pas  cherché  à  conti*efaire  celle  de  MM.  Ormond  et  C* ,  ce 
signe  figurant  dans  les  armoiries  de  la  famille  Jung. 

b)  La  marque  en  question  se  distingue  de  celle  de  la  maison 
Ormond  par  des  caractères  essentiels  :  elle  est  en  outre  toujours 
accompagnée  de  la  raison  sociale  a  Jung  et  O  »  avec  désigna- 
tion de  son  domicile  «  Yverdon.  d 

c)  Quoique  cette  marque  ne  soit  utilisée  que  depuis  Tannée 
1871,  elle  est  plus  ancienne  que  celle  d'Ormond  et  C*,  puisque 
le  signe  de  l'ancre  se  trouve  depuis  une  cinquantaine  d'années 
dans  les  armoiries  du  déposant. 

Statuant  le  6  novembre  1880,  le  Département  fédéral  du 
commerce  et  de  l'agriculture  a  déclaré  l'opposition  d'Ormond 
et  C*  bien  fondée. 

C'est  contre  cett«  décision  que  Jung  et  C*  se  sont  adressés  au 
Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  que 
l'opposition  d'Ormond  et  C*  est  écartée ,  et  que  la  décision  du 
Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  est  ré- 
formée en  ce  sens  que  leur  marque  de  fabrique  est  admise. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  la  demande  de  la  maison  Jung. 

Motifs. 

lo  La  priorité  de  l'usage ,  par  la  maison  Ormond  et  C* ,  de 
l'emblème  de  l'ancre,  comme  marque  de  fabrique ,  ne  peut  être 
contestée;  cet  usage  remonte  certainement  au  milieu  de  l'année 
1866,  tandis  que  la  maison  demanderesse  n'a  été  fondée  qu'en 
1872. 
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Ensuite  de  Pinterprétation  donnée  récemment  par  le  Tribunal 
fédéral  à  l'art  27  de  la  loi  fédérale  sur  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  la  maison  Onnond  et  C*  doit 
être  considérée  comme  ayant  seule  utilisé  légitimement  avant 
le  1"  octobre  1879  la  marque  dont  il  s'agit,  et  comme  seule  au- 
torisée à  s'en  assurer  l'usage  exclusif. 

2"  On  ne  saurait  attribuer,  au  point  de  vue  de  l'ancienneté 
de  l'usage  de  la  marque  contestée,  aucune  importance  à  la  cir- 
constance relevée  par  Jung  et  G*,  que  leur  marque  de  fabrique 
ne  serait  que  la  reproduction  de  leurs  armoiries  de  famille  figu- 
rant déjà  sur  une  lettre  portant  le  timbre  de  1856  et  faisant 
partie  du  dossier.  Le  fait  de  l'usage  antérieur  de  l'ancre  comme 
marque  de  fabrique  est  seul  décisif,  et,  comme  il  vient  d'être 
dit,  cette  priorité  est  établie  en  faveur  de  Ormond  et  C*;  elle 
suffit  pour  fonder  la  propriété  exclusive  de  cette  maison  sur  le 
dit  emblème,  et  par  conséquent  pour  en  interdire  l'usage  à 
Jung  et  C*  dans  un  commerce  similaire,  même  à  supposer  que 
l'ancre  figurant  sur  le  cachet  de  la  lettre  prémentionnée  doive 
être  considéré  comme  étant  autre  chose  qu'un  signe  de  pure 
fantaisie. 

3*  Il  est  également  indifférent ,  au  point  de  vue  du  litige  ac- 
tuel, que  Ormond  et  C*  aient  cru  ne  pas  devoir  poursuivre  les 
demandeurs  dans  le  canton  de  Vaud,  aux  termes  de  l'art.  17  du 
Code  pénal  de  cet  Etat  :  cette  abstention  ne  peut  nullement  être 
interprétée  comme  une  renonciation  de  leur  part  à  la  faculté 
de  se  placer  aujourd'hui  au  bénéfice  des  dispositions  protectri- 
ces de  la  loi  fédérale  de  1879,  qu'ils  estiment  sauvegarder  leurs 
intérêts  d'une  manière  plus  complète  et  plus  efficace. 

4'  La  marque  Ormond  et  C*  étant  incontestablement  plus  an- 
cienne que  celle  des  demandeurs ,  le  sort  de  la  présente  action 
doit  dépendre  uniquement  de  la  question  de  savoir  si  l'ensemble 
de  la  marque  Jung  et  C*  diffère  suffisamment  de  celle  de  leur 
partie  adverse  pour  ne  pas  donner  facilement  lieu  à  une  confu- 
sion, auquel  cas  elle  pourrait,  malgré  sa  date  plus  récente,  être 
admise  à  l'enregistrement  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  fé- 
dérale; dans  le  cas  contraire,  son  emploi  ultérieur  doit  être  in- 
terdit comme  impliquant  une  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui, 
les  premiers,  se  sont  approprié  son  emblème  caractéristique. 

5"  Procédant  à  cet  examen ,  il  faut  constater  d'abord  que  le 
caractère  essentiel  de  la  marque  des  deux  maisons  est  identique 
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et  consiste  en  une  ancre.  Dans  les  deux  marques ,  ce  signe  est 
de  forme  et  de  dimensions  très  analogues  ;  la  plus  grande  res- 
semblance existe  en  outre,  chez  toutes  deux,  dans  la  disposition 
en  demi-cercle  des  mots  %  Marque  de  fabrique  d  surmontant 
l'emblème.  Il  résulte  de  la  presque  identité ,  ainsi  que  du  grou- 
pement semblable  de  ces  divers  éléments,  que  les  deux  marques 
dont  il  H'agit,  surtout  lorsqu'on  les  voit  séparément,  sont  à  un 
haut  degré  susceptibles  d'être  prises  Tune  pour  l'autre  ou  con- 
fondues. 

Les  différences  qu'un  examen  comparatif  minutieux  trahit 
entre  elles,  par  exemple,  la  présence  des  trois  étoiles  et  des  ini- 
tiales J.  C.  accompagnant  l'ancre  de  Jung  et  C*,  ne  portent  que 
sur  des  caractères  secondaires;  elles  laissent  subsister  l'analogie 
frappante  dans  le  seul  motif  essentiel  des  deux  marques,  et  ne 
peuvent  être  considérées  comme  suffisamment  caractéristiques 
et  distinctives  pour  rendre  leur  confusion  malaisée. 

En  outre,  la  circonstance  que  la  marque  Jung  et  G*,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  la  publication  du  Département  sous 
n*  142,  contient  deux  ancres  disposées  exactement  comme  celles 
qui  figurent  sur  la  marque  Ormond  et  G*,  est  de  nature  à  rendre 
cette  confusion  plus  facile  encore. 

Enfin  la  présence,  sur  les  produits  des  demandeurs,  de  leur 
raison  commerciale  sous  forme  du  paragraphe  «  Jung  et  G*  « 
n'a  pas  d'importance  en  la  cause.  Ge  nom  ne  saurait  effacer  la 
ressemblance  résultant  de  l'imitation  de  la  marque  proprement 
dite,  surtout  si  Ton  considère  que  le  consommateur  s'occupe 
moins,  en  général,  du  nom  du  fabricant,  qui  peut  lui  échapper, 
que  d'une  marque  consistant  en  un  emblème  concret  et  caracté- 
ristique, de  nature  à  frapper  davantage  l'imagination  et  à  se 
graver  mieux  dans  la  mémoire. 

Dans  cette  position,  il  faut  reconnaître  que  la  marque  Jung 
et  G*  est  propre  à  induire  en  erreur  l'acheteur  sur  la  véritable 
provenance  des  produits  qu'elle  recouvre.  Elle  apparaît  comme 
une  imitation  inadmissible  de  la  marque  Ormond  et  G*  et  ne 
saurait  participer  à  la  protection  de  la  loi. 
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Audience  du  11  juin  1881. 


Séparation  de  corps  temporaire.  —  Benouvellement  de  la  de* 
mande  en  divorce.  —  Oppocdtion  de  l'un  des  époux.  —  Art.  47 
loi  féd.  sur  le  mariage.  —  Befùs. 


Avocats  des  parties  : 

MM.  Chassot,  à  Estavayer,  pour  François  Videpot. 

La  recourante  n'avait  pas  d'avocat. 

1.  La  Cour  d'appel  de  Fribourg,  par  arrêt  en  date  du  10  juil- 
let 1878,  a  séparé  de  corps  pour  deux  ans  les  époux  Videpot, 
alors  tous  deux  demandeurs  au  divorce.  Cet  arrêt,  confirmant 
et  reproduisant  les  motifs  du  jugement  de  première  instance,  est 
fondé  sur  l'existence  d'une  atteinte  profonde  portée  au  lien  con- 
jugal unissant  les  dits  époux ,  atteinte  provenant  surtout,  ainsi 
que  cela  ressort  de  divers  témoignages ,  des  injures  et  des  mau- 
vais traitements  dont  la  recourante  s'était  rendue  coupable  en- 
vers son  mari. 

2.  Aucune  réconciliation  n'étant  intervenue  entre  les  conjoints 
pendant  ce  laps  de  temps  de  deux  années,  la  femme  V.  renou- 
velle sa  demande  en  divorce ,  conformément  à  l'art.  47  de  la  loi 
fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage. 

En  pareil  cas,  le  juge  n'est  point  tenu  de  prononcer  le  divorce, 
mais  le  dit  art.  47  in  fine  lui  réserve  expressément  la  faculté  de 
prononcer  librement,  à  cet  égard,  d'après  sa  conviction. 

Or,  François  V.  s'étant,  dans  l'instance  actuelle,  formelle- 
ment opposé  au  divorce,  il  en  résulte  que,  pour  former  cette 
conviction  touchant  l'application  de  l'art.  47  à  l'espèce ,  le  juge 
ne  doit  plus  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  torts  constatés 
à  la  charge  de  la  recourante.  En  effet,  suivant  la  pratique  cons- 
tante du  Tribunal  fédéral,  l'époux  aux  agissements  duquel  l'at- 
teinte portée  au  lien  conjugal  doit  être  en  majeure  partie  attri- 
buée ,  ne  peut  être  admis  à  bénéficier  de  ses  propres  torts  pour 
obtenir,  contre  la  volonté  de  l'autre  conjoint,  la  transformation 
en  divorce  d'une  séparation  de  corps  prononcée  ensuite  des  dits 
actes  répréhensibles  (v.  arrêt  Berndt,  19  mai  1877,  Bec.  III, 
p.  396  et  suiv.). 

3.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  et  bien  qu'il  faille  recon- 
naître qu'une  reprise  de  la  vie  commune  entre  parties  est  au 
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moins  improbable,  il  ne  peut  être  admis  que  les  faits  constatés 
à  la  charge  du  mari  V.  aient,  à  eux  seuls,  porté  au  lien  conjugal 
l'atteinte  profonde  nécessaire,  aux  termes  de  l'art. 47  précité, 
pour  que  la  rupture  définitive  du  mariage  puisse  être  prononcée. 
Gomme  il  n'existe,  d'ailleurs,  en  l'espèce  aucune  des  causes 
spéciales  de  divorce  énumérées  à  l'art.  46  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  le  recours  ne  saurait  être  accueilli. 


Séance  du  18  juin  1881. 
Présidence   de  M.  Weber. 


Compétence.  —  For.  —  Prétendue  violation  de  Tart.  58  de  la 
Constitution  fédérale. 


Solari  et  G^  c.  Séchehaye-CoUomb. 

Par  lettre  du  26  juillet  1879,  J.  Solari  et  C",  architectes-comp- 
tables, société  en  commandite  simple ,  à  Genève  (Garouge) ,  ont 
commandé  chez  G.  Séchehaye-Gollomb ,  fabricant  à  Genève , 
deux  mille  plots ,  soit  briques ,  et  par  lettre  du  10  août  suivant, 
ils  ont  fait  auprès  du  même  fabricant  une  nouvelle  commande 
d'un  millier  des  mêmes  matériaux. 

Ces  commandes  furent  exécutées  les  29  juillet  et  11  août  de 
dite  année;  la  première  livraison  fut  effectuée  à  Nyon  et  la  se- 
conde à  Genève,  conformément  aux  instructions  de  Solari  et  G*. 

Pour  obtenir  le  paiement  de  ces  marchandises ,  Séchehaye- 
CoUomb  tira  sur  Solari  et  G%  le  30  août  1879 ,  une  traite  à  l'or- 
dre de  MM.  Galopin  frères  et  G*,  du  montant  de  180  fr.  et  paya- 
ble le  8  novembre  suivant.  Cet  eifet  ayant  été  protesté  le  lende- 
main, il  fut  retourné  au  tireur  accompagné  d'une  note  de  frais 
s'élevant  à  4  fr.  45  cent. 

Par  exploit  du  5  décembre  1879,  Séchehaye-Gollomb  a  ouvert 
à  Solari  et  G%  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève,  une 
action  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal  condamner  les  dé- 
fendeurs à  lui  payer  la  somme  de  184  fr.  45  c,  montant,  en  ca- 
pital et  frais  de  protêt,  de  la  traite  susmentionnée. 

Solari  et  G'  ont  excipé  de  l'incompétence  du  Tribunal  de  com- 
merce en  alléguant  :  Les  fournitures  des  matériaux  dont  le  paie- 
ment est  demandé  ont  été  faites  aux  défendeurs  pour  leur  im- 
meuble propre  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  immeuble  construit  pour 
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être  revendu,  mais  bien  pour  servir  à  leurs  besoins.  Les  défen- 
deurs n'ont  pas  agi  comme  entrepreneurs,  mais  comme  proprié- 
taires. 

Statuant  le  4  mars  1880 ,  le  Tribunal  de  commerce  s'est  dé- 
claré compétent  et  a  condamné  Solari  et  G**  à  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  184  fr.  45  cent. 

Sur  recours  de  Solari  et  C*,  ce  jugement  a  été  maintenu  par 
la  Cour  de  justice  civile. 

C'est  contre  ces  jugements  que  Solari  et  C*  ont  recouru  au 
Tribunal  fédéral.  Ils  concluent  à  ce  qu'il  lui  plaise  les  mettre  à 
néant  comme  ayant  pour  conséquence  de  distraire  les  recourants 
de  leurs  juges  naturels ,  les  juges  du  Tribunal  civil  de  Genève, 
et  les  déférer  à  une  juridiction  exceptionnelle ,  qui  n'a  point  le 
droit  de  les  juger ,  et  qui  s'est  attribué  ce  droit  arbitrairement, 
«ans  aucune  preuve  et  contrairement  à  dès  actes  authentiques. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  touche  d'abord  le  grief  de  Solari  et  C"  consistant 
à  dire  que  le  recours  est  dirigé  en  première  ligne  contre  le  Tri- 
bunal de  commerce,  lequel  n'a  point  été  appelé  à  répondre,  il 
suffit  de  faire  observer  que ,  dans  la  cause  actuelle,  c'est  Séche- 
haye-CoUomb  seul  qui  apparaît  comme  partie  adverse  des  re- 
courants. Or,  l'art.  61  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  sta- 
tue expressément  qu'en  matière  de  contestations  de  droit  public, 
les  recours  sont  transmis  pour  rapport  à  la  partie  adverse,  et 
que  ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'ils  sont  communiqués  à  l'auto- 
rité contre  laquelle  ils  sont  dirigés. 

L'instruction  de  la  cause  a  dès  lors  eu  lieu  conformément  au 
prescrit  de  la  loi ,  et  l'objection  de  Solari  et  C*  est  dénuée  de 
tout  fondement. 

2.  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  recourants  auraient  été 
distraits  de  leur  juge  naturel ,  on  ne  saurait  admetti*e  l'opinion, 
exprimée  par  le  défendeur  au  recours,  que  ce  juge  n'est  autre 
que  celui  du  domicile. 

Une  semblable  interprétation  de  l'art.  58  de  la  Constitution 
fédérale  est  incompatible  avec  le  texte  même  de  cette  disposition 
rapprochée  de  l'art.  59  ibidem. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  souvent  prononcé,  la  garan- 
tie du  for  du  domicile,  proclamée  dans  ce  dernier  article,  n'est 
point  contenue  déjà  à  l'art.  58 ,  lequel  a  pour  but  de  pourvoir  à 
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ce  que  les  autorités  judiciaires  et  leurs  compétences  soient  dé- 
terminées dans  chaque  canton  par  la  Constitution  ou  par  les 
lois,  et  de  fixer  ainsi  le  for  auquel  tout  citoyen  est  soumis  en 
matière  civile  ou  pénale.  C'est  ce  juge  constitutionnel  que  le 
dit  art.  58  a  voulu  garantir,  en  interdisant  l'établissement  d& 
Tribunaux  extraordinaires. 

En  revanche,  ce  même  article  n'empêche  aucunement  que  des- 
tribunaux spéciaux  soient  institués  pour  des  catégories  spécia- 
les de  litiges  ou  de  délits,  comme,  par  exemple,  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  tribunaux  militaires ,  qui  ne  présentent  aucu- 
nement le  caractère  de  tribunaux  d'exception ,  comme  ce  serait 
le  cas  d'une  juridiction  temporaire ,  instituée  pour  connaître  de 
certains  cas  seulement,  en  opposition  à  la  Constitution  et  aux 
lois.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que  l'art.  95  al.  2  de  la  Constitu- 
tion genevoise  se  borne  à  interdire  l'établissement  de  tribunaux 
temporaires  exceptionnels. 

3.  La  Constitution  genevoise,  à  son  art.  95,  al.  1,  a  réservé  à 
la  loi  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  tribunaux  per- 
manents pour  juger  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles;  elle 
l'a  chargé  d'en  régler  le  nombre ,  l'organisation ,  la  juridiction 
et  la  compétence.  La  même  Constitution,  à  son  art.  99,  prévoit 
expressément  l'institution  d'un  tribunal  de  commerce,  en  sta- 
tuant que  le  Grand  Conseil  choisit  les  membres  de  ce  tribunal 
parmi  les  commerçants  et  les  anciens  commerçants. 

Enfin,  les  art.  631  à  639  du  Code  de  commerce,  en  vigueur 
depuis  1808,  règlent  la  compétence  de  ce  tribunal,  en  lui  sou- 
mettant, entre  autres,  toutes  les  contestations  relatives  aux  en- 
gagements et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers, et  les  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  qui 
peuvent  s'élever  entre  toutes  personnes. 

Il  résulte  avec  évidence  de  la  teneur  et  de  la  comparaison  de 
toutes  ces  dispositions  que  le  tribunal  de  commerce  est  un  tri- 
bunal régulier,  établi  en  conformité  de  la  Constitution  et  des 
lois. 

4.  Le  tribunal  jugeant  dans  sa  compétence,  et  après  lui  la 
Cour  de  justice  civile ,  ont  admis  que  les  recourants  devaient 
être  considérés  comme  négociants  au  même  titre  que  leur  partie 
adverse,  et  ce  par  les  motifs  résumés  dans  les  faits  du  présent 
arrêt. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  examiner  le  bien-fondé  de 
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cette  appréciation.  Ce  n'est  point  là,  en  effet,  une  question  con- 
cernant la  violation  de  droits  constitutionnels  garantis  aux  ci- 
toyens, et  dont  le  Tribunal  fédéral  aurait  à  connaître  aux  ter- 
mes de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
mais  une  solution  appelant  l'application  exclusive  du  droit  ge- 
nevois sur  la  distinction  légale  entre  les  commerçants  et  les  non- 
commerçants;  cette  appréciation  ressort  dès  lors  à  la  juridiction 
définitive  des  tribunaux  cantonaux  et  échappe  au  contrôle  du 
tribunal  de  céans. 

Il  suffit,  pour  justifier  le  rejet  du  recours,  qu'il  soit  démontré 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Genève  se  caractérise  comme 
une  instance  constitutionnelle  n'ayant  rien  de  commun  avec  les 
tribunaux  d'exception  interdits  par  l'art.  58  de  la  Constitution 
fédérale  :  or,  cette  preuve  résulte  à  l'évidence  des  considérations 
qui  précèdent. 

5.  Vu  l'absence  totale  de  fondement  du  recours  et  la  circons- 
tance que  Solari  et  Comp*  ont,  par  leurs  agissements  en  la  cause, 
contribué  à  compliquer  et  à  prolonger  abusivement  le  débat,  vu, 
en  outre,  qu'en  ce  faisant  ils  ont  occasionné  à  leur  partie  adverse 
des  frais  considérables  et  inutiles,  il  se  justifie  de  condamner  les 
recourants,  en  application  de  l'art.  62,  al.  2  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  précitée,  au  paiement  d'un  émolument  de 
justice  et  à  une  indemnité  en  faveur  de  la  partie  opposante  au 
recours. 


COUR  DE  CASSATION  DE  GENÈVE 
Séance  du  27  juin  1881. 
Présidence  de  M.  Bard. 


Droit  d'auteur.  —  Aotion  en  dommages-intérôts. 


Veuve  Debillemont,  de  Paris,  en  son  nom  personnel  et  en  celui 
de  ses  deux  filles  mineures ,  faisant  partie  de  la  société  des  au- 
teurs, compositeurs  et  éditeurs  de  musique  ; 

Et  sieur  Souchon ,  agent  général  de  la  susdite  société  ayant 
son  siège  à  Paris  ; 

Ont  appelé  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
le  17  février  1881. 

M*  Bichard  a  soutenu  le  pourvoi,  assisté  de  M.  Doumerc, 
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avocat  du  barreau  de  Paris ,  autorisé  par  le  Conseil  d'Etat  à 
plaider  dans  cette  affaire. 

M.  Bernard,  directeur  du  Théâtre  de  Genève ,  intimé,  est  as- 
sisté de  M.  Pellet,  avocat. 

La  Cour  a  vu  qu'aux  mois  de  mai  et  juin  1880,  le  dit  Ber- 
nard a  fait  exécuter  publiquement  au  Théâtre  de  Genève,  au 
cours  de  39  représentations,  la  musique  du  Tour  du  Monde, 
sans  avoir  obtenu  au  préalable  le  consentement  foimel  et  par 
écrit  des  concluants  aux  droits  de  Jean-Jaques  Debillemont^  au- 
teur et  compositeur  de  la  dite  musique. 

Il  était  réclamé  de  ce  chef  une  somme  de  250  fr.  d'indemnité 
pour  chaque  représentation. 

Une  question  juridique  a  arrêté  le  Tribunal  de  commerce.  Il 
a  rejeté  la  manière  de  voir  des  appelants,  basant  sa  décision  sur 
ce  que  les  propriétaires  d'oeuvres  françaises  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  en  Suisse  qu'après  avoir  fait  enregistrer  leurs  œu- 
vres dans  les  trois  mois  de  leur  publication ,  au  Département 
fédéral  de  l'intérieur  à  Berne  ou  à  la  Chancellerie  de  la  Léga- 
tion suisse  à  Paris;  que  l'inscription  à  la  Légation  avait  seule 
été  faite,  mais  après  le  délai  exigé.  Avant  le  prononcé  de  ce  ju- 
gement, M.  Bernard  avait  payé  à  M™'  Debillemont  78  fr. ,  mais 
il  fut  condamné  au  quart  des  frais. 

Chacune  des  parties  a  recouru.  Dame  Debillemont  et  consorts 
estimaient  que  le  droit  exclusif  de  représentation  de  la  propriété 
musicale,  consacré  dans  les  deux  pays  par  la  loi  du  19  janvier 
1791,  n'est  soumis  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  préa- 
lable quelconque  de  dépôt  ni  d'enregistrement  de  l'œuvre.  M. 
Bernard,  prétendant  ne  plus  en  devoir,  n'entendait  pas  payer  de 
frais. 

La  Cour,  en  un  très  long  jugement ,  a  admis  le  principe  que 
le  délai  de  dépôt  dans  les  trois  mois  consacre  le  droit  de  pro- 
priété de  l'œuvre  ;  quant  au  droit  de  représentation  ou  d'exécu- 
tion publique,  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  aucunement 
exigée;  le  droit  de  représentation  prend  date  du  jour  de  la  pre- 
mière représentation. 

La  demande  a  été  admise  en  principe  ;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  réclamée,  la  Cour  s'est  basée,  pour  la  fixer,  sur 
l'art.  4  d'un  traité  passé  le  21  octobre  1880  entre  M.  Bernard  et 
la  société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  du- 
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quel  il  résulte  que,  pour  l'année  théâtrale  1880-1881,  la  rede- 
yance  convenue  pour  Texécution  de  la  musique  des  pièces  sem- 
blables au  Tour  du  Monde  est  de  6  fr.  par  représentation.  En 
conséquence,  c'est  une  somme  totale  de  234  fr.  qui  est  allouée 
aux  appelants.  Acte  est  donné  à  M.  Bernard  de  ses  réserves 
pour  exercer  son  recours  contre  qui  de  droit;  il  est  de  plus  con- 
damné à  tous  les  dépens. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  mai  1881. 


Le  recours  qui  ne  présente  pas  de  moyens  de  nuHUé  doU  être  envisagé 
comme  un  recours  en  réforme. 

Lorsque  le  recours  a  été  adressé  au  juge  de  paix,  qui  s'en  est  nanti  et 
Va  envoyé  au  Tribunal  cantonal  sans  renseigner  le  recourant  sur  le  mode 
de  procéder  (dépôt  au  greffe  de  paix),  H  n'y  a  pas  lieu  à  écarter  le  re- 
cours pr^udicieUement. 

La  personne  qui  s'estime  lésée  par  une  pHainte  dirigée  contre  eUe  n'est 
point  tenue  de  procéder  par' la  voie  pénale,  mais  peut  toujours  ouvrir 
une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  Vartide  1037  du  Code  civU, 

La  libération  d'un  prévenu  n'emporte  pas  nécessairement  une  respon- 
sabilité civile  du  plaignant,  àhrs  que  celui-ci  n'a  agi  ni  dohsivement,  ni 
méchamment,  ni  même  légèrement  en  déposant  sa  plainte. 


Par  exploit  du  25  février,  Adrienne  Pons  a  intenté  à  Jean 
Paltami  une  action  tendant  à  faire  prononcer,  en  application  de 
l'art.  1037  Ce,  qu'il  est  son  débiteur  de  150  fr.  pour  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  plainte  reconnue  mal  fondée  qu'il  a  por- 
tée contre  la  demanderesse  pour  tentative  de  vol ,  plainte  qui  a 
été  écartée  par  le  Tribunal  de  police  de  Morges. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Le  juge  de  paix  de  Villars-s.-Yens  a,  par  sentence  du  25  mars, 
écarté  les  fins  de  la  demande. 

Adrienne  Pons  a  recouru  contre  ce  jugement. 

L'intimé  a  soulevé  les  deux  objections  préjudicielles  ci-après  : 

1"  Le  recours  n'a  point  été  fait  ni  déposé  conformément  à 
l'art.  441  Gpc.  Il  consiste  en  une  simple  lettre  adressée  au  juge 
de  paix. 

2*  Cette  pièce  n'indique  pas  si  la  recourante  conclut  à  la  nul- 
lité ou  à  la  réforme  du  jugement  (art.  444). 

Les  deux  exceptions  ont  été  écartées  et  le  recours  lui-même. 
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Sur  le  1"  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  la  pièce  en  question  doit  bien  être  envisagée 
comme  un  acte  écrit  dans  le  sens  de  Tart.  441. 

Considérant  que  si  cet  acte  n'a  pas  été  déposé  au  greffe,  il 
ne  saurait  cependant  être  écarté  préjudiciellement  par  ce  motif. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  a  été  adressé  au  juge  de  paix ,  lequel 
s'en  est  nanti  et  Ta  transmis  au  Tribunal  cantonal  sans  rensei- 
gner la  recourante  sur  le  mode  de  procéder  en  pareille  matière. 

Quant  au  2*  moyen  préjudiciel  :  Considérant  qu'Adrienne  Pons 
s'est  en  effet  bornée  à  déclarer  dans  sa  lettre  au  juge  de  paix 
qu'elle  recourait  au  Tribunal  cantonal  contre  la  sentence  la 
concernant.  Mais,  attendu,  que  le  recours  doit  être  considéré 
comme  tendant  à  la  réforme.  Vu  le  §  2  de  l'article  444  statuant 
que  si  le  pourvoi  conclut  à  la  nullité ,  il  éuonce  séparément  les 
divers  moyens  qui  doivent  entraîner  la  nullité. 

Examinant  une  exception  présentée  par  Paltami,  dans  sa  ré- 
ponse remise  au  juge  de  paix,  exception  sur  laquelle  ce  magis- 
trat ne  paraît  pas  avoir  statué  et  qui  se  résume  comme  suit  : 

Attendu  que  le  défendeur  a  régulièrement  porté  plainte  au 
juge  compétent.  —  Attendu  que  celui-ci  a  admis  la  plainte  et  a 
prononcé  un  renvoi  au  Tribunal  de  police.  — •  Attendu  que  la 
dénoncée  dame  Pons  n'a  pas  recouru  contre  cette  ordonnance. 
—  Attendu  qu'elle  ne  rapporte  point  de  jugement  pénal  consta- 
tant que  la  plainte  Paltami  ait  été  dictée  par  quelque  intention 
calomnieuse;  vu  les  art.  206  Gpp.,  262  Cp.,  le  défendeur  conclut, 
par  voie  exceptionnelle,  à  libération  des  conclusions  en  domma- 
ges-intérêts prises  contre  lui  par  la  demanderesse. 

Considérant,  sur  cette  exception,  que  la  personne  qui  s'estime 
lésée  par  une  plainte  dirigée  contre  elle  n'est  point  tenue  de 
procéder  par  la  voie  pénale,  mais  peut  toujours  ouvrir  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  basée  sur  l'art.  1037  Ce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  soulevée  par  J.  Pal- 
tami. 

Quant  au  fond,  soit  sur  le  recours  d'Adrienne  Pons  : 

Considérant  que  le  défendeur  a  porté,  le  15  décembre  1880, 
une  plainte  pénale  contre  la  demanderesse,  pour  tentative  de  vol. 

Que  la  plainte  de  Paltami  était  basée  sur  certains  faits  rap- 
portés à  ce  dernier  par  son  domestique  et  qu'elle  se  bornait  à 
relater  ces  faits. 

Qu'il  est  établi  au  procès  qu'en  portant  cette  plainte,  laquelle 
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ne  renfermait  d^ailleurs  aucune  expression  injurieuse  à  Tégard 
de  la  demanderesse ,  Paltami  n^a  agi  ni  dolosiyement  ou  mé- 
chamment, ni  même  légèrement  et  n'a  commis  aucune  faute. 

Considérant  que  l'action  d'Adrienne  Pons  n'est  dès  lors  pas 
fondée. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  juillet  1881. 

Le  Tribunal  pénal  est  libre  d'examiner  les  cas  de  récidive  dans  lesquds  se 
trouve  le  prévenu ,  alors  même  qu'Us  n^ont  pas  tous  été  indiqués  da/ns 
l'ordonnance  de  renvoi. 


Marie- Julie  R.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  27  juin 
1881,  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  qui  l'a 
condamnée,  en  vertu  des  art.  269,  272  §§  1*  et  2%  271  §  a,  311, 
68  §  22%  69  §  c  et  310  Cp.,  à  un  an  de  réclusion,  cinq  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques,  et  au  paiement  d'une  in- 
demnité de  25  fr.  à  la  partie  civile,  comme  coupable  d'avoir, 
entre  le  20  janvier  et  le  29  avril  1881,  soustrait  à  l'hôtel  d'An- 
gleterre ,  à  Yevey ,  où  elle  habitait  et  avait  ses  entrées  libres  à 
raison  d'une  occupation  salariée,  deux  objets,  savoir  :  une  caisse 
en  bois  dur  taxée  3  fr.  et  un  essuie-mains  taxé  1  fr.  Lors  de  ce 
vol ,  la  prévenue  était  domestique  des  lésés  et  en  état  de  7"*  ré- 
cidive de  vol  et  d'escroquerie,  délits  du  même  genre. 

M.  le  substitut  du  procureur-général  a  préavisé. 

Marie- Julie  R.  a  recouru  par  les  motifs  suivtots  :  Le  juge  de 
paix,  dans  son  ordonnance  de  renvoi,  indique  le  fait  que  la  pré- 
venue était  en  état  de  deuxième  récidive  de  vol,  ce  qui  pouvait 
entraîner  une  peine  de  40  jours  de  réclusion;  or,  encours  de  dé- 
bats ,  le  registre  des  condamnations  a  révélé  qu'elle  avait  déjà 
subi  7  condamnations.  Si  la  recourante  avait  su,  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience,  l'influence  que  ces  antécédents  pouvaient 
avoir ,  elle  aurait  pu  demander  à  être  jugée  au  correctionnel.  Il 
est  anormal  que  pour  un  vol  de  4  fr.  la  prévenue  ait  été  condam- 
née à  une  année  de  réclusion. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  recourante  n'invoque  aucun  des  moyens 
de  nullité  prévus  par  la  loi. 
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Considérant,  quant  à  la  réforme,  quMl  résulte  des  débats  et 
du  jugement  que  l'accusée  B.  a  été  reconnue  coupable  d'un  vol 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  271  §  a  du  Cp.,  c'est-à-mre  d'un 
délit  dans  la  compétence  du  Tribunal  de  police. 

Mais,  attendu  qu'il  est  établi  par  le  tableau  des  condamna- 
tions que  Julie-Marie  R.  est  en  état  de  T"*  récidive  de  vol  et 
d'escroquerie. 

Qu'ensuite  de  l'art.  311  du  Cp.,  le  Tribunal  de  police  devait 
dès  lors  nécessairement  la  condamner  à  un  an  de  réclusion. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  était  libre  d'examiner 
les  cas  de  récidives  dans  lesquels  se  trouvait  la  recourante, 
alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  tous  indiqués  dans  l'ordonnance 
de  renvoi  du  juge  de  paix. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU   DISTRICT  DE  ROLLE 

Séance  du  21  mai  1881. 

Présidence  de  M.  de  Meuron. 


Ordonnance  de  mise  en  possession.  —  Retrait.  —  Demande 
en  nullité.  —  Bejet. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  ViRiEVx,  lie.  en  droit,  pour  Alfred  Pilloud,  demandeur. 
Berpbz,  pour  Bourse  française  de  RoUe,  défenderesse. 
DupRAz,  pour  John  Rochat,  défendeur. 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  lo  Que  Tordon- 
nance  de  mise  en  possession  par  suite  de  laquelle  les  immeubles 
de  Pilloud  ont  été  adjugés  à  la  Bourse  française  est  tombée  par 
suite  de  Tacceptation  par  la  dite  Bourse  du  montant  des  intérêts  de 
la  créance  qui  avait  fondé  la  saisie,  la  Bourse  devant  être  considé- 
rée comme  ayant  renoncé  à  la  mise  en  possession  lorsqu'elle  a  reçu 
ces  intérêts  et  réglé  compte  avec  Pilloud  qui  a  aussi  payé  les  frais. 
2o  Qu'en  conséquence,  l'acte  de  retrait  passé  par  la  Bourse  firan- 
çaise  en  faveur  de  John  Rochat  le  23  juillet  1878  est  nul  et  de  nul 
effet.  3o  Que  les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  ce  retrait  rede- 
viennent la  propriété  de  Pilloud. 

Pilloud  offrant  payement  de  la  dette  existante  sur  les  fonds  dont 
il  réclame  la  restitution  avec  les  intérêts  dès  le  16  mai  1877,  ainsi 
que  des  impôts  qui  auront  été  payés  et  de  la  créance  appliquée  au 
retrait. 
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La  Bourse  française  de  Rolle  a  conclu  à  libération. 

Le  co-défendeur  John  Rochat  a  conclu  :  4o  A  libération;  2o  Subsi- 
diairement  et  reconventionnellement ,  à  ce  que ,  pour  le  cas  où  les 
conclusions  de  Pilloud  lui  seraient  accordées,  la  Bourse  française^ 
à  Rolle,  le  garantisse  contre  toute  condamnation  aux  frais. 

Jugement 

Le  Tribunal  a  vu  : 

Que,  par  exploit  du  28  avril  1877,  la  Bourse  française  de  Rolle 
a,  pour  parvenir  au  paiement  de  deux  intérêts  échus  sur  une 
créance  hypothécaire  du  capital  de  1500  fr.  en  date  du  16  mai 
1874,  otage,  au  préjudice  du  demandeur  Pilloud,  les  immeubles 
hypothéqués  dans  ce  titre. 

Que  le  2  juillet  suivant,  ensuite'de  Potage  prémentionné,  la 
Bourse  française  a  obtenu  la  mise  en  possession  des  immeubles 
qui  lui  étaient  hypothéqués. 

Que  le  23  juillet  1878,  la  Bourse  française  a  accordé  au  co- 
défendeur  John  Kochat  le  retrait  des  immeubles  dont  elle  avait 
obtenu  la  mise  en  possession  au  préjudice  du  demandeur  Pilloud  ; 
dès  lors,  ce  dernier,  qui  avait  versé  entre  les  mains  du  procureur- 
juré  Ëindiguer,  chargé  de  la  poursuite  de  la  Bourse  française,  des 
valeurs  à-compte  de  ce  qu'il  devait  à  celle-ci  en  vertu  du  titre 
prédésigné,  estimant  que  la  dite  Bourse  avait,  dans  le  délai  de 
réemption,  renoncé  à  sa  mise  en  possession  des  immeubles  otages 
le  28  avril  1877,  a  ouvert  l'action  actuelle. 

Que,  pour  justifier  son  dire,  la  Bourse  française  a  renoncé  à 
sa  mise  en  possession ,  Pilloud  s'étaie  principalement  sur  une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  procureur  Ëindiguer  le  9  oc- 
tobre 1877 ,  ainsi  que  sur  une  dépêche  que  ce  dernier  aurait 
adressée  à  Henri  Gudet ,  gardien  des  récoltes  des  immeubles 
saisis. 

Attendu,  quant  à  cette  dépêche ,  que  ni  son  texte ,  ni  sa  date^ 
ni  sa  provenance  n'ont  pu  être  établis  aux  débats. 

Attendu,  quant  à  la  lettre  du  9  octobre  1877,  écrite  par  Ëindi- 
guer à  Pilloud,  que  cette  lettre  ne  renferme  ni  explicitement  ni 
implicitement  aucune  promesse  d'abandon  de  revestiture,  pas 
plus  de  la  part  de  l'écrivain  que  de  celle  de  la  Bourse  française^ 
créancière  mise  en  possession. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Pilloud  se  base  sur  cette  pièce  pour 
justifier  un  abandon  de  revestiture  en  sa  faveur. 

Considérant  au  surplus,  en  droit,  que  le  débiteur  exproprié 
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ne  peut  rentrer  en  possession  de  ses  immeubles  qu'en  en  opérant, 
dans  le  délai  légal,  la  réemption,  ou  en  obtenant  de  son  créan- 
cier, dans  le  même  délai ,  une  renonciation  formelle,  laquelle, 
comme  la  réemption,  doit  être  instrumentée  devant  notaire ,  se- 
lon les  prescriptions  de  l'art.  659  du  Cpc. 

Qu'ainsi  si  Pilloud  croyait  entrevoir  dans  ses  pourparlers 
avec  le  procureur  Eindiguer ,  et  dans  la  lettre  que  celui-ci  lui 
écrivait,  le  9  octobre  1877  ,  une  promesse  de  renonciation  à  la 
mise  en  possession,  il  lui  appartenait  de  faire  toutes  démarches 
utiles  pour  arriver  à  ce  résultat  dans  la  forme  légale ,  ce  qu'il 
n'a  point  fait,  et  ce  qui  ne  lui  aurait,  du  reste,  point  été  accordé, 
à  teneur  d'un  délibéré  de  la  direction  de  la  Bourse  créancière, 
figurant  au  dossier. 

Considérant  que  Pilloud  n'ayant  pas,  dans  l'année  dès  la  mise 
en  possession,  signifié  à  la  Bourse  française  ou  obtenu  d'elle  la 
réemption  de  ses  immeubles ,  il  a  été  définitivement  exproprié 
par  cette  dernière. 

Que,  dès  lors,  John  Rochat,  créancier  hypothécaire  de  Pilloud, 
ayant  signifié  à  la  Bourse  française  le  retrait  des  immeubles 
expropriés,  celle-ci  fivait  le  droit  et  même  l'obligation  de  lui  ac- 
corder ce  retrait,  ainsi  qu'elle  l'a  fait. 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  John  Rochat 
est  tout  aussi  légalement  propriétaire  des  immeubles  expropriés 
que  la  Bourse  française  l'a  été  elle-même  dès  l'expiration  de 
l'année  de  réemption  jusqu'au  retrait,  et  que  Pilloud  n'a  aujour- 
d'hui plus  aucun  droit  quelconque  sur  ces  immeubles. 

Le  Tribunal  déboute  le  demaYideur  Pilloud  de  toutes  ses  con- 
clusions et  accorde  aux  défendeurs  Bourse  française  et  John 
Bochat  leurs  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

Il  n*y  a  pas  eu  de  recours. 


Vaud.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  élu  préfet  du  district  dp  Lausanne 
M.  Louis  Deluz,  commissaire-arpenteur  et  député  de  Lausanne,  en 
remplacement  de  M.  Constant  Ducret,  décédé. 

—  L'Académie  de  Lausanne  a  conféré  le  grade  de  licencié  en  droit 
à  M.  Sigismond  de  Blonay.  Le  candidat  avait  choisi  pour  texte  de  sa 
dissertation  :  a  Essai  sur  la  tutelle  en  droit  international  privé,  d 


Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comik 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BETUE  DE  JURISFRUDEMS  FÉDÉRALE  &  CAUTOHALE 
Paraissant  à  Laosanne  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  é 
t'imprimerie  L.  Coubaz  et  O*  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Breu;  incompétence;  condamnation;  re- 
cours admis.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  KCipfer  et  Thibaud  c.  Delessert 
et  Union  du  Crédit  ;  preuve  par  titres.  —  Bumier  c.  Ethénoz  ;  testament 
fait  par  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité;  validité.  —  Bonzon  c.  Vez  ; 
legs  verbal.—  Henrioud  c.  Henrioud  ;  avis  de  dépôt  de  demande;  recours 
contre  sceau.  —  Société  des  juristes  suisses. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  7  mai  1881. 


Inoompétenoe.  —  Condamnation.  —  Beoours.  —  Admission. 


Recours  Breu. 


A.  Dans  la  nuit  du  19-20  février  1880,  une  lettre  anonyme 
fut  jetée  dans  la  boîte  aux  lettres  du  juge  cantonal  Locher,  à 
Oberegg  (Appenzell  Rh.-Int.);  elle  contenait  des  menaces  d'in- 
cendie et  de  mort  contre  le  dit  Locher  et  les  conseillers  Kellen- 
berger  et  Jean  Locher.  Le  commissaire  du  district  d'Oberegg 
ouvrit  une  enquête. 

Le  5  mars,  à  l'auberge  de  Y  Etoile,  à  Oberegg,  lancion  toin- 
missaire  de  district  Jean  Hreu,  qui  avait  vu  la  lettre,  se  prit  à 
dire  au  cours  d'une  conversation  :  a  Je  parierais  100  francs  <jue 
j'en  connais  l'auteur.  »  Croyant  voir  dans  cepropo?  une  allusion 
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personnelle,  le  juge  de  district  F.  Schmid  somma  Breu,  par  ex* 
ploit  du  17  mars,  d'avoir  à  déclarer  dans  les  48  heures  s'il  ayait 
entendu  le  désigner.  Breu,  toutes  réserves  faites  sur  la  régula^ 
rite  de  cette  procédure,  offrit  de  fournir  à  Schmid  en  personne 
l'explication  demandée. 

Là-dessus ,  le  landammann ,  à  qui  Schmid  se  plaignit  de  la 
façon  dont  l'enquête  était  conduite,  intima  au  commissaire  de 
district  l'ordre  de  demander  à  Breu  s'il  maintenait  son  dire  et^ 
en  cas  de  réponse  affirmative,  de  le  mettre  en  demeure  de  nom- 
mer sur-le-champ  l'auteur  de  la  lettre. 

B.  Pendant  ce  temps,  la  vérification  d'écriture  se  faisait  aa 
séminaire  des  régents  à  Rorschach,  où  l'on  avait  envoyé,  entre 
autres,  sous  le  n^  1,  un  autographe  du  juge  Schmid.  Les  experts, 
furent  d'avis  que  vraisemblablement  la  lettre  anonyme  était 
d'une  écriture  contrefaite  à  dessein;  que  certains  caractèrea 
pouvaient,  toutefois,  la  faire  supposer  de  la  même  main  que  la 
pièce  n*  1. 

Interrogé  par  le  commissaire  de  district,  Breu  répondit  qu'il 
n'était  pas  encore  en  mesure  de  dévoiler  avec  certitude  l'auteur 
anonyme,  mais  qu'il  avait  pour  soupçonner  Schmid  des  raison» 
plausibles  qu'il  était  prêt  à  faire  consigner  au  procès-verbal,  en 
présence  de  Schmid,  et  à  la  condition  que  ce  dernier  fut  soumis, 
également  à  un  interrogatoire.  Le  juge  et  le  conseiller  Locher 
adhérèrent  à  cette  déclaration. 

Appelé  devant  la  Chambre  d'instruction  d'Oberegg,  Schmid 
ne  s'y  présenta  pas ,  ayant  obtenu  du  landammann  dispense  de 
toute  comparution  jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  pris  connaissance 
de  l'enquête  concernant  Breu. 

Ce  dernier  déclara,  le  26  mars,  devant  la  Chambre  d'instruc- 
tion, qu'à  la  première  vue  de  l'écriture  il  avait  soupçonné 
Schmid;  que,  tout  d'abord,  son  intention  n'avait  pas  été  de  le 
dénoncer,  mais  que  le  résultat  de  l'expertise  l'engageait  main- 
tenant à  lui  intenter,  avec  les  deux  Locher,  une  action  collective,, 
comme  à  l'auteur  présumé  de  la  lettre  incriminée. 

C.  Le  27  mars,  le  commissaire  de  district  adressa  au  landam- 
mann son  rapport  concluant  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  Tri- 
bunal de  district.  Par  missive  du  29  mars,  le  landammann  no- 
tifia au  commissaire  que ,  s'il  s'agissait  d'une  plainte  privée  de 
Schmid  contre  Breu  pour  injure,  le  Tribunal  de  district  serait^ 
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en  effet,  compétent;  mais  que  les  poursuites  ayant  lieu  d'office, 
la  juridiction  devait  se  régler  d'après  la  pénalité  encourue,  qui, 
dam  le  cas  particulier,  semblait  excéder  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  district  ;  en  conséquence,  le  commissaire  était  invité  à 
transmettre  le  dossier  avant  le  1*'  avril,  l'autorité  supérieure  se 
réservant  de  saisir  elle-même  le  tribunal  compétent. 

D.  Le  8  avril,  la  commission  d'Etat  des  Rh.-Int  statua  en  ces 
termes:  «  Ouï  Ferd.  Schmid,  juge  de  district,  et  le  commissaire 
de  district  Bischoffberger  ;  vu  la  gravité  du  cas,  oii ,  suivant  les 
circonstances,  la  propriété  et  la  vie  pouvaient  être  enjeu;  arrête 
de  considérer  l'affaire  comme  criminelle  et,  conformément  à  la 
Constitution ,  après  plus  ample  information  de  la  Chambre  can- 
tonale d'instruction,  de  la  renvoyer  au  Tribunal  cantonal.  » 

Cette  ordonnance  reçut  son  exécution,  nonobstant  l'opposition 
du  commissaire  de  district.  Breu  comparut  comme  accusé  de- 
vant la  Chambre  d'instruction  et  fut  sommé  de  présenter  ses 
moyens  de  défense  sur  la  plainte  portée  contre  lui  par  Schmid. 
Une  nouvelle  vérification  d'écriture  ayant  été  demandée  au  di- 
recteur du  séminaire  de  Bickenbach  (Schwytz) ,  celui-ci  déclara 
tenir  pour  impossible  de  se  former  une  conviction  juridique  sur 
l'identité  d'écriture  entre  la  lettre  anonyme  et  les  pièces  de 
comparaison  soumises  à  son  examen. 

Enfin ,  le  14  août  1880 ,  le  Tribunal  cantonal  prononça  que 
pleine  et  entière  réparation  était  due  à  Schmid ,  puis  condamna 
Breu  à  100  fr.  d'amende,  200  fr.  de  dommages-intérêts,  aux 
frais  d'insertion  du  jugement  dans  les  feuilles  locales  et  à  tous 
les  dépens.  La  sentence  porte  dans  son  préambule  :  «  Lettre  de 
menaces;  Ferdinand  Schmid,  juge  de  district,  contre  Jean  Breu, 
ancien  commissaire  de  district,  et  Guillaume  Locher ,  juge  can- 
tonal, et  Jean  Locher,  conseiller;  »  et,  dans  ses  considérants,  que 
Breu  est  condamné  a  attendu  que,  sans  qualité  pour  cela,  il  a 
faussement  accusé  Schmid  et  ainsi  porté  atteinte  à  son  honneur 
et  à  sa  considération  d'une  manière  injustifiable.  » 

E.  Par  une  première  lettre  missive  confiée  à  la  poste  le  8  oc- 
tobre 1880,  Breu  a  recouru  au  Tribunal  fédéral  contre  cette 
sentence,  comme  contraire,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'égalité 
constitutionnelle  des  citoyens  devant  la  loi;  il  ajoutait  que,  dès 
qu'il  la  posséderait  lui-même,  il  s'empresserait  d'envoyer  la 
copie  du  jugement,  avec  un  mémoire  plus  détaillé.  En  effet,  dans 
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une  seconde  lettre,  mise  à  la  poste  le  17  octobre,  il  fait  valoir 
en  résumé  qu'en  cette  affaire,  puisque  le  rôle  d'accusé  lui  est 
dévolu ,  il  ne  saurait  être  poursuivi  que  pour  un  délit  d'injure, 
qui  est  de  la  compétence  exclusive  du  Tribunal  de  district,  à 
teneur  des  art.  40  et  41  de  la  Constitution  cantonale;  il  a  donc 
été  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  n^estime  pas ,  d'ailleurs, 
s'être  rendu  coupable  d'injure  envers  Schmid. 

Dans  leur  réplique,  que  le  Tribunal  cantonal  et  Schmid  se 
sont  appropriée,  le  landammaun  et  la  commission  d*£tat  sou- 
tiennent que  le  recours  est  tardif,  comme  dirigé  principalement 
contre  la  décision  de  la  commission  d'£tat  du  8  avril  1880,  à 
l'égard  de  laquelle  le  délai  de  60  jours,  tixé  par  Tait,  59  de  la 
loi  féd.  sur  l'organ.  jud.,  a  été  dépassé.  Quant  au  fond,  le  Tri- 
bunal de  district  eût  été,  il  est  vrai,  compétent  pour  statuer  sur 
un  simple  procès  en  injure  entre  Schmid  et  Breu  ;  mais  ce  der- 
nier a  déclaré ,  devant  la  Chambre  d'instruction  d*Oberegg ,  se 
constituer,  pour  ainsi  dire,  lui-même  accusateur  public,  de  sorte 
qu'à  teneur  de  Tart.  38  §  2  de  la  Constitution  cantonale,  la 
compétence  dépend  du  degré  de  la  peine  encourue,  question 
préjudicielle  qui  est  décidée  dans  chaque  cas  particulier  par  la 
commission  d'Etat 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  annulé  le  jugement 
du  Tribunal  cantonal  du  14  août  1880  comme  inconstitutionnel. 

Motifs. 

1.  L'exception  Urée  de  la  tardiveté  du  recours  n'est  pas  fon- 
dée. En  effet,  le  recours  du  8  octobre  1880  est  dirigé,  dans  le 
délai  voulu,  contre  la  sentence  rendue  par  le  Tribunal  cantonal 
en  date  du  14  août  18âO,  laquelle  sentence  est  clairement  visée 
par  le  recourant  C'est  à  tort  que  la  commission  d'Etat  prétend 
que  sa  décision  du  8  avril  IbSC)  aurait  dû  former  déjà  l'objet  du 
recours ,  car  celte  décision  n'implique  nullement  que  Breu  sera 
déféré  au  Tribunal  cantonal  comme  accusé  ;  d'après  ses  termes, 
elle  semble  bien  plutôt  se  rapporter  exclusivement  à  l'auteur  de 
la  lettre  anonyme,  et  l'enquête  ouverte  à  l'effet  de  découvrir  ce 
dernier  ne  concernait  d'aucune  façon  Breu,  qui  manquait  dès 
lors  tout  à  la  fois  de  qualité  et  d'intérêt  pour  recourir  au  Tri- 
banal  fédéral  contre  la  dite  décision  du  8  avril  1880. 

2.  Quant  au  fond,  il  y  a  violation  manifeste  de  la  Constitution 
cantonale,  car  il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  et 
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des  considérants  mêmes  de  la  sentence  dénoncée  que  Breu  n'a 
été  traduit  et  condamné  que  pour  avoir  porté  atteinte  à  l'hon- 
neur de  Schmid;  or,  d'après  les  art.  40  et  41  de  la  Constitution 
cantonale,  le  Tribunal  de  district  est  seul  compétent  en  matière 
d'injures.  En  vain,  la  commission  d'Etat  insiste-t-elle  sur  ce  que 
Breu,  de  son  côté,  a  dénoncé  Schmid  comme  coupable  d'un  fait 
délictueux  dont  la  connaissance  appartiendrait  au  Tribunal  can- 
tonal; rien  dans  cette  circonstance  n'autorisait  à  distraire  de 
ses  juges  naturels  le  recourant  lui-même,  prévenu  uniquement 
du  délit  d'injure. 

3.  Le  recours  étant  fondé  sur  ce  chef,  il  est  inutile  d'examiner 
si  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  a  été  violé. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  14  juin  1881. 


Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  de  s'opposer  à  une  preuve 
par  titres,  (dors  que  les  pièces  produites  sonJt  utiles  et  ne  sont  contraires 
ni  à  l'ordre  pubUic,  ni  aux  bonnes  moeurs.  Le  Tribunal  en  apprécie  la 
valeur. 

L.  Kupfer  et  Ch.  Thibaud  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 
1"  Qu'ils  sont  propriétaires  indivisément  des  immeubles  ci-après 
désignés,  hypothéqués  dans  la  gardance  de  dams  du  14  novem- 
bre 1878,  otagée  par  l'hoirie  Delessert  au  préjudice  d'Henri  Cha- 
banel ,  à  Cossonay  (suit  la  désignation  des  immeubles)  ;  2**  Que 
vu  le  refus  des  hoirs  Delessert  de  consentir  en  faveur  des  de- 
mandeurs à  la  stipulation  de  l'acte  notarié  de  retrait,  le  juge- 
ment qui  interviendra  tiendra  lieu  de  cet  acte  ;  3"  Que  l'acte  de 
retrait  du  6  août  1880,  consenti  régulièrement  par  l'hoirie  De- 
lessert, en  faveur  de  l'Union  du  Crédit  et  cela  malgré  une  signi- 
fication antérieure  des  demandeurs ,  en  date  du  2  juillet  1880, 
est  un  acte  nul;  4*  Subsidiairement,  que  cet  acte  de  retrait 
n'ayant  pu  transmettre  à  l'Union  du  Crédit  plus  de  droit  que 
n'en  avait  au  6  août  1880  l'hoirie  Delessert,  la  signification  du 
20  juillet  1880,  reste  en  force  contre  l'Union  et  que  cette  der- 
nière, créancière  hypothécaire  en  7*  rang,  doit  consentir  au  re- 
trait envers  les  demandeurs,  créanciers  hypothécaires  en  2®  rang. 
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moyennant  remboursement  de  ses  légitimes  déboursés  à  l'occa- 
sion du  retrait  du  6  août  1880. 

Que,  dès  lors,  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d*acte 
de  retrait  entre  PUnion  du  Crédit  et  les  demandeurs. 

Plus  subsidiairement,  que  Pacte  de  retrait  du  6  août  1880,  ne 
portant  aucun  préjudice  aux  droits  hypothécaires  préférables 
des  demandeurs ,  la  gardance  de  dams  du  14  novembre  1878 
demeure  en  pleine  force  sur  les  immeubles  hypothéqués. 

Les  hoirs  Delessert  ont  conclu  à  libération. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  conclu,  tant  exceptionnellement 
qu'au  fond ,  à  libération  des  conclusions  prises  par  Kupfer  et 
Thibaud  et,  reconventionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
la  gardance  de  dams  du  14  novembre  1878  est  nulle. 

Dans  deux  demandes  séparées ,  déposées  le  27  octobre  1880, 
au  greffe  du  Tribunal  du  district  de  Cossonay ,  D.  Michoud  et 
L.  Borgeaud,  d'une  part,  et  J.  Levaillant,  d'autre  part,  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé:  V  Contre  les  hoirs  d'Etienne  Deles- 
sert, que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de  re- 
trait signifié  le  23  juillet  1880,  par  les  demandeurs,  des  immeu- 
bles dont  les  hoirs  prénommés  ont  obtenu  la  mise  en  possession 
le  23  janvier  1879 ,  au  préjudice  de  H.  Chabanel,  à  Cossonay,  et 
aura  tous  ses  effets  ;  2*  Contre  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  que 
le  retrait  prémentionné  des  demandeurs  est  préférable  au  retrait 
des  immeubles  Chabanel  que  celle-ci  a  signifié  aux  hoirs  de 
M.-Ë.  Delessert,  et  qu'en  conséquence  l'acte  de  retrait  qu'elle  a 
passe  avec  les  hoirs  prénommés,  en  date  du  6  août  1880, 
est  nul. 

Le  30  décembre  1880,  Michoud,  Borgeaud  et  Levaillant  ont 
déposé  au  greffe  une  demande  d'intervention  dans  le  procès 
entre  Kupfer  et  Thibaud,  d'une  part,  et  l'hoirie  Delessert  et  l'U- 
nion du  Crédit,  d'autre  part.  A  l'appui  de  leur  demande,  ils  ont 
exposé  les  faits  suivants  : 

Michoud ,  Borgeaud  et  Levaillant  sont  créanciers  hypothécai- 
res en  4*  et  5'  rang ,  par  conséquent  antérieurs  à  rUnion  du 
Crédit.  Celle-ci  n'ayant  payé  que  Fontannaz,  créancier  en  3* 
rang,  les  requérants  ont  ouvert  action  pour  faire  prononcer  que 
l'acte  de  retrait  passé  en  faveur  de  l'Union  du  Crédit  est  nul  et 
que  leurs  retraits  à  eux  sont  valables. 

n  y  a  ainsi  conflit  entre  les  trois  actions  et  les  intervenants 
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se  sont  entendus  entr'eux  pour  que  Levaillant  prenne  l'immeu- 
l[)le  et  paye  les  créanciers  préférables. 

Michoud,  Borgeaud  et  Levaillant  ont,  en  conséquence,  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  leur  intervention  dans  le  procès 
-entre  Kupfer  et  Thibaud,  d'une  part,  et  l'hoirie  Delessert  et  l'U- 
nion du  Crédit,  d'autre  part,  est  admise  en  ce  sens  qu'étant  con- 
sidérés comme  co-demandeurs,  les  procès  pendants  entre  D.  Mi- 
choud, Borgeaud  et  Levaillant,  d'une  part,  et  l'hoirie  Delessert 
et  l'Union ,  d'autre  part,  seront  instruits  et  jugés  avec  celui  de 
Kupfer  et  Thibaud  contre  l'hoirie  Delessert  et  l'Union  du  Crédit 
et  qu'il  sera  statué  sur  ces  trois  procès  par  un  seul  et  même  ju- 
gement. 

Subsidiairement ,  les  intervenants  Michoud  ,  Borgeaud  et  Le- 
Taillant  requièrent  que  dans  le  jugement  de  la  cause  entre  Kup- 
fer et  Thibaud,  d'une  part,  l'hoirie  Delessert  et  l'Union  du 
Crédit,  d'autre  part,  il  soit  donné  acte  de  leurs  prétentions  par 
lesquelles  Michoud  et  Borgeaud  revendiquent  la  propriété  des 
immeubles  de  Chabanel,  moyennant  le  paiement  de  ce  qui  est  dû 
aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  en  rang  à  leur  créance 
sur  les  dits  immeubles  et  par  lesquels  Levaillant  revendique  la 
propriété  des  mêmes  immeubles ,  moyennant  le  paiement  de  ce 
•qui  est  dû  aux  créanciers  hypothécaires  antérieurs  en  rang  à  sa 
•créance  sur  les  dits  immeubles. 

Pour  le  cas  où  l'hoirie  Delessert  et  l'Union  du  Crédit  adhére- 
raient aux  conclusions  qui  précèdent  avant  l'audience  du  Tri- 
l>unal  de  première  instance,  Michoud,  Borgeaud  et  Levaillant 
-ont  déclaré  renoncer  à  leurs  conclusions. 

A  l'audience  du  6  mai ,  les  demandeurs  au  fond ,  Kupfer  et 
Thibaut  ont  produit,  à  l'appui  de  l'allégué  4  des  conclusions  en 
intervention  de  Michoud,  Borgeaud  et  Levaillant,  une  attestation 
«ignée  du  procureur-juré  Ecoffey,  mandataire  des  hoirs  Deles- 
sert ;  l'Union  vaudoise  du  Crédit  s'est  opposée  à  la  production 
de  cette  attestation,  par  le  motif  qu'elle  n'a  d'antre  but  que  d'é- 
tablir par  témoins  un  fait  dont  la  preuve  est  interdite  par  la  loi, 
■soit  une  convention  relative  à  un  droit  immobilier  portant  sur 
une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens. 

Pour  établir  le  fait  4  de  leur  demande  en  intervention,  Mi- 
choud, Borgeaud  et  Levaillant  ont  produit  deux  déclarations  du 
procureur  Ecoffey,  mandataire  de  l'hoirie  Delessert. 


Digitized  byVjOOQlC 


-  456  — 

L'Union  du  Crédit  et  les  hoirs  Delessert  se  sont  opposés  à. 
cette  preuve,  estimant  qu'elle  constitue  une  preuve  testimoniale 
déguisée. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a,  en  outre,  conclu  à  libération  des 
conclusions  en  interventions  .prises  par  Michoud ,  Borgeaud  et 
par  Levaillant  dans  leur  demande.  Elle  a  admis,  par  contre,  la^ 
conclusion  subsidiaire  prise  dans  la  dite  demande. 

Les  parties  ont  déclaré  s'admettre  réciproquement  au  recours 
au  Tribunal  cantonal. 

Par  jugements  incidents  du  6  mai,  le  Tribunal  du  district  de 
Cossonay  a  :  1°  Admis  la  déclaration  produite  par  les  deman- 
deurs  Kupfer  etThibaud  pour  faire  partie  du  dossier;  2"  4<î™J8 
les  déclarations  du  26  août  1880,  du  procureur-juré  EcofiFejy 
comme  preuve  de  l'allégué  4  de  la  demande  d'interventions  Mi- 
choud, Borgeaud  et  Levaillant  et  repoussé  les  conclusions  inci- 
dentes prises  par  l'Union  vaudoise  du  Crédit  et  l'hoirie  Deles- 
sert ;  3°  Ecarté  les  conclusions  de  demande  en  intervention  de 
D.  Michoud ,  L.  Borgeaud  et  J.  Levaillant  et  admis  les  conclu- 
sions libératoires  de  l'Union  du  Crédit  et  l'hoirie  Delessert. 

Considérant,  quant  aux  deux  jugements  incidents,  qu'aucune 
disposition  de  la  procédure  ne  permet  de  s'opposer  à  une  preuve 
littérale ,  une  partie  ayant  toujours  le  droit  de  produire  les  do- 
cuments qu'elle  estime  utiles  à  sa  cause ,  le  Tribunal  en  appré- 
ciant la  valeur. 

Considérant,  du  reste,  que  les  déclarations  produites  par  les 
demandeurs  Kupfer  et  Thibaud ,  et  Michoud ,  Borgeaud  et  Le- 
vaillant présentent  de  l'utilité  dans  le  procès  actuel ,  et  qu'elles 
ne  sont  d'ailleurs  pas  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs, 

-     Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  recours  et  maintient  les  deux 
jugements  incidents  du  Tribunal  du  district  de  Cossonay. 

Sur  la  demande  d'intervention  de  Michoud ,  Borgeaud  et  Le- 
vaillant : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  106  Cpc,  celui  qui  a  un 
intérêt  direct  dans  un  procès  peut  y  intervenir  comme  partie 
quoique  non  appelé. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'intérêt  qu'ont  Michoud,  Bor- 
geaud et  Levaillant,  dans  le  procès  intenté  par  Kupfer  et  Thi- 
baud à  l'Union  du  Crédit  et  à  l'hoirie  Delessert,  est  évident. 

Attendu,  en  effet,  que  Michoud  et  consorts  requièrent,  comme 
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Kupfer  et  Thibaud,  que  les  Tribunaux  prononcent  en  leur  faveur 
un  jugement  par  lequel  ils  seront  reconnus  propriétaires  défini* 
tifs  des  mêmes  immeubles  ensuite  de  retrait. 

Mais  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  vu  les  circonstances  de  la 
cause  et  les  nécessités  de  la  procédure ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer que  les  intervenants  deviennent  partie  au  procès,  mais 
seulement  de  leur  donner  acte  de  leurs  prétentions,  art.  108  Cpc, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  6  mai  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  donné  acte  à  Michoud, 
Borgeaud  et  Levaillant  de  leurs  prétentions  par  lesquelles  les 
requérants  revendiquent  la  propriété  des  immeubles  Chabanel, 
moyennant  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  en  rang  à  leurs  créances  sur  les  dits  immeu- 
bles ;  met  à  la  charge  de  TUnion  du  Crédit  les  dépens  des  deux 
premiers  jugements  incidents  ;  dit  que  les  dépens  du  troisième 
jugement  incident  seront  partagés  par  parts  égales  entre  TUnion 
du  Crédit  et  les  demandeurs  à  l'intervention  Michoud,  Borgeaud 
et  Levaillant;  prononce,  quant  aux  dépens  du  Tribunal  cantonal, 
que  chaque  partie  garde  les  frais  qu'elle  a  faits. 


Séance  du  15  juin  1881. 


L^interdit  pour  cause  de  prodigalité  peut  disposer  à  cause  de  mort, 

Avocais  des  parties  : 

MM.  KoGH,  pour  Isaac-Henri  Bumier,  recourant. 

RuFFT,  pour  Louise  Ëthénoz,  intimée. 


J.-F.  Bumier,  né  en  1825 ,  est  décédé  à  Bière  le  30  mars  1880. 
D  a  laissé  un  testament  notarié  Croisier ,  le  14  décembre  1879, 
acte  qui  a  été  homologué  le  3  avril  1880  par  la  justice  de  paix 
du  cercle  de  Ballons. 

[j*héritière  instituée  est  Louise  née  Léger,  femme  de  F.-L. 
Ethénoz,  cousine  germaine  du  testateur. 

J.-F.  Bumier  a  été  interdit  pour  cause  de  prodigalité  par  ju- 
gement du  Tribunal  civil  d'Âubonne,  du  11  juin  1874. 

F.-L.  Ethénoz,  mari  de  l'héritière  instituée  par  J.-F.  Bumier, 
était  tuteur  de  celui-ci  déjà  avant  la  confection  du  testament  et 
il  Test  resté  jusqu'à  la  mort  du  dit  testateur. 
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Isaac-Henri  Burnier,  oncle  de  ce  dernier,  a,  par  exploit  du  18 
novembre  1880,  intenté  à  Louise  Ëthénoz ,  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  :  1*  Que  le  testament  susmentionné  est  déclaré 
nul,  attendu:  a)  Que  la  personne  instituée  est  légalement  in- 
capable de  recevoir,  la  loi  ne  permettant  pas  à  J.-F.  Burnier 
de  l'appeler  à  être  son  héritière ,  puisqu'elle  était  la  femme  de 
son  tuteur  (Code  civil  art.  569,  572  et  306);  b)  Que  J.-F.  Burnier 
n'était  pas  sain  d'esprit  de  manière  à  pouvoir  tester  (Ce.  560). 
Suivant  le  demandeur,  ce  fait  résulte  entr'autres  de  deux  juge- 
ments ,  l'un  prononçant  l'interdiction  civile  de  J.-F.  Burnier, 
l'autre  refusant  d'admettre  la  validité  d'une  promesse  de  vente 
qu'il  avait  souscrite  ;  c)  Que  le  testament  de  Bqrnier  est  en- 
taché de  suggestion  ou  de  captation  ; 

2**  Qu'en  conséquence  la  succession  du  dit  J.-F.  Burnier  s'ou- 
vre ab  intestat  et  doit  ainsi  être  dévolue  à  son  oncle  survivant 
Isaac-Henri  Burnier,  demandeur  ; 

3**  Que  les  mesures  provisionnelles  requises  en  cours  d'action 
par  Isaac-Henri  Burnier  étaient  justifiées  et  que  te  jugement 
devenu  définitif  emportera  main-levée ,  au  profit  du  dit  deman- 
deur, du  séquestre  judiciaire  de  la  succession,  convenu  à  l'au- 
dience présidentielle  du  1*'  décembre  1880. 

L'instant,  confirmant  d'ailleurs  la  déclaration  qu'il  a  faite 
dans  la  citation  en  conciliation,  déclaration  portant  qu'en  cas  de 
gain  de  cause  du  procès ,  il  acquitterait  les  deux  legs  faits  sous 
art.  1  et  2  du  testament. 

La  défenderesse  a  conclu  :  P  A  libération  ;  2*  Reconvention- 
nellement,  à  ce  qu'il  fut  prononcé  que  le  testament  est  maintenu; 
3**  Que  ce  testament  doit,  en  conséquence,  être  exécuté;  que  les 
mesures  provisionnelles  requises  en  cours  d'action  par  le  deman- 
deur tombent  et  que  le  jugement  devenu  définitif  emportera 
main -levée,  au  profit  de  la  défenderesse,  du  séquestre  judiciaire 
convenu  à  l'audience  du  !•'  décembre  1880. 

Le  Tribunal  du  district  d'Âubonne  a,  par  jugement  du  22 
avril,  écarté  les  trois  moyens  présentés  par  le  demandeur  et  dé- 
bouté ce  deiiiier  de  ses  conclusions. 

Isaac-Henri  Burnier  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
reproduisant  ses  moyens  a  et  6  précités  et  renonçant  à  celui 
sous  lettre  o. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Sur  le  moyen,  liU.  a,  visant  les  art.  S06 ,  569  et  57 S  Ce.  : 

Considérant  que  l'art.  306,  en  statuant  que  Tinterait  est 
assimilé  au  mineur,  ajoute:  «  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens.  » 

Attendu  que  la  capacité  de  disposer  des  interdits  a  été  réglée 
d'une  manière  toute  spéciale  par  les  art.  564  et  565  Ce.,  qui  dis- 
tinguent entre  l'interdit  pour  cause  de  démence,  lequel  ne  peut 
disposer  de  ses  biens  ni  entre  vifs,  ni  à  cause  de  mort,  et  Tinter- 
dit  pour  cause  de  prodigalité  qui  ne  peut  «  donner  entre  vifs,  rt 

Qu'ainsi  l'assimilation  de  l'interdit  au  mineur  n'est  point  ab- 
solue ;  que,  notamment,  elle  n'existe  pas  en  ce  qui  a  trait  à  la 
capacité  de  disposer  ou  de  recevoir. 

Attendu  que  la  loi  ne  renferme  aucune  disposition  empêchant 
l'interdit  pour  prodigalité  de  disposer  à  cause  de  mort,  ou  res- 
treignant sa  capacité  à  ce  sujet;  de  sorte  que  les  art.  306, 569  et 
572  du  Gode  civil  ne  sont  point  applicables  au  cas  actuel. 

Sur  le  moyen  litt.  6,  tiré  de  l'art.  560  Ce.  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  des  pièces  de  la  cause, 
ni  des  faits  établis,  que  J.-F.  Burnier  ne  fût  pas  sain  d'esprit  lors 
de  la  confection  du  testament  incriminé. 

Attendu,  en  e£fet,  que  dans  le  jugement  rendu  le  11  juin  1874, 
prononçant  son  interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  le  Tribu- 
nal d'Aubonne  a  reconnu  que  le  dénoncé  était  très  original,  très 
borné,  taciturne,  qu'il  avait  des  habitudes  de  sauvagerie  et  qu'il 
était  incapable  d'administrer  son  bien. 

Que  ce  jugement  rappelle  que  l'expert  médecin  appelé  à  visi- 
ter Burnier,  a  remarqué  que  ce  dernier  était  assez  borné  et  peu 
apte  à  traiter  des  affaires ,  vu  son  manque  de  sens  pratique^ 
mais  qu'il  ne  paraissait  nullement  atteint  d'aliénation  mentale. 

Attendu  que,  lors  de  la  passation  d'une  promesse  de  vente 
consentie  par  Burnier,  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été 
pratiquées  contre  ce  dernier  et  que  son  consentement  lui  avait 
été  extorqué  dans  un  moment  d'ébriété. 

Attendu  que,  dès  son  enfance,  Burnier  était  peu  intelligent, 
mais  qu'il  n'a  pas  donné  des  signes  de  faiblesse  d'esprit  et  d'in- 
capacité intellectuelle  (solution  n"  10). 

Qu'il  a  fréquenté  l'école  et  suivi  le  catéchisme  comme  la 
moyenne  des  enfants  à  cette  époque. 

Qu'il  a  fait  son  service  militaire. 
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Qu'il  avait  un  caractère  original ,  parfois  même  bizarre,  mais 
n'était  en  aucune  façon  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité. 

Que  le  14  décembre  1879 ,  jour  de  l'instrumentation  de  son 
testament,  il  ne  parlait  point  d'une  façon  inintelligible  et  n'était 
pas  dans  l'impossibilité,  soit  dans  l'incapacité  de  méditer  des 
dispositions  pour  cause  de  mort  et  de  les  exprimer  d'une  ma- 
nière claire  et  nette. 

Que,  pendant  les  trois  mois  qu'il  a  vécu  depuis  le  jour  de  son 
testament,  il  avait  ses  idées  claires  et  nettes. 

Attendu  que ,  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  le  moyen  soua 
lettre  b  n'est  pas  non  plus  fondé. 


Séance  du  16  juin  1881. 


On  ne  saurait  envisager  ni  comme  une  remise  de  dette ,  ni  comme  une  o- 
nation  entre  vifs,  mais  comme  une  disposition  à  cause  de  mort  la  déda- 
ration  verbale  du  créancier  d^un  titre ,  en  remettant  celui-^ii  à  un  tiers^ 
qu'il  entendait  que  ce  titre  fût  rendu  au  débiteur,  lorsqu'il  viendrait  à 
mourir.  Une  teUe  déclaration  constitue  un  legs  verbal,  qui  ne  saurait 
avoir  de  valeur  qu'étant  renfermé  dans  un  testament^  ou  un  codiciUe. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Meyer,  lie.  en  droit,  pour  Charles  Bonzon,  recourant. 
Dubois,  pour  Louis  Vez,  intimé. 


Dans  une  demande  du  1"  décembre  1880,  Zélie  Bonzon  a  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  Vez  est  son  débiteur  de  400  fr. 
pour  capital  d'un  titre  qu'il  a  souscrit  en  faveur  de  la  demande- 
resse et  intérêts. 

L.  Vez  a  conclu  à  libération ,  en  invoquant  la  remise  de  la 
dette  et,  subsidiairement,  la  donation  de  la  somme  litigieuse. 

Il  a  été  établi,  entre  autres,  les  faits  suivants  : 

Par  testament  notarié  le  5  mars  1879,  Henriette-Julie  Bonzon 
a  institué  pour  son  héritière  sa  sœur  Zélie  Bonzon.  Ce  testament 
a  été  homologué  le  17  juin  1880  et  l'héritière  Zélie  Bonzon  est 
venue  à  décéder  elle-même  après  avoir  introduit  l'action  actuelle, 
laissant  par  testament  du  4  novembre  1879,  homologué  le  17 
mars  1881 ,  pour  héritier  son  frère  Ch.  Bonzon,  qui  a  pris  place 
au  procès. 
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Henriette-Julie  Bonzon  était  créancière  d'une  cédule  de  400  fr. 
contre  le  défendeur  L.  Vez. 

Au  commencement  de  Tannée  1879,  Henriette-Julie  Bonzon 
fit  appeler  Simon  Strebinger  et  lui  remit  la  dite  cédule  à  charge 
de  la  rendre  à  L.  Vez  lorsqu'elle  viendrait  à  mourir.  Elle  expli- 
qua alors  à  Strebinger  que  son  intention  était  de  faire  remise  à 
L.  Vez  de  cette  dette,  en  reconnaissance  des  soins  qui  lui  avaient 
été  donnés  chez  Vez,  oîi  elle  était  en  pension.  Strebinger  prévint 
à  ce  moment  Henriette-Julie  Bonzon  qu'il  avertirait  L.  Vez  de 
cette  intention  et  Julie  Bonzon  l'y  autorisa. 

L.  Vez,  prévenu  par  Strebinger  presque  aussitôt,  lui  déclara 
qu'il  n'accepterait  qu'à  la  condition  qu'Henriette-Julie  Bonzon 
confirmât  sa  volonté  d'agir  ainsi  devant  témoins.  Il  n'a  pas  été 
établi  que  cette  confirmation  ait  eu  lieu ,  néanmoins  Henriette- 
Julie  Bonzon  a  dit  à  d'autres  personnes  vouloir  faire  remise  ou 
don  à  Vez  de  sa  dette  de  400  fr. 

Au  moment  du  décès  de  Julie  Bonzon ,  la  cédule  due  par  Vez 
était  toujours  en  mains  de  Strebinger.  Celui-ci  la  remit  au  dé- 
biteur Vez  deux  ou  trois  jours  après  le  décès  de  la  créancière  ; 
sitôt  en  possession  du  titre,  Vez  le  détruisit  et  le  dit  titre 
ne  put  ainsi'  être  présenté  effectivement  lors  de  la  prise  d'in- 
ventaire. 

Par  jugement  du  29  avril,  le  Tribunal  du  district  de  Morges  a 
débouté  Ch  Bonzon  des  conclusions  de  sa  demande.  Ce  juge- 
ment est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

La  remise  volontaire  au  débiteur  du  titre  original  sous  signa- 
ture privée  fait  présumer  la  remise  de  la  dette.  Dans  l'espèce, 
quoique  le  titre  n'ait  été  remis  au  débiteur  Vez  qu'après  le  décès 
de  la  créancière,  le  dépôt  fait  en  mains  de  Strebinger,  à  charge 
de  le  remettre  à  Vez  après  cette  époque,  constitue  lui-même 
légalement  la  remise  de  la  dette. 

C.  Bonzon  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  estime 
que  le  Tribunal  de  Morges  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 956  et  suivants,  556  et  1485  et  suivants  Ce.  Il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  donation;  or  les  formes  légales  y  relatives  n'ont 
pas  été  observées  et  la  donation  ne  saurait  dès  lors  déployer 
d'effet.  A  supposer  que  Zélie  Bonzon  ait  voulu  faire  remise  de 
la  dette  à  son  débiteur,  cette  remise  ne  saurait  valoir,  attendu 
qu'elle  a  été  faite  après  le  décès  du  créancier  et  par  une  personne 
dont  le  mandat  n'existait  plus  à  cette  époque. 


Digitized  byVjOOQlC 


-  462  - 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  accordé  à  C.  Bon- 
zon  ses  conclusions  : 

Considérant  que  le  testament  d'Henriette-Julie  Bonzon  n^apas 
institué  légataire  L.  Vez  du  titre  de  400  fr.  dont  il  était  débiteur. 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  et  des  solutkms  don- 
nées par  le  tribunal  aux  faits  objet  d'une  prenye  testimoniale, 
notamment  à  l'allégué  sous  n*  11 ,  que  Henriette-Julie  Bonzon, 
défunte,  a  chargé,  de  son  yi^ant,  un  mandataire  de  fiEÛre  remise 
à  son  débiteur  L.  Vez  de  la  cédule  de  400  fr.,  lorsqu'elle  vien- 
drait à  mourir. 

Qu'en  procédant  de  cette  manière,  la  défunte  ne  panût  pas 
avoir  fait  dors  et  déjà  remise  à  son  débiteur  de  sa  dette,  puisque 
celle-ci  ne  devait  être  éteinte  qu'après  sa  mort  à  elle. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  la  loi  civile  ap- 
plicables à  l'espèce  ne  sont  point  celles  relatives  à  la  remise  de 
la  dette  (Ce.,  art.  956  et  suivants). 

Que,  toutefois,  l'intention  de  la  défunte  de  faire  une  libéralité 
en  JÊaveur  de  Vez  n'étant  pas  douteuse,  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
les  prescriptions  légales  concernant  ces  dispositions  à  titre  gra- 
tuit ont  été  observées. 

Considérant,  à  ce  sujet,  qu'il  résulte  de  l'allégué  11  ci-dessus 
rappelé  que  dame  Bonzon  n'a  nullement  voulu  faire  en  faveur 
de  Vez  une  donation  entre  vifs,  attendu  qu'elle  ne  s'est  point 
dépouillée  de  sa  créance  actuellement  et  irrévocablement,  ainsi 
que  le  veut  l'art  557  du  Ce. 

Qu'au  contraire,  sa  libéralité  constitue  en  réalité  une  disposi- 
tion à  cause  de  mort. 

Mais  considérant  que  cette  disposition  n'est  point  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Attendu,  en  effet,  qu'elle  n'est  renfermée  ni  dans  un  testament 
ni  dans  un  codicille ,  seules  manières  par  lesquelles  on  puisse 
disposer  à  cause  de  mort,  à  teneur  de  l'art.  616  Ce. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  dite  libéralité  constitue  un  legs^ 
verbal,  dont  la  validité  ne  saurait  être  reconnue,  en  présence 
des  dispositions  de  l'art.  616  ci-dessus  rappelé. 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de 
Morges  a  refusé  à  Ch.  Bonzon  les  conclusions  de  sa  demande. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours,  etc. 
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Séance  da  28  jain  1881. 

L'irrégularité  consistant  en  ce  que  Varna  du  d^^de  la  demande  au  greffe 
a  Hé  donné  au  défendeur  par  exploit  sous  le  sceau  du  vice-président  du 
Tribunal,  le  président  n'étant  pas  empêché,  est  sans  intérêt  réel  en  la 
cause. 

Le  6  juin,  J.-D.  et  D.  Henrioud  ont  fait  déposer  au  greffe  du 
Tribunal  d'Tverdon  une  demande  concluant  contre  Rosine 
Henrioud  à  la  nullité  d'un  assignat  passé  en  faveur  de  cette  der- 
nière, à  la  nullité  d'un  retrait  fait  par  elle  et  à  la  validation 
d'un  retrait  fait  par  les  demandeurs.  Rosine  Henrioud  a  été 
avisée  du  dépôt  de  cette  demande,  le  7  juin  1881,  par  exploit 
signé  (I  pour  le  Président  empêché,  le  Vice-Président  signé  Jules 
Bnjard.  » 

Rosine  Henrioud  a  recouru  au  Tribunal  cantonal  contre  le 
sceau  de  cet  exploit ,  par  le  motif  que  le  dit  sceau  aurait  été 
donné  par  un  juge  incompétent,  le  Président  du  Tribunal  d'Y'- 
verdon  n'étant,  le  7  juin,  ni  absent,  ni  empêché  en  aucune  façon. 
Elle  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le  sceau  soit  révoqué  et 
l'exploit  envisagé  comme  nul. 

Le  Président,  auquel  le  Tribunal  cantonal  a  demandé  des 
renseignements  à  ce  sujet,  a  répondu,  par  lettre  du  21  juin,  que 
le  7  de  ce  mois  il  n'est  absolument  pas  sorti  de  son  domicile, 
qu'il  a  vaqué  à  ses  afiaires  habituelles  et  que  rien  ne  l'aurait 
empêché  de  sceller  l'exploit  en  question. 

Examinant  en  -premier  lieu  une  exception  préjudicielle  sou- 
levée par  les  demandeurs  et  consistant  à  dire  que  la  procédure 
civile  ne  prévoit  pas  de  recours  en  matière  de  sceau  dans  un 
cas  pareil  : 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  point  relatif  à  la 
constitution  des  tribunaux  et  qui  touche,  par  conséquent,  à  l'or- 
dre public. 

Attendu  qu'à  teneur  de  la  Constitution  et  de  la  loi  organique 
de  1863,  le  Tribunal  cantonal  est  chargé  de  la  direction  géné- 
rale des  affaires  judiciaires,  ainsi  que  de  la  surveillance  à  exer- 
cer sur  les  corps  et  fonctionnaires  de  cet  ordre. 

Qu'il  peut,  dès  lors,  se  nantir  du  pourvoi  de  Rosine  Henrioud 
et  qu'il  est  compétent  pour  statuer  à  ce  sujet. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 
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Sur  le  recours  lui-même  auquel  les  demandeurs  objectent  la 
disposition  tirée  de  l'art.  115  Cpc.  : 

Attendu  que  l'irrégularité  signalée  et  qui  existe  réellement 
est  sans  intérêt  en  la*  eau  se. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  était  bien  indifférent  à  Rosine  Hen- 
rioud  que  l'exploit  l'avisant  du  dé|)ôt  de  la  demande  fut  scellé 
par  le  Président  ou  par  le  Vice-Président, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  de  moissons  du  19 
juillet  au  15  août  1881. 


Société  des  jaristes  suisses. 


La  Société  des  juristes  suisses  se  réunira  à  Zoug  les  5  et  6 
septembre.  Dans  la  journée  du  lundi ,  elle  discutera  la  question 
de  savoir  lequel  est  préférable  de  la  poursuite  sur  gage  ou  de 
la  faillite  (Konhwrs);  rapporteurs  MM.  Obérer,  de  Liestal,  pré- 
sident de  la  Cour  d'appel,  et  L.  Grenier,  professeur,  à  Lausanne. 
Le  mardi  sera  consacré  à  une  discussion  sur  la  va  eur  de  l'ins- 
titution du  jury;  rapporteurs  MM.  Favey,  procureur  de  la  ré- 
publique, à  Lausanne,  et  le  lY  Schneider,  de  Zurich. 


FnmouRG.  —  Ensuite  d'examens  qui  ont  eu  lieu  le  19  courant,  un 
diplôme  de  licencié  en  droit  a  été  délivré  à  MM.  Alfred  Berset,  Emile 
Bise,  Louis  Cardinaux,  Joseph  Cosandey,  Ernest  Gottrau  et  Henri 
Pasquier, 


Ch.  BovBH,  notaire,  rédacteor. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Comjv 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BEM  DE  JUBISFRUDENCBS  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  LansanHe  one  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
naméro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  é 
l'imprimerie  L.  Coiibaz  et  0«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SomiAiRE.  —  IfaeriptUm  des  droits  réds.  —  Tribunal  fédérai  :  Oppenheim 
c.  Eûnzli  et  consorts;  capacité  civile;  art.  60  de  la  Const.  féd.  —  Conseil 
fédéral  :  N.;  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  —  Vaud.  Tributial  can- 
tonal :  Pillood  c.  Mosetti  ;  paiement  ;  question  de  subrogation.  —  de  Gin- 
gins  c.  Etat  de  Vaud  ;  droit  de  marinage.  —  Quidort  c.  Comaz  ;  caution- 
nement verbal  ;  validité.  —  Vices  redhibitoires  :  Garantie. 

Inscription  des  droits  réels. 


Nous  recevons  sur  cette  question  importante  la  lettre  sui- 
Tante,  avec  le  contenu  de  laquelle  nous  sommes  pleinement 
d'accord  ;  la  compétence  et  l'autorité  de  l'auteur  sont  hautement 
Appréciées,  et  personne  ne  contestera  le  bien-fondé  de  ses  ar- 
guments. 

Il  nous  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  des  transactions 
de  modifier  la  forme  actuelle  des  contrats,  et  de  décréter  d'un 
seul  trait  de  plume  que  tous  les  actes  concernant  la  propriété 
-et  les  droits  réels  immobiliers  pourront  être  rédigés  sous-seing 
privé.  Notre  Grand  Conseil  ne  voudra  certainement  pas  sous- 
crire à  cette  innovation. 


Monsieur  le  rédacteur, 
Le  projet  de  loi  sur  Tinscription  d«s  droits  réels ,  si  vivement 
désiré  et  si  impatiemment  attendu,  vient  enfin  de  paraître.  Doisr 
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je  Tavouer,  il  m'a  causé  quelque  déception ,  car  il  est  trop  beau 
pour  être  viable.  Quelqu'un  trouvait  le  peuple  vaudois  assez 
parfait  pour  n'avoir  plus  besoin  de  gendarmes.  Le  projet  croit 
que  ce  peuple  est  assez  instruit  pour  se  passer  de  notaires  et  il 
ne  conserve  ceux-ci  que  comme  un  objet  de  luxe.  Tous  les  actes 
concernant  la  propriété  et  les  droits  réels  immobiliers,  même  les 
hypothèques ,  pourront  à  l'avenir  être  rédigés  sous-seing  privé  ; 
une  seule  exception  est  faite  :  elle  concerne  les  privilèges  spé- 
ciaux ,  qui  devront  être  établis  par  acte  authentique  ;  nous  ne 
savons  ce  qui  leur  a  valu  cette  défaveur. 

Depuis  Pierre  de  Savoie,  les  notaires  ont  joué  dans  le  canton 
de  Vaud  un  rôle  fort  important  quoique  modeste.  Le  Conseil 
d'Etat  semble  croire  que  ce  rôle  est  terminé,  car  il  dit  dans  l'ex- 
posé des  tnotifs  du  projet  :  a  Quant  aux  garanties  que  l'acte  no- 
tarié peut  offrir  aux  parties  pour  la  rédaction  des  conventions, 
il  faut  remarquer  d'abord  qu'aujourd'hui  dans  notre  pays  pres- 
que tout  le  monde  sait  lire  et  écrire  et  possède  une  intelligence 
suffisante  pour  rédiger  les  contrats  ordinaires  de  vente,  d'échange 
ou  de  prêt.  Le  nombre  d'illettrés  et  de  personnes  incapables  de 
gérer  leurs  affaires  est  heureusement  fort  restreint  et  forme  une 
faible  minorité.  » 

On  dirait  que  ces  lignes  aient  été  éciîtes  avant  les  derniers  exa- 
mens fédéraux  subis  par  nos  recrues.  Certainement,  les  Vaudois 
savent  lire  et  écrire,  ils  sont  très  capables  de  gérer  leurs  affai- 
res ;  mais  l'immense  majorité  d'entre  eux  est  absolument  incapa- 
ble de  rédiger  convenablement  des  contrats  immobiliers.  Lea 
candidats  au  notariat  sont  tous  des  hommes  instruits,  qui  ont 
fait  un  stage  pratique;  cependant,  chaque  année,  un  certain  nom- 
bre échoue  dans  la  rédaction  d'actes  assez  simples.  Cette  triste 
expérience  guérit  de  l'illusion  de  croire  que,  dans  le  Canton  de 
Vaud ,  presque  tout  le  monde  possède  l'intelligence  nécessaire 
pour  rédiger  des  contrats. 

En  réalité,  les  conventions  sous  seing  privé  autorisées  dans  le 
projet  seront  obscures  par  leur  rédaction  et  le  plus  souvent  im- 
parfaites et  inexactes.  Rarement,  elles  laisseront  pénétrer  la  vé- 
ritable intention  des  parties.  Des  mots  employés  sans  intelli- 
gence de  ce  qu'ils  signifient  et  l'ignorance  de  la  loi  donneront 
lieu  à  une  foule  de  contestations  et  de  difficultés. 

Plusieurs  personnes  se  flattaient  que,  par  une  juste  sévérité  et 
par  des  exigences  nouvelles,  on  allait  constituer  dans  le, canton 
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de  Vaud  un  corps  de  notaires  tous  excellents.  Au  contraire ,  le 
Conseil  d'Etat  annonce  qu'avec  la  nouvelle  loi  il  ne  sera  plus 
exigé  des  notaires  aucune  garantie  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. D'un  autre  côté ,  les  personnes  qui  ne  voudront  pas  subir 
l'examen  de  notaire  ou  qui  l'auront  échoué  ,  pourront  ouvrir  un 
bureau  oii  se  feront  tous  les  actes ,  sauf  les  contrats  de  mariage 
et  les  testaments.  Tout  comme  on  consulte  souvent  le  mège  de 
préférence  au  médecin ,  il  est  aussi  à  craindre  que  ces  bureaux 
d'agence  et  de  rédaction  aient  de  trop  nombreux  clients. 

Cependant,  un  motif  tiré  du  projet  de  loi  lui-même  doit  faire 
redouter  extrêmement  les  mauvaises  rédactions.  Le  projet  ne  dit 
pas  en  quoi  consistera  l'inscription  ;  elle  se  fera  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prévus  par  le  règlement.  Mais  cela  a  peu 
d'importance,  à  ce  qu'il  parait,  parce  que  tous  les  actes  seront 
conservés  en  onglet  et  pourront  être  consultés.  Je  crois  donc  que 
le  droit  réel  ne  sera  acquis  qu'en  conformité  aux  actes  dont  la 
mise  en  onglet  équivaut  à  une  transcription  sur  le  registre. 

Toute  personne  qui  voudra  acquérir  un  immeuble  ou  le  rece- 
voir en  hypothèque,  devra  donc  compulser  tous  les  actes  relatifs 
à  cet  immeuble  et  examiner  s'il  en  résulte  la  preuve  que  le  pos- 
sesseur inscrit  est  bien  le  légitime  propriétaire.  Pour  peu  qu'il  y 
ait  un  certain  nombre  d'actes  rédigés  par  les  parties  elles-mêmes 
ou  par  des  hommes  d'affaires  incapables ,  leur  examen  laissera 
bien  souvent  des  doutes  sérieux  sur  l'existence  du  droit. 

Je  prends  un  exemple  :  le  Code  civil  vaudois  dit,  à  l'art.  1117, 
que  la  vente  d'un  immeuble  ne  peut  être  faite  sous  aucune  con- 
dition suspensive  ou  résolutoire ,  non  plus  que  sous  la  clause  de 
réméré,  sous  peine  de  nullité.  Le  commentaire  de  M.  Secretan 
ajoute  :  a  Ce  n'est  pas  seulement  la  condition  qui  est  nulle,  mais 
la  vente  à  laquelle  cette  condition  a  été  ajoutée.  »  Si  cette  in- 
terprétation est  vraie  et  nous  la  supposons  telle ,  il  est  évident 
qu'une  vente  conditionnelle  ne  transférera  pas  la  propriété  de 
l'immeuble  à  l'acquéreur.  Celui-ci  ne  pourra  pas  transmettre  à 
ses  ayant  cause  une  propriété  qu'il  n'a  pas ,  et  aucun  de  ceux-ci 
ne  pourra  invoquer  sa  bonne  foi  puisqu'ils  ont  tous  connaissance 
du  vice  primitif.  Cependant,  le  conservateur  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  l'inscription.  Je  n'insisterai  pas  sur  cet  exemple ,  mon 
seul  but  a  été  de  montrer  les  inconvénients  qu'un  acte  mal  fait 
et  illégal  pourra  entraîner. 

Aujourd'hui  un  notaire  ne  consentirait  pas  à  stipuler  une 
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vente  frappée  de  nullité.  J'ajoute  que  le  vice  de  Pacte  ne  pourra 
jamais  être  couvert ,  parce  que  le  projet  interdit  d'invoquer  au- 
cune prescription  contre  un  propriétaire  inscrit.  Ainsi  celui  qui 
aura  fait  la  vente  conditionnelle  et  nulle  pourra  toujours  se  pré- 
valoir de  la  nullité. 

Il  serait  infiniment  regrettable  que  le  projet  vint  à  sombrer 
tout  entier.  Il  contient ,  entre  autres ,  trois  dispositions  qu'il  est 
urgent  d'introduire  dans  notre  législation  :  l'inscription  des  ser- 
vitudes, la  suppression  du  délai  de  dix  jours  pendant  lequel 
l'hypothèque  vaut  à  l'égard  des  tiers  sans  être  inscrite,  enfin  l'o- 
bligation de  dresser  un  plan  en  cas  de  fractionnement  d'un  im- 
meuble. Quelques  articles  dans  la  loi  sur  le  contrôle  et  dans 
celle  sur  les  plans  et  cadastres  suffiraient  pour  introduire  ces 
améliorations. 

Recevez,  etc.  H.  C. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  22  juillet  1881. 


Capacité  civile.  —  ReBsortissante  argovienne.  —  Art.  60  de  la 
Const.  féd.  —  Art.  9  et  12  de  la  Const.  ftibourgeoise. 


Thérèse  Oppenheim  c.  EQnzIi  et  consorts. 


Henri  Oppenheim  exploitait  en  1869  et  1870  un  négoce  à  Sion 
(Valais),  où  la  discussion  juridique  de  ses  biens  fut  prononcée. 
Dans  cette  liquidation,  Thérèse  Oppenheim  a  été  reconnue  créan- 
cière de  son  mari  pour  la  somme  de  5253  fr.  33  cent. 

A  l'instance  de  Thérèse  Oppenheim,  le  tribunal  du  district  de 
Sion  a,  par  sentence  du  23  février  1871,  prononcé  la  séparation 
de  biens  entre  les  dits  époux.  Ce  jugement  fut  reconnu  en  1879, 
ainsi  que  la  recourante  en  convient,  par  la  Cour  d'appel  du  can- 
ton de  Fribourg,  et  déclaré  exécutoire  dans  ce  canton. 

De  Sion,  les  époux  Oppenheim  se  rendirent  à  Berne,  où  le 
mari  ouvrit  un  magasin  et  ne  tarda  pas  à  tomber  de  nouveau 
en  faillite. 

Dans  le  courant  de  1877,  la  famille  Oppenheim  se  transporta 
à  Fribourg,  où  elle  obtint  un  permis  d'établissement  sur  le  vu 
d'un  acte  d'origine  déposé  par  Henri-Joseph  Oppenheim.  En 
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1878,  les  époax  ouvrirent  un  magasin  dans  cette  ville,  sous  la 
raison  commerciale  «  Oppenheim-Dreifuss.  d  Us  y  reçurent  une 
quantité  assez  considérable  de  marchandises,  facturées  tantôt  à 
l'adresse  de  M.  Oppenheim ,  tantôt  à  celle  de  M"*  Oppenheim^ 
tantôt  enfin  à  M.  et  M'"*  Oppenheim.  Dans  le  procès  qui  a  donné 
lieu  au  présent  recours,  il  fut  produit  66  factures  de  la  première 
de  ces  catégories,  ôô  de  la  seconde  et  11  de  la  troisième. 

La  maison  Oppenheim-Dreifuss  a  payé  à  Fribourg  Timpôt  sur 
le  commerce  et  Tindustrie  pour  1878,  et,  en  1879  et  1880,  cet 
impôt  a  été  payé  sous  le  nom  de  J.  Oppenheim ,  pour  modes  et 
lingerie. 

Agissant  en  vertu  des  actes  de  défaut  de  biens  qui  leur  avaient 
été  délivrés  contre  Henri  Oppenheim  ensuite  de  la  discussion  de 
celui-ci  à  Sion,  quatre  créanciers  firent  imposer  séquestre,  par 
exploits  des  8,  10,  13  et  17  juin  1878,  sur  les  marchandises  et 
meubles  qui  se  trouvaient  dans  le  magasin  Oppenheim-Dreifuss. 

Par  exploit  des  13,  21  et  28  juin  1878,  Thérèse  Oppenheim  a 
opposé  à  ces  séquestres  par  les  motifs  suivants  : 

1.  La  maison  fondée  à  Fribourg  sous  la  raison  commerciale 
Oppenheim-Dreifuss  est  exclusivement  sa  propriété  :  elle  Ta  ou- 
verte à  son  propre  compte,  et  exploitée  comme  marchande  pu- 
blique. Elle  seule  a  fourni  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet,  son 
mari  ne  possédant  aucune  fortune  et  ayant  fait  discussion.  En 
sa  qualité  d'Ârgovienne ,  la  recourante  doit  être  traitée  à  Fri- 
bourg conformément  au  droit  argovien  pour  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  capacité  civile:  à  teneur  de  la  loi  d'Argovie,  elle  pouvait 
s^établir  comme  marchande  publique  et  conclure  des  affaires 
commerciales  sans  aucune  autorisation  de  la  part  de  son  mari  ; 
ce  droit  peut  d'autant  moins  lui  être  contesté  qu'aux  termes 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Sion,  et  exécutoire 
dans  le  canton  de  Fribourg,  elle  a  obtenu  sa  séparation  com- 
plète de  biens.  C'est  en  s'appuyant  sur  ce  droit  qu'elle  a  loué  le 
magasin  en  son  nom,  commandé  et  vendu  des  marchandises, 
effectué  des  paiements.  Tous  ses  fournisseurs  savaient  qu'elle 
seule  et  non  son  mari  était  propriétaire  du  négoce  :  si  quelques 
factures  ont  été  adressées  à  H.  Oppenheim ,  cela  provient  uni- 
quement d'un  usage  commercial  consistant  à  employer  aussi, 
vis-à-vis  de  la  marchande  publique  mariée,  le  nom  de  son 
mari. 

Les  créanciers  du  dit  mari  n'ont  ainsi  pas  le  droit  de  séques- 
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trer  les  marchandises  se  trouvant  dans  le  magasin  Oppenheim- 
Dreiiuss,  dans  le  bat  de  couvrir  leurs  prétentions. 

2.  Les  actes  de  défaut  de  biens  dont  les  créanciers  se  préva- 
laient ne  les  autorisaient  à  procéder  par  voie  de  poursuite ,  soit 
de  séquestre-saisie,  que  dans  le  cas  où  les  actes  auraient  été 
délivrés  par  le  juge  fribourgeois  et,  à  ce  défaut,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  reconnus  exécutoires  par  le  Tribunal  cantonal 
(Gpc,  art.  653);  les  dits  créanciers  auraient  dâ,  dès  lors,  fournir 
caution  pour  garantir  le  paiement  des  dommages-intérêts  qui 
auraient  pu  résulter  des  séquestres. 

En  présence  de  ces  oppositions,  les  quatre  créanciers  ayant 
demandé  la  faillite  de  H.  Oppenheim-Dreifuss  au  Tribunal  de 
commerce,  cette  autorité  la  prononça  par  ordonnance  du  18  juin 
1878. 

Ensuite  de  ce  qui  précède  et  d'un  jugement  incident  rendu 
par  la  Ck>ur  d'appel  de  Fribourg  le  9  juin  1879,  Thérèse  Oppen- 
heim,  à  laquelle  se  joignirent  plus  tard  22  de  ses  créanciers,  a 
ouvert,  devant  le  Tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  la  Sarine, 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  : 

1.  Que  la  dame  Oppenheim  est  en  droit  de  conclure  au  main- 
tien de  ses  oppositions  dirigées  contre  les  séquestres  exécutés  à 
rinstance  de  Kiinzli-Imboden  et  consorts,  créanciers  personnels 
de  H.  Oppenheim,  sur  les  meubles  et  marchandises  qu'elle  es- 
time lui  appartenir,  partant  à  ce  que  son  droit  de  propriété  sur 
ces  meubles  et  marchandises  soit  reconnu  par  jugement. 

2.  Que  les  22  créanciers  intervenus  dans  la  cause  sont  fondés 
à  formuler  la  même  demande. 

Par  jugement  du  14  juillet  1880,  le  prédit  tribunal  a  éconduit 
Thérèse  Oppenheim  et  consorts  de  leurs  conclusions. 

Sur  recours,  la  Cour  d'appel  a,  en  confirmation  du  jugement 
de  première  instance,  éconduit  Thérèse  Oppenheim  et  consorts. 

C'est  contre  ces  jugements,  et  en  particulier  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel,  que  la  dame  Oppenheim  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  :  elle  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  annuler  le  dit  arrêt, 
ainsi  que  tous  les  séquestres  opérés  sur  les  biens  de  la  recou- 
rante en  vertu  de  dettes  de  son  mari  et  par  les  créanciers  de 
celui-ci. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

1.  En  ce  qui  touche  d'abord  la  prétendue  violation  de  l'art  9 
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de  la  Constitution  fribourgeoise,  garantissant  Tégalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi ,  il  résulte  des  écritures  de  la  recourante 
que  le  jugement  attaqué  inflige  à  la  dame  Oppenheim  un  trai- 
tement autre  que  celui  qui  eût  été  réservé  à  une  ressortissante 
fribourgeoise  dans  des  circonstances  identiques. 

Ce  grief  se  confond  dès  lors  avec  celui  tiré  de  Fart.  60  de  la 
Constitution  fédérale  et  sera  examiné  ci-après  avec  ce  moyen 
du  recours. 

2.  C'est  à  tort  que  la  recourante  veut  voir,  dans  la  circons- 
tance que  les  tribunaux  fribourgeois  ne  l'ont  pas  reconnue 
comme  propriétaire  des  marchandises  litigieuses ,  une  atteinte 
portée  à  l'art.  12  de  la  Constitution  cantonale,  proclamant  Tin- 
Tiolabilité  de  la  propriété.  Cette  disposition  se  borne,  en  effet, 
à  garantir,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  reconnu  à  diverses 
reprises ,  les  droits  de  propriété  qui  ne  font  pas  Tobjet  d'une 
contestation  juridique ,  et  non  de  simples  prétentions ,  écartées 
par  les  autorités  judiciaires  cantonales  compétentes.  En  débou- 
tant la  dame  Oppenheim  de  ses  conclusions  relatives  aux  mar- 
chandises dont  il  s'agit,  les  tribunaux  fribourgeois  ont  agi  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions  exclusives  et  n'ont  point  commis 
la  violation  constitutionnelle  dont  argue  le  recours. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  de  la  violation  de  l'art.  60 
de  la  Constitution  fédérale,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les 
jugements  attaqués  admettent  que  la  recourante  doit  être  pla- 
cée, au  point  de  vue  de  la  capacité  civile,  sous  le  régime  de  la 
législation  argovienne. 

La  dame  Oppenheim  ne  réclame  point  contre  ce  bénéfice,  mais 
se  borne  à  prétendre  que  les  dispositions  de  cette  législation  ont 
été  faussement  interprétées  par  le  juge  fribourgeois.  Conformé- 
ment à  sa  jurisprudence. constante,  le  Tribunal  fédéral  ne  serait 
compétent  pour  revoir  une  semblable  interprétation  que  si  elle 
portait  le  caractère  d*un  arbitraire  évident,  ou  avait  eu  pour  but 
de  frustrer  une  partie  du  bénéfice  d'une  garantie  constitution- 
nelle. Or,  rien  dans  les  pièces  de  la  cause  ne  permet  de  supposer 
un  instant  que  les  autorités  judiciaires  fribourgeoises  se  soient 
trouvées  sous  l'empire  d'une  préoccupation  ou  d'une  intention 
de  ce  genre. 

4.  A  supposer  même  que  le  juge  fribourgeois  eût  dû ,  par  une 
saine  application  des  dispositions  du  droit  argoyien  sur  la  capa- 
cité civile ,  reconnaître  que  la  dame  Oppenheim  était  dispensée 
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de  se  soumettre  aux  formalités  prévues  à  l'art.  6  du  Code  de 
commerce,  il  n'en  résulterait  point  que  Tarrêt  dont  est  recours 
ne  doive  subsister.  Pour  dénier  à  la  recounmte  un  droit  de  pro- 
priété sur  les  marchandises  litigieuses,  cet  arrêt  s'appuie  en 
effet  non-seulement  sur  la  circonstance  de  la  non-observation 
par  elle  des  dites  formalités,  mais  sur  toute  une  série  d'autres 
faits,  —  relatifs  par  exemple  à  la  location  du  magasin  de  Fri* 
bourg,  à  l'existence  de  nombreuses  factures  à  l'adresse  du  mari 
Oppenheim,  d'effets  souscrits  par  lui,  etc.,  —  faits  dont  l'appré- 
ciation souveraine  est  du  domaine  des  juges  cantonaux ,  et 
échappe  entièrement  au  contrôle  du  Tribunal  fédéral. 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Tir  fédéral.  --  Iiiberté  de  oommerce  et  d'induBtrie.  —  Art.  81 
de  la  Const.  féd. 


Le  Conseil  fédéral  a  écarté ,  comme  non  fondé ,  le  recours  de 
N.,  aubergiste  à  Fribourg,  qui  s'est  plaint  d'une  violation  de 
l'art.  31  de  la  Constitution  fédérale  par  un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Fribourg  du  11  juin  dernier,  par  lequel  on 
lui  refusait  l'autorisation  d'établir  un  débit  de  vin  sur  la  place 
de  la  fête  pendant  la  durée  du  Tir  fédéral. 

Le  Conseil  fédéral  a  basé  sa  décision  sur  les  considérants  sui- 
vants : 

1.  D'après  le  rapport  du  Conseil  d'Etat,  il  est  clairement 
établi  : 

a)  Que  le  recourant  N.  n'est  pas  à  même  de  diriger  et  de  sur- 
veiller en  même  temps  son  auberge  en  ville  et  un  débit  de  vin 
sur  la  place  du  Tir  ; 

bj  Que  la  surveillance  du  débit  demandé  serait  trop  difficile 
à  la  police  pendant  la  journée ,  et  que  pour  le  soir  et  la  nuit  il 
faudrait  établir  un  service  de  police  spécial ,  ce  qui  est  impossi- 
ble, vu  le  peu  de  forces  dont  peut  disposer  le  gouvernement 

2.  En  vue  de  ces  deux  faits ,  le  refus  de  la  concession  paraît 
parfaitement  justifié;  il  rentre  dans  le  groupe  des  dispositions 
réservées  aux  cantons  par  Tart.  31  de  la  Constitution  fédérale  ; 
il  ne  peut  donc  pas  du  tout  être  question  d'une  atteinte  portée 
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à  la  liberté  d'industrie  ;  ce  qui,  d'ailleurs ,  a  déjà  été  déclaré  à 
plusieurs  reprises  par  le  Conseil  fédéral,  à  propos  de  disposi- 
tions analogues  contenues  dans  les  lois  cantonales  sur  les  au- 
berges. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  daSJain  1881. 


H  ne  suffit  pas  d'avoir  intérêt  à  payer  une  dette,  mais  Q  faut  encore,  aux^ 
termes  du  §  3  de  VarL  936  du  Code  civil,  être  tenu  de  la  payer  pour 
pouvoir  être  au  bénéfice  de  la  subrogation  légale. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  ViRiEux,  lie.  en  droit,  pour  L.-F.  Filloud,  recourant. 
EocH,  poor  Alexandre  Mosetti-Bard,  intimé. 


Par  exploit  du  5  mai  1880,  Pilloud  a  pratiqué  une  saisie  gé- 
nérale et  spéciale  au  préjudice  de  Mosetti  pour  parvenir  au 
paiement  d'une  valeur  de  601  fr.  40,  montant  d'un  billet  à  ordre 
que  Pilloud  a  payé  à  la  Banque  pour  le  compte  de  Mosetti. 

Mosetti  a  oposé  à  cette  saisie  et,  dans  une  demande  du  7 
juillet  1880,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  pronon- 
cer contre  L.-F.  Pilloud  :  !•  que  sa  saisie  du  5  mai  1880  est 
nulle,  attendu  que  Mosetti  n'est  pas  son  débiteur  et  ne  lui  doit 
rien,  le  billet  de  600  francs  au  7  janvier  1880  ne  constituant  pas 
un  titre  en  faveur  de  Pilloud;  2®  que  l'opposition  du  4 juin  1880 
est  maintenue;  3*  que  Pilloud  est  le  débiteur  de  Pinstant  de  50 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Pilloud  a  conclu  à  libération. 

Il  a  été  établi  entre  autres  les  faits  suivants  : 

Par  acte  sous-seing  privé  du  31  décembre  1878,  L.-F.  Pilloud 
avait  pris  l'engagement  d'acheter,  pour  le  prix  de  1500  fr.,  une 
vigne  appartenant  à  la  femme  de  Mosetti-Bard. 

Vers  la  même  époque  et  sur  les  instances  de  Mosetti ,  son 
beau-frère  Bard  le  chargea  de  vendre  une  vigne  lui  apartenant^ 
sise  sur  le  Bachelet,  de  la  contenance  totale  de  14  ares  67  cen- 
tiares, soit  environ  163  perches  fédérales ,  et  cela  pour  le  prix 
de  10  fr.  la  perche,  à  condition  que  l'argent  serait  livré  à  la 
passation  de  l'acte. 
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Pillond  consentit  à  ce  que  cette  vigne  fut  snbstitaée  à  celle 
qui  faisait  l'objet  de  la  conrention  dn  31  décembre  1878. 

Pilloud  ent  la  jouissance  de  cette  vigne  pendant  nne  année, 
après  avoir  consenti  par  anticipation ,  en  Êtyenr  de  Mosetti,  une 
obligation  hypothécaire  du  capital  de  1200  fr.,  à  5  ans  de  terme, 
sur  un  fonds  lui  appartenant  situé  rière  Burtigny,  à-compte 
de  la  vigne  que  Pilloud  voulait  acquérir. 

A  plusieurs  reprises,  Pilloud  demanda  à  Mosetti  de  passer 
l'acte  définitif. 

Au  lieu  de  s'exécuter,  Mosetti  mit  en  nantissement  à  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise  le  titre  hypothécaire  de  1200  fr.  pour 
garantie  d'un  billet  de  600  fr.  souscrit  par  lui  le  7  janvier  1880. 
Mosetti  ne  passant  pas  Pacte  de  vente,  Pilloud  exigea  la  quit- 
tance de  l'obligation  hypothécaire  créée  par  lui ,  et,  pour  faire 
radier  ce  titre,  il  paya  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  le  billet 
de  600  fr.  souscrit  par  Mosetti. 

Pour  se  couvrir  du  paiement  de  cette  somme  de  600  francs, 
Pilloud  pratiqua  une  saisie  au  préjudice  de  Mosetti. 

Ce  dernier  opposa  à  cette  saisie  et  c'est  cette  opposition  qui  a 
donné  lieu  au  procès  actuel. 

Le  Tribunal  du  district  de  Nyon,  estimant  que  le  paiement 
fait  par  Pilloud  n'emportait  pas  la  subrogation  légale  et  qu'en 
conséquence  le  billet  à  ordre  acquitté  par  lui  ne  constituait  pas 
un  titre  propre  à  saisir,  a,  par  jugement  du  22  avril  1881,  admis 
les  conclusions  1  et  2  de  Mosetti ,  rejeté  sa  conclusion  n""  3  ainsi 
que  les  conclusions  libératoires  de  Pilloud. 

Pilloud  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement. 

Il  estime  que,  par  suite  du  nantissement  consenti  par  Mosetti 
en  faveur  de  la  Banque,  il  avait  intérêt  et  était  tenu  au  paie- 
ment de  la  dette  contractée  en  faveur  de  cette  dernière  par  Mo- 
setti. A  teneur  de  l'art.  986  du  Ce,  Pilloud  était  légalement  su- 
brogé aux  droits  de  la  Banque  contre  Mosetti  ;  il  y  a  ainsi  eu 
novation  de  créancier ,  et  par  ces  motifs  le  défendeur  était  au 
bénéfice  d'un  titre  ayant  la  forme  exécutoire,  il  avait,  par  con- 
séquent, le  droit  d'agir  par  voie  de  saisie  contre  son  débiteur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  : 

Considérant  que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si,  par 
le  paiement  qu'a  fait  Pilloud  à  la  Banque ,  le  défendeur  est  su- 
brogé aux  droits  de  celle-ci  contre  Mosetti  et  si  dès  lors  le  billet 
de  600  fr.,  acquitté  par  Pilloud,  constitue  un  titre  propre  à  saisir. 
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Considérant  à  ce  sujet  que  Pilloud  n'est  porteur  d'aucun  acte 
le  mettant  au  bénéfice  de  la  subrogation  conventionnelle. 

Considérant,  quant  à  la  subrogation  légale,  qu'elle  a  lieu  aux 
termes  du  §  3  de  l'art.  936  du  Ce.  au  profit  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette, 
avait  intérêt  à  l'acquitter. 

Considérant  que  bien  que  Pilloud  eût  un  certain  intérêt  à 
payer  le  billet  Mosetti,  il  n'était  cependant  pas  tenu  de  l'ac- 
quitter. 

Attendu,  en  effet,  que  Pilloud  n'était  ni  co-débiteur,  ni  endos- 
seur, ni  donneur  d'aval  du  billet  Mosetti. 

Qu'il  n'existe  dès  lors  aucun  lien  de  droit  entre  le  dit  billet 
et  le  défendeur  Pilloud. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Pilloud  ne  saurait 
être  subrogé  aux  droits  de  la  Banque  contre  Mosetti. 

Que  le  billet  de  600  fr.  qu'il  a  payé  ne  constitue  pas  ainsi  un 
titre  propre  à  saisir,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  men- 
tionnés aux  §§  /  et  n  de  l'art.  549  du  Cpc. 


Séance  du  14  Juin  1881. 


Le  àroU  de  marinage,  soU  de  coupe  de  hois  pour  construction  et  réparation^ 
rentre  dans  ceux  qui  sont  visés  par  Varticle  171  de  la  loi  du  31  janvier 
1873  sur  les  forêts  et  est  rachetable  conformément  à  la  prédite  loi. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  Aymon  de  Gingins,  recourant. 
Masson,  pour  Etat  de  Vaud,  intimé. 


Par  exploit  du  16  novembre  1880,  l'Etat  de  Vaud  a  cité  Ay- 
mon de  Gingins  devant  le  Tribunal  civil  du  district  de  La 
Vallée  pour  voir  procéder,  conformément  aux  art.  176  et  177  de 
la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts ,  à  la  nomination  d'un 
tribunal  arbitral  chargé  de  statuer  sur  la  demande  en  rachat 
du  droit  d'usage  que  de  Gingins  possède  sur  la  forêt  du  Risoud 
appartenant  à  l'Etat  de  Vaud,  droit  portant  sur  les  bois  de 
construction  nécessaires  aux  réparations  et  à  l'entretien  du  châ- 
teau de  La  Sarraz,  propriété  du  dit  de  Gingins. 

Ce  dernier  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  La  Vallée 
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de  86  déclarer  incompétent  pour  procéder  à  la  nomination  d'ar- 
bitres requise  par  l'Etat  de  Vaud.  Il  a  basé  son  opposition  sur 
le  fait  que  le  droit  d'usage  en  question ,  résultant  d'anciens  ti- 
tres interprétés  par  un  arrêt  du  Tribunal  d'appel  en  date  du  15 
février  1815,  constitue  non  point  un  usage  «  général,  «  mais  un 
simple  droit  de  mari  nage  (coupe  de  bois  pour  construction  et 
réparation),  droit  éventuel,  variable ,  et  auquel  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  forêts  ne  sauraient  être  applicables.  Le  défen- 
deur a  invoqué,  en  outre,  les  art.  6  de  la  Constitution  cantonale 
et  23  de  la  Constitution  fédérale  et  a  déclaré  qu'il  refusait  de 
procéder  à  l'arbitrage. 

Par  jugement  du  7  mai  1881 ,  le  Tribunal  de  La  Vallée  a  dé- 
bouté de  Gingins  des  fins  de  son  opposition  et  a  composé  le  tri- 
bunal arbitral,  en  statuant,  quant  aux  dépens,  que,  vu  l'art.  176 
de  la  loi  du  31  janvier  1873  précitée,  chaque  partie  garderait 
ses  frais. 

De  Gingins  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  en  vertu 
des  moyens  prémentionnés  basant  son  opposition. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 
Motifs  : 

Considérant  que  l'Etat  de  Vaud  est  propriétaire  de  la  forêt 
du  Bisoud,  située  rière  la  vallée  du  lac  de  Joux. 

Que  cette  propriété  était  grevée,  en  vertu  d'actes  fort  anciens, 
de  divers  droits  d'usage  qui  ont  été  pour  la  plupart  rachetés 
par  TËtat. 

Que  de  Gingins  possède  encore  sur  la  dite  forêt,  pour  l'usage 
et  l'entretien  du  château  de  La  San*az  dont  il  est  propriétaire, 
un  droit  d'usage  qui  résultait  d'un  acte  de  vente  du  13  avril 
1344. 

Qu'un  procès  s'étant  élevé  à  ce  sujet  entre  l'Etat  de  Vaud  et 
Charles  de  Gingins,  le  Tribunal  d'appel  a  prononcé  comme  suit 
par  un  arrêt  du  15  février  1815  : 

tt  l*'  Le  S'  Ch.  de  Gingins  de  Berne,  propriétaire  à  La  Sarraz, 
»  a  droit  de  demander  des  bois  de  construction  dans  les  forêts 
n  cantonales  de  la  vallée  du  lac  de  Joux  pour  les  besoins  du 
n  ci-devant  château  de  La  Sarraz. 

»  2*  Lorsque  le  S'  de  Gingins  sera  dans  le  cas  de  faire  usage 
»  de  ce  droit,  il  sera  tenu  de  suivre  la  marche  pratiquée  ci-de- 
»  vaut  en  s'adressant  au  gouvernement  du  canton  de  Vaud  qui 
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»  procédera  à  ces  concessions,  ainsi  qu'il  a  été  usité  précède m- 
71  ment. 

»  S*"  Le  S'  de  Gingins  ne  pourra  exiger  des  bois  de  construc- 
»  lions,  dans  les  forêts  cantonales  de  la  yallée  du  lac  de  Joux, 
»  que  dans  la  proportion  et  en  raison  de  l'étendue  de  ces  forêts 
»  qui  restent  encore  à  PEtat.  » 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  171  de  la  loi  du  31  janvier 
1873  sur  les  forêts ,  tout  usage  fondé  sur  des  titres  ou  justifié 
par  le  possessoire  est  déclaré  rachetable  diaprés  le  mode  établi 
dans  les  dispositions  qui  suivent. 

Que  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  pour  eflfectuer  le  ra- 
chat de  gré  à  gré ,  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  sont 
tranchées  par  des  arbitres  nommés  par  le  Tribunal  de  district 
et  payés  à  frais  communs  (art.  176  et  177). 

Que  le  propriétaire  qui  veut  opérer  le  rachat  doit  en  prévenir 
la  partie  intéressée  une  année  d'avance  (art.  181). 

Considérant  que  le  droit  d'usage,  objet  du  litige,  rentre  évi- 
demment dans  ceux  visés  par  l'art.  171  précité,  dont  le  texte  est 
formel  et  absolu. 

Considérant  que  TËtat  de  Yaud  a  bien  procédé  eu  citant,  le 
16  novembre  1880,  sa  partie  adverse  en  nomination  d'arbitres 
après  l'avoir  avisée  par  exploit  du  8  mars  1879. 

Considérant  que  le  déclinatoire  soulevé  à  ce  sujet  par  le  dé- 
fendeur n'est,  dès  lors,  pas  fondé;  —  qu'il  appartiendra  ensuite 
aux  arbitres  de  prononcer  sur  le  fond  du  litige  conformément 
aux  art.  178  et  suivants. 


Séance  du  80  juin  1881. 


Attcune  dispotUian  légale  nHnterdit  le  catOionnement  verbal. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  BcRDBz,  pour  Jean-Pierre  Quidort,  recourant. 
RvoHBT,  pour  Comaz,  frères,  intimôa. 


Dans  une  demande  du  2  novembre  1880,  la  maison  Comaz, 
frères,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prondncé  que  J.-P.  Quidort  et  D. 
Comte  sont  ses  débiteurs  de  657  fr.  25  c,  pour  fourniture  de 
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1165  litres  de  vin  qai  leur  a  été  veodu  et  qui  a  été  livré  pour 
leur  compte  et  9ur  leur  ordre  à  Perriard,  le  29  avril  1880. 

J.-P.  Quidort  a  conclu  à  libération. 

David  Ck>mte  n^a  pris  aucune  conclusion. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Le  matin  du  29  avril  1880,  Perriard  s'est  présenté  au  bureau 
de  M.  Muller-Bock,  représentant  à  Payeme  la  maison  Comaz, 
frères,  et  lui  annonça  qu'il  venait  charger  deux  tonneaux  de  vin. 
Mais  comme  il  savait  par  expérience  que  MuUer  ne  lui  livrerait 
rien  à  crédit,  il  exposa  que  n'ayant  pu  réunir  les  fonds  nécessai- 
res, il  avait  amené  avec  lui  B.  Pittet,  lequel,  disait-il,  consentait 
à  répondre  du  prix  du  chargement.  Il  pria  Muller  de  descender 
à  la  cave  oii  Pittet  l'attendait 

Dans  une  précédente  occasion ,  Pittet  avait  rendu  à  Perriard 
un  service  analogue  et  le  vin  dyait  été  payé. 

Muller-Boch  refusa  de  descendre  à  la  cave  pour  voir  Pittet. 

Perriard  alla  chercher  Pittet,  mais  en  vain,  puis  il  revint  et  il 
insista  de  nouveau  pour  que  MuUer  descendit  vers  Pittet.  Muller 
persista  à  s'y  refuser,  ensorte  que  Perriard  dut  congédier  ses 
tonneliers  qu'il  avait  déjà  fait  venir  avec  les  chars  devant  la 
maison. 

Dans  l'après-midi,  Muller  se  trouvant  au  café  de  l'Ours,  y  fut 
abordé  de  nouveau  par  le  pintier  Perriard  accompagné  de  J.-P. 
Quidort  et  de  D.  Comte. 

Quidort  et  Comte  déclarèrent  à  Muller  qu'il  pouvait  livrer, 
sous  leur  responsabilité,  à  Perriard,  les  deux  fustes  de  vin  que 
ce  dernier  lui  demandait. 

Muller  fit  charger  au  nom  de  Quidort  et  Comte  les  deux  fus- 
tes qui  lui  avaient  été  désignées  et  les  défendeurs  ne  s'opposè- 
rent pas  à  ce  que  Perriard  en  prit  possession  comme  il  l'a  fait. 

Le  Tribunal  du  district  de  Payeme,  estimant  que  Perriard 
s'est  substitué  comme  acheteurs  Quidort  et  Comte ,  que  ceux-ci 
ont  engagé  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  maison  Cornaz, 
qu'ils  ont  accepté  la  position  d'acheteurs  et  qu'ils  sont  ainsi  de- 
venus co-débiteurs  solidaires  du  prix  du  vin,  a,  par  jugement  du 
20  avril  1881,  admis  les  conclusions  de  la  demande  de  la  mai- 
son Cornaz  frères,  et  repoussé  les  conclusions  de  Quidort  ;  pro- 
noncé que  les  trois  quarts  des  dépens  seraient  supportés  par  les 
défendeurs  et  l'autre  quart  par  les  demandeurs  Cornaz. 
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J.-P.  Quidort  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  :  Le  Tribunal  a  constaté  en 
£Edt  que  les  parties  n'étaient  d'accord  ni  sur  la  chose  vendue,  ni 
sur  le  prix ,  conditions  essentielles  du  contrat  de  vente  ;  ce  con- 
trat n'existe  donc  pas  dans  l'espèce. 

Il  n'existe  pas  non  plus  de  cautionnement  de  la  part  de  Qui- 
dort et  de  Comte.  En  eiFet,  le  contrat  de  cautionnement  ne 
se  présume  pas,  ainsi  que  le  dit  l'art.  1497  du  Ce.  il  doit  être 
exprès;  il  faut  donc  qu'un  engagement  formel  intervienne  et 
que  l'on  soit  en  premier  lieu  d'accord  sur  l'étendue  de  cet 
engagement.  Or,  il  ny  a  rien  de  pareil  dans  l'espèce.  Cela 
résulte  des  solutions  de  fait  données  par  le  Tribunal  et  en 
particulier  de  la  circonstance  que  les  premiers  juges  ont  ignoré 
le  prix  de  vente.  En  outre,  le  Tribunal  a  admis  à  la  fois  la 
vente  et  le  cautionnement,  ce  qui  est  inadmissible,  attendu 
qu'il  devait  dire  exactement  auquel  de  ces  contrats  se  rappor- 
tait l'engagement  des  défendeurs  et  ne  pas  laisser  ignorer  si 
Quidort  et  Comte  revêtaient  la  qualité  d'acheteurs  ou  celle  de 
cautions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  J.-P.^Quidort. 

Considérant  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  aucun  contrat  de 
vente ,  les  parties  n'ayant  été  d'accord  ni  sur  la  chose  ni  sur  le 
prix. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  Mul- 
1er  n'ait  voulu  consentir  à  charger  le  vin  demandé  qu'à  la  con- 
dition qu'il  fût  entendu  que  ce  vin  serait  vendu  conjointement  à 
Comte  et  à  Quidort,  mais  non  à  Perriard,  et  que  ce  serait  à  eux 
et  en  leur  nom  que  les  deux  fustes  seraient  livrées. 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  été  établi  que  Comte  et  Quidort  aient 
consenti  à  ce  que  la  chose  fût  ainsi  convenue,  ni  qu'ayant  ac- 
cepté ces  conditions,  ils  se  soient  portés  conjointement  acheteurs 
du  vin  et  aient  convenu  que  le  représentant  de  la  maison  Cor- 
naz  chargerait,  pour  leur  compte  commun ,  les  deux  fustes  qui 
stationnaient  devant  le  bureau  MuUer. 

Considérant,  quant  au  prix  du  vin,  que  Cornaz,  frères,  avaient 
allégué  l'avoir  vendu  à  raison  de  65  cent,  le  litre.  Que,  résolvant 
ce  fait,  le  Tribunal  de  Payerne  a  répondu  par  une  ignorance. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  vu  dans  l'espèce  un  contrat  de  vente. 
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Qu'il  y  a  lieu ,  dès  lors ,  de  retrancher  de  la  sentence  les  con- 
sidérants établissant  la  vente  du  vin  à  Comte  et  à  Quidort, 
ceux-ci  ne  pouvant  pas  être  envisagés  comme  des  acheteurs. 

Mais  attendu  que  si  les  défendeurs  n'ont  pas  acheté  le  vin  de 
la  maison  Gornaz,  ils  ont  cependant  pris  un  engagement  vis-à- 
Tis  d'elle. 

Attendu,  en  eflFet,  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  don- 
née à  l'allégué  n'  6,  que  Comte  et  Quidort  ont  déclaré  à  MuUer 
-qu'il  pouvait  livrer  sous  leur  responsabilité,  à  Perriard,  les 
^eux  fustes  de  vin  que  ce  dernier  lui  demandait. 

Que  cette  déclaration  constitue  de  la  part  de  Quidort  et  de 
Comte  un  véritable  cautionnement,  bien  qu'il  ait  été  donné  ver- 
balement. 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  n'interdit  le  caution- 
nement verbal. 

Que  l'art.  1497  du  Ce.  statue  seulement  que  le  c-autionnement 
ne  se  présume  point  et  qu'il  doit  être  exprès. 

Considérant  que  ces  conditions  légales  ont  été  remplies  dans 
l'espèce,  ainti  que  cela  résulte  des  faits  mentionnés  plus  haut. 

Considérant,  dès  lors,  que  Quidort  et  Comte  doivent  être  tenus 
de  payer  à  Cornaz,  frères,  le  vin  vendu  à  Perriard,  celui-ci  ayant 
•été  discuté  dans  ses  biens  fart.  1503  du  Ce.)  et  étant  du  reste,  à 
l'époque  où  l'action  de  Cornaz  a  été  ouverte,  en  état  de  déconfi- 
ture ou  d'insolvabilité  clairement  établi. 


Vices  rédhibitoires. 


Dorénavant,  par  suite  de  la  rupture  du  concordat  intercanto- 
nal  sur  les  vices  rédhibitoires  du  bétail ,  il  n'y  aura  de  garantie 
contre  les  défauts  non  apparents  que  lorsqu'elle  aura  été  conve- 
nue et  rédigée  par  écrit,  en  deux  doubles  signés  par  les  deux 
contractants. 


Gh.  BovEH,  notaire^  rédacteur. 


Lausanne.— Imp.  L.  CORBAZ  &  Comp. 
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Sommaire.  —  Tribufial  fédéral:  Liberté  de  conscience  et  de  croyance; 
frais  destinés  au  culte.  — Vaud.  Tribunal  cantonal:  Rodieux  c.  Mottaz; 
mandat;  négligence  du  mandataire.  —  Caisse  hypothécaire  c.  Masse 
Chenaux;  frais  de  discussion;  réserve  prévue  à  Part.  768  Cpc.  —  Am- 
stutz  c.  Perret  ;  loi  sur  la  police  des  constructions.  —  Favez  et  consorts 
c.  Stsempfli  ;  saisie-arrêt  ;  date  de  la  notification.  —  Pilloud  c.  Melly  ; 
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nie et  consorts  c.  Frieding  ;  condamnation  de  personnes  non  mises  en 
cause.  —  Bard ,  soit  Lassueur;  défaut  de  radiation  de  saisie  ;  amende. 
—  Cassation  pénale  :  de  K.;  loi  forestière;  faits  incomplets;  jugement 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  19  mars  1881. 


liiberté  de  ooxuicience  et  de  aroyance.  —  Impôts  dont  le  produit 
est  affecté  aux  frais  du  oulte. 


Le  Tribunal  fédéral  a  eu  à  s'occuper,  le  19  mars,  d'un  recours 
intéressant.  Il  s'agit  d'un  impôt  pour  les  frais  du  culte  réformé 
réclamé  dans  le  canton  de  St-Gall  à  deux  citoyens  domiciliés 
dans  le  canton  de  Glaris ,  mais  propriétaires  dans  le  canton  de 
St-Gall.  Les  recourants  se  refusaient  à  payer  cet  impôt,  allé- 
guant qu'il  y  avait  double  imposition  et  invoquant  le  principe 
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constitutionnel  que  nul  ne  peut  être  astreint  à  contribuer  aux 
frais  d'entretien  d'un  culte  qui  n'est  pas  le  sien. 

La  question  que  le  Tribunal  fédéral  a  eu  à  examiner  d'abord 
était  celle  de  savoir  si  l'impôt  en  question  était  personnel  ou 
réel.  Il  a  été  d'avis  que  dans  l'espèce,  c'était  d'un  impôt  réel 
qu'il  s'agissait.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  double  imposition. 

Les  recourants  n'ont  point  allégué  qu'ils  n'appartenaient  pas 
à  la  confession  évangélique;  or  la  Constitution  n'interdit  nulle- 
ment à  une  communauté  religieuse  de  faire  payer  un  impôt  à 
des  coreligionnaires.  Dès  lors,  il  n'y  a  dans  la  réclamation  en 
question  aucune  violation  de  la  Constitution. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  7  juin  1881. 


Le  mandataire  a  VMigation  de  veiller  à  ce  que  la  poursuite  dont  U  est 
chargé  soU  faite  et  perfectionnée  régulièrement.  S'il  néglige  ce  devoir  ou 
met  en  souffrance  les  droits  di  son  mandant,  U  ne  saurcUt  rédamer  ses 
frais  à  cetui-ci.  

G.  Mottaz  a  ouvert  action  à  A.  Rodieux  et  aux  hoirs  Rodieux 
dans  le  but  de  faire  prononcer  que  ces  derniers  sont  ses  débi- 
teurs de  50  fr.  pour  note  d'honoraires  et  déboursés. 

Alfred  et  les  hoirs  Rodieux  ont  conclu  :  1*  A  libération  ;  2"*  re- 
conventionnellement,  à  ce  que  Mottaz  soit  reconnu  leur  débiteur 
des  valeurs  suivantes:  a)  1  fr.  25  c,  reliquat  d'un  compte; 
h)  32  fr.  95  c.  pour  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  subi  par 
son  fait,  sa  faute  et  sa  négligence,  ce  dommage  représentant  la 
valeur  qu'ils  auraient  encaissée,  après  paiement  des  frais  du  de- 
mandeur, si  la  poursuite  n'était  pas  tombée  en  nullité. 

A  l'audience  du  17  mars  1881,  les  hoirs  Rodieux  ont  renoncé 
à  leur  conclusion  reconventionnelle  sous  lettre  h. 

Il  a  été  établi  entr'autres  les  faits  suivants  : 

Les  hoirs  Rodieux  ont  constitué  comme  leur  mandataire  C. 
Mottaz ,  aux  fins  de  faire  reconnaître  une  dette  que  leur  devait 
J.  Dind  et  d'en  procurer  la  rentrée.  Mottaz  a  fait  diverses  opé- 
rations juridiques,  entr'autres  une  saisie-arrêt  en  mains  de  A. 
Mounoud  chez  lequel  Dind  était  domestique.  A  l'audience  du 
27  septembre  1877,  Mottaz  a  obtenu  contre  Dind  une  ordon- 
nance de  subrogation  prononçant  qu'il  serait  prélevé  sur  le  sa- 
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laire  de  Dind  en  faveur  dee  créanciers  saisissants  une  valeur  de 
30  cent,  par  jour.  A  la  dite  audience,  Mounoud,  tiers  saisi,  ne 
s'est  pas  présenté.  Aucune  copie  de  cette  ordonnance  de  subro- 
gation n'a  été  remise  au  tiers  saisi,  qui,  s'appuyant  sur  cette  in- 
formalité, s'est  refusé  de  payer. 

Mottaz  a  ouvert  action  à  Mounoud  le  17  avril  1879  pour  être 
payé  des  valeurs  qui  avaient  été  saisies  en  ses  mains. 

Le  14  mai  1879,  Mottaz,  donnant  suite  à  son  action,  a  appris 
du  juge  de  paix  que  la  copie  de  l'ordonnance  de  subrogation 
prononcée  par  lui  le  27  septembre  1877  n'avait  pas  été  remise  à 
Mounoud.  Sur  cette  communication,  Mottaz  a  renoncé  à  l'action 
contre  Mounoud  et  en  a  donné  connaissance  à  ses  mandants, 
lesquels  lui  ont  répondu  ce  qui  suit  par  lettre  du  19  mai  1879  : 
«  Veuillez  continuer  la  chose  avec  prudence,  en  sauvegardant 
vos  intérêts  (vos  frais)  et  les  miens  (le  capital).  » 

Mottaz,  estimant  que  les  hoirs  Rodieux  lui  devaient  une 
somme  de  50  fr.  pour  ses  honoraires  et  ses  déboursés  dans  l'af- 
faire ci-dessus,  a  ouvert  la  présente  action. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  estimant  que  l'infor- 
malité  résultant  de  l'absence  de  la  notification  de  la  subrogation 
au  tiers  saisi  ne  pouvait  être  imputable  à  Mottaz ,  mais  plutôt  à 
l'office,  a,  par  jugement  du  21  avril,  admis  les  conclusions  du 
demandeur,  écarté  celles  des  défendeurs  et  compensé  les  dépens. 
Les  hoirs  Rodieux  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  juge- 
ment. Ils  estiment  que  Mottaz  a  commis  une  faute  en  ne  faisant 
pas  notifier  l'ordonnance  de  subrogation  à  Mounoud  et  en  n'ou- 
vrant que  trop  tard  l'action  contre  le  tiers  saisi. 

Mottaz  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement,  mais  éventuelle- 
ment et  pour  les  dépens  seulement.  Il  estime  que  le  juge  ayant 
déclaré  qu'aucune  faute  ne  pouvait  lui  être  imputable,  tous  les 
dépens  devaient  être  supportés  par  les  hoirs  Rodieux  qui  ont 
succombé  dans  toutes  leurs  conclusions. 
Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  des  hoirs  Rodieux  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  saisie-arrêt 
qui  devait  couvrir  les  hoirs  Rodieux  de  leur  créance  est  tombée 
en  nullité  par  le  motif  que  Tordonnance  de  subrogation  rendue 
le  27  septembre  1877  n'a  pas  été  remise  au  tiers  saisi  (art.  603 
et  611  Cpc). 

Considérant  que  Mottaz  avait,  en  vertu  du  mandat  qui  lui 
était  conféré  par  les  hoirs  Rodieux,  l'obligation  de  s'assurer  si 
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cette  remise,  sans  laquelle  la  saisie  tombait  en  nullité,  avait  été 
faite. 

Considérant,  en  outre,  que  Mottaz  a  attendu  du  27  septembre 
1877  au  17  avril  1879 ,  soit  environ  19  mois ,  pour  ouvrir  action 
contre  le  tiers  saisi,  alors  qu'il  aurait  dû  le  faire  dans  Tannée. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Mottaz  a  commis 
une  faute  puisqu'il  avait  l'obligation,  en  vertu  de  son  mandat, 
de  veiller  à  ce  que  la  poursuite  dont  il  était  chargé  fût  faite  et 
perfectionnée  régulièrement. 

Que,  dès  lors,  les  frais  qui  ont  été  faits  à  l'occasion  de  la 
poursuite  Dind  doivent  être  supportés  en  entier  par  l'agent  d'af- 
faires Mottaz,  qui  n'a  ainsi  pas  le  droit  de  les  réclamer  aux  hoirs 
Rodieux, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  21  avril,  en  ce  sens  que  les  conclusions  libératoires  d'Alfred 
et  des  hoirs  Rodieux  leur  sont  accordées,  ainsi  que  leur  conclu- 
sion reconventionnelle  sous  lettre  a  ;  alloue  aux  recourants  tous 
les  dépens. 


Séance  du  7  juin  1881. 


Lorsque  les  ckirograpliaires  ne  reçoivent  rien  et  que  les  frais  de  la  discus- 
sion ne  sont  pas  couverts,  ces  frais  se  prélèvent  sur  les  biens  hypothéqués, 
les  créanciers  privilégiés  n'étant  tenus  qu'à  défaut  de  biens  hypothéqués. 
H  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  un  créancier  hypothécaire  au  bénéfice  de  la 
réserve  prévue  à  Vart.  768  de  la  procédure,  alors  que  le  prix  de  vente 
des  immeubles  a  excédé  ce  qui  est  dû  au  créancier  hypothécaire,  lors 
même  que  tout  le  produit  des  immeubles  a  été  absorbé  par  les  frais  de  la 
discussion. 

Ensuite  de  remise  de  bilan,  le  Tribunal  de  Moudon  a,  sous 
date  du  6  septembre  1880,  ordonné  la  discussion  des  biens  de 
Jean-Henri  Chenaux. 

La  Caisse  hypothécaire  est  intervenue  dans  cette  discussion 
pour  être  payée  de  487  fr.  20  c,  solde  d'obligation  hypothécaire 
du  9  mai  1878,  due  par  le  discutant,  et  de  l'intérêt  au  4  V4  7o 
sur  ce  solde  dès  le  29  avril  1880.  L'intervenante  a  fait  la  réserve 
prévue  à  l'art.  768  Cpc.  Cette  intervention  a  été  admise. 

La  réalisation  de  l'actif  a  produit  1753  francs,  savoir  : 
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Vente  de  meubles  et  récoltes Fr.    1444  15 

n     des  immeubles »       520  — 

Intérêts »         13  45 

Ensemble  .    .    .    Fr.     1977  60 
A  déduire  frais  divers  (secours  à  la  famille  du 
discutant,  payé  au  gardien,  etc.) »       224  60 

Reste    .    .    .    Fr.     1753  — 

D'après  un  tableau  de  répartition  établi  le  17  février  1881, 
ces  1753  fr.  ont  été  attribués  comme  suit  : 
!•  Frais  de  la  discussion,  749  fr.  80  cent,  dont  156  fr.  85  cent. 

de  déboursés Fr.      749  80 

2"  Privilèges  spéciaux »       223  — 

3**  Créanciers  hypothécaires  (y  compris  la  Caisse 

hypothécaire  pour  506  fr.  80  cent)     ....      »        780  20 

Somme  égale  .    .    .    Fr.     1753  — 

Le  passif  s'étant  élevé  à  13,068  fr.  88  cent.,  le  déficit  était 
ainsi  de  11,315  fr.  88  cent. 

A  teneur  de  ce  tableau  de  répartition ,  Louis  Pilliard  ne  rece- 
vait rien ,  bien  qu'il  fût  créancier  privilégié  en  vertu  de  bail  à 
loyer.  Il  a  réclamé  contre  le  dit  tableau,  suivant  lettre  du  24  fé- 
vrier, adressée  au  président,  du  Tribunal  de  Moudon.  Il  a  été 
dressé,  le  18  avril,  un  nouveau  tableau  faisant  droit  à  la  récla- 
mation de  Pilliard,  tableau  d'après  lequel  la  Caisse  hypothécaire 
se  trouvait  à  découvert  de  toute  sa  créance. 

Cet  établissement  a  recouru  au  président  du  Tribunal,  esti- 
mant qu'il  a  été  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  sur  les 
privilèges  et  les  hypothèques  :  que  le  privilège  du  bailleur  porte 
sur  les  meubles  et  non  sur  les  immeubles  ;  que  l'hypothèque  de 
la  Caisse  ne  peut  être  primée  que  par  l'impôt  foncier  des  im- 
meubles hypothéqués,  que  la  recourante  doit  être  payée  intégra- 
lement, vu  qu'il  y  a  suffisamment  pour  la  couvrir  ;  s'il  en  était 
autrement,  elle  demande  d'être  mise  en  possession  des  immeu- 
bles en  vertu  de  sa  réserve.  Elle  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
jugement  rendu  sur  le  recours  Pilliard ,  de  sorte  que  c'est  le 
précédent  tableau  qui  fait  règle;  qu'enfin  on  n'a  pas  publié  les 
modifications  à  ce  tableau. 

Le  président  du  Tribunal  ayant  écarté  la  réclamation  de  la 
Caisse  hypothécaire,  celle-ci  s'est  pourvue  contre  ce  prononcé 
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auprès  du  Tribunal  cantonal,  conformément  à  l'art.  872  in  fine 
Cpc.,  en  rertu  des  considérations  et  moyens  suivants  : 

1*  11  a  été  fait  une  interprétation  erronée  de  la  loi  quant  au 
paiement  des  frais  de  la  discussion.  Si  l'on  compare  les  art.  819 
et  875  Cpc,  on  doit  admettre  que  les  frais  de  la  discussion  étant 
faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers ,  ceux-ci  doivent  les 
supporter  proportionnellement,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ceux  des  créanciers  qui  sont  déjà  placés  dans  une  position  pri- 
vilégiée seraient  complètement  exonérés  des  frais  ; 

2*  La  disposition  de  l'art.  768  Cpc.  a  été  méconnue  dans  l'es- 
pèce. Sans  doute,  les  immeubles  ont  été  vendus  520  fr.  et  le  chif- 
fre  de  l'intervention  de  la  Caisse  hypothécaire  étant  de  510  fr. 
65  cent.,  l'article  précité  parait,  à  première  vue,  non  applicable. 
Mais,  en  réalité,  la  créance  de  la  Caisse  est  primée  par  les  pri- 
vilèges et  les  frais  de  la  discussion.  C'est  donc  à  tort  qu'elle  n'a 
pas  été  mise  en  possession  des  immeubles  en  vertu  de  sa  réserve 
à  laquelle  elle  n'a  pas  renoncé. 

La  recourante  fait  remarquer,  en  outre,  que  le  tableau  de  ré- 
partition n'indique  pas ,  comme  le  prescrit  le  règlement  du  26 
février  1858,  le  prix  des  meubles  et  récoltes  constituant  le  privi- 
lège du  bailleur,  de  sorte  qu'on  ne  peut  vérifier  si  les  dividendes 
ont  été  bien  répartis  et  si  les  valeurs  à  toucher  par  les  créan- 
ciers privilégiés  proviennent  bien  de  la  liquidation  des  objets 
leur  servant  de  garantie. 

Le  tableau  de  répartition  renferme  encore  d'autres  irrégulari- 
tés, d'après  la  recourante  ;  ainsi  la  réponse  telle  qu'elle  a  été 
faite  à  l'intervention  n*"  14. 

Enfin,  la  Caisse  hypothécaire  estime  exorbitants  les  frais  de 
cette  discussion  qui ,  pour  réaliser  un  actif  de  1977  fr.  60  cent., 
s'élèvent  à  749  fr.  80  cent.,  plus  40  fr.  90  cent,  ensuite  du  recours 
de  Pilliard  contre  le  premier  tableau  de  répartition,  recours  sur 
lequel  il  n'a  pas  été  statué  par  un  jugement. 

En  conséquence,  la  recourante  demande  au  Tribunal  cantonal 
de  :  !•  Prononcer  que  la  décision  rendue  le  6  mai,  par  le  président 
du  Tribunal  de  Moudon,  est  nulle;  2"  Ordonner  l'établissement 
d'un  nouveau  tableau  de  répartition ,  conformément  à  l'art.  5 
du  règlement  du  26  février  1858;  3"  Statuer  que  les  frais  de  la 
discussion  doivent  être  supportés  proportionnellement  par  tous 
les  créanciers,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  créance;  4^  Dire 
que  la  Caisse  hypothécaire,  vu  la  réserve  formulée  dans  son  in- 
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terventioQ,  doit  être  envoyée  en  possession  de  Timmeuble  hypo- 
théqué. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

En  ce  qui  a  trait  à  la  répartition  des  frais  de  la  discussion  : 

Considérant  que  si  l'art.  875  a  Cpc.  statue,  d'une  manière  gé- 
nérale ,  que  les  frais  de  justice  et  d'administration  de  la  discus- 
sion sont  prélevés,  avant  tout,  sur  toutes  les  valeurs  de  la  masse^ 
Part.  819  précisant  les  obligations  respectives  des  créanciers  à 
ce  sujet,  dispose  :  «  Les  frais  de  la  discussion  se  prélèvent  sur 
Ti  la  masse  des  biens  non  hypothéqués;  à  ce  défaut,  ils  se  pré- 
»  lèvent  par  contribution  sur  les  biens  hypothéqués  et,  à  dé- 
i>  faut  de  ceux-ci,  sur  les  biens  grevés  de  privilèges.  » 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  cette  dernière  dispo- 
sition que,  dans  l'espèce,  les  frais  devaient  être  prélevés  sur  les 
biens  hypothéqués,  puisque  les  chirographaires  ne  reçoivent  pas 
de  répartition  et  que  les  créanciers  privilégiés  ne  sont  tenus  qu'à 
défaut  de  biens  hypothéqués. 

£n  ce  qui  touche  la  réserve  faite  par  la  Caisse  hypothécaire  : 

Considérant  que  l'art  768  Cpc.  n'est  pas  applicable  au  cas 
actuel,  les  fi-ais  de  la  discussion  devant  être  prélevés  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  et  ne  pouvant  être  envisagés  comme  une 
«  créance  préférable  »  prévue  à  l'art.  849. 

Attendu  enfin  que  l'on  ne  saurait  annuler,  au  profit  delà 
Caisse  hypothécaire,  une  adjudication  prononcée  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'est  pas  au  procès. 


Séance  du  9  juin  1881. 


La  hi  du  22  mai  1875  sur  îa  police  des  constructions  est  destinée  à  régler 
entre  VadministraHon  et  les  propriétaires  des  questions  d'intérêt  général^ 
de  police  et  d'ordre  pMic  et  non  pas  à  régir  les  rapports  de  droit  cioU 
qui  peuvent  exister  etitre  particuliers. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  poar  G.-L.  Amstutz,  recourant. 

Meter,  licencié  en  droit,  pour  Jean-Marie  Perret,  intimé. 

Par  exploit  du  21  décembre  1880,  Amstutz  a  ouvert  à  Perret 
une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  doit  immé- 
diatement enlever  :  a)  Le  tuyau  de  cheminée ,  en  tôle  ou  fer- 
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blanc,  servant  au  four  de  confiseur  qui  s'élève  au-dessus  du  toit 
de  Perret  et  qui  est  adossé  à  la  façade  occidentale  de  la  maison 
Amstutz  ;  b)  le  fil  de  fer  qui  attache  la  cheminée  Perret  à  la 
cheminée  Amstutz  ;  ce  dernier  déclarant  d'ailleurs  admettre  que 
le  défendeur  construisit  une  cheminée  conforme  à  l'art.  36  de  la 
loi  du  22  mai  1875. 

Le  27  septembre  1880,  Perret  a  notifié  au  demandeur  qu'il 
passait  expédient  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  b  et  offrait 
les  frais  conformément  à  l'art.  301  3®  Cpc,  le  juge  devant  pren- 
dre en  considération  ce  passé-expédient  partiel  dans  le  prononcé 
sur  les  frais  de  la  cause  qui  lui  reste  soumise.  (Conclusion  a.) 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  a  donné  acte  à 
Amstutz  du  passé-expédient  partiel  du  défendeur  et  débouté  le 
1"  de  sa  conclusion  sous  lett.  a.  Il  a  décidé,  quant  aux  dépens, 
que  Perret  supporterait  tous  les  frais  jusques  et  y  compris  l'acte 
de  non-conciliation  et  que  ceux  faits  dès  lors  seraient  à  la  charge 
du  demandeur. 

Ce  dernier  a  recouru  en  réforme  contre  le  dit  jugement,  esti- 
mant que  le  Tribunal  a  méconnu  les  art.  450  Ce.  et  36  de  la  loi 
du  22  mai  1875  sur  la  police  des  constructions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  G.-L.  Amstutz  et  J.-M.  Perret  sont  proprié- 
taires en  THalle-St-Laurent  de  2  maisons  contiguës,  séparées 
par  un  mur  mitoyen  ;  la  partie  supérieure  de  ce  mur  dépassant 
le  toit  de  la  maison  Perret  est  aussi  mitoyenne. 

Que  Perret  a  construit  contre  ce  mur  mitoyen  une  cheminée 
dont  le  canal  est  en  briques  jusqu'à  2  ou  3  pieds  de  son  toit  et 
la  partie  supérieure  en  tôle  ou  ferblanc. 

Qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  présente  action ,  la  partie 
en  tôle  (qui  se  trouve  actuellement  enlevée)  était  attachée  par 
un  fil  de  fer  à  la  cheminée  d'Amstutz. 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  établi  que  la  partie  en  tôle  ou 
ferblanc  du  tuyau  de  cheminée  de  Perret ,  seul  point  restant  en 
litige,  fût  appliquée  ou  appuyée  contre  le  mur  mitoyen. 

Que  l'art.  450  Ce.  est,  dès  lors,  sans  application  dans  l'es- 
pèce. 

Considérant  que  la  loi  du  22  mai  1875  est  destinée  à  régler, 
entre  l'autorité  administrative  et  les  propriétaires,  des  questions 
d'intérêt  général,  de  police  et  d'ordre  public,  et  non  pas  à  régir 
les  rapports  de  droit  civil  qui  peuvent  exister  entre  particu- 
liers. 
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Que  cette  manière  de  voir  résulte  de  rensemble  de  la  loi ,  no- 
tamment des  art.  1",  qui  fait  voir  le  caractère  général  de  la  dite 
loi,  et  50  qui  ne  prévoit  que  des  conflits  entre  les  particuliers  et 
l'autorité  communale ,  et  fixe  à  ce  sujet  une  procédure  et  une 
juridiction  spéciales. 

Que  c'est,  dès  lors,  sans  droit  qu'Amstutz  invoque  contre  son 
voisin  la  circonstance  que  le  tuyau  de  cheminée  de  celui-ci  ne  se- 
rait pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  mai  1875. 


Séance  du  15  juin  1881. 


En  matière  de  saisie-arrêt,  le  concours  des  deux  exploits  (au  débiteur  et  au 
tiers  saisij  est  nécessaire  pour  que  la  saisie  soit  compte.  Dès  lors,  cette 
saisie  ne  devient  parfaite  qu'à  la  dette  de  la  dernière  notification. 


Divers  créanciers  de  E.  Stœmpfli  ont  pratiqué  à  son  préjudice 
des  saisies-arrêts  en  mains  de  de  Meyenrock,  à  Clarens,  sur  une 
valeur  de  5000  fr.,  que  celui-ci  a  déposée  chez  le  juge  de  paix. 
Ce  magistrat  s'est  borné,  pour  le  moment,  à  répartir  cette 
somme,  un  nouveau  tableau  de  répartition  devant  être  fait,  s'il 
y  a  lieu,  pour  le  surplus  qui  pouiTait  être  dû  soit  par  de  Meyen- 
rock, soit  par  le  baron  de  Alten. 

Dans  son  tableau  de  répartition,  le  juge  a  admis  les  créanciers 
en  concours  suivants  : 

a)  G.  Fayet  pour  saisie  du  25  janvier,  payé  en  plein. 

b)  L.  Vuichoud  pour  saisie  du  7/8  février,  payé  en  plein. 

c)  A.  Bonny,  pour  saisie  du  10/11  février,  recevant  806  fr.  75 
pour  une  créance  de  1535  fr.  45. 

dj  Les  hoirs  Milhlemann,  pour  leur  saisie  du  10/11  février, 
recevant  367  fr.  60  pour  une  créance  de  696  fr.  90. 

e)  CoUomb  et  Comp',  pour  leur  saisie  du  11  février,  recevant 
966  fr.  60  pour  une  créance  de  1840  fr.  50  ;  —  les  saisies  c,  d  et 
e  étant  en  concours  pour  le  solde  de  la  valeur  saisie. 

Le  juge  n'a  pas  admis  dans  son  tableau  les  saisies  des  créan- 
ciers suivants,  attendu  que  la  notification  de  la  saisie  n'a  été 
faite  que  le  11/14  février,  savoir  :  J.  Gerber,  L.  Bottelli,  F.  Bor- 
digoni,  Favez-Bettex ,  J.  Bournoud ,  Berger  frères,  Dutoit  et  Lé- 
geret. 

Favez,  Bournoud,  Gerber,  Bordigoni,  Bottelli  et  Berger  ont 
recouru  contre  ce  tableau  de  répartition,  concluant  à  ce  qu'il 
soit  réformé  en  ce  sens  que  la  saisie  pratiquée  par  eux  en  mains 
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de  de  Meyenrock  doit  prendre  date  da  11  février  et  participer  à 
la  répartition  au  sol  la  livre  avec  les  antres  saisies  de  même 
date.  La  saisie-arrêt  de  Favez  et  consorts  a  été  notifiée  au  tiers 
le  11  février,  mais  au  débiteur  seulement  le  14;  or,  les  recourants 
estiment  que  c*est  la  date  de  la  notification  au  tiers  qui  doit 
faire  règle,  et  non  celle  de  Tavis  au  débiteur. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  les  saisies  admises  au  tableau  de  répartition 
ont  été  notifiées  entre  le  10  et  le  11  février,  soit  au  débiteur,  soit 
au  tiers  détenteur. 

Que  la  saisie  de  Favez  et  consorts  a  été  notifiée  le  11  février 
au  tiers  et  seulement  le  14  au  débiteur. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  602  du  Cpc. ,  la  saisie  en 
mains-tierces  est  opérée  par  deux  exploits,  adressés  l'un  au  dé- 
biteur, Tautre  au  tiers  détenteur. 

Considérant  que  rien  dans  la  procédure  n'accorde  de  privi- 
lèges à  l'un  des  exploits  sur  l'autre  ; 

Qu'ainsi  leur  concours  est  nécessaire  pour  que  la  saisie-arrêt 
soit  complète. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  saisie-arrêt  ne  devient  parfaite 
qu'à  la  date  de  la  dernière  notification. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  de  Favez  et  consorts 
n'ayant  été  notifiée  au  débiteur  que  le  14  février  et,  par  consé- 
quent, 3  jours  après  la  saisie  de  Fayet  et  consorts,  ne  saurait 
être  admise  au  tableau  de  répartition  du  16  mai  1881. 


Séance  du  21  juin  1881. 


jL'octe  dont  la  date  n'a  pas  été  rendue  certaine  comme  Vexige  VartûUe  985 
du  Code  civU  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  acte  valable,  contre  le- 
qud  la  preuve  testimoniale  n*est  pas  admise,  art.  974. 

Le  19  novembre  1880,  Joséphine  Pilloud  a  pratiqué  une  saisie 
au  préjudice  de  J.  Melly ,  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
somme  de  15  fr.,  montant  d'un  jugement  du  27  septembre  1880. 
—  Àb.  Melly  estimant  être  propriétaire  des  objets  saisis,  a,  par 
exploit  du  7  mai,  opposé  à  la  saisie  de  J.  Pilloud,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  la  dite  saisie  est  nulle. 

A  l'audience  du  16  mai,  Melly  a  demandé  à  prouver  par  té- 
moins et  par  un  acte  de  vente  du  5  novembre  1880  ses  allégués 
1,  2,  3  et  4  ainsi  conçus  : 
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N^  1.  Ab.  Melly  est  locataire  de  C.  Golaz. 

N*  2.  Il  a  payé  à  Golaz  son  loyer  pour  rannée  1880,  le  15  no- 
yembre  1880. 

N*  3.  Les  objets  saisis  sont  en  sa  possession. 

N*  4.  Âb.  Melly  a  été  absent  du  pays  dès  le  commencement 
de  décembre  1880  jusqu'au  10  arril  1881,  qu'il  est  rentré  à  Bur- 
tigny. 

Le  procureur-juré  Tavel,  qui  représentait  J.  Pilloud,  s'est  op- 
posé à  la  preuve  entreprise  par  le  demandeur  sur  les  allégués 
ci-dessus  en  tant  qu'elle  cherche  à  établir  la  date  de  la  conven- 
tion et  la  possession  des  meubles  (art.  974  C!c.). 

Par  jugement  incident  rendu  le  23  mai ,  le  juge  de  paix  de 
Gilly  a  admis  la  preuve  requise  par  Melly. 

Tavel,  au  nom  de  Joséphine  Pilloud,  a  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  974  Ce.  statue  qu'il  n'est  point  permis 
d'employer  la  preuve  testimoniale  lorsque  la  preuve  littérale 
résulte  d'un  acte  valable. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé  du  5  novembre  1880  ne  saurait  être  epvisagé  comme  un 
acte  valable,  attendu  que  la  date  n'en  a  pas  été  rendue  certaine, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  985  Oc. 

Considérant,  du  reste ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  par  té- 
moins la  date  de  la  convention  du  5  novembre  1880,  mais  bien 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  dit  acte  a  été  conclu. 

Qu'il  est,  en  outre,  inadmissible  que  Tavel,  au  nom  de  José- 
phine Pilloud,  puisse  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  requise, 
puisqu'il  critique  lui-même  la  validité  du  dit  acte. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  preuve  par  témoins  que  veut 
entreprendre  Melly  ne  saurait  être  interdite. 


Séance  du  21  juin  1881. 


Vwri,  1020  du  Code  cimlpeut  recevoir  son  application  à  V égard  d'un  pin- 
iier,  que  Von  doit  etwisager  comme  un  marchand. 


GilKéron  a  ouvert  à  Grandchamp  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  48  fr.  90  c.  pour 
vin  et  manger  fournis  et  argent  prêté. 
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Grandcbamp  a  conclu  à  libération,  disant  avoir  tout  payé. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  St-Saphorin  du  27  mai ,  Gil- 
liéron  a  demandé  à  prouver  par  son  livre-journal  et  par  le  ser- 
ment supplétoire,  conformément  aux  art.  1019  et  1020  Ce., 
ses  allégués  1  et  2,  ainsi  conçus  : 

N*  1.  Gilliéron  a  vendu  et  livré  à  Grandchamp,  dans  son  étar- 
blissement  et  pour  emporter,  du  vin  et  manger,  et  lui  a  aussi, 
à  divei*ses  reprises,  prêté  de  l'argent. 

N*  2.  La  note  pour  ces  marchandises  et  argent  prêté  s'élève  à 
la  somme  de  48  fr.  90  c,  suivant  celle  qui  sera  produite  à  l'au- 
dience du  juge  et  qui  fait  partie  intégrante  de  cet  allégué. 

Le  défendeur  ne  s'étant  pas  expliqué  catégoriquement,  le  juge 
a  estimé  qu'il  s'opposait  à  cette  preuve.  Statuant,  dès  lors,  sur 
l'incideut,  et  :  —  Considérant  que  le  demandeur  est  un  homme 
de  bonne  fâme  et  que  son  livre-journal  produit  est  tenu  confor- 
mément à  l'art  1019  Ce,  —  le  juge  l'a  admis  à  solenniser  le  ser- 
ment sur  la  vérité  des  inscriptions  concernant  le  défendeur. 

Grandchamp  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  pourvoi  a  été  écarté  : 

Considérant  qu'en  effet ,  le  livre-journal  de  Gilliéron  remplit 
les  réquisits  prévus  à  l'art.  1019  Ce. 

Que  l'art.  1020  est  bien  applicable  au  cas  actuel ,  le  deman- 
deur, qui  est  pintier,  devant  être  envisagé  comme  marchand. 

Que  c'est ,  dès  lors ,  avec  raison  que  le  juge  de  paix  Ta  admis 
à  prêter  le  serment. 


Séance  du  28  juin  1881. 


Le  fait  que  le  jugement  a  condamné  des  personnes  qui  n'avaient  pas  été 
mises  en  cause  par  le  demandeur,  n'entraîne  pas  la  nuUité  du  juge- 
ment 

Frieding  a  ouvert  action  à  C.  Bonning,  président  de  la  Société 
de  chant  V Harmonie,  dans  le  but  de  faire  prononcer:  que  cette 
Société  est  sa  débitrice  de  29  fr.  80  cent.,  pour  papier-musique, 
écriture  de  partitions,  décors  et  travail.  Que  cette  Société  n'étant 
point  reconnue  personne  morale,  Bonning,  président  du  comité, 
est  personnellement  responsable  de  cette  somme  et  des  accessoi- 
res ,  sauf  son  recours  contre  ses  co-sociétaires  et  membres  du 
comité. 
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Â  l'audience  du  5  mai ,  Bonning  a  comparu ,  accompagné  de 
J.  Schifferdecker  et  de  A.  Humbel,  membre  du  comité. 

Les  comparants  ont  contesté  avoir  rien  commandé  à  Frieding, 
admettant  dans  son  compte  2  fr.  pour  fourniture  de  papier  et 
encre,  2  fr.  50  cent,  pour  coulisse  de  théâtre,  1  fr.  pour  lattes  et 
décors  et  alléguant  que  le  reste  devait  se  faire  gratuitement. 
Us  ont,  en  outre,  estimé  que  Frieding  était  débiteur  de  la  Société 
VHannonie  d'une  somme  de  15  fr.  90  cent,  pour  contributions. 

Les  parties  ont  convenu  que  les  preuves  se  feraient  par  la 
production  des  travaux  faits  par  Frieding  et,  au  besoin,  par  une 
inspection  locale. 

Â  Taudience  du  12  mai  1881 ,  Frieding  a  reconnu  devoir  10 
francs  30  cent,  dont  il  a  admis  la  compensation  à  tant  moins  de 
sa  réclamation  de  29  fr.  80  cent. 

Par  jugement  du  19  mai,  le  juge  de  paix  du  cercle  d' Yverdon 
a  prononcé  que  C.  Bonning,  J.  Schifferdecker  et  A.  Humbel  sont 
responsables  de  la  Société  de  chant  Y  Harmonie  et  doivent  payer 
à  E.  Frieding  12  fr.  20  cent,  pour  solde.  Quant  aux  dépens ,  le 
juge  les  a  compensés  en  ce  sens  que  les  défendeurs  garderont 
leurs  propres  frais  et  paieront  la  moitié  des  frais  d'action  et  ju- 
gement. 

hsi,Sodié\éV  Harmonie  y  Bonning,  Schifferdecker  et  Humbel 
ont  recouru  contre  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  : 

V  Nullité,  La  sentence  condamne  Bonning,  Schifferdecker  et 
Humbel;  or  ces  deux  derniers  n'ont  pas  été  mis  en  cause  et  le 
troisième  n'a  pas  fait  et  n'a  jamais  fait  partie  du  comité.  Ce 
moyen  est  aussi  présenté  comme  moyen  de  réforme. 

2»  Réforme.  Les  recourants  demandent  le  retranchement  des 
solutions  de  fait ,  aucune  preuve  testimoniale  n'ayant  été  entre- 
prise. Le  juge  dit  que  les  mandataires  de  la  Société  ont  conclu 
à  libération  d'une  partie  des  fins  de  la  demande ,  cependant  ils 
ont  bien  conclu  à  une  libération  totale  puisqu'ils  ont  dit  qu'il 
n'avait  rien  été  commandé  au  demandeur  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  lui  était  rien  dû.  Cet  aveu,  qui  est  indivisible,  est  le 
motif  principal  da  juge  pour  condamner  la  partie  défenderesse  ; 
or,  il  est  de  toute  évidence  que  l'aveu  équivaut  à  une  négation. 
En  outre,  l'application  de  l'art.  1022  du  Ce.,  ainsi  que  celle  de 
l'art.  19  des  statuts  de  la  Société,  constituent  une  erreur  juridique. 
—  Enfin,  le  compte  de  la  Société  aurait  dû  être  admis  en  entier, 
puisqu'il  est  beaucoup  mieux  justifié  que  celui  du  demandeur. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Sur  la  nullité:  Considérant  que  le  fait  que  la  sentence  a  con- 
damné Schifferdecker  et  Humbel,  qui  n'avaient  pas  été  mis  en 
cause  par  Frieding ,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  dite 
sentence. 

Attendu ,  en  effet ,  que  ce  grief  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
de  nullité  énumérés  à  Part.  436  du  Cpc. 

Considérant  que  les  dispositions  de  Part.  5  du  dit  Code  n'ont 
pas  non  plus  été  violées  puisque  les  parties  ont  été  entendues, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  assignées  régulièrement 

Sur  la  réforme:  Considérant  que  l'on  ne  saurait  réformer  la 
sentence  dont  est  recours  pour  le  motif  que  le  juge  n'a  pas  seu- 
lement condamné  Bonning,  mais  encore  Schifferdecker  et 
Humbel. 

Attendu,  en  effet,  que  si  Bonning  a  été  visé  seul  dans  l'ex- 
ploit-demande  de  Frieding ,  Schifferdecker  et  Humbel  se  sont 
présentés  à  l'audience  du  juge  et  ont  comparu  au  nom  de  la  So- 
ciété de  chant  VHarmonie. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  n'existe  aucune  contradiction 
entre  les  conclusions  de  l'exploit  de  Frieding  et  celles  qui  ont 
été  admises  par  le  juge  de  paix. 

Considérant ,  quant  au  fond  de  la  cause ,  qu'il  résulte  de  la 
preuve  littérale  entreprise  par  Frieding  sur  son  allégué  n*  S, 
que  le  demandeur  a  bien  fourni  les  partitions  dont  il  réclame 
aigourd'hui  le  paiement 

Que  les  défendeurs  ont,  du  reste,  admis  que  Frieding  avait  tra- 
vaillé pour  la  Société  de  chant  VHarmonie ,  contestant  seule- 
ment qu'une  rétribution  eût  été  convenue  entre  parties. 

Considérant  que,  dans  leur  détermination  sur  les  autres  allé- 
gués ,  Bonning  et  consorts  ont  admis  le  bien-fondé  de  la  récla- 
mation du  demandeur. 

Qu'ils  n'ont  contesté  que  partiellement  les  différents  postes  du 
compte  de  Frieding. 

Considérant  qu'il  est,  dès  lors,  bien  établi  en  la  cause  que  le 
demandeur  a  exécuté  divera  travaux  pour  la  Société  de  chant 
VHarmonie. 

Qu'il  est  ainsi  juste  et  équitable  qu'il  soit  indemnisé  pour  son 
travail,  tout  ouvrier  étant  digne  de  son  salaire. 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions  de  Bonning  et 
consorts  ne  sont  pas  fondées. 
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Séance  du  5  juillet  1881. 


Cdui  qui  n'a  pas  été  condamné  en  applieaHan  de  Vart,  725  de  la  procé- 
dure sur  la  radiation  des  saisies  ne  saurait  recourir  contre  le  jugement 
du  juge.  

Ensuite  de  dénonciation  du  conservateur  des  charges  immo- 
bilières du  district  de  Vevey  contre  Tagent  d'affaires  Lassueur, 
pour  défaut  de  radiation  d'une  saisie  du  21  juillet  1879,  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Corsier  a  assigné  Lassueur  à  comparaître 
à  son  audience  du  7  juin  1881.  Ce  jour-là,  Lassueur  ne  s'est  pas 
présenté;  le  juge  de  paix,  en  application  de  l'art.  725  Cpc,  a 
condamné  Lassueur  à  une  amende  de  20  fr. 

Jaton,  agent  d'affaires,  a  recouru  contre  ce  prononcé  en  sa 
qualité  de  mandataire  du  créancier  Bard.  Il  estime  que  l'ar- 
ticle 725  Cpc.  ne  trouve  pas  son  application  dans  l'espèce,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  saisie  qui  présente  un  grand  intérêt  pour  le 
créancier. 

Le  recours  a  été  écarté  préjudiciellement  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  condamné  à  l'amende  l'a- 
gent d'affaires  Lassueur  et  non  le  créancier  Bard. 

Que  Lassueur  n'a  exercé  aucun  recours  contre  ce  prononcé. 

Considérant  que  Jaton,  au  nom  de  Bard,  qui  n'est  pas  con- 
damné, n'a  dès  lors  pas  vocation  pour  recourir,  puisqu'il  est 
étranger  à  l'affaire  dont  il  s'agit. 

COUB  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  5  juillet  1881. 


Ily  alieuà  nuUité  dujufement  depoliee,envertu  de  Vart,  524  delapro- 
cédure,  si  les  faits  admis  par  le  tribunal  ne  sont  pas  suffisamment  eom- 
plds.  

Le  président  du  Tribunal  du  district  du  Pajs-d'Enbaut  a  ad- 
mis comme  constant  que  de  E.  est  coupable  d'avoir,  l'un  des 
jours  qui  ont  précédé  le  21  mai  1881,  dans  un  jardin,  arraché  et 
enlevé,  au  préjudice  de  l'Etat  de  Vaud,  de  12  à  24  petits  sapins, 
d'une  valeur  de  2  fr.  50  c. 

Faisant  application  de  l'art.  239  a  de  la  loi  forestière ,  le  pré- 
sident a  condamné  de  K.  à  3  fr.  d'amende,  à  la  restitution  des 
sapins  enlevés  ou  de  leur  valeur  et  aux  frais. 

De  K.  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  se  basant  sur  les  mo- 
tifs résumés  comme  suit  : 
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!•  Une  inscription  en  faux  contre  le  rapport  du  garde  fores- 
tier a  été  déposée  avant  Taudience  et  le  président  ne  Ta  point 
prise  en  considération ,  privant  ainsi  l'accusé  du  moyen  de  faire 
ses  preuves. 

2^  Il  n'a  été,  dans  le  jugement,  tenu  aucun  compte  d'un  reçu 
déposé  par  le  notaire  Favrod-Coune ,  constatant  le  paiement 
d'un  prix  de  bail  du  terrain  où  les  petits  sapins  ont  été  arra- 
chés. 

3"  S'il  est  vrai ,  au  surplus ,  qu'ainsi  que  le  prétend  le  garde- 
forêt,  il  ait,  dans  un  terrain  dont  il  tirait  le  prix  de  location, 
planté  quelques  petits  sapins  appartenant  à  l'Etat,  le  recourant 
estime  que  l'art.  239  de  la  loi  ne  pouvait  lui  être  appliqué ,  at- 
tendu :  a)  Que  ni  lui,  ni  son  mandant,  ne  connaissaient  ce  fait  ; 
bj  que  le  terrain  sur  lequel  existaient  les  petits  sapins  étant  loué 
à  Favrod-Coune,  qui  l'utilisait  comme  pépinière,  on  ne  pouvait 
soupçonner  l'existence,  sur  ce  teirain  même,  de  petits  sapins  ap- 
partenant à  d'autres  qu'au  possesseur  à  titre  de  locataire  ;  c)  que 
le  garde-forestier  lui-même  a  expressément  reconnu  à  l'audience 
que  les  petits  sapins  qu'il  prétend  avoir  plantés  pour  le  compte 
de  VEtat  l'ont  été  sur  un  emplacement  occupé  précédemment  par 
ceux  de  la  pépinière  de  Favrod-Coune. 

Le  recourant  ajoute  qu'il  est  inexact  de  dire,  comme  l'a  fait  Je 
jugement,  qu'il  ait  arraché  les  petits  sapins  «  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  n  attendu  que  le  notaire  Favrod-Coune  a 
expressément  déclaré  à.  l'audience  que  l'arrachage  avait  eu  lieu 
d'après  ses  ordres. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours,  annulé  le  ju- 
gement présidentiel  et  renvoyé  l'afiFaire  au  président  du  Tribu- 
nal d'Aigle  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs  : 

Considérant  qu'il  existe  en  la  cause  certains  points  obscurs 
qu'il  importe  d'élucider. 

Que  les  faits  admis  par  le  président  ne  paraissent  pas  com- 
plets en  présence  des  allégations  du  recourant  et  des  pièces  par 
lui  produites. 

Que,  notamment,  la  sentence  ne  fait  aucune  mention  de  la 
location  alléguée  par  de  K.,  circonstance  importante. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.— Imp.  L.  CORBAZ  &  Gompi 
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Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 


Sommaire.  —  TrUmnaî  fédéral  :  Moret  ;  prétendu  déni  de  justice;  incom- 
pétence. —  Commune  de  Vouvry  c.  Etat  du  Valais  ;  heimathlosat  ;  droit 
de  bourgeoisie.  —  Conseil  fédéral  :  Recours  Simen  et  consorts;  élections 
tessinoises.  —  Yaud.  Tribunal  cantonal:  Lecoultre  c.  Piguet;  preuve 
testimoniale  de  la  non-propriété  d'objets  mobiliers.  ~  Bugnion  c.  Do- 
menjoz;  preuve  par  témoins  contre  un  titre.  —  Quidort  et  Druey 
c.  masse  Perriard  ;  vente  d'immeubles  ;  réserve  prévue  à  Part.  768  du 
€pc.  —  Mafise  Savary  c.  de  Rham  ;  poursuites  après  une  ordonnance.de 
discussion  ;  recours  contre  sceau.  —  Tribunal  correctionnel  du  district 
de  Vevey  :  V.  ;  infanticide. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  23  juillet  1881. 


Prétendu  déni  de  justice.  —  Interprétation  des  lois  cantonales 
par  les  Tribunaux  cantonaux.  —  Incompétence  du  Tribunal 
fédéral. 

Recours  Moret. 


Le  dimanche  19  décembre  1880,  vers  9  Vi  heures  du  soir,  le 
gendarme  B.,  attiré  par  un  coup  de  feu,  pénétra  dans  la  maison 
de  la  veuve  Annette  Moret,  à  Vuadens  (Fribourg);  il  y  trouva 
Nicolas  Tercier  armé  d'un  fusil  qu'il  venait  de  décharger;  il 
constata  qu'on  avait  bu  de  l'eau-de-vie  dans  cette  maison  ;  les 
verres  et  les  bouteilles  étaient  encore  sur  la  table  et  Tercier  se 
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trouvait  en  état  d'ivresse  manifeste.  Le  gendarme  déposa  une 
plainte  contre:  1*  Annette  Moret,  l'accusant  de  tenir  un  débit 
clandestin  et  de  délit  contre  les  mœurs;  2*  Nicolas  Tercier,  à 
Vuadens,  l'accusant  de  complicité  et  de  tapage  nocturne. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  a  condamné  Annette 
Moret,  âgée  de  45  ans,  à  trois  mois  de  maison  de  correction,  par 
application  de  l'art.  396  du  code  pénal,  et  Nicolas  Tercier,  âgé 
de  19  ans,  à  10  jours  de  prison,  en  vertu  de  l'art.  461  n"  5  du 
même  code.  Le  jugement  s'appuie  sur  les  motifs  ci-après  : 

Il  résulte  des  aveux  de  la  femme  Moret  et  de  N.  Tercier  que 
la  maison  de  l'accusée  sert  de  rendez-vous  à  de  jeunes  débau- 
chés, et  que  notamment  Tercier  y  passe  une  grande  partie  de 
son  temps  à  boire  de  l'eau-de-vie  avec  la  dite  femme.  Celle  ci  a 
dû  reconnaître  que  Tercier  la  fréquentait  et  qu'il  passait  près 
d'elle  presque  toutes  ses  soirées,  souvent  jusqu'au  matin,  et  cela 
malgré  la  défense  formelle  des  parents  de  ce  jeune  homme.  An- 
nette  Moret ,  en  procurant  à  Tercier  de  l'eau-de-vie  et  en  l'atti- 
rant chez  elle,  en  a  fait  un  ivrogne  et  un  débauché.  Le  fait 
d'une  personne  qui  favorise  habituellement  la  débauche  d'une 
ou  de  plusieurs  autres  personnes  constitue  un  délit  contre  les 
mœurs  que  la  loi  pénale  réprime.  La  conduite  de  la  femme  Mo- 
ret vis-à-vis  de  Tercier  est  bien  celle  qu'a  voulu  prévoir  le  code 
pénal.  Il  est  ainsi  constant,  et  cela  résulte  de  l'aveu  même  d' An- 
nette  Moret,  qu'elle  s'est  rendue  coupable  de  délit  contre  les 
mœurs.  —  En  ce  qui  concerne  Tercier,  le  fait  d'avoir  tiré  un 
coup  de  fusil  dans  le  domicile  de  la  veuve  Moret  à  une  heure  re- 
lativement avancée  de  la  nuit ,  a  causé  un  désordre  et  troublé 
ainsi  la  paix  et  la  tranquillité  des  voisins  qui  sont  accourus  au 
bruit. 

La  veuve  Moret  appela  de  ce  jugement  et,  par  arrêt  du  16 
mars  1881,  la  Cour  de  cassation  de  Fribourg  a  maintenu  la  sen- 
tence des  premiers  juges  par  les  motifs  principaux  ci-après  : 

Eu  tirant  des  faits  qui  se  sont  déroulés  devant  lui  la  consé- 
quence que  la  veuve  Moret  favorisait  habituellement  la  débauche 
du  jeune  Tercier,  le  juge  s'est  livré  à  une  appréciation  qui  rentre 
dans  sa  compétence  souveraine  et  sur  laquelle  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  point  à  revenir.  —  Sur  le  dernier  moyen  du  recours ,  la 
répression  des  délits  contre  les  mœurs  rentrant  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux,  celui  de  la  Gruyère  avait  le  droit  de  cumu- 
ler l'instruction  concernant  ce  délit  avec  la  question  de  débit 
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clandestin  et  de  ne  faire  qu'une  seule  enquête,  vu  la  connexité 
existant  entre  les  deux  délits  imputés  à  la  recourante. 

C'est  contre  cet  arrêt,  et  subsidiairement  contre  le  jugement 
qu'il  confirme,  que  la  yeuve  Moret  a  recouru  au  Tribunal  fédé- 
ral, concluant  à  l'annulation  des  dites  sentences. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs, 

L  Le  premier  moyen  du  recours  consiste  à  dire  que  la  Cour 
de  cassation ,  au  lieu  de  rechercher  si  le  fait  incriminé  était  ré- 
primé par  une  loi ,  s'est  bornée  à  déclarer  que  le  juge  de  pre- 
mière instance ,  en  admettant  que  la  veuve  Moret  favorise  habi- 
tuellement la  débauche  et  en  lui  appliquant  l'art,  396  Cp.,  s'est 
livré  à  une  appréciation  souveraine.  La  recourante  estime  qu'en 
ce  faisant,  l'arrêt  de  la  dite  Cour  porte  atteinte  au  principe 
d'égalité  devant  la  loi  proclamé  aux  art.  4  Const.  féd.  et  9  Const. 
fribourgeoise. 

C'est  évidemment  à  tort  que  la  Cour  de  cassation ,  dans  son 
'  unique  considérant  relatif  à  l'application  de  l'art.  396  susvisé, 
s'est  dispensée  d'examiner  si  les  faits  de  la  cause  constituaient 
en  réalité  le  délit  prévu  et  réprimé  par  cet  article.  Si  l'on  doit 
admettre  que  la  fixation  des  faits  délictueux  rentre  dans  la 
compétence  du  juge  de  première  instance,  le  rôle  de  la  Cour  de 
cassation,  en  cas  de  pourvoi ,  consiste  précisément  à  rechercher 
si  les  faits  constatés  appelaient  l'application  des  dispositions 
pénales  visées  par  les  premiers  juges. 

Mais,  s'il  faut  reconnaître  que  le  considérant  en  question  ne 
peut  se  justifier,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  seule  présence  de  ce 
motif  erroné  dans  l'arrêt  dont  est  recours  implique  un  déni  de 
justice  et  une  violation  des  dispositions  constitutionnelles  sus- 
mentionnées. Une  telle  conséquence  n'aurait  lieu  que  a'il  était 
établi  que  le  motif  en  question  a  pour  efiet  de  porter  atteinte  à 
un  droit  légalement  garanti  à  la  recourante. 

2.  La  veuve  Moret  allègue  que  l'arrêt  attaqué  viole  un  droit 
semblable,  à  savoir  la  disposition  de  l'art.  7  Const.  fribourgeoise, 
disposant  qu'aucune  peine  ne  peut  être  infligée ,  si  ce  n'est  en 
application  d'une  loi. 

Or,  l'arrêt  attaqué  se  base  expressément  sur  une  disposition 
légale,  à  savoir  sur  l'art.  396  code  pénal  fribourgeois,  et  le  fait 
que  le  principe  nulla  pœ^ia  sine  lege  se  trouve  garanti  par  la 
Constitution  cantonale  elle-même,  ne  peut  évidemment  avoir 
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pour  conséquence  de  rendre  le  Tribunal  fédéral  compétent  pour 
examiner  dans  chaque  cas  particulier  si  le  juge  fribourgeois  a 
sainement  appliqué  les  prescriptions  de  la  loi  pénale  aux  faits 
par  lui  constatés. 

L'interprétation  et  l'application  des  dispositions  pénales  ren- 
trent, au  contraire,  exclusivement  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux fribourgeois,  et  la  teneur  de  l'art.  7  Const.  fribourgeoise 
se  trouve  suffisamment  respectée,  lorsqu'une  peine  a  été  pro- 
noncée conformément  à  une  disposition  de  la  loi  pénale. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'invocation  du  code  pénal  ou 
d'une  autre  disposition  pénale  n'aurait  incontestablement  eu 
lieu  que  dans  le  but  d'éluder  l'art.  7  susvisé  et  n'apparaîtrait 
que  comme  un  prétexte  pour  infliger  une  peine  à  un  acte  non 
réprimé  par  la  loi,  que  le  Tribunal  fédéral  pourrait  intervenir 
contre  un  pareil  procédé  et  l'annuler  comme  déni  de  justice. 
Mais,  bien  que  dans  l'espèce  l'interprétation  donnée  à  l'art.  396 
par  les  tribunaux  fribourgeois  puisse  être,  non  sans  raison,  con- 
sidérée comme  risquée,  on  ne  saurait  toutefois  prétendre  qu'elle 
soit  absolument  insoutenable,  ni  que  l'invocation  du  dit  article 
dans  les  jugements  dont  est  recours  n'ait  été  sérieuse  et  doive 
être  envisagée  comme  un  simple  prétexte. 


Audience  du  23  juillet  1881. 


Iioi  fédérale  du  8  décembre  1850  sur  l'heimathlosat.  —  Droit 
de  bourgeoisie.  —  Compétence  de  l'autorité  cantonale. 


Commune  de  Youvry  c.  Conseil  d'Etat  du  Valais. 


La  bourgeoisie  de  Vouvry,  en  incorporant  ses  heiniathloses  en 
vertu  de  la  loi  du  3  juin  1870,  ne  les  avait  pas  admis  à  la  jouis- 
sance des  lots  de  terrain  partagés  entre  les  bourgeois  et  avait, 
du  reste,  fixé  conformément  à  la  loi  le  prix  d'agrégation  de  cha- 
cun des  dits  heimathloses ,  en  tenant  compte  de  la  moins- value 
résultant  pour  chacun  d'eux  de  la  privation  de  cette  jouissance. 
Le  Conseil  d'Etat  du  Valais,  n'ayant  pas  admis  qu'il  pût  y  avoir 
deux  classes  de  bourgeois ,  a  obligé  la  bourgeoisie  de  Vouvry  à 
admettre  les  heimathloses  à  la  jouissance  des  lots  partagés, 
/>nmn^e  les  anciens  bourgeois. 
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Par  décision  du  21  décembre  1876 ,  le  Département  de  Tinté- 
rieur  du  Valais  a  statué  :  a)  Que  les  bourgeois  incorporés  paie- 
raient d'abord ,  conformément  au  diplôme  collectif  délivré  par 
la  bourgeoisie  de  Vouvry,  une  somme  variant  de  150  à  1000  fr.; 
b)  Que  la  bourgeoisie  de  Vouvry  est  autorisée  à  exiger  un  sup- 
plément de  600  fr.  de  tous  les  heimathloses  incorporés  dont  la 
fortune  imposable  liquide  s*élève  à  1600  fr.;  c)  Qu'un  terme  de 
30  jours  est  accordé  à  tous  les  intéressés  pour  recourir  au  Con- 
seil d'Etat  contre  cette  décision. 

Pendant  ce  délai,  deux  individus  seulement  firent  usage  de  ce 
droit  de  recours ,  mais  retirèrent  depuis  leur  réclamation.  ^- 
Lorsque  la  commune  de  Vouvry  voulut  exécuter  la  décision  du 
Département,  plusieurs  habitants  perpétuels  se  refusèrent  à 
payer,  et  la  commune  les  fit  poursuivre  judiciairement.  Les  in- 
téressés ayant  recouru  au  Département  de  justice  et  police 
fédéral,  cette  autorité  invita  le  Conseil  d'Etat  à  examiner  scru- 
puleusement la  situations  de  chacune  des  familles  et  à  réviser 
ensuite  le  décret  du  Département  de  l'intérieur  du  21  décembre 
1876. 

Après  avoir  fait  examiner  la  situation  par  le  juge  d'instruc- 
tion de  Monthey ,  le  Conseil  d'Etat  décida,  le  22  janvier  1881  : 
a)  De  réviser  les  taxes  d'admission  à  la  bourgeoisie  de  plusieurs 
habitants  perpétuels  imposés  trop  haut  ;  b)  De  dispenser  certai- 
nes familles  trop  pauvres  de  l'obligation  de  payer ,  contre  leur 
volonté,  une  finance  pour  l'admission  à  la  jouissance  des  reve- 
nus bourgeoisiaux  ;  c)  D'étendre  cette  dispense  même  aux  habi- 
tants perpétuels  pauvres  qui  s'étaient  constitués  débiteurs  des 
sommes  fixées  par  la  bourgeoisie  de  Vouvry  ;  d)  D'admettre  que 
la  non-observation  du  délai  de  30  jours  n'entraînerait  pas  dé- 
chéance du  droit  de  réclamation. 

C'est  contre  cette  décision  que  la  commune  de  Vouvry  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral. 

Le  recours  a  été  écarté  comme  mal  fondé. 

Motifs. 

1.  Il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  d'un  différend  de  droit  civil 
sur  rheimathlosat  à  teneur  de  l'art.  110,  dernier  alinéa,  de  la 
Constitution  fédérale.  En  eâ'et,  les  seuls  différends  de  droit  civil 
concernant  l'heimathlosat  et  rentrant  dans  la  compétence  du 
Tribunal  fédéral  sont,  à  teneur  des  art.  27  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  rapprochés  des  art.  8  et  9  de  la  loi 
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fédérale  du  3  décembre  1870,  ceux  qui  surgissent  entre  les  can- 
tons de  la  Confédération  sur  la  question  de  savoir  à  quel  can- 
ton, seul  ou  conjointement  avec  d'autres ,  incombe  le  devoir  de 
naturaliser  des  individus  ou  des  familles  heimathloses.  Or,  le 
cas  actuel  ne  pose  point  une  question  semblable. 

Les  conclusions  principales  du  recours  actuel  tendent  à  l'an- 
nulation du  décret  du  22  janvier  1881 ,  pour  cause  d'incompé- 
tence du  Conseil  d'Etat  et  pour  violation  d'une  loi  fédérale,  ainsi 
que  du  principe  constitutionnel  de  l'égalité  entre  les  citoyens; le 
dit  recours  se  caractérise,  dès  lors,  incontestablement  comme 
une  contestation  de  droit  public,  dont  le  Tribunal  fédéral  doit 
connaître  à  teneur  de  l'art  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire précitée. 

2.  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  le  recours  de  la  commune  de 
Vouvry  est  dénué  de  fondement.  En  effet  : 

a)  La  recourante  estime,  en  premier  lieu,  que  le  décret  dont 
est  recours  viole  les  dispositions  des  art.  6  et  8,  §§  2  et  3,  du  rè- 
glement valaisan  d'exécution  du  19  novembre  1870 ,  attribuant 
au  Département  de  l'intérieur  seul  la  compétence  de  décider  si 
les  familles  d'heimathloses  doivent  être  astreintes  à  payer  tout 
ou  partie  du  prix  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Cette  compétence  ne  découle  point  ainsi  d'une  disposition 
constitutionnelle,  et  l'éventualité  de  la  violation  de  ce  règlement 
par  le  Conseil  d'Etat  du  Valais ,  bien  que  pouvant  justifier ,  le 
cas  échéant,  une  réclamation  auprès  du  Grand  Conseil  de  ce 
canton,  ne  saurait  donner  ouverture  au  recours  prévu  à  l'art.  59 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Le  Tribunal  fédéral  ne 
peut  donc  se  Aan tir  de  ce  grief  ; 

h)  La  commune  de  Vouvry  n'est  ensuite  point  fondée  à  pré- 
tendre qu'en  modifiant  les  conditions  d'admission  à  la  bourgeoi- 
sie ,  réglées  par  elle  avec  les  habitants  perpétuels  sous  forme  de 
conventions,  l'autorité  executive  ait  empiété  sur  le  domaine  du 
pouvoir  judiciaire. 

La  loi  fédérale  sur  l'heimathlosat  précise,  à  ses  art.  4  et  5,  les 
conditions  auxquelles  cette  incorporation  dans  les  communes 
peut  et  doit  avoir  lieu,  et  place  dans  la  compétence  de  l'autorité 
cantonale  toutes  les  mesures  propres  à  .assurer  l'exécution  de 
ces  prescriptions  légales.  Il  rentre  donc  dans  les  attributions  du 
Conseil  d'Etat  de  surveiller  cette  exécution  et  d'intervenir  dans 
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tous  les  cas  où  les  prescriptions  de  la  loi  auraient  été  mécon- 
nues ou  rendues  illusoires.  Les  taxes  d'admission  à  la  bourgeoi- 
sie, fixées  par  consentement  entre  parties  ,  reposent  sur  les  dis- 
positions de  la  décision  du  Département  de  Tintérieur  du  21 
décembre  1876,  et  doivent  par  conséquent  tomber  avec  elle  ; 

c)  Il  n'y -a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'argument  consistant  à  dire 
qu*en  fixant  à  moins  de  la  moitié  de  la  valeur  des  lots  distribués 
la  somme  à  payer  par  quelques-uns  des  intéressés,  la  décision 
attaquée  viole  les  art.  4  et  5  de  la  loi  fédérale  de  1850.  L'art.  4 
se  borne,  sur  ce  point,  à  statuer  que  l'incorporé  peut,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  prix  fixé,  acquérir  le  plein  droit  de  bourgeoisie 
pour  une  somme  à  déterminer  par  les  autorités  du  canton,  mais 
qui  ne  devra  pas  excéder  la  moitié  de  la  valeur  capitalisée  des 
bénéfices  découlant  de  ce  droit  même.  —  Cette  disposition  fixe 
donc  un  maximum  qui  ne  saurait  être  dépassé,  mais  elle  n'en- 
lève aucunement  à  l'autorité  cantonale  la  faculté  de  rester,  dans 
la  détermination  de  la  somme  en  question,  au-dessous  de  cette 
limita. 

L'art.  5  confère  à  la  même  autorité ,  c'est-à-dire  au  Conseil 
d'Etat,  le  droit  de  déterminer  souverainement  la  somme  à  payer 
par  les  heimathloses  pour  l'acquisition  du  droit  de  bourgeoisie 
plein  et  entier,  ainsi  que  de  juger  si  la  fortune  de  l'heimathlose 
est  suffisante  pour  l'astreindre  à  ce  paiement.  En  procédant  à 
ces  opérations ,  l'autorité  executive  valaisanne  a  donc  agi  con- 
formément au  vœu  de  la  loi ,  et  le  Tribunal  fédéral  n'a  aucune 
vocation  pour  contrôler  les  prétendues  injustices  ou  inégalités 
de  traitement  qui  en  auraient  été  la  conséquence  ; 

d)  Il  n'y  a ,  enfin ,  pas  lieu  d'examiner  la  conclusion  subsi- 
diaire de  la  recourante,  tendant  à  ce  que  les  ci-devant  habitants 
perpétuels  soient  tenus  à  lui  tenir  compte  de  toutes  les  jouissan- 
ces auxquelles  ils  ont  eu  part  en  dehors  de  celles  que  la  loi  fédé- 
rale garantit  aux  bourgeois  qui  n'ont  pas  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  plein  et  entier.  Cette  revendication  d'un  prétendu 
enrichissement  illégitime,  qui  n'est  point  à  sa  place  dans  un  re- 
cours de  droit  public  et  sur  laquelle  l'instruction  n'a  pas  porté» 
ne  saurait  être  appréciée  en  l'état  par  le  Tribunal  de  céans. 

o— — <^^:>— -o— 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 


Fraudes  électorales. 


On  se  souvient  qu'un  recours  a  été  adressé  au  Conseil  fédéral 
par  MM.  Simen  et  consorts,  contre  la  manière  dont  a  été  effec- 
tué le  recensement  cantonal  de  1880  dans  le  Tessin  *.  Le  Conseil 
fédéral  n'a  pu  prendre  de  décision  quant  au  fond ,  le  recours 
n'ayant  pas  passé  par  la  filière  qu'il  devait  suivre  et  le  dossier 
étant  incomplet.  Les  recourants  auront  à  fournir,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  la  preuve  de  leur  dire,  que  Ton  a  abusivement  ins- 
crit sur  les  registres  civiques  ou  rayé  de  ces  registres  un  cer- 
tain nombre  de  noms,  et  que  ces  manœuvres  frauduleuses  ont 
eu  pour  résultat  d'augmenter  ou  de  réduire  le  nombre  des  dé- 
putés à  élire  dans  tel  ou  tel  district.  Enfin ,  les  recourants  de- 
vront, dans  le  délai  de  deux  mois  également,  nantir  de  leur 
plainte  les  autorités  tessinoises.  C'est  après  le  prononcé  de  cea 
autorités  seulement  que  la  question  pourra  être  portée  à  nou- 
veau devant  le  Conseil  fédéral. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  juin  1881. 


Si  Vart.  1681  du  code  civU  pose  le  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  il  ne  défend  point  de  prouver  par  témoins  que  le  pos- 
sesseur d'une  chose  mobilière  n'en  est  pas  le  propriétaire. 

L'art,  lié  de  la  procédure  statuant  que  le  jugement  en  matière  ind" 
dente  prononce  sur  les  frais,  soit  en  les  a^ugeant,  soit  en  les  compensant, 
soit  en  décidant  qu'ils  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond,  le  Tribunal 
cantonal  n'a  pas  de  motifs  pour  revoir  la  décision  prise  à  cet  égard  par 
le  juge. 

Lecoultre  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1"  Qu'il  est  pro- 
priétaire de  259  mouvements  d'horlogerie  qui  lui  ont  été  ven- 
dus parla  société  du  Crédit  mutuel,  suivant  décision  de  l'as- 
semblée du  Conseil  général  de  cette  société,  du  4  septembre  1880, 
mouvements  qui  avaient  été  confiés  à  L.  Piguet  pour  les  exami- 
ner. 2"  Qu'en  conséquence,  Piguet  doit  lui  restituer  ces  259  mou- 
vements ,  ou  que  le  gardien  judiciaire,  désigné  ensuite  de  mesu- 
res provisionnelles  requises ,  devra  lui  remettre  ces  marchandi- 

•  Voir  Journal  des  Tribunaux,  page  404  du  volume  de  1880. 
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ses.  3*  Que,  pour  le  cas  où  Piguet  ne  pourrait  pas  lui  restituer 
tous  ces  mouYements,  par  le  fait  quHl  les  aurait  mis  en  fabrica- 
tion ,  il  est  le  débiteur  du  demandeur  de  20  fr.  par  mouvement 
manquant.  4"  Que  L.  Piguet  est  son  débiteur  de  500  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  5*"  Que  les  mesui:es  provisionnelles  requi- 
ses le  10  septembre  1880  étaient  justifiées. 

Par  exploit  du  24  novembre  1880,  Piguet  a  demandé  l'autori- 
sation d'évoquer  en  garantie  personnelle  E.  Aubert,  directeur  du 
Crédit  mutuel  de  La  Vallée.  Cette  évocation  ayant  été  admise, 
Aubert  a  pris  place  au  procès. 

Aubert  a  demandé,  à  son  tour,  l'autorisation  d'évoquer  en  ga- 
rantie le  Crédit  mutuel  de  La  Vallée.  Cette  évocation  a  été  ad- 
mise, mais  il  n'y  a  pas  été  donné  suite. 

Dans  sa  réponse,  Piguet  a  conclu  :  1<>  A  libération  ;  2*  reconven- 
tionnellcment ,  à  ce  que  B.  Lecoultre  soit  condamné  à  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  800  fr.  ;  3*  En  outre, 
et  pour  le  cas  oii,  contre  toute  attente,  les  conclusions  de  Le- 
coultre seraient  accordées,  que  le  directeur  Aubert,  évoqué  en 
garantie,  est  responsable  de  toute  condamnation  quelconque, 
tant  pour  le  fond  que  pour  les  frais  et  dépens,  et  qu'en  outre  il 
doit  lui  payer  800  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts. 

L'évoqué  en  garantie  Aubert  a  conclu  exceptionnellement  et 
au  fond  à  libération  de  toutes  conclusions. 

A  l'audience  présidentielle  du  31  mai,  Lecoultre  a  conclu  à 
libération.  Il  a  précisé  ses  conclusions  n"  2  et  3,  en  ce  sens  qu'il 
demande  la  restitution  de  226  mouvements  et  le  paiement  de 
660  fr.,  valeur  des  mouvements  manquants. 

A  la  dite  audience,  Lecoultre  et  Aubert  ont  demandé  à  prou- 
ver par  témoins  leurs  allégués  1,  2,  3,  4,  6,  7,  8,  9,  15,  16, 49,  57, 
58,  59,  60  et  61,  ainsi  conçus  : 

N'  1.  La  Société  du  Crédit  mutuel  de  La  Vallée  était  proprié- 
taire d'un  parti  de  mouvements  d'horlogerie  en  blancs,  dits 
ébauches  avec  finissage  (259  pièces),  qu'elle  avait  acquis  d'une 
faillite. 

N*  2.  La  dite  société  a  cherché  à  tirer  parti  de  ces  mouve- 
ments, en  les  offrant  à  vendre  à  divers  négociants  de  La  Vallée. 

N""  3.  Sur  la  demande  de  Léopold  Piguet,  les  mouvements  lui 
ont  été  confiés  pour  examen. 

N*  4.  Il  y  eut  entre  le  défendeur  et  le  Crédit  mutuel  divers 
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pourparlers  au  sujet  de  la  yente  de  ces  mouvements,  pourparlei*8 
qui  n'aboutirent  pas. 

N*"  6.  Le  4  septembre  1880 ,  le  Crédit  mutuel ,  soit  le  Conseil 
général  d'administration,  accepta  les  offres  de  Lecoultre  et  Ten- 
dit ainsi  les  259  mouvements  qui  avaient  été  confiés  pour  examen 
à  Léopold  Piguet. 

N*  7.  Benjamin  Lecoultre  se  chargea  de  faire  rentrer  les  dits 
mouvements  qui  lui  étaient  vendus,  pour  le  prix  de  900  fr. 

N*  8.  Lecoultre  fit  des  démarches  amiables  pour  obtenir  du 
défendeur  la  remise  de  ces  mouvements. 

N""  9.  Le  demandeur  se  présenta  avec  un  membre  du  comité 
de  la  société  du  Crédit  mutuel  au  domicile  de  Léopold  Piguet  et 
communiqua  à  ce  dernier  une  déclaration  du  directeur  du  Cré- 
dit mutuel,  constatant  que  les  mouvements  en  litige  lui  avaient 
été  vendus  et  que  le  défendeur  devait  les  lui  i*emettre. 

N"  15.  £n  ne  remettant  pas  immédiatement  les  mouvements 
litigieux  au  demandeur,  Léopold  Piguet  lui  a  fait  subir  un  pré- 
judice. 

N*  16.  Ce  préjudice  est  de  500  fr. 

N"  49.  Les  33  mouvements  dont  Piguet  a  disposé  représentent 
une  valeur  de  20  fr.  par  pièce,  cela  en  raison  soit  de  leur  valeur 
intrinsèque ,  soit  à  cause  de  la  dépréciation  qu'ils  font  subir  au 
stock  tout  entier. 

N*"  57.  M.  Jules  Michot  faisait  partie  de  la  commission  du 
Conseil  général  du  Crédit  mutuel,  chargée  conjointement  avec  le 
directeur  de  la  vente  des  mouvements  en  litige. 

N'  58.  Immédiatement  après  la  conversation  alléguée  sous 
fait  54,  M.  le  directeur  du  Crédit  mutuel  a  déclaré  à  Piguet  qu'il 
en  référerait  à  M.  Jules  Michot  sur  la  situation. 

N"  59.  Le  dit  jour,  soit  le  1"  septembre  1880,  Piguet  vint,  sur  la 
demande  du  directeur,  au  bureau  du  Crédit  mutuel  de  La  Vallée. 

N"  60.  Dans  ce  bureau ,  il  fut  pris  connaissance  d'une  lettre 
remise  au  directeur  par  Piguet  et  dans  laquelle  ce  dernier  dé- 
clarait qu'il  ne  pouvait  pas  rendre  les  mouvements  qui  lui 
étaient  réclamés ,  attendu  qu'il  avait  disposé  d'une  partie  des 
dits  mouvements. 

N"  61.  Ensuite  de  la  lecture  de  cette  lettre,  les  pourparlers 
entre  le  Crédit  mutuel  et  Piguet  furent  rompus  et  Piguet  fut 
sommé  de  restituer  à  bref  délai  les  mouvements  en  litige  qui  lui 
avaient  été  confiés  en  examen. 
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Piguet  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  à  entreprendre 
sur  les  allégués  ci-dessus,  admettant  toutefois  une  expertise  sur 
les  faits  15,  16  et  49. 

L^opposition  à  preuve  de  Piguet  est  basée  $ur  le  fait  qu'étant 
en  possession  des  mouvements  en  litige,  il  en  est  réputé  proprié- 
taire à  teneur  de  Tart.  16S1  du  Ce.,  et  qu'ainsi  Lecoultre,  avec 
lequel  Piguet  n'a  pas  traité,  ne  peut  être  admis  à  prouver  que 
la  perte  ou  le  vol  des  objets  dont  il  revendique  la  propriété.  Les 
preuves  entreprises  sont  dès  lors  sans  importance  au  procès. 

Les  parties  se  sont  admises  réciproque^l^nt  au  recours,  se 
dispensant  mutuellement  de  toute  déclaration  ultérieure. 

Par  jugement  incident  du  l"  juin,  le  présiçlent  du  Tribunal  du 
district  de  La  Vallée  a  admis  les  preuves  testimoniales  requises 
par  Lecoultre  et  Aubert. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  de  L.  Piguet  : 

Considérant  que  les  preuves  par  témoins  que  veulent  entre- 
prendre Lecoultre  et  Aubert  ne  sont  interdites  par  aucune  dis- 
position du  code  de  procédure  civile. 

Que,  bien  que  l'art.  1681  Ce.  pose  le  principe  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  il  ne  défend  point  de  prouver 
par  témoins  que  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  n'en  est  pas 
le  propriétaire. 

Considérant  que  le  dommage  que  prétend  avoir  subi  Lecoul- 
tre, ainsi  que  la  quotité  de  ce  dommage,  doivent  pouvoir  aussi 
être  prouvés  par  témoins. 

Considérant,  en  outre,  que  les  faits  dont  la  preuve  testimo- 
niale est  requise  se  rapportent  tous  aux  conclusions  des  parties 
en  cause. 

Que  l'on  ne  saurait  dire ,  dès  lors ,  avec  Piguet ,  que  les  dits 
allégués  sont  sans  influence  ou  sans  importance  au  procès 
(Cpc,  227  2°). 

Que  la  preuve  par  témoins  doit  ainsi  être  admise. 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  du  jugement  incident  qui 
ont  été  mis  à  la  charge  de  Piguet  et  dont  il  demande  à  être 
exonéré  dans  son  mémoire  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  114  Cpc,  le  jugement  en 
matière  incidente  prononce  sur  les  frais,  soit  en  les  mettant  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  succombé,  soit  en  les  compensant,  soit 
en  décidant  qu'ils  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Considérant  que  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  motifs  pour 
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rewisir  la  dédsioii  du  président  da  Tribimal  de  La  Vallée  sur  ce 
point,  décision  qui  parait,  du  reste,  jostifiée  en  présence  des  cir- 
constances de  la  cause. 


Séance  da  5  juillet  18dl. 


Lorsqu'un  titre  porte  que  son  capital  a  été  remis  au  débiteur,  le  créancier 
ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  le  débiteur  aurait  con- 
senti à  lui  laisser  en  maifiS  les  fonds  provenant  de  Pemprunt.  Une  ttUe 
preuve  va  à  rencontre  de  la  teneur  du  titre. 


Domenjoz  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qae  C.  Bngnion 
est  son  débiteur  de  5000  fr. ,  montant  de  Tobligation  hypothé- 
caire du  11  septembre  1880,  Domenjoz  offrant  déduction  detoat 
ce  que  Bngnion  justifiera  lui  être  dû  par  lui. 

C.  Bugnion  a  conclu  à  libération ,  en  se  mettant  au  bénéfice 
de  son  offre  d'annuler  le  titre  du  11  septembre  1880. 

A  Taudience  présidentielle  du  11  juin,  Bugnion  a  demandé  à 
prouver  par  témoins  son  allégué  n*  7,  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  va 
»  de  cette  charge,  grevant  les  immeubles,  il  fut  convenu  que  les 
■  fonds  provenant  de  l'emprunt  resteraient  en  mains  du  prêteur 
ji  jusqu'à  ce  que  la  femme  Domenjoz  eût  renoncé  à  son  droit 
»  d'habitation ,  ce  que  le  débiteur  croyait  alors  obtenir  d'elle.  » 

Domenjoz  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  à  entrepren- 
dre sur  cet  allégué,  comme  contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles 974,  995  et  997  du  Ce. 

Par  jugement  incident  du  13  juin,  le  président  du  Tribunal 
de  Lausanne  a  écarté  la  preuve  testimoniale  à  entreprendre  sur 
l'allégué  n*  7. 

G.  Bugnion  a  recouru  au  Tribunal  cantonal,  qui  a  maintenu 
le  jugement  incidentel  : 

Considérant  que  le  recourant  entend  établir  par  témoins  que 
Domenjoz  aurait  consenti  à  lui  laisser  les  fonds  provenant  de 
son  emprunt  jusqu'au  moment  où  sa  femme  aurait  renoncé  à 
son  droit  d'habitation  sur  l'immeuble  hypothéqué. 

Considérant  que  cette  preuve  va  à  l'encontre  de  la  teneur  du 
titre  du  11  septembre  1880,  qui  déclare  que  le  capital  du  titre  a 
été  remis  au  débiteur  le  dit  jour. 

Considérant  que  bien  que  le  défendeur  ait  substitué  au  mot 
«  convenu  n  de  l'allégué  7,  celui  de  a  entendu,  «  Bugnion  n^en 
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yeut  pas  moins  prouver  par  témoins  l'existence  d'une  convention 
dont  le  capital  excède  la  somme  de  800  fr.  anciens. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  non  plus  dans  l'espèce  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Attendu  que  soit  l'obligation  du  11  septembre  1880,  soit  la 
correspondance  échangée  entre  parties,  ne  rendent  J)as  vraisem- 
blable le  fait  allégué  par  le  défendeur. 

Vu  les  art.  974,  995,  997  et  1000  du  Ce. 


Séance  du  5  juillet  1881. 


Lorsque  le  prix  de  vente  des  immeubles  est  insuffiscmt  pour  désintéresser 
le  créancier  qui  a  fait  la  réserve  prévue  à  Vart.  768  de  la  procédure,  les 
immeubles  doive7ït  être  adjugés  à  ce  créancier  en  vertu  de  sa  réserve. 

Quidort  et  Druey  sont  intervenus  dans  la  discussion  Perriard 
pour  être  payés  de  diverses  valeurs  qu'ils  ont  acquittées  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise  pour  le  discutant.  Etant  au  bénéfice 
d'une  gardance  de  dams  en  second  rang,  ils  ont  fait  la  réserve 
prévue  à  Tart.  768  du  Cpc. 

La  Caisse  hypothécaire ,  créancière  en  premier  rang ,  a  aussi 
fait  la  réserve  prévue  au  dit  article. 

Une  vente  aux  enchères  des  immeubles  de  cette  discussion  a 
été  fixée  au  14  mars  et  n'a  donné  aucun  résultat. 

A  la  seconde  enchère ,  qui  a  eu  lieu  le  30  mars  1881 ,  le  re- 
présentant de  la  Caisse  hypothécaire  a  déclaré  abandonner  la 
réserve  qu'il  avait  faite  dans  son  intervention. 

La  Caisse  hypothécaire  ayant  misé  les  immeubles  en  est  ad- 
venue adjudicataire  pour  le  prix  de  16,500  fr.  Le  procès-verbal 
de  vente  constate  que  le  droit  des  créanciers  en  second  rang  qui 
ont  fait  la  réserve  prévue  par  l'art.  768  du  Cpc.  est  maintenu. 

Le  liquidateur  —  considérant  que  le  prix  de  vente  ne  suffit 
pas  même  pour  désintéresser  le  créancier  en  premier  rang  — 
a,  sur  la  demande  de  la  Caisse  hypothécaire,  prononcé  le  6  juin, 
en  faveur  des  prénommés  F.  Quidort  et  A.  Druey,  l'adjudication 
des  immeubles  hypothéqués  dans  leur  gardance  de  dams,  en 
extinction  totale  de  leur  créance  et  à  charge  par  eux  de  payer 
les  créanciers  préférables. 

Quidort  et  Druey  ont  recouru  contre  ce  prononcé.  Ils  esti- 
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ment  que  TadjadicatioQ  du  30  mars,  en  faveur  de  la  Caisse  hy- 
pothécaire,  est  défimtÎTe»  attendu  qii^aacBiiseBaim^aélé  de- 
po6é  contre  elle  daira  le  délai  légal.  Le  Uquidatear  n'avait  pas 
le  droit,  9  semaines  après  cette  adjudication,  d'en  prononcer  une 
nouvelle,  sans  avoir  ni  avisé  ni  entendu  les  intéressés. 

Enfin ,  quoique  le  greffier  ait  omis  de  le  mentionner  dans  son 
procès-verbal,  les  recourants  ont  formellement  renoncé,  lors  de 
la  vente  du  30  mars,  à  la  réserve  qu'ils  avaient  formulée  dans 
leur  intervention. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  vente  du  30 
mars,  qui  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  queQuidortet 
Druey  n'ont  nullement  renoncé  à  leur  réserve  et  qu'au  con- 
traire leurs  droits  résultant  de  celle-ci  ont  été  expressément 
maintenus. 

Que  les  recourants  n'ont  entrepris  aucune  preuve  tendant  à 
établir  leur  prétendue  renonciation  à  la  réserve  prévue  à  l'arti- 
cle 768  du  Cpc. 

Considérant  que  le  prix  de  vente  n'ayant  pas  atteint  un  chif- 
fre suffisant  pour  désintéresser  les  recourants ,  c'est  avec  raison 
que  le  liquidateur,  après  avoir  maintenu  les  droits  de  ces  créan- 
ciers, leur  a  adjugé  les  immeubles  en  question. 

Qu'en  ce  faisant,  le  liquidateur  s'est  simplement  conformé  aux 
dispositions  de  l'art.  849  du  Cpc,  en  présence  surtout  de  la  re- 
nonciation formelle  à  la  réserve  faite  le  jour  de  la  vente  par  la 
Caisse  hypothécaire. 

Qu'il  n'était  nullement  nécessaire,  ainsi  que  les  recpurants  le 
prétendent,  que  le  liquidateur  les  avisât  du  jour  où  il  prononce- 
rait sur  cette  question. 


Séance  du  7  juillet  1881. 


Aucune  poursuite  n'est  permise  sur  les  biens  d'une  masse  dès  Vordonnance 

de  discussion. 


Le  procureur-juré  Perrin,  à  Payerne,  a  pratiqué,  au  nom  de 
W.  de  Rham,  une  subhastation  sur  des  immeubles  situés  dans 
la  commune  de  Payerne ,  appartenant  à  Elisa  Oghieri,  débitrice 
de  W.  de  Rham,  en  vertu  d'obligation  hypothécaire.  Ces  immeu- 
bles ont  été  vendus  ensuite  par  Elisa  Oghieri  à  L.  Savary. 
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Ensuise  de  remise  de  bilan ,  les  biens  de  ce  dernier  ont  été 
mis  en  discussion  au  commencement  d'avril  1881.  Il  a  été  néan- 
moins suivi  à  la  saisie  de  W.  de  Rham  et  la  vente  des  immeu- 
bles a  été  annoncée  pour  le  23  juin. 

Le  liquidateur  de  la  discussion  Savary  a  recouru  contre  le 
sceau  de  cet  avis  en  rerta  de  l'art.  742  Cpc.  et  conclu  à  ce  qu'il 
fut  prononcé  :  1*  Que  les  poursuites  exercées  par  W.  de  Rham 
contre  L.  Savary  sont  annulées;  2"  Que  le  sceau  accordé  à  l'avis 
de  vente  est  révoqué  et  que  cet  avis  est  nul. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  742  précité ,  aucune  pour- 
suite n'est  permise  sur  les  biens  de  la  masse  dès  l'ordonnance 
jusqu'à  la  clôture  de  la  discussion  ;  les  poursuites  commencées 
contre  le  débiteur  sont  annulées,  sauf  le  droit  que  peut  conférer 
la  demande  judiciaire  quant  aux  intérêts. 

Considérant  que  cette  disposition  est  applicable  au  cas  actuel 
et  que,  depuis  la  mise  en  discussion  des  biens  de  Savary-Perrin, 
il  ne  pouvait  plus  être  suivi  aux  opérations  de  la  saisie-subhas- 
tation  de  W.  de  Rham  sur  les  immeubles  de  la  masse. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  VEVEY 

Séance  du  15  août  1881. 

Présidence  de  M.  Maillard. 


Infanticide  par  imprudence  ou  négligence. 


Défenseur  d'office  de  l'accusée  Louise  V.:  M.  Jaquier,  avocat,  à  Vevey. 
Ministère  public  :  M.  de  Félice,  Procureur  de  la  République. 


Le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Vevey  était  réuni 
lundi  pour  juger  une  jeune  Valaisanne,  Louise  V.,  de  Saillon, 
prévenue  d'infanticide  par  omission  volontaire  de  soins  et  de  re- 
cel de  cadavre. 

La  prévenue  se  trouvait  en  service,  au  mois  de  juin  écoulé,  à. 
rhôtel  du  Righi  vaudois.  Elle  y  accoucha  dans  la  matinée  du  24, 
étant  seule  dans  sa  chambre.  On  eut  de  suite  des  soupçons  et  le 
maître  d'hôtel  fit  venir  le  lendemain  un  médecin.  Celui-ci  inter- 
rogea la  fille  V.,  qui  nia.  Cependant,  peu  après,  elle  avoua  son 
accouchement  à  une  camarade ,  à  laquelle  elle  montra  le  cada- 
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vre  de  son  enfant  ;  puis  elle  mit  celui-ci  dans  un  panier  et  par- 
tit, au  su  et  au  vu  de  chacun,  disant  qu'elle  voulait  aller  voir 
une  sœur  qui  était  en  service  à  Montreux,  et  ensuite  se  rendre 
chez  ses  parents  à  Saillon,  pour  y  enterrer  son  enfant.  En  des- 
cendant du  Righi,  L.  V.  cacha  le  petit  cadavre  dans  un  buisson 
au  bord  de  la  route,  dans  l'intention,  a-t-elle  dit,  de  le  reprendre 
après  avoir  vu  sa  sœur.  Elle  sortait  de  chez  celle-ci  lorsqu'elle 
fut  arrêtée. 

Elle  essaya  d'abord  de  nier  sa  faute,  mais  elle  fit  bientôt 
après  des  aveux  complets  à  la  diaconesse  de  l'infirmerie  de 
Montreux,  aux  soins  de  laquelle  elle  avait  été  confiée  par  le  juge 
de  paix. 

Le  cadavre  fut  retrouvé ,  grâce  aux  directions  de  la  mère ,  et 
soumis  à  l'examen  de  MM.  les  docteurs  Bertholet  et  Monnier, 
qui  déclarèrent  que  l'enfant  était  né  viable  et  avait  respiré 
d'une  façon  complète.  Aucune  violence  quelconque  n'avait  été 
exercée  sur  lui  et  la  cause  de  la  mort  devait  être  recherchée 
dans  un  défaut  de  soins  au  moment  de  l'accouchement. 

L'accusation  soutenait  que  cette  omission  de  soins  était  vo- 
lontaire ,  et  que  la  tille  V.  avait  voulu  la  mort  de  l'être  auquel 
elle  venait  de  donner  la  vie. 

La  défense,  d'accord  avec  le  dire  de  la  prévenue,  qui  déclarait 
n'avoir  jamais  vu  ou  entendu  respirer  son  enfant ,  estimait  qu'il 
n'y  avait  eu  aucune  intention  coupable  chez  celle-ci,  la  mort 
étant  survenue  à  son  insu,  sans  qu'elle  le  voulût,  et  qu'au  maxi- 
mum la  fille  V.  était  coupable  d'avoir  négligé  de  prévenir  son 
entourage  de  son  accouchement  prochain  et  de  s'être  ainsi  pri- 
vée, elle  et  son  enfant,  des  soins  urgents  en  pareille  occasion. 

C'est  à  cette  dernière  idée  que  s'est  rallié  le  jury.  A  l'unani- 
mité, il  a  libéré  L.  V.  de  la  mise  en  prévention  d'infanticide  par 
omission  volontaire  de  soins  et  de  recel  de  cadavre,  mais  l'a  re- 
connue coupable,  par  7  voix  contre  2,  d'infanticide  par  négli- 
gence ou  imprudence. 

Ensuite  de  ce  verdict ,  Louise  V.  a  été  condamnée  à  huit  mois 
d'emprisonnement. 


Vadd.  —  Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  préfet  du  district  d'Avenches 
M.  Gérard  Fornerod,  actuellement  président  du  tribunal. 

Ch.  BoTEN,  nouire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBAZ  &  Ck)mp. 
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CONSEIL  FÉDÉRAL 
Frinoe  Kropotkine.  —  Expulsion  du  territoire  suiBse. 


Le  Conseil  fédéral  vient  de  rendre  contre  le  prince  Kropotkine 
un  arrêté  d'expulsion  dont  voici  la  teneur  : 

Vu  l'art.  70  de  la  Const.  féd.  portant  :  «  La  Confédération  a  le 
droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers  qui  compro- 
mettent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse,  w 

Considérant  que  le  prince  Pierre  Kropotkine  est  venu  en 
Suisse  comme  réfugié  politique ,  d'abord  sous  le  faux  nom  de 
Levaschoff,  après  s'être  enfui  de  Russie. 

Que  le  gouvernement  de  Genève  l'a  simplement  toléré  sur  son 
territoire  et  a  même  rendu  contre  lui  un  arrêté  d'expulsion  pour 
défaut  de  papiers  de  légitimation  et  pour  avoir  fait  usage  d'un 
faux  nom. 
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Que  Kropotkine  a  été  incontestablement,  depuis  1879,  le  prin* 
cipal  rédacteur  et  soutien  du  Bévolté ,  organe  anarchiste ,  suc- 
cesseur du  journal  V Avant-Garde,  contre  lequel  des  mesures  ont 
dû  être  prises  en  décembre  1878,  et  dont  le  rédacteur  Brousse  a 
été  condamné  par  les  Assises  fédérales  pour  délit  contre  le  droit 
des  gens,  et  ensuite  expulsé  de  Suisse  *. 

Que  sous  le  nom  de  Levaschoff,  puis  aussi  sous  son  vrai  nom^ 
Kropotkine  a  fait  à  la  Cbaux-de-Fonds ,  à  Lausanne,  Vevey  et 
Genève,  des  discours  en  public  excitant  les  ouvriers  à  s'emparer 
violemment  de  la  propriété  et  à  bouleverser  par  la  force  Tordre 
établi ,  discours  qu'il  a  ensuite  publiés  dans  son  journal  le  Bé- 
volté (numéros  des  18  octobre,  1"  novembre  et  27  décembre  1879 
et  du  17  octobre  1880). 

Que  le  18  mars,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  commune 
de  Paris ,  il  a  tenu ,  dans  une  réunion  publique  à  la  brasserie 
Schiess ,  à  Genève ,  un  discours  glorifiant  l'assassinat  du  czar 
Alexandre  II. 

Qu'il  a  été  l'instigateur  principal  d'une  proclamation  affichée 
à  Genève  le  21  avril  et  protestant  contre  l'exécution  des  assas- 
ins  du  czar  et  que  ces  deux  derniers  faits  ont  été  établis  avec 
évidence  dans  l'enquête  judiciaire  ordonnée  par  le  Conseil  fédé- 
ral, malgré  que  Kropotkine  ait  refusé  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  ont  été  adressées  par  le  procureur-général  du  canton  de 
Genève. 

Qu'au  mois  de  juillet  de  cette  année,  il  a  pris  part,  comme  dé. 
légué  du  Bévolté,  à  un  congrès  anarchiste-révolutionnaire  à 
Londres,  et  qu'il  y  a,  d'après  son  propre  journal,  tenu  des  dis- 
cours et  contribué  à  prendre  des  résolutions  dont  le  but  avoué 
est  d'organiser  l'assassinat  et  de  renverser  tous  les  pouvoirs  éta- 
blis a  en  se  servant  pour  cela  des  moyens  chimiques  et  physiques 
qui  ont  déjà  rendu  tant  de  services  à  la  cause  révolutionnaire 
et  qui  sont  appelés  à  en  rendre  de  plus  grands  encore  comme 
moyens  de  défense  et  d'attaqua  »  (Bévolté  du  23  juillet  1881.) 

Que,  bien  que  ces  derniers  faits  se  soient  produits  sur  terri- 
toire étranger,  ils  ne  proviennent  pas  moins  d'un  réfugié  politi- 
que ayant  conservé  son  domicile  à  Genève,  où  l'on  peut  admet- 
tre qu'il  se  propose  de  revenir,  et  où  il  continue  à  faire  paraître 
un  journal  reproduisant  ses  théories. 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux,  année  1879,  page  241. 
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Que  tous  les  renseignements  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  le 
représenter  comme  un  agent  actif  et  influent  d'une  propa- 
gande qui  a  l'anarchie  pour  but  et  l'assassinat  pour  moyen. 

Que  l'autorité  fédérale  ne  saurait  tolérer  de  tels  agissements 
qui,  s'ils  n'ont  pu  réussir  à  troubler  la  tranquillité  intérieure, 
sont  de  nature,  s'il  n'y  était  mis  fin,  à  compromettre  nos  bonnes 
relations  avec  d'autres  Etats. 

Arrête: 

Le  séjour  sur  territoire  suisse  est  interdit  au  prince  Pierre 
KropotÛne,  prenant  aussi  le  nom  de  Levaschoff. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Audience  du  9  juillet  1881. 

Employés  travaillant  dans  un  canton  et  domiciliés  dans   un 
autre.  —  Double  Imposition.  —  Recours.  —  Admission. 


Bosshard  et  consorts  c.  Etat  de  Schaffhouse. 


La  fortune  mobilière  et  le  revenu  ne  sant  imposables  qu'au  lieu  du  domi- 
cile. En  vertu  de  ce  principe,  les  gains  professionnels  ne  peuvent  être 
soumis  à  Vimpot  dans  le  canton  où  s'exerce  la  profession  lucrative,  que 
si  le  contribuable  y  possède  un  domicile  commercial  ou  industriel,  lorsque 
son  domicile  réel  est  dans  un  autre  canton. 


E.  Bosshard,  M.  Miiller  et  G.  Vogel,  ouvriers  ou  employés  de 
la  Société  industrielle  suisse,  travaillent  pendant  le  jour  à  Neu- 
hausen  (Schaifhouse)  et  regagnent  chaque  soir  Feuerthalen, 
Flurlingen  et  autres  localités  zurichoises  voisines,  oii  ils  ont 
établi  leur  résidence.  Gomme  la  commune  de  Neuhausen  pré- 
tend exiger  d'eux  Timpôt  sur  les  salaires,  ils  ont  adressé  au 
Tribunal  fédéral,  tant  en  leur  nom  personnel  que  comme  fondés 
de  pouvoirs  de  58  de  leurs  collègues,  un  recours  appuyé  sur  les 
motifs  suivants  : 

Les  recourants  paient  déjà  les  impôts  dans  le  canton  de  Zu- 
rich, où  ils  ont  leur  domicile  fixe.  La  commune  de  Neuhausen 
invoque,  il  est  vrai,  l'art.  16,  §  2,  de  la  loi  schaflFhousoise  du  23 
septembre  1879  sur  les  contributions  publiques,  à  teneur  duquel 
a  les  individus  ne  demeurant  pas  dans  le  canton ,  mais  y  exer- 
çant d'une  manière  continue  une  profession,  sont  soumis  à  l'im- 
pôt cantonal  pour  le  gain  qu'ils  retirent  de  cette  profession.  » 
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Mais,  d'après  de  nombreux  arrêts  du  Tribanal  fédéral,  notam- 
ment ceux  du  19  juin  1875  (Thurgovie  c.  Zurich)  et  du  11  no- 
vembre 1876  (aff.  Earsten),  il  est  hors  de  doute  que,  dans  la 
contestation  actuelle,  le  canton  de  Zurich  possède  seul  le  droit 
de  percevoir  l'impôt  réclamé  par  la  commune  de  Neuhausen.  En 
tout  cas,  les  recourants  ne  sauraient  être  imposés  dans  deux 
cantons  pour  un  seul  et  même  objet. 

L'Etat  de  Schaffhouse  réplique  qu'il  ne  fait  qu'appliquer  la 
loi  cantonale  sur  les  contributions  publiques,  en  frappant  d'un 
impôt  le  gain  professionnel  acquis  sur  son  territoire  ;  les  recou- 
rants sont  imposables  à  SchafiThouse,  puisqu'ils  jouissent  pour 
leur  travail  de  la  protection  et  des  institutions  de  l'Etat  schaff- 
housois.  n  y  a  d'autant  plus  de  raisons  de  décider  ainsi,  que 
plusieurs  localités  zurichoises  sont  en  réalité  des  faubourgs  de 
la  ville  de  Schaffhouse,  et  que  le  système  contraire  aurait  pour 
conséquence  d'exonérer  de  l'impôt  cantonal  une  nombreuse 
classe  de  personnes  gagnant  leur  vie  à  Schaffhouse.  Zurich, 
d'ailleurs ,  jouirait  de  la  réciprocité  à  l'égard  des  individus  qui 
travaillent  sur  son  territoire,  mais  résident  dans  le  canton  de 
Schaffhouse. 

L'Etat  de  Zurich  fait  valoir,  de  son  côté,  que  l'impôt  sur  le 
revenu  frappe  la  personne  même  du  contribuable,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  l'origine  du  revenu  imposé.  Il  doit 
donc  être  perçu  au  lieu  du  domicile ,  puisque  c'est  là  que  la 
personne  du  contribuable  reçoit  pleine  et  entière  protection.  En 
revanche ,  il  est  difficile  d'apercevoir  pour  quel  motifs  on  décla- 
rerait de  préférence  le  gain  de  l'ouvrier  imposable  dans  la  loca- 
lité même  où  le  patron  acquitte  déjà  les  impôts. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Il  s'agit  évidemment  d'un  cas  de  double  imposition.  Auquel 
des  deux  cantons  faut-il  reconnaître  le  droit  de  percevoir  l'im- 
pôt? D'après  la  jurisprudence  constante  des  autorités  fédérales, 
la  fortune  mobilière  et  le  revenu  sont  imposables  au  lieu  du  do- 
micile; le  gain  professionnel  ne  peut  être  imposé  au  lieu  où 
s'exerce  la  profession  lucrative ,  que  si  le  contribuable  possède 
en  cet  endroit  un  domicile  commercial  ou  industriel  (voir  déci- 
sion du  Conseil  fédéral  du  29  avril  1868,  aff.  Ëpitaux,  FeuUle 
féd.,  1869, 1, 972;  idem  du  18  mai  1874,  aff*.  Mérian,  FeuiUeféd., 
1875,  II,  584;  arrêt  du  Trib.  féd..  Etat  de  Thurgovie,  Bec.  offic, 
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I,  30).  Ces  principes  doivent  être  maintenus  en  considération  de 
ce  que  le  citoyen  est  placé  sous  la  souveraineté  et  sous  la  pro- 
tection directe  du  canton  où  il  est  domicilié;  c'est  là  qu41  exerce 
ses  droits  civils,  c'est  là  quMl  jouit  des  institutions  publiques,  etc.  ; 
c'est  là  aussi  qu'il  doit  payer  l'impôt  sur  sa  fortune  mobilière  et 
sur  son  revenu.  Or,  il  n'est  pas  contesté  que  les  recourants  sont 
tous  domiciliés  dans  le  canton  de  Zurich  ;  il  n'est  pas  allégué, 
d'autre  part,  qu'ils  aient  sur  le  territoire  de  SchafiFliouse  un 
domicile  commercial  ou  industriel,  incompatible  d'ailleurs  avec 
leur  qualité  de  simples  ouvriers  ou  employés  de  fabrique. 
Le  recours  est  donc  fondé,  (Trad.  Semaine  jud.) 


Société  des  juristes  suisses. 
Procédure  pour  les  poursuites  pour  dettes  et  la  faillite. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  la  Société  des  juristes  suisses 
doit  se  réunir  à  Zoug  les  5  et  6  septembre.  Au  nombre  des  ob- 
jets à  l'ordre  du  jour  figure  «  la  procédure  sur  les  poursuites 
pour  dettes  et  la  faillite ,  »  question  sur  laquelle  la  Suisse  alle- 
mande et  la  Suisse  romande  sont  fort  divisées,  attendu  que  les 
législations  des  cantons  romands  n'admettent  pas  la  faillite 
forcée  pour  les  non-commerçants,  tandis  que  dans  la  Suisse 
allemande  elle  est  appliquée  à  tous  indistinctement,  et  même 
pour  la  dette  la  plus  insignifiante. 

Le  rapporteur,  M.  Obérer,  président  du  Tribunal  cantonal  de 
Bâle-Campagne,  vient  de  publier  son  rapport,  ainsi  que  les  thè- 
ses suivantes  : 

1.  La  poursuite  pour  dettes,  facteur  important  d'une  procé- 
dure régulière,  doit  en  premier  lieu  avoir  pour  but  de  désinté- 
resser le  créancier  poursuivant,  tout  en  ayant  égard  au  débiteur 
et  à  ses  autres  créanciers. 

2.  Abstraction  faite  de  l'admissibilité  de  l'exécution  pour  les 
lettres  de  change,  il  n'y  a  en  principe  aucune  différence  à  éta- 
blir dans  la  procédure  pour  les  différentes  catégories  de  profes- 
sions (commerçants  et  non-commerçants). 

3.  Le  système  de  la  saisie  pure  et  celui  de  la  poursuite  pro- 
voquant la  faillite  ont  chacun  leurs  avantages  particuliers,  mais 
aussi  des  inconvénients  sérieux.  Si  l'exécution  est  bonne,  la 
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saisie  est,  en  règle  générale,  plus  efficace,  plus  rapide  et  plus 
favorable  au  débiteur  que  la  poursuite  tendant  à  la  faillite.  En 
revanche,  si  ce  système  est  exclusivement  appliqué,  il  place  trop 
en  première  ligne  Tintérêt  du  créancier  poursuivant,  il  est  sou- 
vent très  dur  pour  le  débiteur  et  est  préjudiciable  aux  droits 
des  autres  créanciers.  La  poursuite  amenant  la  faillite  consacre 
avant  tout  le  principe  d'égalité  pour  tous  les  créanciers,  mais 
elle  ne  protège  pas  assez  les  intérêts  du  débiteur  et  conduit 
moins  promptement  au  but  que  la  saisie. 

4.  A  ces  deux  systèmes ,  qui  prêtent  à  la  partialité,  il  serait 
préférable  de  substituer  un  système  mixte  réuniss^t  autant 
que  possible  leurs  avantages,  et  évitant  en  même  temps  leurs 
inconvénients. 

5.  La  saisie  sur  une  partie  des  biens  en  faveur  d'un  seul 
créancier  est  préférable  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
égard  aux  autres  créanciers,  ou  si  ceux-ci  se  trouvent  à  l'arrière- 
plan,  parce  que  leurs  intérêts  ne  sont  que  peu  ou  point  mena- 
cés, par  exemple  s'il  s'agit  de  prétentions  ayant  un  gage  spécial, 
de  prétentions  privilégiées,  ou  enfin  de  réclamations  peu  impor- 
tantes ,  par  exemple  au  dessous  de  50  francs.  Dans  les  autres 
cas,  il  est  préférable  d'adopter  une  procédure  mixte,  qui  per- 
mette d'abord  la  saisie  immobilière  et,  éventuellement,  la  saisie 
mobilière  de  la  fortune  du  débiteur  en  faveur  du  créancier  pour- 
suivant, mais  qui,  si  l'exécution  devient  nécessaire,  c'est-à-dire 
si  l'insolvabilité  du  débiteur  est  avérée,  entraîne  la  liquidation 
de  tout  l'actif  du  débiteur  à  répartir  entre  tous  les  créanciers. 

6.  Du  reste,  tous  les  systèmes  seront  reconnus  mauvais  dans 
la  pratique  si  les  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  ne  pos- 
sèdent pas  les  qualités  nécessaires.  Il  est  donc  dans  tous  les 
cas  très  important  de  choisir  des  fonctionnaires  capables  et  de 
soumettre  leurs  opérations  à  un  contrôle  sévère. 


Le  divorce  en  Suisse. 


A  la  réunion  pastorale  suisse,  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à 
Frauenfeld,  M.  le  doyen  Kunzler,  qui  avait  été  chargé  de  pré- 
senter le  rapport  relatif  à  la  loi  sur  le  mariage,  tout  en  recon- 
naissant que  cette  loi  constitue  un  progrès  en  plaçant  le  droit 
au  mariage  sous  la  protection  de  la  Confédération  et  en  créant 
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une  règle  uniforme,  n'en  a  pas  moins  fait  une  critique  très  vive 
de  quelques-unes  de  ses  dispositions,  lesquelles,  à  son  avis,  sont 
contraires  à  la  dignité  et  à  la  sainteté  du  mariage. 

Il  a  cité,  entre  autres,  Part.  25,  qui  ne  permet  pas  la  restric- 
tion de  ce  droit  en  raison  de  la  conduite  antérieure  ou  pour 
d'autres  motifs  de  police,  Tâge,  qui  a  été  trop  abaissé,  et  enfin 
les  art.  45  et  47,  qui  admettent  comme  motifs  de  divorce  la  sim- 
ple déclaration  des  deux  époux.  Il  reproche  encore  à  la  loi  de  ne 
renfermer  aucune  interdiction  i^elativement  aux  mariages  adul- 
térins. Il  estime  également  que  la  loi  facilite  trop  les  mariages 
contractés  légèrement,  ainsi  que  les  divorces,  qui  ont  augmenté 
considérablement  depuis  son  entrée  en  vigueur,  sans  qu'on  ait 
constaté  une  augmentation  dans  les  mariages. 

Le  rapporteur  a  donné  ensuite  quelques  détails  de  statistique 
fiur  les  effets  de  la  loi  qui,  si  elle  a  réalisé  les  craintes  que  l'on 
formulait  d'une  part,  n'a  pas  réalisé  les  espérances  qu'on  en 
attendait. 

Ainsi,  en  facib'tant  le  mariage,  on  comptait  voir  augmenter  le 
nombre  des  unions  ;  il  n'en  a  rien  été,  ce  qui  prouve  que  la  loi 
n'était  pas  si  urgente  qu'on  voulait  bien  le  dire. 

On  comptait  aussi  voir  diminuer  considérablement  le  chiffre 
des  naissances  illégitimes  ;  or,  la  statistique  prouve  que  là  en- 
core on  s'était  fait  illusion. 

Quant  aux  divorces,  ils  ont  progressé  d'une  manière  effrayante. 
En  divisant  les  huit  années  sur  lesquelles  nous  avons  des  don- 
nées statistiques  complètes  en  deux  périodes  égales,  la  pre- 
mière antérieure  à  la  nouvelle  loi,  soit  les  années  1872-1875,  la 
seconde  embrassant  les  quatre  années  qui  ont  suivi  l'adoption 
de  la  loi,  on  obtient  les  résultats  suivants  : 


1872-X875 

1876-1879 

Grisons .    .    . 

29  divorces 

94  divorces 

Zurich   .    .    . 

550 

n 

704        » 

Genève  .    .    . 

80 

» 

210        » 

Appenzell-Ext. 
Neuchàtel  .    .    . 

138 
61 

218        » 
74        » 

Glaris    .    .    . 

27 

)) 

71         1» 

Vaud     .    .    .    . 

243 

» 

300        )) 

Thurgovie  .    . 

195 

» 

290        i> 

Total, 

1,323  divorces 

2,448  divorces. 
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TBIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  6  juillet  1881. 

En  matière  de  procès  sur  opposition  à  saisie ,  on  ne  saurait  admettre  de9 
allégués  renfermant  des  moyens  nouveaux  autres  que  ceux  qui  sont  men-- 
tionnés  dans  Vopposition. 

Le  3  mars  1875 ,  Françoise  Boulet  a  souscrit ,  conjointement 
avec  son  mari,  J.  Roulet,  une  cédule  de  600  fr.  en  faveur  d'Albert 
Widmer.  Ce  dernier  ayant  fait  discussion,  ce  titre  est,  ensuite 
d'enchères  publiques  du  17  janvier  1881,  devenu  la  propriété  du 
notaire  Golaz. 

Par  exploit  du  5  mars  1881 ,  le  cessionnaire  Golaz  a  pratiqué 
une  saisie-subhastation  au  préjudice  de  Françoise  Boulet,  pour 
être  payé  de  la  cédule. 

La  femme  Boulet  a  opposé  à  cette  subhastation  en  disant 
qu'elle  ne  doit  rien  au  notaire  Golaz,  et  en  outre  :  P  Que  la  sai- 
sie est  irrégulière  en  la  forme,  attendu  qu'elle  ne  donne  aucune 
désignation  exacte  du  titre;  2"*  Qu'elle  n'indique  pas  le  nombre 
des  intérêts  réclamés,  qui  seraient  au  nombre  de  six  ;  sous  ce 
rapport,  Françoise  Boulet  oppose  la  prescription  prévue  à  l'art» 
1680  Gode  civil;  3**  Que  la  cédule  du  3  mars  1875  a  été  payée. 

En  conséquence,  la  femme  Boulet  a  conclu  à  la  nullité  de  1& 
subhastation. 

Donat  Golaz  a  conclu  à  libération  de  l'opposition. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Grandson ,  du  24 
juin,  Françoise  Boulet  a  allégué  les  faits  suivants  : 

N*"  18.  Le  3  mars  1875  ,  la  femme  Boulet  était  sous  autorité 
maritale  et  non  séparée  de  biens. 

N°  19.  L'obligation  de  ce  jour  (3  mars  1875)  fut  contractée  au 
profit  du  mari. 

N"  20.  Ce  fut,  en  effet,  le  mari  qui  perçut  les  600  fr.  prêtés 
par  Albert  Widmer. 

N«  21.  Au  moyen  de  cette  valeur  de  600  fr.,  le  mari  Boulet 
acheta  du  bétail  et  paya  à  la  dame  Julie  Mermod,  actuellement 
femme  Geneux,  la  somme  de  180  fr.  due  pour  solde  de  location» 

N"*  22.  La  femme  Boulet  n'a  été  autorisée,  dans  Tobligation 
du  3  mars  1875,  ni  par  ses  parents,  ni  par  la  justice  de  paix. 

Le  notaire  Golaz  a  conclu  au  retranchement  de  ces  allégués, 
ainsi  que  des  moyens  qu'ils  renferment,  en  se  fondant  sur  l'arti- 
cle 405  Cpc. 
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La  demanderesse  a  concla  à  libération  de  ces  conclasions. 

Subsidiairement,  le  défendeur  Golaz  s'est  opposé  aux  preuves 
testimoniales  sur  les  allégués  qui  précèdent,  estimant,  quant  aux 
allégués  19  à  21,  qu'ils  vont  contre  la  teneur  de  la  cédule.  Plus 
subsidiairement  encore,  il  a  conclu,  en  tout  état  de  cause,  au  re- 
tranchement des  moyens  nouveaux  introduits  par  ces  allégués. 

Le  président  a  admis  le  retranchement  des  allégués  et  pro- 
noncé qu'ils  ne  feront  pas  partie  du  procès. 

Les  deux  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  jugement  incidentel  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  405  Cpc,  l'opposition  à  sai- 
sie doit  énoncer  et  annuler  tous  les  moyens  de  forme  et  de  fond. 

Que  les  allégués  18  à  22  ci-dessus  renferment  des  moyens  nou- 
veaux autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'opposition  de  Fran- 
çoise Roulet. 

Que  ces  allégués  ne  sauraient  dès  lors  être  admis  au  procès. 


Circulaire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  Tribunaux  de  district  la 
circulaire  suivante,  en  date  du  20  courant  : 

«  Ensuite  d'une  circulaire  adressée  dernièrement  par  le  Tri- 
bunal fédéral  aux  Tribunaux  cantonaux  et  supérieurs  de  la 
Confédération,  le  Tribunal  cantonal  vous  invite,  dans  les  cas  où 
vos  jugements  peuvent  être  portés  directement  au  Tribunal 
fédéral  par  voie  de  recours,  conformément  à  l'art.  29,  §§  1  et  3, 
de  la  loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
à  faire  lever,  aux  frais  de  la  partie  recourante,  et  à  joindre  au 
dossier,  pour  le  Tribunal  fédéral  qui  la  conservera  ensuite  dans 
ses  archives,  une  expédition  du  jugement  dont  est  recours,  n 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  16  août  1881. 


Celui  qui  n*a  pas  été  dénoncé,  contre  qui  le  Préfet  n'a  prononcé  aucune  peine, 
qui  en  conséquence  n'a  pas  recouru  au  Tribunaî  de  police,  ne  peut  être 
condamné  par  ce  Tribunai  conjointement  avec  le  condamné  par  le  Préfet. 

Ensuite  du  rapport  du  gendarme  J.  en  date  du  9  janvier  1881, 
pour  contravention  à  la  loi  du  9  janvier  1868  sur  la  vente  en 
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détail  des  boissons,  le  Préfet  du  district  d'Orbe  a,  le  28  février, 
condamné  Euphrosine  G.  à  75  francs  d'amende. 

La  condamnée  a  recouru  au  Tribunal  de  police  du  district 
d'Orbe  contre  le  prononcé  du  Préfet;  elle  s'est  en  outre  inscrite 
en  faux  contre  le  rapport  du  gendarme.  Le  mari  J.  G.  a  signé 
l'inscription  de  faux  conjointement  avec  sa  femme. 

Ensuite  de  l'enquête  instruite  à  ce  sujet,  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Romainmôtier  a  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Le  12  juillet,  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe  a  main- 
tenu le  prononcé  du  Préfet  et  condamné  les  époux  G.  à  une 
amende  de  75  francs  et  aux  frais  solidairement. 

Joseph  G.  a  recouru  contre  cette  sentence.  Il  estime  que 
n'ayant  pas  été  condamné  par  le  Préfet,  le  Tribunal  de  police 
ne  pouvait  lui  infliger  aucune  peine  puisqu'il  n'était  pas  en 
cause.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  de  police  n'avait 
à  examiner  que  la  question  de  savoir  si  le  prononcé  du  Préfet 
était  régulier  et  si  la  contravention  résultait  bien  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  gendarme. 

Considérant  que  le  dit  procès-verbal  n'a  visé  que  la  femme  G. 
et  que  le  prononcé  du  Préfet  n'a  condamné  que  celle-ci. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  po- 
lice ne  pouvait  prononcer  une  condamnation  contre  J.  G.  qui 
n'était  pas  en  cause. 

Que  J.  G.  n'a,  du  reste ,  nullement  été  assigné  à  comparaître 
comme  prévenu  devant  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe, 
au  sujet  de  la  contravention  commise  par  sa  femme. 

Que  le  fait  que  le  mari  G.  a  signé  avec  sa  femme  l'inscription 
de  faux  n'a  aucune  importance  dans  l'espèce. 

Que  l'on  ne  saurait  inférer  de  ce  fait  que  G.  doive  être  envi- 
sagé comme  ayant  contevenu  à  la  loi  du  9  janvier  1868. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  de  Joseph  G.  ; 
réforme  le  jugement  de  police  du  12  juillet  1881,  en  ce  sens 
que  Joseph  G.  est  libéré  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui ,  condamnation  qui  reste  ainsi  à  la  charge  de  Euphrosine  G. 
seule. 
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Séance  da  16  août  1881. 


L*u8age  que  U  Tribunal  de  police  fait  de  la  faculté  que  lui  donne  Vartide 
4M  de  la  procédure  de  condamner  le  plaignant  aux  frais  suivant  les  cir- 
constances, ne  peut  être  revu  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 

Ensuite  de  plainte  de  Frédéric  M.,  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Payeme  a,  par  ordonnance  du  30  mai  1881 ,  renvoyé  Louise 
M.  devant  le  président  du  Tribunal  de  police  de  Payerne,  comme 
prévenue  du  délit  prévu  et  réprimé  par  Tart.  266  du  Cp. 

Le  Président  a,  par  jugement  du  29  juillet  1881,  libéré  Louise 
M.  et  condamné ,  en  vertu  de  l'art.  413  Gpp.,  le  plaignant  Fré- 
déric M.  aux  frais. 

Celui-ci  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la 
réforme  en  tant  qu'il  met  à  sa  charge  les  frais  résultant  de  sa 
plainte,  sans  constater  que  celle-ci  est  abusive,  ainsi  que  le  veut 
la  loi  pénale.  —  M.  le  substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  Président  a  bien  entendu  appliquer  Tar- 
ticle  444  Cpp.  et  non  le  413,  qui  ne  vise  que  les  causes  correc- 
tionnelles et  criminelles. 

Considérant  qu'aux  termes  du  dit  art.  444 ,  le  plaignant  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  payer  tout  ou  partie 
des  frais. 

Considérant  qu'une  telle  décision  appartient  au  juge  de  pre- 
mière instance  et  qu'elle  ne  saurait  être  revue  par  la  Cour  su- 
périeure. 


Le  Code  fédéral  des  obligations  et  la  Suisse  romande. 


'^  Tout  en  réservant  notre  opinion  sur  quelques-unes  des  ques- 
tions soulevées ,  nous  publions  sous  ce  titre  un  article  du  à  la 
plume  de  M.  l'avocat  Nessi ,  à  Genève. 

Après  avoir  subi  de  nombreuses  péripéties,  après  avoir  été 
remanié  par  plusieurs  commissions,  le  Code  des  obligations  a 
enfin  reçu  la  sanction  des  deux  Chambres  et  des  exemplaires  de 
la  loi  sont  à  la  disposition  de  tous  les  citoyens  dans  les  chancel- 
leries cantonales. 

A  entendre  les  promoteurs  de  l'œuvre,  ce  livre  est  le  fruit  de 
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la  science  nouvelle,  c^est  le  dernier  terme  du  progrès,  il  est  des- 
tiné à  devenir  un  jour  la  loi  de  tous  les  peuples  civilisés,  ce  sera 
la  loi  internationale  si  souvent  rêvée  ;  en  un  mot ,  il  en  sera  de 
ce  code  comme  des  postes  suisses  qui  sont  devenues  le  type  du 
monde  entier. 

Nous  n'avons  point  la  prétention  de  discuter  de  pareilles  as- 
sertions et  il  ne  viendra  à  l'idée  de  personne ,  nous  en  sommes 
certain,  de  mettre  en  branle  la  lourde  machine  qu'on  appelle  le 
référendum.  Chacun  comprend  qu'un  tel  code  est  nécessaire- 
ment un  compromis,  qu'en  pareil  cas  il  faut  savoir  faire  certains 
sacrifices,  et  qu'après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  Chambres, 
et  avec  la  Constitution  de  1874 ,  le  peuple  suisse  n'avait  rien  à 
espérer  de  mieux. 

Seulement,  comme  ce  code  est  destiné  à  régir  le  pays  dans  un 
délai  assez  rapproché,  il  est  bon,  pensons-nous,  de  passer  en 
revue ,  de  signaler  les  parties  qui  diffèrent  essentiellement  du 
droit  en  vigueur  dans  nos  cantons  romands  ;  de  cette  manière, 
lorsque  sonnera  l'heure  de  la  promulgation ,  personne  ne  sera 
surpris,  chacun  aura  pu  prendre  ses  précautions ,  atténuer  les 
conséquences  fâcheuses  de  la  loi  nouvelle  dans  la  mesure  du 
possible. 

Evidemment ,  ce  qui  frappe  d'abord  dans  ce  livre ,  dans  ce 
code  des  obligations ,  c'est  son  étendue,  son  grand  nombre  de 
divisions,  de  titxes,  de  chapitres  et  d'articles;  en  effet,  il  y  a  neuf 
cent  quatre  articles ,  représentant  ainsi  plus  du  tiers  du  code 
Napoléon.  Oç  avouera  que  ce  chiffre  est  énorme.  Dans  nos  réu- 
nions publiques,  les  orateurs  en  vue  affirment  qu'aujourd'hui, 
avec  l'avènement  de  la  démocratie,  il  faut  faire  des  lois  claires 
et  simples,  que  le  peuple  puisse  appliquer  lui-même  sans  recou- 
rir aux  hommes  de  métier,  aux  jurisconsultes,  aux  avocats; 
entr'autres  un  code  fédéral  est  nécessaire  afin  que  chaque  né- 
gociant soit  en  mesure  de  traiter  des  affaires  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  helvétique. 

Cette  idée  est  certes  magnifique;  malheureusement,  comme 
dit  le  proverbe ,  il  y  a  souvent  loin  de  la  coupe  aux  lèvres ,  et  le 
Code  fédéral  ne  nous  paraît  pas  en  voie  de  mettre  la  théorie  en 
pratique,  de  la  réaliser.  £n  d'autres  termes,  il  est  impossible 
de  soutenir  que  le  premier  venu,  marchand,  industriel ,  paysan, 
se  retrouvera  facilement  dans  une  telle  série  de  dispositions. 

Aussi  nous  doutons  fort  qu'avec  la  publication  du  Code  des 
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obligations,  c'en  soit  fait  des  juristes  de  profession,  au  contraire, 
et  cela  d'autant  plus  que  le  Code  n'opérera  pas  table  rase,  mais 
qu'il  viendra  se  greffer  sur  une  vingtaine  de  législations  canto- 
nales, sans  compter  les  usages  locaux. 

Il  en  est  des  lois  comme  de  maintes  autres  choses ,  nous  som- 
mes loin  de  retourner  à  l'état  sauvage;  c'est  dans  les  sociétés 
primitives  uniquement  qu'on  trouve  l'état  patriarcal ,  faisant  de 
chaque  citoyen  un  juge  et  un  magistrat.  Avec  notre  régime  de 
division  du  travail,  il  n'y  faut  point  songer.  Qui  veut  le  progrès, 
est  obligé  d'en  accepter  les  conséquences  ;  à  mesure  que  la  civi- 
lisation grandit,  les  relations  de  toute  nature  se  compliquent, 
les  lois  qui  sont  destinées  à  les  réglementer  doivent,  par  la  force 
des  choses,  s'accroître  et  se  développer  en  proportion;  prétendre 
mettre  un  jour  ces  lois  à  la  portée  de  chacun,  c'est  tout  simple- 
ment une  utopie  digne  de  Fourrier  ou  de  Gabet. 

Mais  laissons  ce  côté  de  la  question. 

Au  premier  moment ,  le  code  fédéral  des  obligations  appor- 
tera une  certaine  perturbation  dans  la  Suisse  occidentale,  car 
en  ces  matières  nos  cantons  à  l'unanimité  avaient  adopté  les  rè- 
gles des  codes  Napoléon.  La  transition  sera  cependant  moins 
forte  que  certaines  personnes  ne  se  l'imaginent,  par  la  raison  que 
le  droit  des  obligations  ne  diffère  pas  énormément  d'un  pays  à 
Vautre,  c'est  celui  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'uniformiser,  ainsi 
que  l'a  très  bien  exprimé  en  ces  mots  notre  regretté  maître ,  M. 
Henri  Jacottet  :  a  Les  obligations  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  uni- 
D  versel,  cosmopolite,  humain,  et,  par  conséquent,  de  moins  spé- 
D  cifiquement  national,  dans  le  droit  civil,  de  même  que  le  droit 
m  matrimonial  et  les  successions  eu  sont  la  partie  la  plus  sus- 
Y>  ceptible  de  divergences  infinies  selon  les  lieux  et  les  temps. 
fi  Les  règles  établies  par  le  code  Napoléon,  en  cette  matière, 
i>  étaient  déjà,  sauf  des  points  de  détail,  les  règles  consacrées 
D  par  notre  coutume,  comme  par  le  droit  positif  de  tous  les  peu- 
i>  pies  civilisés.  Elles  avaient  trouvé  leur  forme  dans  le  droit  ro- 
»  main ,  transmis  &  toutes  les  nations  modernes  par  les  légistes 
o  du  moyen-âge,  et  transmis  à  la  France  de  la  révolution  par  le 
s>  traité  des  obligations  de  Pothier.  »  (Droit  des  obligations,  L) 

Les  cantons  romands,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  s'étaient 
bornés,  pour  la  plupart  du  temps,  à  reproduire  les  dispositions 
des  lois  françaises  élaborées  au  commencement  du  siècle,  en  n'y 
apportant  chacun  que  des  modifications  de  détail;  tout  cela 
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était  fort  commode  pour  les  praticiens,  mais  il  est  certain  ce- 
pendant que  si  le  langage  de  ces  codes  est  en  général  clair  et  vif^ 
au  point  de  vue  de  la  science  ils  laissent  fort  à  désirer  :  c'est  un 
fait  sur  lequel  tous  les  commentateurs  sont  d'accord. 

Ces  dernières  années,  en  outre,  le  commerce  et  l'industrie  se 
sont  renouvelés  de  fond  en  comble,  la  propriété  mobilière  a  pris 
une  importance  incalculable,  le  mouyement  des  affaires  a  centu- 
plé ;  des  rapports ,  des  usages  nouveaux  exigent  une  réglemen- 
tation nouvelle,  il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  demeurer 
éternellement  dans  le  statu  quo. 

Nous  reconnaissons  que  la  première  partie  du  code  fédéral,  la 
partie  générale,  a  été  rédigée  très  soigneusement,  le  législateur 
a  essayé  de  traiter  certaines  questions  sur  lesquelles  nos  an- 
ciennes lois  se  taisaient,  s'en  remettant  à  la  jurisprudence  et  à 
la  doctrine  ;  le  juge  actuel  sera  donc  souvent  mieux  armé  que 
l'ancien.  Seulement,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répéter 
une  critique  qui  a  été  formulée  très  vivement  par  des  hommes 
compétents  :  pourquoi  accorder  une  telle  place  à  l'arbitraire  ? 
Pourquoi  faire  des  lois  si  détaillées  pour  aboutir  souvent,  en 
définitive,  au  règne  du  bon  plaisir?  Pourquoi,  par  exemple,  per- 
mettre au  magistrat  de  substituer  sa  volonté  aux  contrats  libre- 
ment consentis  par  les  parties  ?  Pourquoi  les  conventions 
privées  ne  seraient-elles  pas  aussi  inviolables  que  des  lois  pu- 
bliques? Pourquoi,  entr'autres,  cet  art.  182  qui  statue:  «Les 
D  parties  sont  libres  de  stipuler  telle  peine  que  bon  leur  semble  ; 
»  le  juge  a  néanmoins  le  droit  de  mitiger  les  peines  qu'il  trou- 
»  verait  excessives?  »  et  cette  fin  de  l'art.  114:  «  Le  juge  peut 
»  même,  selon  les  circonstances,  tenir  pour  nulle  une  clause  qui 
»  libérerait  d'avance  le  débiteur  de  toute  responsabilité  en  cas 
0  de  faute  légère,  si  le  créancier,  lorsqu'il  a  renoncé  à  recher- 
»  cher  le  débiteur,  se  trouvait  à  son  service,  ou  si  la  responsa- 
»  bilité  résulte  de  l'exercice  d'une  industrie  concédée  par  l'au- 
»  torité  ?  » 

Les  nouvelles  lois  de  l'empire  d'Allemagne  sont,  il  est  vrai, 
conçues  dans  le  même  sens,  mais  nos  Confédérés  devaient-ils 
nécessairement  aller  s'inspirer  de  ce  côté?  Ne  savent-ils  pas  que 
les  jurisconsultes  allemands  les  plus  considérés  et  soi-disant  les 
plus  libéraux,  se  sont  toujours  inclinés  dévotieusement  devant 
celui  qui  a  osé  s'écrier  dans  un  transport  d'orgueil  :  la  force 
prime  le  droit?  C'est  en  vain  qu'on  nous  opposerait  que  des  lois 
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reconnues  dangereuses  dans  une  monarchie,  dans  un  grand  Etat, 
ne  sauraient  produire  de  semblables  effets  dans  de  petites  répu- 
bliques ,  les  mêmes  principes  font  naître  partout  du  plus  ou  du 
moins  des  conséquences  identiques. 

Les  orateurs  populaires  parlent  toujours  de  nos  libertés  poli- 
tiques, mais  à  quoi  bon  la  liberté  politique  si  nous  ne  possédons 
pas  la  première  des  libertés,  la  liberté  individuelle?  Or,  si  oa 
veut  que  la  liberté  individuelle  ne  devienne  pas  un  vain  mot,  il 
importe  qu'elle  soit  sauvegardée  expressément,  il  faut  que  le 
magistrat  soit  lié  par  la  loi,  qu'il  ait  simplement  à  en  appliquer 
le  texte  et  non  à  agir  selon  son  caprice. 

C'est  sui^tout  dans  des  petites  républiques  comme  les  nôtres, 
qu'il  faut  des  lois  précises  et  strictes,  par  la  raison  que  le  juge 
y  est  moins  fort  qu'ailleurs,  en  d'autres  termes,  n'est  pas  ina- 
movible. 

A  notre  avis,  nous  ferons  bien  de  méditer  ce  que  M.  G.  Picot 
a  dit  à  propos  des  Etats-Unis  : 

a  II  est  admis  aujourd'hui  en  Amérique  que  le  juge  a  besoin 
n  de  plus  de  fermeté  pour  résister  aux  caprices  injustes  de  la 
]>  foule  qu'à  l'arbitraire  du  monarque.  Dans  tout  gouvernement,. 
j>  quel  que  soit  son  nom,  il  existe  toujours  un  souverain,  dispo- 
D  sant  de  la  force,  pouvant  en  abuser,  et  dont  le  juge  doit  con- 
D  tenir  les  fantaisies  au  nom  du  droit.  Les  minorités  risquent 
i>  d'être  subjuguées  ou  opprimées.  Pour  elles,  il  ne  peut  y  avoir 
»  de  sécurité  que  grâce  au  pouvoir  judiciaire.  Il  est  le  protec- 
X)  teur  naturel  des  faillis,  des  persécutés,  de  ceux  qui  se  disent 
D  ou  qui  sont  des  victimes.  Les  jurisconsultes  de  la  république 
))  américaine  ne  croient  manquer  ni  à  leur  parti ,  ni  à  leur  foi 
»  politique  en  faisant  ressortir  les  difficultés  de  la  tâche  qui 
]»  s'impose  aux  juges  sous  une  démocratie!  Dans  une  monarchie, 
»  font-ils  observer,  les  sympathies  du  peuple  sont  naturellement 
»  en  éveil  contre  la  tyrannie,  et  elles  cherchent  à  arracher  des 
))  victimes  aux  vengeances  du  maître.  C'est  la  lutte  d'un  seul 
»  contre  tous.  Dans  les  gouvernements  où  la  majorité  qui  ob- 
»  tient  le  pouvoir  passe  pour  représenter  la  volonté  du  peuple^ 
»  la  persécution,  surtout  lorsqu'elle  est  politique,  devient  la 
)>  cause  de  tous  contre  un  seul.  C'est  de  toutes  les  persécutions 
T)  la  plus  violente,  la  plus  infatigable ,  parce  qu'elle  semble  èU 
»  ses  auteui's  la  seule  manière  d'atteindre  au  pouvoir  ou  de  le 
»  conserver.  L'arbitraire,  au  lieu  d'être  personnifié  en  un  seul. 
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»  est  Tarme  dont  se  servent  tous  ceux  qui  oppriment  au  nom 
n  du  peuple,  et  tandis  qu'on  rougirait  de  servir  les  caprices  d'un 
»  maître,  on  se  fait  gloire  de  servir  des  passions  qu'on  croit 
D  ennoblir  en  les  nommant  la  volonté  du  peuple. 

»  Sous  une  démocratie ,  continuent  les  Américains ,  le  despo- 
»  tisme  peut  donc  être  plus  lourd  ;  il  prend  plus  aisément  le 
))  masque  du  bien  public,  et  le  despote,  unique  en  une  monar- 
i>  chie  absolue,  devient,  s'il  est  incarné  dans  le  pouvoir  popu- 
»  laire ,  un  corps  à  mille  têtes  plus  redoutable  pour  la  sécurité 
»  des  citoyens.  C'est  dans  un  tel  gouvernement,  alors  que  le 
»  peuple  est  souverain,  qu'il  faut  ménager  au  juge  la  plus  solide 
»  indépendance.  »  (P.  171.) 

Pour  qu'un  magistrat  ne  se  laisse  jamais  aller  à  l'arbitraire, 
il  faut  qu'il  ait  pour  mission  unique  d'appliquer  la  loi,  il  faut 
qu'aucune  initiative  ne  lui  soit  accordée.  Si  ce  principe  n'était 
pas  vrai,  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'Etat,  passée  à  l'état 
de  dogme,  n'aurait  aucune  raison  d'être;  il  n'y  aurait  pas  de 
motifs  pour  séparer  la  justice  de  l'administration.  Dans  notre 
pratique,  nous  avons  connu  un  juge  de  paix  qui,  toutes  les  fois 
qu'il  prononçait  une  sentence,  s'excusait  auprès  de  la  partie 
condamnée  en  s'écriant  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  condamne, 
c'est  la  loi.  »  Avec  le  code  fédéral,  ce  magistrat  risque  d'être 
souvent  embarrassé. 

Ces  observations  faites,  passons  aux  détails. 

(A  suivre.)  F.  Nessi,  avocat. 

Inscription  des  droits  réels. 

(Voir  Journal  des  Tributiaux,  N°  31,  du  6  août  1881.) 

La  commission  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud,  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'inscription  des  droits  réels, 
présenté  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  composée  de  MM.  Berdejs, 
avocat;  Duprous^  notaire;  Éedard,  Bonzon,  G.  Martinanij 
C.  Carrard  et  Borgognon.  •—  Le  rapport  sera  présenté  à  la 
session  d'automne. 

Yadd.  —  Dans  sa  séance  de  jeudi,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 
1<>  Président  du  Tribunal  du  district  d'Avenches,  M.  Jules  Dèlay,  juge 
de  paix,  à  Donatyre  ; 
2»  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  M.  Henri  Meylan,  député,  à  Mont. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  ~Imp.  L.  CORBÂZ  &  Compi 
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Le  Code  des  obligations.  (Suite.) 

De  la  forme  des  contrats. 

La  loi  fédérale  se  distingue  des  codes  de  France  et  d'Allema- 
gne en  ce  sens  qu'elle  embrasse  en  même  temps  le  droit  civil  et 
le  droit  commercial  et  qu'elle  place,  en  thèse  générale ,  tous  les 
habitants  sous  le  même  régime. 

Ce  principe  est  logique ,  il  est  conforipe  aux  mœurs  et  à  la 
constitution  démocratique  de  la  Suisse.  En  réalité,  le  droit  civil 
et  le  droit  commercial  se  confondent  ;  prétendre  les  distinguer 
l'un  de  l'autre,  c'est  amener  des  conflits. 

Le  système  du  code  fédéral  n'est,  du  reste,  pas  nouveau,  c'est 
celui  d'un  excellent  code,  le  code  zuricois. 

L'art.  9  de  la  loi  fédérale  dit  :  «  Les  contrats  ne  sont  soumis 
n  à  une  forme  particulière,  au  point  de  vue  de  leur  validité , 
»  qu'en  vertu  d'une  prescription  de  la  loi. 

D  Â  défaut  de  disposition  sur  la  portée  et  les  effets  de  la  forme 
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»  prescrite,  le  contrat  n'est  valable  qu'aatant  que  cette  forme 
»  a  été  observée.  » 

Donc  tous  les  contrats  en  général  pourront  être  conclus  ver- 
balement;  la  loi  suisse  n'exige  la  stipulation  d'un  acte,  soit 
la  a  forme  écrite,  »  que  pour  les  contrats  de  cautionnement  et 
de  rente  viagère  et  pour  certaines  sociétés. 

Il  est  fort  regrettable  qu'on  n'ait  pas  pu  s'entendre  pour  éta- 
blir  une  règle  uniforme  en  matière  de  preuve  ;  peu  de  question» 
ont  donné  lieu  à  autant  de  discussions  que  celle-là. 

Quant  à  nous,  nous  déclarons  ne  rien  comprendre  à  l'en- 
gouement des  Allemands  pour  la  preuve  testimoniale  :  chacun 
en  connaît  les  abus,  chacun  sait  qu'aux  alentours  des  palais  de 
justice  de  Berlin  et  de  Leipsig  on  peut  se  procurer  des  témoins 
toujours  prêts  à  jurer  pour  quelques  gros.  Aujourd'hui  que  l'ins- 
truction est  répandue  dans  toutes  les  classes ,  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  ne  pas  proscrire  cette  preuve  dans  la  mesure  du 
possible,  même  en  matière  commerciale,  ainsi  que  le  fait  le  code 
neuchâtelois. 

Le  code  Napoléon  va  trop  loin  en  exigeant  des  actes  écrits 
pour  «c  toutes  choses  dépassant  150  fr.  ;  »  mais  on  avouera  que 
les  députés  de  la  Suisse  romande  étaient  de  bonne  composition 
puisqu'ils  étaieùt  disposés  à  accepter  le  chiffre  de  3000  francs 
comme  limite. 

Cela  dit,  il  faut  noter  cependant  une  excellente  disposition 
du  code  fédéral;  à  la  fin  de  l'art.  16  il  statue  :  «  Le  débiteur  ne 
»  peut  opposer  l'exception  de  simulation  au  tiers  de  bonne  foi 
»  qui  possède  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette,  d 

Enfin,  pour  que  chacun  puisse  bien  se  rendre  compte  de  l'en- 
semble de  la  loi,  nous  citerons  encore  l'art.  11  qui  dit: 

((  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  contrat  soit  fait  en  la  forme 
»  écrite,  cette  disposition  s'applique  également  à  toute  modifi- 
))  cation  de  ce  contrat,  hormis  les  stipulations  complémentaires 
D  accessoires  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'acte.  )> 

Bes  obligations  résultant  d'actes  illicites. 

Les  articles  50  et  suivants  consacrent  les  principes  du  code 
français  (1382,  1383)  en  matière  de  délits  et  de  quasi-délits. 
Dans  son  message,  le  Conseil  fédéral  s'exprime  en  ces  termes  : 

tt  Le  projet  a  adopté,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  actes 
D  illicites,  un  principe  entièrement  étranger  jusqu'à  présent  aux 
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»  notions,  da  droit  germanique.  Là  où  le  droit  commun  alle- 
»  mand  forme  la  base  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence, 
«  la  simple  négligence  (par  opposition  à  la  mauvaise  foi)  ne 
1»  donne  lieu  à  des  dommages  et  intérêts,  indépendamment  de 
»  tout  contrat,  qu'en  cas  de  détérioration  d'un  objet  matériel 
D  ou  de  cas  de  lésion  corporelle,  soit  de  préjudice  porté  à  la 
1»  santé  d'autrui  (voir  l'art.  1834  du  code  civil  zuricois).  Le  pro- 
»  jet,  suivant  en  ceci  l'exemple  du  droit  français,  n'a  pas  main- 
»  tenu  cette  distinction.  L'art.  56  (actuellement  55)  étend  l'obli- 
»  gation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un  acte  contraire  à 
i>  la  loi  même  aux  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  ni  détérioration 
»  d'une  chose  matérielle,  ni  lésion  corporelle  soit  préjudice 
»  porté  à  la  santé  d'autrui,  ni  de  dommage  causé  sciemment  et 
»  contrairement  à  la  loi  (mauvaise  foi) ,  et  où  il  n'est  enfin  pas 
D  question  non  plus  de  l'inexécution  d'une  obligation  contrac- 
i>  tuelle. 

n  Pour  motiver  une  demande  de  dommages-intérêts  du  chef 
A  d'actes  illicites  (indépendamment  de  l'exécution  d'un  contrat), 
n  il  suffit  qu'il  y  ait  un  acte  quelconque  contraire  à  la  loi ,  cau- 
i>  sant  un  dommage,  et  que  l'auteur  de  cet  acte  eût  pu  en  re- 
«  connaître  le  caractère  illégal  et  éviter  le  dommage  qui  en  est 
n  résulté,  s'il  eût  apporté  une  attention  suffisante,  c'est-à-dire  le 
i>  degré  d'attention  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  sa  part 
*D  suivant  les  idées  généralement  reçues  ou  en  raison  des  pres- 
»  criptions  de  la  loi.  Ce  nouveau  principe  a  une  très  grande 
D  portée.  Ainsi  celui  qui  a  articulé  un  fait  contraire  à  la  vérité, 
»  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur,  à  la  bonne  réputa- 
»  tion  ou  au  crédit  d'autrui,  sans  avoir  eu  l'intention  d'oflFenser 
»  et  sans  avoir  eu  conscience  de  la  fausseté  de  son  allégation , 
)>  sera  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  en  résulte,  en  tant  qu'il 
»  aurait  dû  connaître  la  fausseté  de  son  allégation  s'il  eût  ap- 
»  porté  un  degré  suffisant  d'attention.  Nous  ne  pensons  pas 
D  qu'un  tribunal ,  se  fondant  sur  les  législations  actuelles  de  la 
n  Suisse  allemande ,  pût  prononcer  une  condamnation  dans  un 
»  pareil  cas.  » 

En  outre,  le  code  fédéral  sanctionne  un  principe  qui  est  re- 
connu depuis  longtemps  par  la  jurisprudence  française ,  malgré 
l'opposition  de  certains  commentateurs  :  le  principe  de  solidarité 
pour  les  délits.  L'art.  60  statue  :  u  Lorsque  plusieurs  individus 
»  ont  causé  ensemble  un  dommage,  ils  sont  tenus  solidaire' 
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»  ment  de  le  réparer,  sans  quMl  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
»  l'instigateur,  l'auteur  principal  et  le  complice. 

p  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si  et  dans  quelles 
»  limites  celui  qui  a  payé  doit  pouvoir  exercer  un  recours  con- 
»  tre  ses  co-obligés. 

n  Le  fauteur  du  délit  perpétré  n'est  tenu  du  dommage  qu'au- 
»  tant  qu'il  a  reçu  une  part  du  gain  ou  causé  un  préjudice  par 
»  le  fait  de  sa  coopération.  » 

D'après  le  code  fédéral,  l'obligation  qui  résulte  d'un  acte  illi- 
cite quelconque,  même  d'injures  verbales  ou  écrites,  est  une 
obligation  purement  pécuniaire,  car  il  ne  parle  que  d'indemnités 
à  accorder  (art.  59)  et  d'actions  en  dommages  et  intérêts  (arti- 
cle 61)  (voir  aussi  le  message  du  Conseil  fédéral);  il  mettra  ainsi 
irrévocablement  terme  dans  le  canton  de  Neuchâtel  aux  actions 
dites  en  réparation  d^honneur,  actions  qui ,  du  reste,  étaient  en 
contradiction  avec  les  principes  du  droit  civil  moderne  et  ten- 
daient à  disparaître  depuis  la  promulgation  du  code  pénal. 

Cbez  nous,  les  personnes  qui  répondront  du  dommage  causé 
par  autrui  seront  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France.  La  res- 
ponsabilité des  maîtres  et  commettants  sera  cependant  moins 
rigoureuse,  car,  selon  l'art.  1132  du  code  Napoléon,  les  maîtres 
ne  peuvent  point  s'affranchir  de  leur  obligation  en  prouvant 
qu'ils  fCont  pu  empêcher  le  fait  (c'est  la  règle  qu'avait  déjà 
affirmée  Pothier  dans  son  traité  des  obligations ,  n**  120 ,  en  ceg 
termes  :  u  Ils  le  sont  (responsables)  même  dans  le  cas  auquel  il 
»  n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  délit  ou  quasi- 
D  délit ...  ce  qui  a  été  établi  pour  rendre  les  maîtres  attentifs 
»  à  ne  se  servir  que  de  bons  domestiques,  »  tandis  que  le  code 
fédéral  dit  :  «  Le  maître  ou  le  patron  est  responsable  du  dom- 
»  mage  causé  par  ses  ouvriers  ou  employés  dans  l'accomplis- 
))  sèment  de  leur  ti*avail,  à  moins  qu'il  ne  justifie  avoir  pris 
n  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  ce  dom- 
»  mage  »  (art.  62). 

En  outre,  le  code  fédéral  n'admet  point  la  responsabilité  de 
plein  droit  que  le  code  Napoléon  impose  aux  locataires  d'une 
maison  pour  le  cas  d'incendie,  art.  1733  et  1734. 

11  a  emprunté  au  droit  bernois  une  disposition  qui  nous  pa- 
raît bien  imaginée,  c'est  celle  de  l'art.  66 ,  qui  dit  :  a  Le  posses- 
D  seur  d'un  fonds  de  terre  a  le  droit  de  s'emparer  des  animaux 
D  appartenant  à  autrui  qui  y  causent  du  dommage  et  de  les  re- 
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T)  tenir  en  garantie  de  Tindemnité  qui  peut  être  due  ;  dans  des 
»  cas  graves ,  il  est  même  autorisé  à  les  tuer  s'il  ne  peut  s'en 
îi  défendre  autrement. 

»  Toutefois,  il  est  tenu  d'avertir  sans  retard  le  propriétaire 
T)  des  animaux  et,  s'il  ne  le  connaît  pas,  de  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  le  découvrir.  » 

De  la  prescription. 

On  ne  peut  qu'approuver  les  préceptes  de  la  loi  fédérale  en 
ce  qui  concerne  la  prescription. 

Jusqu'à  présent  chaque  canton  avait  ses  règles  à  part  dans 
lesquelles  il  était  souvent  difficile  de  se  retrouver;  lorsqu'un  dé- 
biteur passait  d'un  canton  dans  un  autre,  il  y  avait  toujours  des 
conflits. 

Dorénavant  il  n'y  aura  guère  que  deux  sortes  de  prescriptions  : 

«  I.  La  prescription  de  dix  ans  pour  les  actions  en  général 
»  (art.  146). 

»  II.  La  prescription  de  cinq  ans  pour  : 

»  !•  Les  loyers  et  fermages,  les  intérêts  de  capitaux  et  toutes 
»  autres  redevances  périodiques; 

»  2"  Les  actions  pour  fournitures  de  vivre ,  pour  pension  ali- 
»  mentaire  et  pour  dépense  d'auberge  ; 

»  S""  Les  actions  des  artisans,  pour  leur  travail;  des  mar- 
»  chauds  en  détail,  pour  leurs  fournitures;  des  médecins  et  au- 
»  très  gens  de  l'art,  pour  leurs  soins;  des  avocats,  procureurs, 
»  agents  de  droit  et  notaires,  pour  leurs  services  profession- 
»  nels  ;  des  commis,  domestiques,  journaliers  et  ouvriers  de  fa- 
»  brique,  pour  leurs  gages  et  salaires  (art.  147). 

De  la  cession. 

Conformément  au  principe  général  qui  règle  les  contrats, 
l'art.  184  statue  :  a  La  validité  de  la  cession  n'est  soumise  à  au- 
D  cune  condition  de  forme.  » 

11  ajoute  :  «  Toutefois  le  transport  n'est  opposable  aux  tiers, 
»  notamment  en  cas  de  faillite  du  cédant,  que  s'il  est  constaté 
»  par  un  acte  écrit.  » 

Dans  certains  cas  même  un  acte  écrit  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  la  cession  produise  ses  effets  à  l'égard  des  tiers ,  car 
l'art.  185  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  transport  s'opère 
ï)  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un  jugement ,  il  est 


Digitized  byVjOOQlC 


-  534  - 

))  opposable  aux  tiers  saos  aucune  formalité  et  même  indépen- 
»  damment  de  toute  manifestation  de  volonté  de  la  part  du 
»  créancier,  v 

Les  Codes  de  la  Suisse  romande ,  quoique  présentant  des  va- 
riantes, étaient  plus  sévères  ;  ainsi  le  Code  Napoléon,  qui  leur  a 
servi  de  type,  dit  :  a  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
D  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

»  Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par 
D  l'acceptation  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique.  » 
(Art.  1690.) 

Il  va  de  soi  cependant  que,  sous  le  régime  nouveau,  les  tiers 
pourront  toujours  contester  la  date  des  actes  sous  seing  privé 
lorsqu'elle  n'aura  pas  été  visée  par  un  notaire  ;  en  pareil  cas , 
ce  sera  au  cessionnaire  à  l'établir  par  d'autres  moyens  de  preuve. 
(D'après  le  Code  fédéral ,  la  preuve  est  du  domaine  de  la  légis- 
lation cantonale.) 

C'est  là  un  principe  qu'on  admet  déjà  chez  nous  actuellement 
en  matière  commerciale  ;  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
le  consacrer  en  matière  civile ,  surtout  avec  un  Code  comme  le 
Code  fédéral. 

De  la  transmission  de  la  propriété  mobilière,  —  De  la  vente. 

En  matière  de  vente,  le  Code  fédéral  opère  chez  nous  un  chan- 
gement qui,  au  premier  abord,  paraît  énorme.  En  effet,  les  can- 
tons romands  avaient  tous  adopté  le  principe  français,  selon  le- 
quel il  y  a  transfert  de  propriété  aussitôt  que  les  parties  sont 
convenues  de  la  chose  et  du  prix  ;  dès  ce  moment,  l'acheteur  ob- 
tient un  droit  réel,  un  jus  inre  et  non  un  simple  j*m5  ad  rem. 

La  loi  suisse,  au  contraire,  nous  ramène  en  partie  au  régime 
du  droit  romain,  c'est-à-dire  que  dorénavant  le  seul  consente- 
ment des  parties  ne  suffira  plus  pour  opérer  une  translation  de 
propriété,  le  contrat  sera  simplement  productif  d'obUgcUions  ; 
comme  dit  l'école,  il  ne  conférera  pas  à  l'acheteur  un  droit 
sur  l'objet  vendu. 

Les  art.  199  et  200  disent  : 

199.  «  Pour  que  la  propriété  mobilière  soit  transférée  ensuite 
»  d'une  convention ,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  été  mis  en  pos- 
))  session.  » 

200.  «  L'acquéreur  est  réputé  mis  en  possession  : 
»  !•  Lorsque  la  chose  lui  a  été  livrée  ; 
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B  2*  Lorsqu'on  lui  a  transmis  les  moyens  de  disposer  de  la 
n  chose  à  Texclusion  de  toute  autre  personne,  d 

Au  point  de  vue  théorique,  la  règle  posée  par  le  Code  Napo- 
léon est  certainement  supérieure;  après  en  avoir  entendu  Téloge 
par  Portalis,  Tesprit  est  séduit  :  a  Le  système  du  droit  français, 
»  disait  cet  orateur  dans  son  exposé  des  motifs  du  titre  de  la 
D  vente,  est  donc  plus  raisonnable  que  celui  du  droit  romain  ;  il 
D  a  sa  base  dans  les  rapports  de  moralité  qui  doivent  exister 
D  entre  les  hommes.  Ce  système  est  encore  plus  favorable  au 
n  commerce.  Il  rend  possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas,  si 
»  la  tradition  matérielle  d'une  chose  vendue  était  nécessaire 
»  pour  rendre  la  vente  parfaite.  Par  la  seule  expression  de  notre 
n  volonté,  nous  acquérons  pour  nous-mêmes  et  nous  transpor- 
v>  tons  à  autrui  toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos 
))  conventions.  Il  s'opère  par  le  contrat  une  sorte  de  tradition 
»  civile  qui  consomme  le  transport  du  droit,  et  qui  nous  donne 
D  action  pour  forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le  paie- 
D  ment  du  prix.  Ainsi  la  volonté  de  l'homme ,  aidée  de  toute  la 
r>  puissance  de  la  loi,  franchit  toutes  les  distances,  surmonte 
i>  tous  les  obstacles,  et  devient  présente  partout,  comme  la  loi 
v  même.  » 

Mais,  dans  la  pratique,  on  s'aperçoit  vite  qu'il  faut  beaucoup 
«n  rabattre  :  d'abord,  dans  le  Code  Napoléon,  le  principe  souffre 
plusieurs  exceptions  :  ainsi  en  cas  de  vente  à  l'essai ,  de  vente 
alternative,  de  vente  sous  condition  suspensive.  En  outre,  à  l'é- 
gard des  tiers  en  matière  mobilière ,  c'est  un  autre  principe 
qui  l'emporte  ;  car,  en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  titre, 
dit  l'art.  2279,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  n'a  pas  d'action  réelle 
contre  les  tiers  détenteurs,  lorsque  le  vendeur  n'est  plus  en 
possession  de  l'objet  vendu. 

Ainsi  que  l'a  très  bien  exposé  M.  Henri  Jacottet,  «  la  question 
D  de  tradition  reparaît  avec  les  mêmes  difficultés  qu'en  droit 
ji  romain  et  avec  une  importance  au  moins  égale ,  puisque,  se- 
n  Ion  l'art.  1141  français,  entre  deux  acheteurs  successifs  d'une 
»  même  chose  mobilière,  celui-là  est  propriétaire  à  qui  le  ven- 
I»  deur  en  a  fait  la  tradition,  tandis  que,  si  la  tradition  n'a  pas 
D  eu  lieu,  celui-là  est  propriétaire  qui  a  contracté  avant  lui.  » 

Dans  l'origine,  les  rédacteurs  du  Code  fédéral  avaient  admis 
pleinement  les  principes  français  ;  mais,  après  de  longs  débats, 
c'est  l'opinion  d'un  des  experts,  le  professeur  Bluntschli ,  qui  a 
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prévalu.  Il  Tavait  formulée  dans  les  termes  suivants  :  «  La  pro- 
D  priété  et  la  possession  sont  évidemment  dans  un  rapport  na- 
>  turel  Tune  envers  Tautre.  C'est  de  la  possession  qu'est  née 
»  originairement  la  propriété  et  c'est  encore  par  la  possession 
»  qu'elle  s'exerce  actuellement.  Il  n'est  pas  bon  que  ce  lien  na- 
s»  turel  soit  brisé  et  que  les  rapports  de  l'homme  aux  choses 
li  soient  transformés  en  rapports  de  l'homme  à  Thomme  (con- 
D  ventions).  » 

Du  reste,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  intérêts  de  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  seront  sauvegardés ,  car  l'art  205  statue  : 
«  Sauf  les  dispositions  relatives  aux  choses  perdues  ou  volées, 
D  l'acquéreur  de  bonne  foi  devient  propriétaire  de  la  chose, 
»  encore  que  celui  qui  l'a  aliénée  n'en  fut  pas  propriétaire.  Sous 
»  les  mêmes  conditions,  les  tiers  perdent  les  autres  droits  réels 
»  qui  pourraient  leur  appartenir  sur  la  chose.  » 

En  matière  immobilière  il  ne  sera  pas  innové ,  l'art.  231  dit: 
«  Les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le  droit  cantonal.  » 
En  passant ,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  nos 
lois  cantonales. 

Pour  les  immeubles,  le  principe  du  Code  Napoléon  n'offre  que 
des  inconvénients ,  les  Français  eux-mêmes  ont  été  les  premiei^ 
à  le  reconnaître.  Pour  y  obvier,  sans  remanier  le  Code,  ils  ont 
voté  la  loi  sur  la  transcription  de  1855  ;  à  teneur  de  cette  loi, 
un  transfert  de  propriété  n'est  pas  opposable  aux  tiers  tant  que 
l'acte  n'en  a  pas  été  transcrit  sur  les  registres  publics. 

Genève  avait  adopté  bien  longtemps  auparavant  un  système 
identique  qui  se  résume  dans  l'art  1"  de  la  loi  du  28  juin  1830, 
conçu  en  ces  termes  :  a  Les  actes  entre  vifs  portant  transmission 
»  ou  résolution  de  la  propriété  d'immeubles  situés  dans  le  can- 
»  ton,  les  actes  de  partage  et  tous  autres  actes  entre  vifs  décla- 
D  ratifs  de  la  dite  propriété,  assujettis  à  la  transcription  par  la 
D  loi  du  28  juin  1820,  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qu'à 
D  dater  de  cette  transcription.  » 

En  outre ,  il  faut  un  acte  authentique ,  car  l'art.  2  ajoute  : 
«  Les  actes  ci-dessus  qui  seraient  passés  sous  signatures  pri- 
»  vées  cesseront  d'être  admis  à  la  transcription.  Toutefois,  in- 
1»  dépendamment  de  l'action  en  dommages-intérêts ,  ils  donne* 
»  ront  réciproquement  aux  contractants  une  action  personnelle 
I»  pour  les  faire  convertir  en  actes  notariés. 

))  Sur  le  refus  de  l'une  des  parties  de  consentir  l'acte  notarié. 
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9  les  Tribunaux  pourront  ordonner  que  leur  jugement  en  tien* 
»  dra  lieu.  » 

A  l'exception  du  Jura  bernois,  qui  est  demeuré  fidèle  au  Code 
français,  les  lois  de  la  Suisse  romande  prescrivent  la  stipulation 
d'un  acte  authentique.  Les  art.  1225  et  1226  du  Code  neuchâte* 
lois  disent  :  1225.  a  Toute  vente  d'immeubles  ou  de  droits  immo- 
»  biliers  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  acte  authenti- 
»  que.  ïi  —  1226.  «  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la 
5)  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
»  deur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 
»  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  payé.  Toutefois,  la  vente 
»  d'un  immeuble  ou  de  droits  immobiliers  n'est  parfaite  qu'a* 
»  près  la  passation  de  l'acte  authentique  :  les  conventions  anté- 
»  rieures  constituent  simplement  une  promesse  de  vente.  » 

Les  art.  1113  du  Code  vaudois  et  1414  du  Code  fribourgeois 
contiennent  des  dispositions  identiques. 

Dans  les  trois  Codes  des  cantons  de  Vaud,  de  Fribourg  et  de 
Neuchâtel,  le  contrat  désigné  sous  le  nom  àe  promesse  de  vente 
produit  les  mêmes  effets.  Il  donne  le  droit  :  «  Ou  de  faire  pronon- 
»  cer,  qu'au  refus  de  l'une  des  parties  de  procéder  à  la  passa- 
»  tion  de  l'acte  authentique,  le  jugement  en  tiendra  lieu  ;  ou  de 
»  faire  condamner  la  partie  qui  refuse  à  des  dommages  et  inté* 
»  rets.  Le  tout  au  choix  du  vendeur.  » 

Du  reste,  ces  dispositions ,  que  nous  avons  déjà  vues  dans  la 
loi  genevoise ,  ne  font  que  consacrer  le  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 1184  du  Code  français  pour  tous  les  contrats  en  général. 

D'après  les  Codes  vaudois  et  fribourgeois,  toute  vente  d'im- 
meubles est  prescrite  en  six  mois  ;  d'après  le  droit  neuchâtelois, 
en  un  an.  (A  suivre.) 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL 


Canton  de  Thurgovie.  —  Frais  de  rapatriement  d'un  ressortis» 
sant  malade. 


Le  Conseil  d'Etat  de  Thurgovie  avait  recouru  au  Tribunal 
fédéral  contre  la  décision  d'un  canton  qui  se  refusait  à  suppor- 
ter les  frais  de  rapatriement  d'un  de  ses  ressortissants  malade. 
Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  par  les  motifs  suivants  : 
«  La  loi  fédérale  du  21  juin  1875  oblige  simplement  les  cantons 
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à  pourvoir  à  ce  que  les  malades  ressortissants  d'antres  cantons 
et  qui  ne  peuvent  y  être  reconduits  sans  inconvénients  pour  eux- 
mêmes  ou  pour  autrui,  soient  en  attendant  soignés  convenable- 
ment, et,  s'ils  viennent  à  mourir,  reçoivent  des  funérailles  dé- 
centes. Le  canton  d'origine  n'est  alors  pas  tenu  à  rembourser 
les  frais  faits.  En  revanche,  il  n'incombe  pas  aux  cantons  de 
pourvoir  gratuitement  au  transport  dans  leur  canton  d'origine 
de  malades  en  état  d'y  être  reconduits  et  la  loi  ne  peut  être  en 
aucun  cas  interprétée  de  cette  façon  extensive.  Vainement  dira- 
t-on  que  le  but  humain  de  la  loi  disparait  par  l'interprétation 
stricte,  car  le  canton  où  séjourne  l'intéressé  n'est  en  aucun  cas 
déchargé  de  ses  obligations  envers  lui.  d 


Béforme  pénitentiaire.  —  Droit  pénal. 


La  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  aura  à  Frauen- 
feld,  les  3  et  4  octobre  prochain ,  sa  douzième  assemblée  géné- 
rale. L'objet  principal  des  discussions  est  un  rapport  de  M.  le 
D'  Guillaume,  directeur  du  pénitencier  de  Neuchâtel ,  sur  l'état 
de  la  réforme  pénitentiaire  en  Suisse ,  au  point  de  vue  spécial 
de  la  libération  provisoire  et  des  Sociétés  de  secours  pour  les 
détenus  libérés. 

On  signale  aussi  un  rapport  de  M.  Ziircher,  juge  d'appel,  de 
Winterthour,  sur  la  centralisation  du  droit  pénal  en  Suisse. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  17  août  1881. 


Lorsqu'il  8*agU  de  Vexécutûm  d'un  jugement  définitifs  la  décision  d'exé- 
cuHon  prise  par  le  magistrat  qui  en  est  chargé  ne  peut  faire  Voibjet  d'un 
recours,  la  partie  qui  se  plaint  de  l'exécution  pouvant  seulement  procéder, 
d'après  les  articles  603  et  520  de  la  procédure, par  une  action  directe. 

Par  jugement  du  14  août  1880 ,  le  Tribunal  civil  du  district 
d'Aigle  a  accordé  à  Hélène  Bourgeois  entre  autres  sa  conclusion 
n"*  1  dans  l'action  par  elle  ouverte  à  la  discussion  Delarue  frères 
et  G*,  soit  ses  successeurs  ou  ayants-droit  (Amélie  Delarue),  con- 
clusion portant  que  la  partie  défenderesse  doit  :  a)  Abaisser  le 
barrage  qui  a  été  établi  de  1860  à  1867  au  travers  de  l'Avençon- 


Digitized  byVjOOQlC 


-  539  - 

b)  Abaisser  le  canal  qui  a  été  installé  à  la  même  époque,  dès 
Tancien  déversoir  du  bief  des  usines  Bourgeois  jusqu'au  bar- 
rage sus  désigné ,  de  manière  à  ce  que  les  eaux  du  bief  qui  ani- 
ment les  usines  Bourgeois ,  supérieures  et  antérieurement  cons- 
truites, situées  dans  la  commune  de  Bez,  ne  soient  pas  regonflées 
et  à  ce  que  ces  eaux  puissent  s'écouler  dans  TÂyençon  comme 
elles  le  faisaient  avant  rétablissement  des  dits  barrage  et 
canal.  —  Ce  jugement  a  été  maintenu  par  arrêt  du  Tribunal 
cantonal,  rendu  le  23  décembre  1880. 

Sous  date  du  20  octobre  1880,  Hélène  Bourgeois  a  requis  du 
juge  de  paix  de  Bex  une  ordonnance  d'exécution  du  jugement 
précité,  qui  a  été  rendu  les  23  octobre  et  4  novembre  1880. 

L'assesseur  Borel,  délégué  pour  l'exécution,  s'est  rendu  sur 
place  le  15  novembre  1880  avec  les  parties  et  un  expert;  les 
parties  ne  se  sont  pas  trouvées  d'accord  à  ce  sujet;  la  suite  de 
l'exécution  a  été  remise  au  29  novembre ,  puis  au  13  décembre, 
jour  où  l'assesseur  Borel  a  décidé  de  suspendre  l'exécution  de 
la  sentence  jusqu'à  ce  qu'an  jugement  interprétatif  eût  été  rendu 
par  le  Tribunal  compétent. 

Par  exploit  du  22  décembre  1880,  Hélène  Bourgeois  a  cité 
Amélie  Delarue  pour  l'audience  du  Tribunal  civil  d'Aigle  du  13 
janvier,  afin  de  voir  prononcer  que  le  jugement  du  14  août  1880 
doit  être  interprété  et  exécuté  dans  ce  sens  que  : 

1*  Le  barrage  placé  au  travers  de  l'Avençon  doit  être  abaissé 
de  15  centimètres  au-dessous  du  niveau  du  seuil  d'entrée  dans 
l'ancien  déversoir  des  eaux  provenant  du  canal  des  usines  du 
Cropt  appartenant  à  Hélène  Bourgeois.  Le  niveau  de  ce  seuil 
sera  celui  qui  existait  avant  les  travaux  prévus  dans  la  conven- 
tion notariée  Ansermoz  le  8  décembre  1857,  entre  la  commune 
de  Bex  et  les  frères  Delarue.  Le  niveau  de  ce  seuil  étant  connu, 
sera  rapporté  par  exemple  à  la  clé  de  voûte  de  l'abattoir  de  la 
commune  de  Bex ,  situé  en  amont  du  dit  déversoir,  et  cette  clé 
de  voûte  servira  de  point  de  repère  fixe  et  certain. 

Le  jugement  interprétatif  qui  interviendra  dira  quel  est  le 
nombre  total  de  centimètres  dont  le  barrage  devra  être  abaissé, 
pour  que  son  niveau  supérieur  soit  désormais  à  15  centimètres 
en  dessous  du  seuil  d'entrée  des  eaux  provenant  du  canal  des 
usines  du  Cropt  dans  l'ancien  déversoir,  tel  que  ce  seuil  existait 
avant  les  travaux  prévus  dans  la  convention  du  8  décembre 
1857. 
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2"*  Que  le  canal  Delarue  devra  être  abaissé  de  telle  façon  que 
la  surface  de  Peau  dans  ce  canal  ne  dépasse  pas  le  seuil  d'en-- 
trée  du  déversoir  tel  que  ce  seuil  est  désigné  dans  la  convention 
qui  précède. 

A  Taudience  du  13  janvier,  Amélie  Delarue  a  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 

a  Attendu  que  les  conclusions  de  l'exploit  d'Hélène  Bourgeois 
tendent  à  faire  prononcer  sur  la  question  de  la  quotité  de  l'a- 
baissement du  canal  et  du  barrage  Delarue. 

n  Considérant  que  cette  question  de  quotité  d'abaissement  est 
étrangère  au  procès. 

n  Qu'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune  instruction. 

n  Qu'au  surplus,  il  résulte  d'un  procès-verbal  d'expertises  des 
5  décembre  1880  et  10  janvier  1881  produit,  déposé  au  greffe 
de  paix  de  Bex ,  conformément  à  la  loi,  et  signifié  à  dame  Bour- 
geois en  date  des  14  décembre  1880  et  12  janvier  1881 ,  que 
dame  Delarue ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  canal ,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  barrage,  a  exécuté  les  travaux  nécessaires  pour 
produire  un  abaissement  suffisant. 

n  Amélie  Delarue  conclut,  tant  exceptionnellement  qu'au 
fond,  à  libération  des  conclusions  prise  par  dame  Bourgeois 
dans  son  exploit  d'assignation  à  ce  jour,  ces  conclusions  tendant 
à  obtenir  par  voie  d'interprétation  d'un  jugement  la  solution 
de  questions  sur  lesquelles  ce  jugement  n'a  point  porté.  » 

Statuant  sur  la  demande  d'interprétation,  le  Tribunal  d'Aigle 
l'a  écartée;  il  a  repoussé  également  les  conclusions  de  la  défen- 
deresse en  tant  qu'elles  tendaient  à  faire  statuer  que  cette  der- 
nière a  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose  le  jugement  du 
14  août  1380.  —  Le  Tribunal  a  condamné  Amélie  Delarue  aux 
dépens,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  dernière  a,  par  son  dé- 
faut d'exécution  volontaire  du  jugement  en  question ,  rendu  né- 
cessaire la  demande  d'Hélène  Bourgeois. 

Amélie  Delarue  ayant  recouru  contre  cette  sentence  en  ce  qui 
concerne  les  dépens,  le  Tribunal  cantonal  a,  par  son  arrêt  du 
23  mars  1881 ,  réformé  la  dite  sentence  en  ce  sens  que  tous  les 
dépens  ont  été  alloués  à  la  recourante. 

L'assesseur  Borel  a  avisé  Amélie  Delarue,  par  carte-corres- 
pondance du  25  juin  1881,  que,  sur  requête  d'Hélène  Bourgeois, 
l'exécution  du  jugement  aurait  lieu  le  4  juillet  suivant. 

Ce  jour-là,  Amélie  Delarue  a  dicté  au  procès- verbal  qu'elle 
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estime  avoir  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  exécuter 
le  jugement  et  l'avoir  exécuté  en  effet,  ainsi  que  cela  résulte  du 
rapport  des  experts  commis  par  le  juge  de  paix.  En  conséquence 
elle  conclut  : 

!•  A  ce  qu'il  soit  prononcé  par  l'assesseur  délégué ,  confor- 
mément aux  rapports  d'expertise  des  5  décembre  1880  et  10 
janvier  1881,  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  exécuté  et  qu'il 
n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  réquisition  d'Hé- 
lène Bourgeois. 

2"*  Subsidiairement,  à  ce  que,  vu  le  défaut  de  précision  du  dis- 
positif du  jugement  et  vu  la  nature  du  litige,  l'assesseur  délégué 
se  déclare  incompétent  pour  ordonner  des  travaux  quelconques 
ayant  pour  effet  de  modifier  l'état  des  lieux. 

Hélène  Bourgeois  a  déclaré  qu'elle  s'en  référait  au  jugement 
et  à  l'arrêt  rendus ,  qu'elle  envisageait  les  expertises  des  5  dé- 
cembre 1880  et  10  janvier  1881  comme  irrégulières  et  non  per- 
tinentes, qu'elle  contestait  que  le  jugement  d'Aigle  eût  été  exé- 
cuté et  que,  sans  discuter  avec  Amélie  Delarue,  elle  continuait 
à  s'adresser  à  l'office,  seul  compétent,  et  à  requérir  l'exécu- 
tion. 

L'assesseur  a  alors  invité  l'expert  Greyloz  à  lui  faire  un  rap- 
port sur  l'ensemble  des  questions  soulevées  et  a  dit  qu'il  statue- 
rait lorsqu'il  serait  nanti  de  cette  pièce.  L'expert  Greyloz  a  fait 
son  rapport  en  date  du  8  juillet  1881. 

Le  12  du  dit  mois,  l'assesseur  Borel  a  décidé  que  le  barrage 
Delarue  devait  être  abaissé  d'une  quantité  telle  que  les  eaux 
provenant  des  usines  Bourgeois  puisent  s'écouler  par  l'ancien 
déversoir  dans  TAvençon  ;  que  l'exécution  de  cette  mesure  au- 
rait lieu  en  application  des  art.  520  et  suivants  Cpc.  le  29  août 
1881,  dès  les  8  heures  du  matin,  sous  la  surveillance  technique 
du  commissaire -arpenteur  Greyloz  à  OUon. 

Amélie  Delarue  a  recouru  contre  cette  décision. 

Hélène  Bourgeois  a  soulevé  une  exception  préjudicielle  consis- 
tant à  dire  qu'à  teneur  de  la  procédure,  la  décision  du  12  juillet 
n'est  pas  susceptible  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception  préjudicielle. 

Considérant  qu'il  ressort  manifestement  des  faits  prémention- 
nés que  la  procédure  actuelle ,  suivie  par  Hélène  Bourgeois , 
tend  à  V exécution  du  jugement  définitif  rendu  en  sa  faveur  con- 
tre Amélie  Delarue,  le  14  août  1880,  par  le  Tribunal  civil  d'Ai- 
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gle,  exécation  qui  est  demandée  conformément  aux  art  520  et 
suivants  Cpc. 

Considérant  que  la  décision  de  l'assesseur  Borel,  en  date  du 
12  janvier  1881 ,  constitue  non  point  un  jugement  ou  un  pro- 
noncé au  contentieux,  mais  un  procédé  relatif  à  l'exécution. 

Considérant  qu'à  teneur  des  dispositions  légales,  une  telle 
décision  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal, 
la  partie  pouvant,  conformément  à  l'art.  503,  agir  par  voie  de 
nullité  dans  les  formes  de  la  procédure  civile  contentieuse ,  si 
elle  s'y  estime  fondée. 

Vu  aussi  l'art.  520  statuant  que  «  le  jugement  définitif  est 
ji  exécutoire  nonobstant  toute  opposition  et  toute  réclamation 
»  quelconque,  sauf  à  la  partie  qui  se  plaint  de  la  manière  dont 
»  le  jugement  a  été  exécuté ,  à  intenter  une  action  pour  faire 
»  corriger  l'exécution  et  obtenir  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
»  a  lieu.  9 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  25  août  1881. 


n  y  a  lieu  à  nuUUé  du  jugement  de  police  dont  les  faits  sont  incomplets. 

Ensuite  de  plainte  de  L.  B.,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cu- 
drefin  a  renvoyé  F.  M.  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Avenches,  comme  prévenu  d'avoir  enlevé  du  foin  pour  une  va- 
leur de  5  fr.,  mais  ne  dépassant  pas  50  fr. 

Le  Tribunal  de  police  du  district  d'Avenches,  faisant  applica- 
tion des  art.  268  §  6  Cp.  et  205  Code  rural,  a,  par  jugement  du 
6  août,  condamné  par  défaut  M.  à  3  jours  de  réclusion,  à  10  fr. 
d'amende,  à  la  restitution  du  corps  du  délit  ou  sa  valeur. 

Le  ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement  dont  il  de- 
mande la  nullité,  en  vertu  de  l'art.  524  second  alinéa  Cpp. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  ne  dit  pas  si  M. 
a  fauché  le  foin  qu'il  a  enlevé,  circonstance  qui  caractériserait 
le  délit  de  maraudage  prévu  par  l'art.  205  du  Code  rural,  cité 
dans  la  sentence. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  non  plus  déter- 
miné d'une  manière  exacte  la  valeur  du  foin  enlevé. 

Considérant,  dés  lors,  que  les  faits  admis  par  les  premiers 
juges  ne  sont  pas  complets. 
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La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours,  annule  la  sen- 
tence du  6  août  ;  renvoie  TafiFaire  au  même  Tribunal,  afin  d'être 
instruite  et  jugée  à  nouveau. 


Variété. 

Le  chat  et  le  serin. 

L'homme  est  vraiment  bien  étonnant;  il  ne  veut  pas  admettre  chez 
les  autres  ce  qu'il  trouve  tout  naturel  chez  lui.  Voilà,  par  exemple, 
M.  Desarmoires  qui  aime  les  serins ,  personne  ne  lui  reproche  son 
goût  ;  mais  les  chats  aussi  aiment  les  serins  et,  cependant,  s'il  eût 
attrapé  le  matou  de  M.  Pouiard,  il  lui  aurait  fait  passer  un  vilain 
quart  d'heure ,  parce  que  cet  animal  lui  a  entamé  son  serin.  Seule- 
ment le  matou  n'a  pas  voulu  se  laisser  assommer,  il  s'est  rebiffé,  et 
voilà  son  maître  cité  en  police  correctionnelle  par  l'homme  au  serin, 
comme  civilement  responsable  des  blessures  faites  à  celui-ci,  par 
son  chat. 

—  Aussi,  dit  M.  Pouiard,  on  ne  mène  pas  un  serin  en  soirée,  sur- 
tout dans  une  maison  où  il  y  a  un  chat.  C'est  à  crever  de  rire,  seule- 
ment, de  voir  M.  Desarmoires  que  j'invite  à  faire  un  loto  en  famille 
et  qui,  de  peur  que  son  serin  ne  s'ennuie  tout  seul  à  la  maison,  l'ap- 
porte dans  sa  poche  enveloppé  dans  un  cornet  de  papier. 

M.  Desarmoires.  Ce  sont  de  ces  sentiments  que  vous  êtes  incapa- 
ble de  comprendre.  —  M.  PotUard,  Oui. 

M.  Desarmoires,  Je  sais  bien  (au  Tribunal)  que  ces  messieurs  me 
comprendront  mieux  que  monsieur.  —  M.  le  président  Non  [rires], 

M.  Desarmoires.  Si  le  Tribunal  était,  comme  moi,  veuf,  isolé, 
n'ayant  d'autre  société  que  ce  petit  oiseau...,  il  m'était  si  attaché  et 
c'est  tout  naturel,  ne  voyant  que  moi,  recevant  sa  nourriture  de  ma 
main,  répétant,  après  moi,  les  airs  que  je  lui  sifflais... 

M.  le  président  Oh  !  monsieur,  passons  l'oraison  funèbre  de  votre 
serin.  —  M.  Desarmoires.  Soit,  monsieur  le  président,  je  la  résume 
d'un  mot  :  mon  serin  et  moi,  nous  étions  comme  deux  frères. 

M.  le  président  Bien  !  n'en  parlons  plus  et  arrivons  aux  blessures 
que  vous  avez  reçues. 

M.  Pouiard.  Il  n'est  pas  possible  de  venir  se  faire  rire  au  nez 
comme  ça. 

M.  le  président  Taisez-vous  I 

M.  Desarmoires.  Merci,  monsieur  le  président,  de  rappeler  M.  Pou- 
lard  à  la  pudeur. 

M.  le  président  Je  vous  rappelle  aussi  à  la  question. 

M.  Desarmoires.  J'y  suis,  M.  le  président:  le  8  juillet  dernier, j'a- 
vais été  invité  à  faire  un  loto  dans  la  famille  Pouiard.  Je  me  rends  à 
l'invitation  et  aussitôt  arrivé ,  je  développe  ma  petite  bote  et  je  la 
mets  sur  mon  épaule,  comme  je  fais  ordinairement,  avec  mon  mou- 
choir sous  lui,  par  une  précaution  de  propreté  facile  à  comprendre. 

M.  le  président  Mais  finissons-en,  monsieur,  arrivez  au  fait. 

M.  Desarmoires.  M'y  voici  :  à  peine  mon  malheureux  petit  oiseau 
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était-il  perché  sur  mon  épaule ,  que  le  chat  de  monsieur  saute  des- 
sus et  remporte. 

M.  Foulard,  Dès  que  j'ai  vu  votre  serin,  je  vous  ai  écrié  :  il  y  a  un 
€hat,  faites  attention  ! 

M.  Desarmoires.  Est-ce  que  j'ai  eu  le  temps  ?  Bref,  je  cours  après 
le  féroce  animal. 

M.  Foulard.  Féroce  animal!  c'est  à  se  tordre,  ma  parole  d'hon- 
neur. 

M.  Desarmoires.  Il  allait  sortir,  tenant  mon  serin  dans  son  horrible 
gueule;  je  ferme  promptement  la  porte  et  la  queue  du  chat  se  trouve 
pincée.  Je  retiens  la  porte  avec  mon  pied ,  je  saisis  le  monstre  par 
la  queue,  j'ouvre  la  porte  ;  monsieur  !...  cet  animal  féroce  et  carnas- 
sier me  saute  à  la  figure  et  sans  mes  lunettes,  il  me  crevait  les 
yeux. 

M.  le  président.  En  voilà  assez. 

M.  Desarmoires.  J'ai  fait  empailler  ma  pauvre  petite  bête. 

M.  le  président.  Enfin,  vous  demandez  des  dommages-intérêts  ? 

M.  Desarmoires.  Je  demande  100  fr.  et  la  destruction  du  chat. 

M.  le  président.  Oh  !  la  destruction  du  chat ,  cela  ne  nous  regarde 
pas. 

M.  Foulard.  L'insertion  du  jugement  dans  les  journaux,  l'affiche 
dans  les  rues,  quoi  ? 

M.  Desarmoires.  Tenez,  messieurs,  il  me  nargue  avec  cela  devant 
la  justice. 

M.  le  président.  Eh  bien,  M.  Foulard,  votre  chat  a  fait  des  blessures 
à  M.  Desarmoires. 

M.  Foulard.  Mais  qu'il  les  montre  donc,  ses  blessures!  un  ou  deux 
coup  de  griffe  dont  il  ne  reste  pas  trace  ;  il  pince  mon  chat  dans 
une  porte,  il  l'empoigne  par  la  queue  et  il  s'étonne  d'avoir  reçu  un 
coups  de  griffe.  Est-ce  que  tous  les  chats  n'en  auraient  pas  fait  au- 
tant? 

M.  Desarmoires.  Pourquoi  saute-t-il  sur  mon  oiseau  ? 

M.  Foulard.  C'est  son  métier,  à  cette  béte  ;  vous  apportez  votre 
serin  pour  qu'il  voie  jouer  au  loto  ;  c'est  môme  tellement  bête  que 
tout  le  monde  se  moque  de  vous. 

Le  Tribunal ,  comme  on  s'en  doutait  un  peu,  a  débouté  M.  Desar- 
moires de  sa  plainte,  aux  rires  de  l'auditoire. 

M.  Desarmoires.  Eh  bien,  j'irai  en  appel,  j'irai  en  cassation. 

Sur  ce,  M.  Desarmoires  sort  furieux,  aux  rires  de  l'auditoire,  qui  a 
tout  l'air  de  dire  : 

a  Le  plus  serin  des  deux  n'est  pas  celui  qu'on  pense.  )» 

(Gazette  des  Tribunaux.) 


Genève.  —  Dans  sa  séance  du  30  août,  le  Conseil  d'Etat  a  pro- 
cédé à  l'assermentation  de  M.  Grohet  en  qualité  d'avocat. 


Gh.  BovER,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  — Imp.  L.  CORBÂZ  &  CompL 
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TRIBUNAL   FÉDÉRAL 

Séance  du  9  juillet  1881. 


Effets  du  divoroe.  —  Chose  jugée.  •—  Art.  49,  al.  8,  et  60  Consti- 
tution fédérale.  —  Constitution  neuohâteloise. 


Par  demande  du  24  juin  1878,  Aline  née  Vuille,  à  la  Chaux- 
de-Fonds,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  ce  district  : 
!•  Prononcer  en  sa  faveur  et  contre  son  mari  J.-P.  Martin ,  que 
les  liens  du  mariage  unissant  la  demanderesse  au  défendeur  sont 
rompus  parle  divorce.  2'*  Adjuger  à  la  requérante  les  enfants 
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issus  du  mariage,  à  Pentière  exclusion  du  mari,  lequel  sera 
déchu  de  tout  droit  de  surveillance,  conformément  aux  art.  188 
et  189  du  code  civil  neuchâtelois.  3°  Condamner  P.  Martin  à 
payer  à  sa  femme ,  pour  elle  et  ses  enfants,  une  pension  alimen- 
taire de  cent  francs  par  mois. 

Statuant,  le  5  mai  1880,  le  Tribunal  civil  de  la  Chaux-de- 
Fonds,  vu  les  art  43,  47  et  49  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874,  a  prononcé  le  divorce  contre  le  mari,  remis  à  la  mère  la 
garde  et  l'entretien  des  enfants  issus  du  dit  mariage,  condamné 
le  mari  à  payer  à  sa  dite  femme,  pour  elle,  une  pension  alimen- 
taire de  25  fr.  par  mois,  et  pour  chacun  de  ses  enfants  une  pen- 
sion alimentaire  de  25  fir.  par  mois,  cette  dernière  cessant  pour 
chaque  enfant  dès  qu'il  aura  atteint  Tâge  de  17  ans.  Le  Tribu- 
nal a  statué,  enfin,  que  si  Martin  ne  remplit  pas  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  de  payer  la  pension  fixée  ci-déssus,  il  sera  déchu 
de  ses  droits  de  surveillance. 

Par  arrêt  du  28  juin  1880 ,  et  sur  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse,  la  Cour  d'appel  de  Neuchâtel,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne  les  l'*  et  3'"*  conclusions 
de  la  demande ,  ainsi  que  la  conclusion  relative  à  l'adjudication 
des  enfants,  a  déclaré  Martin  déchu  du  droit  de  surveiller  l'en- 
frètien  et  l'éducation  des  dits  enfants,  et  confirmé  pour  le  sur- 
plus le  jugement  de  première  instance. 

Par  arrêt  du  18  septembre  1880,  sur  recours  de  Martin,  le 
Tribunal  fédéral  a  confirmé  dans  toutes  ses  parties  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Neuchâtel.  En  ce  qui  concerne  en  particulier  les 
effets  ultérieurs  du  divorce  quant  à  la  personne  des  époux,  à 
l'éducation  des  enfants  et  aux  indemnités  à  la  charge  de  la  par- 
tie coupable,  le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  que  ces  éléments  de- 
vaient être  réglés,  conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  fédérale, 
par  la  législation  du  canton  à  la  juridiction  duquel  le  mari  est 
soumis,  et  que,  la  solution  donnée  en  l'espèce  à  la  question  de 
faute  pai*  les  tribunaux  cantonaux  étant  confirmée,  le  prononcé 
de  la  Cour  d'appel  de  Neuchâtel  sur  les  effets  du  divorce  des 
époux  Martin- Vuille  est  définitif  et  échappe  au  contrôle  du  tri- 
bunal de  céans. 

Sous  date  du  17  avril  1881,  Martin  s'adresse  au  Conseil  d*£tat 
de  Neuchâtel,  en  demandant  que  cette  autorité  lui  laisse  voir 
ses  enfants,  et,  en  cas  de  refus  de  M"*  Martin,  agisse  par  la  force 
publique.  Le  Département  de  justice  de  Neuchâtel  a  répondu  au 
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requérant  que  son  divorce  ayant  été  jugé  par  toutes  les  instan- 
ces possibles,  Tautorité  executive  n'est  pas  compétente  pour 
trancher  la  question  soulevée,  et  que,  les  enfants  Martin  ayant 
été  confiés  par  jugement  aux  soins  de  leur  mère,  il  ne  peut  être 
obtempéré  à  la  demande  du  réclamant.  Martin  ayant  recouru  au 
Conseil  fédéral  le  !•'  juin  1881 ,  la  chancellerie  fédérale,  par  of- 
fice du  3  dit,  lui  répond  qu'il  ne  peut  entrer  en  matière  sur  ses 
griefs,  attendu  que  le  Conseil  fédéral  n'a  aucun  droit  de  haute 
surveillance  sur  les  autorités  neuchâteloises,  que  la  réclamation 
de  Martin  relative  à  la  garantie  du  droit  de  voir  ses  enfants  est 
de  nature  juridique,  et,  enfin,  que  les  atteintes  portées  à  l'art.  60 
de  la  Constitution  fédérale  invoqué  par  le  recourant  doivent  être 
jugées  par  le  Tribunal  fédéral ,  aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi 
sur  l'organisation  fédérale. 

Par  recours  du  20  juin,  Martin  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  :  1"*  Annuler  les  arrêts  neuchâtelois  susvisés  en 
ce  qui  concerne  les  effets  du  divorce  prononcé.  2*"  Autoriser  le 
recourant  à  produire  des  preuves  indiquées  en  la  cause,  sans 
préjudice  de  celles  qu'il  pourrait  produire  pour  compléter  la 
nullité  des  accusations  mentionnées  dans  la  demande  en  divorce. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  Martin  allègue  la  violation ^  à 
son  préjudice,  des  art.  60,  49,  al.  3,  de  la  Constitution  fédérale^ 
61,  5,  7  et  33,  al.  7,  de  la  Constitution  cantonale  neuchâteloise. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

V  Le  recourant  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral  ordonne 
de  nouvelles  preuves  en  la  cause  et  annule  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  neuchâtelois,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  effets,  relativement  à  l'éducation  des  enfants,  du  divorce  pro- 
noncé entre  les  époux  Martin-Vuille. 

2^  Ces  conclusions  ne  tendent  dès  lors  à  rien  de  moins  qu'à 
engager  le  tribunal  de  céans  à  revenir,  au  mépris  de  la  chose 
jugée,  sur  des  jugements  définitifs,  rendus  par  les  tribunaux 
cantonaux  compétents  et  confirmés  d'ailleurs  par  le  Tribunal 
fédéral  lui-même.  Il  ne  saurait  donc  être  entré  en  matière  sur  le 
recours ,  pour  autant  qu'il  a  pour  but  d'apporter  une  modifica- 
tion quelconque  aux  sentences  susvisées. 

3*  Les  griefs  tirés  par  le  recourant  de  prétendues  violations 
de  dispositions  constitutionnelles  sont,  en  outre,  dénués  de  tout 
fondement.  En  effet  : 
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a)  En  ce  qui  touche  Tart.  60  de  la  Constitution  fédérale,  Mar- 
tin, ressortissant  genevois ,  n'a  point  démontré  avoir  été  traité, 
dans  le  procès  actuel ,  autrement  que  ne  Teût  été  tout  citoyen 
neucbâtelois  dans  les  mêmes  circonstances. 

h)  Le  sieur  Martin  ayant  été  déclaré  déchu ,  par  un  jugement 
régulier,  de  Texercice  de^'autorité  paternelle,  il  est  mal  venu  à 
invoquer  en  sa  faveur  l'art.  49 ,  al.  3 ,  de  la  même  constitution, 
garantissant  à  ceux  qui  exercent  cette  autorité  le  droit  de  dispo- 
ser de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
révolus. 

c)  Enfin,  les  art.  61 ,  5,  7  et  33  al.  7,  de  la  Constitution  neu- 
châteloise  —  portant  :  le  premier,  que  les  sentences  de  tous  les 
tribunaux  doivent  être  motivées,  le  second  que  les  citoyens  sont 
égaux  devant  la  loi ,  le  troisième  que  la  liberté  individuelle  et 
l'inviolabilité  du  domicile  sont  garanties,  et  le  dernier  que  ceux 
que  les  tribunaux  ont  condamnés  à  la  privation  temporaire  des 
droits  civiques  ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles  pendant  La 
durée  de  la  peine ,  —  ne  présentent  aucun  rapport  logique  avec 
les  conclusions  prises  par  le  recourant,  et  n'ont  d'ailleurs  reçu 
aucune  atteinte  par  les  jugements  contre  lesquels  le  sieur  Martin 
s'élève. 

Droit  civil  vaudois. 


Nous  avons  annoncé,  dans  notre  numéro  du  9  avril  1881,  que 
MM.  Bippert  et  Bomand  se  proposaient  de  publier  non-seule- 
ment le  nouveau  Code  fédéral  des  obligations,  mais  encore  ce 
qui  restera  de  notre  Code  civil  et  de  nos  principales  lois  vaudoi- 
ses,  après  la  révision  qui  s'en  opère  par  une  commission  légis- 
lative, dont  MM.  Bippert  et  Bornand  font  partie. 

Dernièrement,  la  librairie  Dalp,  à  Berne,  a  annoncé  la  publi- 
cation du  Code  fédéral  des  obligations  dans  les  trois  langues, 
sous  la  direction  de  M.  Niggeler,  et  tout  récemment  l'imprimerie 
Howard-Delisle  et  Guilloud,  à  Lausanne,  a  fait  savoir  qu'elle 
publierait,  avec  la  collaboration  de  M.  Soldan,  le  Code  fédéral 
en  français  avec  concordances. 

Le  Canton  de  Vaud  pourra  ainsi  s'approprier  aisément  notre 
nouvelle  législation. 

La  publication  de  MM.  Bippert  et  Bornand  devra  nécessaire- 
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ment  être  retardée  jusqu'à  l'année  prochaine,  afin  de  permettre 
et  à  la  commission  législative  de  travailler  et  au  Grand  Conseil 
de  voter  nos  nouvelles  lois  révisées.  Nos  concitoyens  ne  perdront 
rien  pour  attendre,  car  la  publication  que  les  éditeurs  de  notre 
Code  civil  actuel  préparent  renfermera,  outre  le  Code  fédéral  des 
obligations,  tout  ce  qui  est,  ou  sera  maintenu,  ou  révisé  du  Code 
civil  vaudois  et  de  ses  lois  accessoires.  Nous  croyons  savoir  que 
ce  travail  est  en  bonne  voie  d'exécution.  Il  comportera  Un  fort 
volume  analogue  à  l'édition  du  Code  civil  actuel,  à  laquelle  nous 
sommes  habitués,  avec  les  tables  et  concordances  nécessaires. 


a, 


Loi  sur  la  capacité  civile. 

On  nous  écrit  au  sujet  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de 
cette  loi  la  lettre  suivante  à  laquelle  nous  nous  associons  : 

Monsieur  le  Rédacteur, 

M.  le  professeur  A.  Schneider  vient  de  faire  paraître,  avec  la 
collaboration  de  M.  le  professeur  Fick,  un  commentaire  de  la 
loi  fédérale  sur  la  capacité  personnelle.  Il  a  gracieusement 
dédié  aux  juristes  réunis  à  Zoug  cet  opuscule,  qui  sera  suivi 
d'un  commentaire  du  code  des  obligations.  Le  travail  de  M. 
Schneider  est  clair,  précis  et  populaire;  je  regrette  de  devoir 
relever  une  erreur  assez  grave  que  l'auteur  me  paraît  avoir 
commise  en  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  loi. 

Il  prétend,  dans  ses  observations  sur  l'art.  12,  que  cette 
entrée  en  vigueur  aura  lieu  le  16  septembre  1881,  jour  où  expire 
le  délai  d'opposition.  Or  cela  n'est  pas  possible.  M.  Schneider 
confond  (v.  art.  14)  la  publication  de  la  loi  qui  a  pour  but  de 
provoquer  le  référendum  populaire ,  avec  sa  promulgation,  qui 
a  lieu  seulement  lorsqu'elle  est  définitivement  adoptée.  On  est 
d'accord  aujourd'hui  pour  admettre  que  le  Conseil  fédéral  ne 
doit  promulguer  une  loi  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion. C'est  donc  le  27  septembre  au  plus  tôt  que  cette  autorité 
pourra  fixer  le  jour  plus  ou  moins  prochain  oii  entrera  en 
vigueur  la  loi  sur  la  capacité  personnelle. 

Des  milliers  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  n'é- 
taient pas  majeures  d'après  l'ancien  droit  cantonal,  célèbre- 
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ront  ce  jour-là  leur  majorité  si  elles  ont  vingt  ans  accom- 
plis. Dans  l'intérêt  de  ces  personnes ,  de  leurs  parents,  de  leurs 
tuteurs  et  du  public  tout  entier,  qui  doit  connaître  la  capacité 
de  ceux  avec  qui  il  traite ,  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  devra  être  annoncé  suffisamment  à  l'avance.  C'est  à  quoi  le 
Cionseil  fédéral  aura  sans  aucun  doute  égard. 

»  Agréez,  etc.  »  H.  C. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  25  août  188L 


Séparation  de  corps.  —  Jugement  réformé.  —  Divorce.  ~  Arti- 
cle 45  de  la  loi  fédérale. 


Lorsqu'il  résvMe  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause  que  la  continua- 
tion de  la  vie  commune  entre  époux  est  incompatible  avec  la  nature  du 
mariage,  U  y  a  lieu  de  prononcer  le  divorce  et  non  la  séparation  de 
corps. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Pellis,  pour  Henri  D.,  recourant. 

DvPRAz,  pour  Jeanne-Amélie  D.,  recourante. 


Par  exploit  du  4  mai  1881 ,  H.  D.  a  intenté  à  sa  femme  une 
action  tendant  à  faire  prononcer  que  les  liens  du  mariage  qui 
l'unissent  à  elle  sont  rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  pré- 
vues aux  art.  46  §  6  et  47  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre 
1874. 

Jeanne-Amélie  D.  a  conclu  à  libération,  puis  reconvention- 
nellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  liens  du  mariage  sont 
rompus  par  le  divorce  pour  les  causes  mentionnées  à  Part  46, 
§  by  de  la  loi  fédérale  et  subsidiairement  en  vertu  des  art.  45 
et  47. 

Henri  D.  a  conclu  à  libération  des  conclusions  reconvention- 
nelles de  sa  femme. 

Le  Tribunal  civil  de  Vevey  a  rendu  son  jugement  comme  suit, 
le  25  juin  : 

Les  époux  D.  ont  été  unis  par  le  mariage  le  30  mars  1859. 

De  cette  union  sont  issus  3  enfants,  savoir  :  James-Elie,  né  le 
18  mars  1860;  Marguerite-Elisa,  née  le  8  juillet  1862,  actuelle- 
ment mariée  ;  Alphonse,  né  le  2  mars  1864. 

Depuis  quelques  années,  le  lien  conjugal  entre  les  époux  en 
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cause  est  profondément  atteint  ;  il  y  a  eu  souvent  des  scènes 
regrettables  entre  les  époux  et  même  des  voies  de  fait  réci- 
proques. 

En  droit,  ces  voies  de  fait  ne  constituent  pas  les  sévices,  cause 
spéciale  de  divorce  prévue  à  Tart  46,  §  b,  de  la  loi  fédérale. 

D'un  autre  coté,  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

En  conséquence,  vu  Tart.  47  de  la  loi  fédérale,  le  Tribunal 
prononce  la  séparation  de  corps  entre  les  époux  D.  pendant 
l'espace  de  deux  ans. 

Les  deux  époux  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement, 
concluant  Tun  et  l'autre  au  divorce^  en  vertu  de  l'art.  45  de  la 
loi  fédérale. 

Henri  D.  invoque  subsidiairement  Tart.  46  §  6  et  Jeanne- 
Amélie  D.  l'art.  47.  Le  mari  demande,  en  outre,  que  son  fils  Al- 
phonse, actuellement  en  Amérique,  lui  soit  confié  jusqu'à  sa 
majorité. 

Le  Tribunal  cantonal  a  prononcé  le  divorce  et  réformé  ainsi 
le  jugement  de  première  instance. 

Motifs. 

Cîonsidérant  qu'à  teneur  de  l'art.  45  visé  en  1"  ligne  par  les 
recourants  :  a  Lorsque  les  deux  époux  sont  demandeurs  en  di- 
Y>  vorce,  le  Tribunal  le  prononce  s'il  résulte  des  circonstances  de 
i>  la  cause  que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompa- 
»  tible  avec  la  nature  du  mariage.  » 

Considérant  que  les  époux  D.  sont  l'un  et  l'autre  demandeurs 
au  divorce  auquel  ils  concluent  tous  deux  en  invoquant,  en  pre- 
mier lieu,  l'art.  46  §  6  de  la  loi  fédérale. 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès,  entr'autres  par  les  so- 
lutions n"  4,  5,  9  et  11  résultant  de  preuves  testimoniales,  que 
les  époux  D.  se  sont  livrés  l'un  envers  l'autre  à  des  voies  de  fait, 
qu'il  y  a  eu  souvent  entr'eux  des  scènes  regrettables  déjà  dès 
les  premiers  temps  de  leur  mariage;  que  depuis  quelques  an- 
nées, le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  en  présence  de  ces  faits 
et  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  que  la  continua- 
tion de  la  vie  commune  entre  les  époux  D.  n'est  pas  compatible 
avec  la  nature  du  mariage. 

Considérant  que  les  deux  conditions  prévues  à  l'art  45  se 
trouvent  ainsi  remplies  dans  l'espèce. 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  mineur  Alphonse  D.,  que 
le  père  demande  qu'il  lui  soit  confié  et  que  la  mère  a  déclaré 
aujourd'hui,  par  l'organe  de  son  avocat,  qu'elle  y  consentait 

Vu  l'art.  49  de  la  loi  fédérale , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Vevey.  En  conséquence ,  le  mariage  des 
époux  D.  est  rompu  par  le  divorce  en  vertu  de  l'art.  45  de  la 
loi  fédérale  du  24  décembre  1874.  —  Alphonse  D.  est  confié  à 
son  père  pour  son  entretien  et  son  éducation.  —  Chaque  partie 
gardera  les  frais  qu'elle  a  faits. 


Séance  du  23  août  1881. 


Becours  contre  ordonnance  de  clôture  d4  discitësion  constatant  que 
le  discutant  n^a  pas  justifié  de  ses  pertes. 


J.  L.  a  recouru  contre  la  décision  rendue  le  24  juillet  1880, 
par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Grandson,  qui,  en  ordonnant 
la  clôture  de  la  discussion  de  ses  biens,  a  constaté  que  L.  n'avait 
pas  justifié  des  pertes  qu'il  a  fait  essuyer  à  ses  créanciers  par 
des  pertes  accidentelles  qu'il  aurait  lui-même  éprouvées  (Cpc. 
889). 

M.  le  procureur-général  a  préavisé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  la  discussion  des  biens  de  J.  L.  a  été  pro- 
noncée par  le  Tribunal  civil  de  Grandson,  le  30  juillet  1879. 

Que  ,  le  14  février  1880,  L.  a  été  condamné  par  le  Tribunal 
correctionnel  du  district  de  Grandson  à  18  mois  de  réclusion , 
pour  abus  de  confiance. 

Qu'après  avoir  subi  sa  peine ,  il  est  sorti  du  Pénitencier  le  25 
juin  1881. 

Que  le  Tribunal  a  prononcé,  le  24  juillet  1880,  la  clôture  de 
sa  discussion ,  en  faisant  dans  son  ordonnance  la  constatation 
prémentionnée. 

Que  ni  le  discutant ,  ni  son  curateur,  n'ont  été  assignés  pour 
cette  audience  du  24  juillet  1880.  (Cpc.  887.) 

Que ,  dans  les  dix  jours  dès  sa  sortie  du  Pénitencier,  soit  le  b 
juillet  1881 ,  L.  a  déposé  un  recours  contre  cette  ordonnance 
de  clôture  et  conclu  à  ce  que  :  1'  La  dite  ordonnance  soit  ré- 


Digitized  byVjOOQlC 


—  553  — 

formée  en  ce  sens  qu'il  soit  déclaré,  ainsi  que  cela  résulte,  d'a- 
près L. ,  des  pièces  produites ,  que  le  discutant  a  justifié  des 
pertes  qu'il  fait  subir  à  ses  créanciers;  2**  que  tous  les  re- 
gistres, quittances,  lettres,  pièces,  etc.,  du  discutant,  qui  ont  été 
déposés  aux  archives  du  Tribunal,  doivent  lui  être  rendus ,  sauf 
ceux  concernant  les  écritures  de  la  discussion  ;  3"  que  les  frais 
résultant  du  recours  soient  mis  à  la  charge  du  liquidateur  ou 
de  l'office  de  la  liquidation  ;  4"  qu'un  extrait  de  l'arrêt  qui  in- 
terviendra soit ,  sur  la  demande  du  recourant,  inséré  dans  la 
Feuille  des  Avis  officiels  du  canton  et  dans  la  Feuille  d'avis  de 
Ste-Croix. 

Considérant ,  sur  le  pourvoi ,  que  cet  acte ,  déposé  le  5  juillet 
1881  et  visant  l'ordonnance  du  24  juillet  1880,  doit  être  envisagé 
comme  tardif. 

Attendu  que ,  bien  que  le  curateur  de  L.  n'ait  pas  été  en- 
tendu ni  assigné  par  le  Tribunal  à  l'audience  pour  la  clôture 
de  la  discussion ,  on  doit  toutefois  admettre  que  le  dit  curateur 
a  eu  connaissance  de  cette  ordonnance  et  qu'il  eût  pu  recourir 
en  temps  utile  s'il  s'y  estimait  fondé. 

Attendu ,  quant  au  fond ,  que  J.  L.  n'a  point  établi  que  les 
pertes  qu'il  fait  essuyer  à  ses  créanciers  fussent  le  résultat  de 
pertes  accidentelles  qu'il  aurait  lui-même  éprouvées. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours ,  dit  toutefois  que  le 
greffier  du  Tribunal  de  Grandson  devra  remettre  à  J.  L.  celles 
de  ses  pièces  qui  ne  doivent  pas  rester  avec  le  dossier  de  la  dis- 
cussion. 


Circulaire,  —  Emoluments  des  greffiers  pour  recours  sur  frais. 


Le  Tribunal  cantonal  a  adressé,  en  date  du  1*'  courant,  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  district  et  des  justices  de  paix  du 
canton,  la  circulaire  suivante  : 

«  Des  divergences  existant  entre  vous  sur  vos  émoluments 
pour  recours  sur  frais  au  président  du  Tribunal  cantonal,  le 
Tribunal  cantonal  vous  fait  savoir  : 

»  1**  Que,  d'après  l'esprit  du  tarif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  votre 
part  à  adresser  à  la  partie  adverse  copie  du  recours  déposé  en 
vos  mains  ; 

2''  Que,  d'après  les  art.  310  et  430  du  tarif,  vous  n'avez  droit 
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qu'à  un  émolument  unique  de  50  centimes  pour  toutes  choses, 
pour  dépôt,  visa,  inscription  et  envoi  du  recours  au  président 
du  Tribunal  cantonal,  y  compris  la  mention  du  résultat  en 
marge  ; 

3'  Que  vous  devez,  au  pied  de  l'inscription  du  dépôt  du  re- 
cours sur  cette  pièce,  mentionner  l'émolument  que  vous  avez 
perçu.  P 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  25  août  1881. 


Le  dernier  àlvnéa  de  Vart.  310  Code  pénal  ne  Rapplique  qu'aux  d&U» 
dans  V ancienne  compétence  du  Tribunal  de  police. 

H.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  12  août  par  le  Tri- 
bunal de  police  du  district  d'Echallens ,  qui  Ta  condamné ,  en 
vertu  de  l'art.  282  §  6  Op.,  à  trois  mois  de  réclusion  pour  escro- 
querie. —  Le  ministère  public  a  aussi  recouru. 

Le  Tribunal  de  police  a  condamné  H.  à  la  peine  prémention- 
née après  avoir  constaté  les  faits  ci-après  : 

H.  s'est  présenté ,  dans  la  journée  du  8  juillet,  à  diverses  per- 
sonnes d'Echallens  en  se  disant  l'un  des  membres  de  la  famille 
S.,  à  Nice ,  dont  le  chef,  docteur-médecin,  serait  décédé  lors  de 
Tincendie  qui  a  détruit  le  théâtre  de  Nice  le  23  mars  1881. 

Porteur  d'une  lettre  de  recommandation  appartenant  à  la  fa- 
mille S.,  lettre  qu'il  aurait  soi-disant  trouvée  à  Lausanne,  H. 
s'est  fait  remettre  des  secours  d'argent  pour  une  somme  excé- 
dant 15  fr.  Il  a  ainsi ,  à  l'aide  d'un  faux  nom  et  en  se  servant 
d'une  fausse  qualité,  abusé  de  la  crédulité  des  personnes  aux- 
quelles il  s'est  adressé,  ce  qui  constitue  le  délit  d'escroquerie. 

H.  a  recouru  par  les  motifs  suivants  :  1"  Par  suite  de  son  igno- 
rance de  la  langue  française,  le  prévenu  n'a  pas  été  en  mesure 
de  se  défendre  ;  2"*  Il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  spé- 
cialement de  la  nature  de  la  lettre  de  recommandation ,  que  le 
délit  commis  par  H.  constitue  non  point  l'escroquerie ,  mais  la 
simple  mendicité;  3**  La  peine  de  trois  mois  de  réclusion  est  trop 
élevée,  eu  égard  surtout  à  la  détention  préventive  subie  par  le 
prévenu. 

Le  procureur  de  la  république  pour  le  2«*  arrondissement  a 
recouru,  de  son  côté,  contre  ce  jugement,  en  ce  sens  que  H.  au- 
rait dû  être  condamné  à  la  privation  des  droits  civiques. 
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Sur  le  pourvoi  de  H.:  Considérant  que  les  motifs  avancés  par 
ce  dernier  ne  rentrent  dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par 
la  loi. 

Considérant,  en  ce  qui  a  trait  à  la  réforme,  qu'il  ressort  des 
pièces  du  dossier  que  le  prévenu  a  été  pourvu  d'un  interprète 
soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  Tribunal  d'Echallens  ; 
qu'il  n'a  d'ailleurs  point  fait  de  réquisition  au  sujet  de  sa  dé- 
fense. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  constaté  les  faits 
constituant  le  délit  d'escroquerie  à  la  charge  de  H.,  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  et  n'a  nullement  excédé  les  limites  légales  dans 
la  peine  qu'il  a  prononcée, 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  le  recours  du  condamné. 

Sur  le  pourvoi  du  Ministère  public  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  310  §  c,  la  peine  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques  aurait  dû  être  prononcée  contre  H.,  le 
dernier  alinéa  de  cet  art.  310  ne  s'appliquant  qu'aux  délits  dans 
l'ancienne  compétence  du  Tribunal  de  police,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  dans  l'espèce, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  du  ministère 
public  et  condamne  H.  à  deux  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques. 

Séance  du  31  août  1881. 


Des  accusés  de  faux  ne  sauraient  être  admis  à  faire  poser  au  jury  la  ques' 
tion  de  savoir  s'ils  s'étaient  donné  réciproquement  Vautorisation  de  fa- 
briquer Vacte  réputé  faux  et  d'en  faire  usage.  Une  telle  question  fait 
double  emploi  avec  ceUe  relative  à  la  culpabilité. 

Le  faux  commis  dans  un  cautionnement  solidaire  figurant  sur  un 
billet  à  ordre  affecte  le  billet  lui-même  et  constitue  un  faux  en  écriture 
authentique. 

Défenseurs  des  recourants  : 
MM.  Dubois,  pour  J.  B. 

Metlan,  Paul,  pour  F.  C. 
Ministère  public  :  M.  le  Procureur  de  la  République  pour  le  2™«  arrond. 

J.  B.  et  F.  C.  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  août 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne,  qui  les  a 
condamnés  à  un  an  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  deux  ans  et  aux  frais  du  procès,  solidai- 
rement entr'eux,  pour  faux  en  écriture. 
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Ensuite  du  verdict  du  jury,  la  Cour  correctionnelle  a  rendu 
son  jugement  comme  suit  : 

J.  B.  est  coupable  d'avoir,  en  1880  et  1881,  fait  usage  de  qua- 
tre billets  qu'il  savait  être  faux,  en  les  escomptant  au  procureur- 
juré  Miauton  à  Lausanne. 

F.  C.  est  coupable  d'avoir,  en  1880,  fait  usage  d'un  billet  du 
27  mars  1880,  du  capital  de  200  fr.,  qu'il  savait  être  faux,  en 
l'escomptant  à  l'Union  vaudoise  du  Crédit  à  Lausanne. 

Ces  billets  revêtent  les  caractères  de  billets  à  ordre  ou  d'ef- 
fets de  banque  et  doivent  être  assimilés  à  l'acte  authentique. 

Vu  les  art.  180  a  et  23  3*  du  Code  pénal. 

(Suit  la  condamnation  précitée.) 

Les  deux  condamnés  ont  recouru  contre  ce  jugement. 

Nullité,  Les  prévenus  ont  demandé  qu'il  fut  posé  au  jury  des 
questions  supplémentaires  consistant  à  dire  que,  s'ils  avaient  fa- 
briqué les  billets  argués  de  faux  et  en  avaient  fait  usage,  c'est 
après  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  celui  dont  le  nom  était 
faussement  apposé.  La  Cour  a  refusé  à  tort  d'admettre  ces  ques- 
tions au  programme.  Ce  refus  donne  ouverture  à  nullité  de  la 
sentence,  conformément  à  l'art.  484  k  Cpp. 

Réforme.  V  Les  billets  en  question  ne  sont  ni  des  billets  à 
ordre,  ni  des  effets  de  banque,  au  sens  de  Tart.  178  2"  Cp.,  mais 
de  simples  billets  civils.  C'est  donc  mal-à-propos  que  la  Cour 
correctionnelle  a  fait  application  de  l'art.  180  §  a;  c'est  le  §  6 
qui  était  applicable. 

2*  A  supposer  que  ces  billets  doivent  être  considérés  comme 
des  billets  à  ordre,  les  faux  ont  été  commis,  non  point  dans  les 
billets  eux-mêmes ,  mais  dans  des  cautionnements  consentis  au 
pied  de  ces  billets.  Or ,  le  cautionnement  est  un  contrat  pure- 
ment civil  et  les  faux  n'entachent  que  ce  contrat-là  et  non  pas 
les  billets  proprement  dits. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Sur  le  moyen  de  nullité  :  Considérant  que  les  questions  pro- 
posées par  la  défense  ne  visaient  aucune  des  circonstances  spé- 
cialement mentionnées  dans  la  loi  comme  excluant ,  effaçant  ou 
atténuant  la  culpabilité  (Cpp.  381  et  Cp.  51  et  suivants). 

Que  ces  questions  faisaient  d'ailleurs  double  emploi  avec 
celles  du  programme  relatives  à  la  culpabilité  des  prévenus. 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  la  Cour  correctionnelle  a 
refusé  d'admettre  les  questions,  objet  du  pourvoi. 
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En  ce  qui  a  trait  à  la  réforme  :  Considérant  que  les  billets  dont 
il  s'agit  revêtent  les  divers  cai-actères  prévus  à  l'art.  85  de  la  loi 
du  4  juin  1829  et  constituent  bien  des  billets  à  ordre. 

Que  le  cautionnement  solidaire  qui  y  figure  doit  être  envisagé 
comme  un  aval,  puisqu'il  se  trouve  sur  un  effet  de  commerce; 
que  le  faux  commis  dans  cet  engagement  accessoire  affecte  le 
billet  lui-même. 

.  Que  l'art.  180  litt.  a  est  dès  lors  bien  applicable  dans  l'es- 
pèce. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  D'ÉCHALLENS 

Séance  du  23  août  1881. 

Présidence  de  M.  Michot,  président. 


Faux  immatériel.  —  Titre  annulé. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Berdez,  pour  hoirs  de  Jean-François  Clerc. 

Dubois,  pour  Alfred  Favre,  ancien  procureur-juré. 
(Sans  avocat)  Eugène  Clerc. 
Ministère  public  :  M.  Fayet,  Procureur  de  la  République. 


Par  acte  reçu  S.  Carrard,  notaire,  le  5  octobre  1877,  Eugène 
Clerc,  à  Froideville,  a  reconnu  devoir,  à  titre  d'obligation  sim- 
ple et  sous  le  cautionnement  solidaire  du  procureur-juré  Favre, 
à  Â.  Cuendet,  la  somme  de  5000  fr.  reçue  en  espèces  et  rem- 
boursable dans  le  délai  de  six  mois  dès  la  création  du  titre. 

Immédiatement  après  la  souscription  de  cette  obligation ,  le 
débiteur  Clerc  a  consenti,  en  faveur  de  la  caution  Favre,  pour 
garantir  celle-ci  des  pertes  éventuelles  qu'elle  pourrait  éprouver 
par  suite  du  cautionnement  par  elle  contracté ,  une  gardance 
de  dams  reposant  sur  divers  immeubles  sis  rière  la  commune 
de  Froideville. 

Au  mois  d'octobre  1877,1e  créancier  CuendW  a  fait  cession  de 
son  obligation  à  la  caution  Favre.  A  ce  moment,  le  débiteur 
Clerc  et  la  caution  Favre  étaient  en  relations  d'affaires  au  sujet 
d'une  liquidation  immobilière  que  ce  dernier  faisait  pour  le 
compte  du  premier.  Suivant  le  dire  de  Clerc ,  il  n'aurait  sous- 
crit l'obligation  et  la  gardance  de  dams  susdites  que  dans  le 
but  seulement  de  garantir  Favre  des  paiements  et  avances  que 
celui-ci  pouvait  être  appelé  à  faire  à  Toccasion  de  la  dite  liqui- 
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dation,  tandis  que  suivant  le  dire  de  Favre,  il  aurait  réellement 
livré  à  Clerc,  en  espèces,  la  somme  de  5000  fr. 

Dans  le  règlement  de  compte  qui  est  ultérieurement  inter- 
venu entre  le  débiteur  Clerc  et  la  caution  Favre,  cette  dernière 
a  débité  le  compte  du  premier  du  montant  intégral  de  Pobliga- 
tion  du  5  octobre  1877  qu'il  a  rendue  quittancée  au  débiteur 
Clerc  à  la  date  du  11  avril  1878. 

Les  hoirs  de  J.-F.  Clerc,  créanciers  de  leur  oncle  Eugène 
Clerc  d*une  somme  de  1967  fr.  41  c,  en  vertu  de  reconnaissance 
du  4  avril  1878,  —  estimant  que,  à  la  suite  du  règlement  de 
compte,  complet  ou  non,  qui  était  intervenu  entre  £.  Clerc  et  le 
procureur -juré  Favre,  ce  dernier  redevait  au  premier  une 
somme  d'argent  d'une  certaine  importance,  —  ont,  par  exploit 
du  12  mai  1879 ,  imposé  saisie  en  mains  de  Favre  sur  tout  ce 
qu'il  pouvait  devoir  à  leur  débiteur  Clerc,  spécialement  sur  le 
produit  de  la  vente  de  divers  immeubles,  ainsi  que  sur  le  pro- 
duit de  divers  billets  et  enfin  sur  le  montant  de  l'obligation  sus- 
mentionnée. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ëchalleus  du  19 
juin  1879,  les  hoirs  Clerc  ont  été  subrogés  à  tous  les  droits  de 
leur  débiteur  E.  Clerc  contre  le  procureur  Favre,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  à  eux  due  par  Clerc. 

Par  exploit  du  3  juin  1880,  les  hoirs  Clerc  ont  donné  suite  à 
leur  subrogation  et  obtenu  acte  de  non-conciliation. 

A  l'audience  civile  du  président  du  Tribunal  d'Echallens,  du 
16  février  1881,  les  hoirs  Clerc  ont  allégué  divers  faits  sous  nu- 
méros 17  à  23,  tendant  à  établir  que  l'obligation  susmentionnée 
de  5000  fr.  en  faveur  de  Cuendet  et  divers  autres  titres  et  actes 
que  Favre  leur  opposait,  étaient  simulés. 

Favre  a  demandé  le  retranchement  de  ces  allégués  qu'il  es- 
timait inutiles  et  non  pertinents  en  la  cause. 

Avant  de  se  déterminer  sur  le  retranchement  solUcité ,  les 
hoirs  Clerc  ont  Treclaré  s'inscrire  en  faux  immatériel  contre  la 
teneur  de  la  dite  obligation  et  de  divers  autres  actes  et  pièces. 

Statuant  sur  ces  divers  incidents,  le  président  du  Tribunal  a 
admis  l'inscription  de  faux  et  maintenu  au  procès  les  faits  allé- 
gués par  les  hoirs  Clerc. 

Sur  recours  interjeté,  le  Tribunal  cantonal  a,  par  arrêt  du  3 
mai,  confirmé  le  jugement  incident  ". 

^  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n»  24  du  18  juin  1881,  page  878. 
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Par  arrêt  du  29  juillet ,  le  Tribunal  d'accusation  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  contre  E.  Clerc  et  A.  Favre, 
faute  d'indices  suffisants ,  mais  que  conformément  à  l'art.  1 13 
Cpp.,  l'obligation  de  5000  fr.  était  renvoyée  devant  le  Tribunal 
correctionnel  d'Ëchallens,  afin  que  cette  autorité  statue  sur  la 
question  de  fausseté  de  ce  titre.  Le  Tribunal  d'accusation  a,  en 
outre,  décidé  qu'il  ne  serait  pas  suivi  à  l'inscription  de  faux 
concernant  les  autres  titres  visés  par  celle-ci. 

L'officier  du  Ministère  public  a  requis  la  nullité  de  l'Obliga- 
tion comme  entachée  de  faux,  spécialement  en  ce  qu'elle  constate  : 
a)  Que  Albert  Cuendet  aurait  prêté  à  Eugène  Clerc  une  somme 
de  5000  fr.  ;  b)  que  Eugène  Clerc  aurait  reçu  cette  somme ,  et 
c)  que  A.  Favre  se  serait  porté  caution  solidaire  du  débiteur 
Eugène  Clerc. 

La  Cour  correctionnelle,  considérant  qu'il  résulte  des  débats, 
des  pièces  produites  et  de  l'aveu  des  contractants  Clerc  et 
Favre  : 

Que  le  créancier  indiqué  dans  l'obligation  de  5000  fr.,  soit  A. 
Cuendet,  n'a  jamais  livré  au  débiteur  Clerc  le  montant  de 
celle-ci. 

Que  le  prénommé  Cuendet  n'était  dès  lors  qu'un  simple  prête^ 
nom. 

Qu'il  est  inexact  aussi  et  contraire  à  la  réalité  des  faits  que 
le  procureur-juré  Favre  se  soit  porté  caution  solidaire  du  débi- 
teur Clerc  dans  le  titre  prémentionné. 

Que  les  qualités  qui  ont  été  attribuées  soit  à  l'un ,  soit  à  l'au- 
tre des  intervenants  à  cet  acte  et  par  celui-ci,  ne  correspondent 
point  à  celles  qui  auraient  dû  leur  être  données. 

Que  les  contractants  ont  ainsi  laissé  constater  devant  un  offi- 
cier public,  comme  vrais,  des  faits  qu'ils  savaient  être  faux. 

Qu'ils  ont,  dès  lors,  commis  le  délit  de  faux  immatériel  qui 
est  réprimé  par  la  loi  pénale. 

Mais  considérant,  toutefois,  que  Clerc  et  Favre  ont  été  ren- 
voyés de  l'accusation  dirigée  contre  eux  et  que  la  Cour  n'a  à 
statuer  que  sur  la  fausseté  du  titre. 

Vu  les  conclusions  du  Ministère  public,  l'enquête  et  les  piè- 
ces produites  et  les  art.  177  §  2  et  184  Cp.,  113  Cpp.  et  204  Cpc, 

La  Cour  correctionnelle  prononce  que  l'obligation  reçue  Car- 
rard,  notaire,  le  5  octobre  1877,  souscrite  par  Eugène  Clerc 
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€n  faveur  d'Albert  Cacndet,  du  capital  de  5000  fr. ,  cautionnée 
solidairement  par  le  procureur-juré  Favre,  est  fausse  et,  dès 
lors,  nulle. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D'AUBONNE 


Loi  sur  la  vente  en  détail  des  boissons.  —  Amende, 
puis  libération. 


Un  agriculteur  de  Marchissy  avait  reçu  chez  lui  cet  été  une 
personne  de  Genève  de  sa  connaissance,  à  laquelle  il  avait  fourni, 
moyennant  une  modeste  rétribution ,  le  logement  et  la  nourri- 
ture. Cette  personne  était  accompagnée  de  parents  et  d'amis. 

Un  gendarme,  ayant  appris  la  chose,  fit  rapport  au  préfet  du 
district  d'Aubonne,  qui,  estimant  que  celui  qui  reçoit  chez  lui 
des  étrangers  en  séjour  doit  payer  patente ,  condamna  le  dé- 
noncé à  75  francs  d'amende,  pour  contravention  à  la  loi  de  1868 
sur  la  vente  en  détail  des  boissons. 

Copie  du  prononcé  préfectoral  ayant  été  demandée  à  ce  ma- 
gistrat, celui-ci  la  refusa. 

Un  recours  fut  déposé  et  le  Tribunal  de  police  d'Aubonne 
nanti  annula  le  prononcé  préfectoral. 

Le  Tribunal  a  admis  que,  pour  que  l'on  fût  astreint  à  prendre 
patente,  il  fallait  que  l'on  tînt  un  établissement,  l'établissement 
étant  caractérisé  soit  par  une  enseigne,  soit  par  une  organisa- 
tion intérieure  spéciale,  soit  par  le  fait  de  réclames  par  la  voie 
des  journaux. 

Par  contre,  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui  reçoit  acciden- 
tellement chez  lui  des  étrangers  et  qui  ne  fait  sur  eux  qu'un 
bénéfice  accessoire ,  pas  plus  que  le  détenteur  d'une  pension 
d'ouvriers,  de  commis  ou  d'élèves  d'établissements  d'instruction 
publique,  n'est  astreint  à  se  pourvoir  d'une  patente. 

Après  avoir  reconnu  que  le  préfet  avait  eu  tort  en  refusant 
copie  de  son  prononcé ,  le  Tribunal  a  alloué  une  somme  de  40 
francs  au  recourant  Les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 


Vaud.  —  Le  7  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  Président 
du  Tribunal  du  district  d'Avenches,  M.  Eugène  Michaud,  commis- 
saire-arpenteur à  Avenches ,  en  remplacement  de  M.  Jules  Delay, 
qui  n'a  pas  accepté. 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  L.  Corbaz  et  C^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Code  des  obligatiom.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Weill 
c.  Mercet;  vente  de  mobilier;  acte  frauduleux;  nullité.  —  Bien  et  con- 
florts  c.  Lambert  et  Pillioud;  saisies  en  concours;  créances  privilégiées; 
droit  de  préférence.—  Commune  dn  Chenit  C.  Henchoz  et  Magnin;  exé- 
cution d'un  bail  ;  for.  —  Circulaire  :  Poursuites. 

Le  Code  des  obligaiioiiB.  (Suite,) 


De  la  transmission  de  la  propriété  mobilière.  —  De  la  vente. 

Revenons  aux  meubles,  soit  au  code  des  obligations. 

A  teneur  de  l'art.  122,  qui  se  rapproche,  bien  qu'avec  de  no- 
tables différences,  de  l'art.  1184  du  code  français,  lorsque,  dans 
un  contrat  bilatéral,  l'un  des  contractants  est  en  demeure,  l'au- 
tre partie  peut  lui  fixer  ou  lui  faire  fixer  par  Tautorité  compé- 
tente un  délai  comminatoire  convenable,  en  l'avertissant  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai  le  contrat  sera  résolu. 

L'art.  234  va  même  plus  loin.  «  £n  matière  de  commerce, 
n  lorsque  la  convention  fixe  un  terme  pour  la  livraison.  Tache*- 
p  teur  est  présumé  avoir  le  droit  de  se  départir  du  contrat  sans 
»  autre  formalité,  dès  que  le  vendeur  est  en  demeure. 

D  Si  l'acheteur  préfère  demander  la  délivrance ,  il  doit  en  in- 
»  former  le  vendeur  immédiatement  après  l'échéance  du  terme  ; 
i>  il  ne  peut  plus  réclamer,  l'exécution  du  contrat,  mais  seule- 
D  ment  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 
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Par  contre  :  «  Lorsqu'avant  le  paiement  du  prix,  la  chose 
1  est  passée  entre  les  mains  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut , 
»  à  raison  de  la  demeure  de  Tacheteur ,  se  départir  du  contrat 
1  et  répéter  la  chose  que  s'il  s^en  est  expressément  réservé  le 
»  droit  »  (264). 

A  Tappui  de  cette  exception  au  principe  général,  le  législa- 
teur a  indiqué  les  motifs  suivants  : 

«  Le  code  Napoléon ,  qui  est  en  vigueur  à  Genève  et  dans  le 
»  Jura  bernois,  Tadmet  (la  résolution  de  la  vente  en  casdenon- 
»  paiement),  il  est'vrai,  à  son  article  1654;  toutefois,  il  ne  faut 
i>  pas  perdre  de  vue  que  l'article  cité  n'est  qu'une  application 
n  de  l'art.  1184,  de  sorte  que  la  résolution  du  contrat  doit  être 
n  demandée  en  jtistice  et  qu*un  terme  de  paiement  peut  tou- 
»  jours  être  accordé  à  l'acheteur  (de  même  Neuchâtel,  art.  964^ 
i>  et  Tessin)  ;  en  revanche,  d'après  notre  art  264,  le  vendeur  peut 
9  unilatéralement  dénoncer  la  vente. 

»  Le  code  vaudois  (art.  1487)  et  le  code  fribourgeois  (article 
»  1499)  n'accordent  pas  au  vendeur,  une  fois  l'objet  de  la  vente 
B  livré,  le  droit  de  dénoncer  le  contrat  pour  motif  de  non-paie- 
»  ment;  ils  établissent  ainsi  une  exception,  bien  justifiée  à  nos 
»  yeux,  à  la  règle  générale  tirée  du  code  Napoléon. 

»  La  loi  valaisanne,  enfin,  n'accorde  au  vendeur,  après  la  re- 
»  mise  de  l'objet  de  la  vente ,  le  droit  de  dénoncer  le  contrat 
i>  pour  motif  de  non-paiement  que  si  ce  droit  a  été  expressément 
»  réservé  (art.  1398-1399). 

1»  Le  droit  de  dénoncer  la  vente  pour  retard  de  paiement  ou 
1  pour  non-paiement  du  prix  est  étranger  aux  codes  de  la 
1  Suisse  allemande  que  nous  avons  sous  les  yeux,  à  moins  tou- 
1  tefois  qu'une  réserve  expresse  n'ait  été  stipulée  dans  ce  but.  i> 
(Voir  entre  autres  le  code  civil  zurichois ,  art.  1443 ,  1452  et 
1455.) 

«  Nous  croyons  devoir  nous  placer  au  même  point  de  vue.  La 
»  sécurité  des  transactions  exige  que  le  vendeur,  qui  a  fait  crédit 
9  du  prix  de  vente  sous  réserve,  soit  tenu  d'en  réclamer  le  paie- 
«  ment  d'après  les  dispositions  légales  sur  la  poursuite  pour 
i>  dettes,  et  qu'il  ne  lui  soit  pas  loisible  de  résoudre  le  contrat 
»  et  de  réclamer  la  restitution  de  l'objet  de  la  vente,  ou,  dans 
1  le  cas  où  l'acheteur  aurait  de  nouveau  aliéné  l'objet  dont  la  va- 
»  leur  aurait  augmenté,  le  paiement  d'une  somme  équivalente.  » 

Du  reste,  en  France  même  l'action  en  résolution  de  vente  pour 
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àéfavi  de  paiement  a  perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis 
que  la  loi  ne  Tadmet  plus  en  cas  de  faillite  (loi  du  28  mai  1838, 
soit  art  550  et  576  du  nouveau  code  de  commerce). 

Dans  le  canton  de  Neuchâtel,  le  changement  sera  moins  con- 
sidérable qu'on  ne  pourrait  croire  en  lisant  le  passage  ci-dessus. 
En  effet,  dans  son  appréciation  du  code  neuchâtelois,  le  législa- 
teur fédéral  a  commis  une  légère  erreur ,  ce  code  ne  renferme 
pas  de  disposition  analogue  à  Tart.  1654  du  code  français.  En 
vertu  de  Tart.  964  (art.  1184  du  code  français),  la  résolution 
peut  bien  être  demandée,  après  que  la  délivrance  a  été  faite, 
«  mais  elle  est  sans  effet  à  Tégard  des  tiers  possesseurs,  soit 
i>  qu'ils  aient  su ,  soit  qu'ils  n'aient  pas  su  que  le  vendeur  n'é- 
»  tait  pas  payé,  car  ils  ont  dû  croire,  puisqu'il  avait  fait  la  dé- 
»  livrance,  qu'il  avait  fait  crédit,  d  (Droit  des  obligations,  Henri 
Jacottet,  p.  659). 

Quant  au  paiement,  le  code  des  obligations  formule  une  règle 
fort  équitable  : 

tt  Indépendamment  de  la  disposition  de  Tart.  117  sur  la  de- 
»  meure  résultant  de  la  seule  échéance  du  terme ,  le  prix  de  la 
»  vente  porte  intérêt,  même  sans  interpellation  : 

D  l"  Si  tel  est  l'usage. 

»  2*  Si  l'acheteur  peut  retirer  de  la  chose  des  fruits  ou  autres 
»  produits  (art.  266).  » 

Dans  toutes  les  législations,  les  marchés  faits  avec  arrhes  ont 
donné  lieu  à  de  grandes  controverses.  Les  codes  français  (arti- 
cles 1590),  vaudois  (1122)  et  neuchâtelois  (1234)  ont  posé  une 
règle  fixe  pour  le  cas  où  des  arrhes  accompagnentune  j^rotnes^e 
de  vente,  ^  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
B  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  :  celui 
»  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en 
B  restituant  le  double  de  ce  qu'il  a  reçu.  »  L'art.  1235  du  code 
neuchâtelois  (qui  n'existe  point  dans  les  codes  français  et  vau- 
dois) complète  la  pensée  en  prévoyant  l'hypothèse  de  l'exécution 
de  la  promesse  de  vente  :  a  Les  arrhes  données  sont  imputées  en 
ïv  â-compte  du  prix  de  la  vente.  » 

Du  reste ,  il  n'y  a  là  qu'une  présomption  légale ,  et  il  n'est 
point  interdit  aux  parties  d'en  convenir  autrement.  Portalis, 
dans  son  «  Exposé  des  motifs,  n  a  eu  soin  de  dire  :  «  Si  les  ar- 
»  rhes  tiennent  à  une  convention  qui  en  détermine  l'effet,  il  faut 
B  suivre  exactement  la  convention.  »  Les  parties  peuvent  donc 
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être  admises  à  prouver  qu'elles  ont  eu  une  intention  différente 
de  celle  que  présume  Tarticle. 

Mais  si  les  codes  précités  ont  établi  une  présomption  légale 
sur  le  sens  de  l'effet  des  arrhes  dans  la  promesse  de  vente,  ils 
n'ont  rien  dit  du  cas  où  une  vente  parfaite  serait  accompagnée 
d'arrhes.  De  là  des  opinions  fort  divergentes.  Les  uns  veulent 
qu'on  applique  à  la  vente  parfaite,  par  analogie ,  la  même  règle 
qu'à  la  promesse  de  vente,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  un  dédit 
avec  peine  conventionnelle;  d'autres,  au  contraire,  que  ce  ne  soit 
alors  qu'une  preuve  et  une  garantie  du  contrat,  et  un  à-compte 
sur  le  prix;  d'autres,  que  la  remise  d'arrhes  fasse  présumer  que 
le  contrat  n'est  qu'une  promesse  de  vente;  d'autres,  enfin,  ne 
veulent  pas  établir  la  règle  et  s'en  remettre  à  l'appréciation  du 
juge,  dans  chaque  cas  particulier,  pour  déterminer  quelle  a  été 
l'intention  des  parties. 

À  Fribourg  la  question  n'existe  pas ,  voici  pourquoi.  Le  code 
fribourgeois  a  bien  édicté  la  même  règle  que  le  code^  français 
pour  les  promesses  de  vente,  mais  en  outre  il  en  a  formulé  ex- 
pressément une  autre  pour  les  ventes  parfaites,  c  Si  à  la  suite 
Th  d'une  vente  de  biens  meubles,  régulièrement  faite,  il  a  été 
»  donné  des  arrhes,  elles  sont  considérées  comme  un  signe  de 
»  la  conclusion  de  cette  vente  et  imputées  à  compte  du  prix 
»  convenu.  » 

D'après  la  loi  fédérale  il  n'y  aura  pas  lieu  à  distinguer  comme 
en  droit  français  entre  la  promesse  de  vente  et  la  vente  parfaite* 
Les  arrhes  sont  un  signe  de  la  perfection  du  contrat  et  les  par- 
ties ne  peuvent  en  discéder,  moyennant  la  perte  ou  la  restitution 
des  arrhes. . 

«i  En  général,  dit  l'art  178 ,  les  arrhes  sont  réputées  données 
tt  en  signe  de  conclusion  du  contrat  et  non  à  titre  de  dédit  » 

En  outre  elles  ont  un  caractère  tout  autre  qu'en  France,  ce  sont 
des  arrhes  symboliques,  elles  représentent  un  don,  un  denier  à 
Dieu.  ^  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  celui  qui  a  reçu  les 
»  arrhes  les  garde  sans  avoir  à  les  imputer  sur  sa  créance.  » 

Quant  aux  parties  qui  veulent  se  réserver  un  droit  de  dédit 
avec  peine  conventionnelle,  elles  doivent  en  convenir  expressé- 
ment, a  Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé,  chacune  des  parties  est 
n  censée  pouvoir  se  départir  du  contrat ,  celle  qui  a  donné  la 
m  somme  en  en  faisant  l'abandon,  celle  qui  l'a  reçue  en  la  resti- 
»  tuant  à  double.  » 
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Dans  le  canton  de  Neuchâtel,  lorsqu'un  débiteur  aux  abois 
veut  éviter  des  saisies ,  lorsqu'un  débiteur  veut  favoriser  un  de 
ses  créanciers,  il  engage  ses  biens  meubles,  en  s'en  réservant 
l'usage  ;  mais,  comme  le  code  ne  reconnaît  pas  une  pareille  con- 
vention, on  la  <îéguise  sous  le  couvert  d'une  vente  à  réméré  liée 
à  un  louage  ;  pour  se  mettre  parfaitement  en  règle  avec  la  loi 
on  passe  même  un  acte  notarié  qu'on  enregistre  au  greffe.  De 
tels  contrats  seront-ils  possibles  sous  l'empire  du  nouveau  code? 

En  réalité  il  n'y  aura  rien  de  changé  :  tout  dépendra,  comme 
aujourd'hui,  des  preuves  que  pourront  administrer  les  créan- 
ciers qui  se  croiront  frustres.  11  est  vrai  que,  si  la  loi  helvétique 
n'interdit  pas  la  vente  avec  faculté  de  rachat,  elle  ne  la  recon- 
naît pas  expressément  non  plus  ,  mais  une  vente  à  réméré  n'est 
pas  absolument  nécessaire  aux  parties ,  une  vente  simple  avec 
louage  suffit  et  Tart.  202  dit  :  a  Par  exception ,  celui  qui  aliène 
»  une  chose  peut,  même  sans  s'en  dessaisir,  en  transférer  la 
y»  possession  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  garde  la  chose  entre  ses 
D  mains  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  par  exemple  en 
D  vertu  d'un  contrat  de  louage.  » 

Une  semblable  mise  en  possession  est  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers  si  elle  a  eu  pour  but  de  les  léser  ;  le  juge  prononce  libre- 
ment sur  ce  point,  en  tenant  compte  des  circonstances. 

Du  droit  de  gage  et  du  droit  de  rétention. 
Du  droit  de  gage. 

Fort  prolixe  dans  sa  partie  générale,  le  code  des  obliga- 
tions ne  dit  pas  en  quoi  consiste  le  gage,  quel  droit  le  gage  con- 
fère au  créancier;  pourquoi?  Sans  doute  parce  que  ce  contrat 
n'est  pas  l'objet  de  controverse  comme  la  vente.  Une  définition 
n'aurait  pas  été  inutile  cependant,  mais  passons  là-dessus. 

La  loi  suisse  a  adopté  un  principe  essentiel  du  code  français  : 
le  droit  de  gage  ne  s'établit  valablement  sur  les  biens  meubles 
(meubles  corporels  ou  titres  au  porteur)  que  par  leur  remise  au 
créancier-gagiste  ou  à  un  tiers  pour  lui  (210).  a  Le  créancier 
»  perd  son  gage  tant  qu'il  consent  à  laisser  la  chose  entre  les 
v>  mains  de  celui  qui  a  constitué  le  gage  »  (218). 

Mais,  tandis  que  le  code  Napoléon  exige  «  la  stipulation  d'un 
»  acte  public  ou  sous  seing  privé,  duement  enregistré,  conte- 
»  nant  la  déclaration  de  la  somme  due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la 
»  nature  des  choses  remises  en  gage,  pu  un  état  annexé  de  leur 
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»  qualité,  poids  et  mesure  d  (2074),  notre  loi  ne  prescrit  aucune 
formalité  particulière  K 

Le  législateur  fédéral  a  raison.  En  effet,  il  n'existe  pas  de 
motif  sérieux  pour  traiter  le  gage  avec  plus  de  défiance  qu'un 
autre  contrat,  ainsi  que  l'a  établi  très  bien  un  rapport  présenté 
jadis  au  Grand  Conseil  de  Genève.  Le  dit  rapport  répond  avec 
justesse  à  la  crainte  que  Tabrogation  des  formalités  du  contrat 
de  gage  n'ouvre  la  voie  à  des  pratiques  frauduleuses  :  a  Cet  ar- 
»  gument  ne  nous  touche  pas;  sans  doute  la  fraude  est  possible, 
»  mais  elle  l'est  tout  aussi  bien  à  l'aide  d'une  vente  qu'au 
»  moyen  d'un  nantissement,  et,  parce  que  l'on  peut  supposer 
v  des  ventes  simulées,  résultat  d'une  collusion  entre  l'acquéreur 
»  et  le  vendeur,  la  loi  commerciale  n'a  cependant  pas  assujetti 
B  les  ventes  à  la  nécessité  d'un  acte  écrit  et  enregistré.  Laissons 
1»  donc  de  côté  ces  craintes  chimériques!  N'interdisons  pas 
»  l'usage  d'une  chose  bonne  et  avantageuse  en  elle-même,  parce 
»  que  Tabus  en  est  possible.  » 

Les  formalités  gênantes  imposées  par  le  code  civil  français 
sont  incompatibles  avec  les  besoins  du  commerce,  aussi  pendant 
de  longues  années  des  jurisconsultes  et  des  cours  d'appel  ont 
soutenu  qu'elles  n'étaient  pas  applicables  aux  matières  com- 
merciales. On  invoquait  à  l'appui  de  cette  argumentation  l'ar- 
ticle 109  du  code  de  commerce  et  surtout  l'art.  2084  du  code 
civil  qui  termine  le  chapitre  du  gage  en  disant  :  «  Les  disposi- 
»  tions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de  com- 
»  merce,  ni  aux  prêts  sur  gages  autorisés,  et  à  l'égard  desquelles 
1»  on  suit  les  lois  et  règlements  qui  les  concernent.  » 

Malheureusement  les  lois  prévues  n'existaient  pas ,  le  code  de 
commerce  n'avait  organisé  le  gage  commercial  que  d'une  façon 
incomplète,  il  ne  parlait  que  du  privilège  légal  des  commission- 
naires (93-95)  dans  le  cas  d'avances  faites  sur  marchancUses 
expédiées  éCune  place  sur  une  autre  place  et  non  du  nantisse- 
ment en  général. 

Bref,  il  y  avait  là  une  lacune,  cette  lacune  la  loi  du  23  mai 
1863  «i  concernant  le  gage  commercial  »  l'a  comblée,  elle* a  af- 

*  Le  nantissement  devenant  ainsi  an  contrat  comme  an  autre,  il  va  de 
soi  que  la  question  de  preuve  demeure  réservée;  donc  si,  par  exemple,  à 
Genève,  il  s'élève  une  contestation,  le  créancier-gagiste  n'auia  plus  be- 
soin de  produire  un  acte  conforme  aux  prescriptions  de  Part.  2074,  mais 
il  devra  cependant  administrer  la  preuve  litUrde  s'il  s'agit  d'ane  créance 
supérieure  à  200  fr. 
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franchi  des  formalités  du  code  Napoléon  et  la  formation  de  ce 
contrat  et  la  réalisation  des  droits  qui  en  résultent. 

Le  canton  de  Genève,  qui  se  trouvait  dans  la  même  situation 
que  la  France,  a  voté  peu  après  une  loi  identique. 

On  peut  donc  dire  que  les  autres  cantons  romands  étaient  en 
retard  et  que  la  loi  fédérale  était  urgente  pour  eux. 

La  loi  française  de  1863  et  celle  de  Genève,  il  est  vrai,  sont 
restreintes  au  gage  constitué  a  pour  un  acte  de  commerce,  n 
tandis  que  le  code  fédéral  affranchit  tous  les  nantissements  des 
anciennes  formalités.  Mais  nous  estimons  qu'à  cet  égard  aussi 
il  a  raison ,  car  comment  savoir  si  le  prêt  pour  lequel  le  débi- 
teur a  constitué  un  gage  est  réellement  un  acte  de  commerce  ou 
si  le  prêt  a  été  fait  par  Temprunteur  pour  ses  besoins  domesti- 
ques? 

Les  art.  214  et  215  statuent  : 

214.  «  Le  gage  qui  a  pour  objet  des  effets  de  change  ou  autres 
V  titres  transmissibles  par  endossement,  n*est  constitué  que 
rt  par  la  remise  du  titre  endossé  au  créancier-gagiste.  » 

215.  «  Le  gage  qui  a  pour  objet  une  autre  créance,  est  consti- 
»  tué  seulement  lorsque  le  débiteur  en  a  été  avisé  ;  que  le  titre 
»  de  la  créance,  s'il  en  existe  un,  a  été  remis  au  créancier-ga- 
»  giste,  et  que  rengagement  a  été  constaté  par  écrit,  n 

La  règle  ainsi  formulée  étant  la  même  que  pour  les  cessions, 
nous  en  référons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  La  loi  ne 
déclare  pas  que  Vendossement  (214)  ou  Vengtigement  (215)  aura 
le  privilège  de  former  date  certaine  par  lui-même,  la  preuve  de 
cette  date  pourra  donc  être  exigée  par  les  tiers  conformément 
à  nos  lois  cantonales. 

L'art  213  protège  contre  la  revendication  le  créancier-gagiste 
qui  a  acquis  de  bonne  foi  la  possession  d'une  chose  mobilière 
ou  d'un  titre  au  porteur  en  vertu  d'un  droit  de  gage  constitué 
par  une  personne  qui  n'en  avait  pas  le  droit,  c'est-à-dire  qu'un 
tel  créancier  est  traité  comme  le  possesseur  de  bonne  foi  de  la 
chose  aliénée  par  une  personne  qui  n'en  était  pas  propriétaire. 
«  Le  possesseur  de  bonne  foi  de  la  chose  remise  en  gage  n'est 
»  pas  tenu  de  la  restituer,  sans  que  la  dette  qu'elle  garantissait 
»  ait  été  payée ,  à  moins  que  cette  chose  n'ait  été  volée  ou  per- 
i>  due.  »  (Message  du  Conseil  fédéral.) 

Le  pacte  commissoire  est  interdit  :  «  Toute  clause  qui  autori- 
»  serait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  en  cas  de  non-paie» 
»  ment  est  nulle  »  (222). 
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a  La  réalisation  du  gage  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  la 
»  chose  se  trouve  »  (223). 

Du  droit  de  rétention. 

Le  droit  de  rétention  est  né  d'une  idée  essentidlement  com- 
merciaie,  en  vertu  de  laquelle  tout  ce  qu'un  commerçant  a  en 
sa  possession  est  considéré  comme  son  gage. 

a  En  ce  qui  concerne  enfin  le  droit  de  réteotion ,  dit  le  Mes- 
»  sage  du  Conseil  fédéral,  les  dispositions  du  projet  se  rappro- 
»  chent,  dans  leurs  parties  essentielles,  du  code  de  commerce 
]>  allemand,  art.  313  à  315. 

t»  Ce  dernier  ne  s'occupe  que  du  droit  de  rétention  entre 
»  commerçants.  Le  projet  s'étend  d'une  manière  tout  à  fait  gé- 
»  nérale  aux  non-commerçants,  pourvu  qu'il  y  ait  connexité 
»  entre  la  créance  à  garantir  et  la  chose  qui  se  trouve  sous  la 
D  garde  ou  à  la  disposition  du  créancier.  Lorsqu'une  telle  con- 
ii  nexité  n'existe  pas,  le  projet  n'admet  le  droit  de  rétention  que 
»  si  la  créance  et  la  détention  de  la  chose  résultent  de  rela- 
»  tions  d'a£Faire8  entre  commerçants.  À  cet  égard,  on  pourra,  en 
»  appliquant  par  analogie  les  dispositions  des  art.  430,  562, 600 
ï»  et  882  n*  1 ,  considérer  comme  commerçants,  dans  le  sens  de 
»  notre  projet,  toutes  les  personnes  qui  exercent  un  commerce, 
»  exploitent  une  fabrique  ou  se  livrent  à  toute  autre  industrie 
»  exercée  dans  la  forme  commerciale.  Cette  extension  donnée 
»  au  droit  de  rétention  répond  à  des  besoins  pratiques  qui  s'é- 
»  taient  déjà  fait  sentir  sous  l'empire  du  droit  allemand  (voir 
n  Goldschmidt,  Traité  du  droit  commercial,  1"  édit.  §  94). 

»  Un  autre  avantage  du  projet  comparé  au  code  de  commerce 
D  allemand  est  qu'il  a  réglé  les  effets  du  droit  de  rétention  d'a- 
»  près  un  principe  plus  clair  et  plus  simple.  Le  créancier  peut, 
»  dès  que  les  circonstances  l'autorisent  à  faire  usage  de  son  droit 
1»  de  rétention,  faire  valoir  sur  la  chose  tous  les  droits  d'un 
»  créancier-gagiste.    (A  suivre.)  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  24  août  1881. 


Il  y  a  lieu  d'envisager  comme  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
Vacte  de  vente  de  mobilier  passé  par  le  propriétaire  en  faveur  d'un  de 
ses  parents,  alors  que  le  mobilier  a  été  laissé  en  possession  du  vendeur  et 
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que  le  prix  de  vente,  bien  qu^vndiaué  payé  comptai,  vCa  été  payé  que  par 
un  règlement  de  compte  dmt  les  divers  postes  ne  sont  pas  étamis. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  PiscHom),  pour  Henri  Weill,  recourant. 
Masson,  pour  Jean  Mercet,  intimé. 

Mercet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  saisie  instée 
le  23  février  1881.  par  H.  Weill,  ma  préjudice  de  Marc  Henry, 
est  nulle,  pour  autant  qu'elle  port%  sur  les  objets  suivants,  qui 
sont  la  propriété  du  dit  Mercet  : 

Weill  a  conclu  :  1'  A  libération  ;  2o  reconventionnellement,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  que  l'acte  du  15  janvier  1881  est  nul. 

Mercet  fonde  son  droit  de  propriété  sur  un  acte  de  vente  sous 
seing  privé  en  date  du  14  janvier  1881 ,  visé  poui*  date  certaine 
le  15  dit  et  consenti  en  sa  faveur  par  Marc  Henry ,  débiteur  de 
H.  Weill. 

La  dite  vente  du  15  janvier  opère  la  transmission  de  la  part 
d'Henry  à  Mercet  d'objets  mobiliers  compris  pour  une- [partie 
dans  la  saisie  réelle  du  23  février  1881,  cela  pour  le  prix  de  885 
francs,  déclaré  payé  comptant,  dont  quittance. 

Des  démarches  ont  été  faites  par  le  demandeur  et  Marc  Henry 
pour  éviter  le  perfectionnement  de  la  saisie. 

Le  défendeur  a  déclaré  consentir  à  renoncer  à  ses  poursuites 
si  le  demandeur  se  portait  garant  des  valeurs  dues  à  Weill  par 
son  beau-frère  Marc  Henry. 

Le  demandeur  a  vendu  à  Marc  Henry  sa  récolte  vin  blanc 
1879 ,  soit  875  litres  à  56  cent,  ce  qui  fait  490  fr.  90  cent.,  mais 
il  n'a  pas  été  établi  qu'il  lui  ait  vendu  sa  récolte  vin  rouge. 

Le  demandeur  a  prêté  à  son  beau-frère ,  le  15  août  1880,  de 
l'argent  qui  a  servi  à  renouveler  divers  billets,  mais  le  montant 
de  l'argent  prêté  n'a  pas  été  établi. 

J.  Mercet  a  payé  des  mises  de  foin  pour  lesquelles  il  avait 
cautionné  son  beau-frère  par  108  fr.  réglés  à  Widmer. 

L'acte  du  15  janvier  1881  n'est  pas  simulé ,  en  ce  sens  que  le 
prix  de  vente  n'a  pas  été  payé  comptant. 

Avant  l'acte  du  15  janvier  1881,  Marc  Henry  ne  possédait  pas 
d'autres  biens  meubles  que  les  objets  vendus  juridiquement  le 
27  janvier  suivant  et  ceux  désignés  dans  la  vente  du  15  janvier. 

Par  l'acte  du  15  janvier  1881 ,  Marc  Henry  s'est  dépouillé  de 
tout  son  avoir  en  faveur  de  son  beau-frère  J.  Mercet  et  il  est 
devenu  complètement  insolvable. 
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Ensuite  de  ces  faits ,  le  Tribunal  du  district  de  Morges,  esti- 
mant que  la  vente  faite  par  Henry  à  son  beau-frère  était  sérieuse 
et  non  simulée  ;  que  la  position  financière  du  vendeur  et  ses 
liens  de  parenté  avec  Mercet  n'étaient  pas  de  nature  à  invalider 
cet  acte  et  qu'ainsi  Mercet  était  devenu  valablement  proprié- 
taire des  objets  saisis,  a,  par  jugement  du  17  juin,  accordé  au  de- 
mandeur ses  conclusions.      * 

Weill  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les  trois 
moyens  suivants  : 

I.  La  preuve  de  l'identité  entre  les  objets  censés  vendus  et 
ceux  saisis,  preuve  qui  incombait  au  demandeur,  n'a  pas  été 
faite.  Cette  preuve  ne  saurait  résulter  des  circonstances  acces- 
soires de  la  cause  comme  des  allégués  23  et  24  ;  ces  faits  lais- 
sant supposer  que  les  objets  mentionnés  dans  l'acte  du  15  jan- 
vier 1881  peuvent  être  différents  de  ceux  qui  ont  été  saisis  le  23 
février  suivant. 

U.  Le  recourant  a  allégué  que  l'acte  de  vente  du  15  janvier 
1881  était  simulé  en  ce  sens  que  le  prix  de  vente  n'a  pas  été 
payé  comptant,  comme  le  porte  le  texte  de  l'acte. 

Ce  fait  a  été  expliqué  par  le  demandeur,  qui  a  déclaré  avoir 
fait  remise  à  son  beau-frère  Marc  Henry  des  valeurs  qu'il  lui 
devait.  Or  le  demandeur  aurait  dû  établir  le  compte  qui  aurait 
été  réglé  le  14  janvier  1881.  J.  Mercet  a  déclaré  qu'il  avait  fait 
entrer  dans  ce  compte  des  cautionnements  qu'il  a  contractés  en 
faveur  de  Marc  Henry.  Comme  il  est  prouvé  que  le  15  janvier 
Mercet  n'a  rien  payé  à  Henry,  et  que  par  conséquent  celui-ci  n'a 
rien  reçu  comptant,  Tacte  du  15  janvier  1881  doit  être  considéré 
comme  simulé  et  doit  être  déclaré  nul. 

IlL  II  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'acte  du  15 
janvier  1881  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
Marc  Henry  et  spécialement  en  fraude  des  droits  de  Weill.  Ce 
fait  résulte  entr'autres  des  circonstances  suivantes  :  La  seconde 
moitié  de  la  cédule  due  par  Henry  à  Weill  était  échue  le  14  jan- 
vier i88i  et  c'est  le  14  janvier  1881  que  Marc  Henry  a  vendu 
tout  ce  qu'il  possédait  à  son  beau-frère.  Il  a  été  convenu,  comme 
le  porte  l'acte  du  15  janvier  1881,  que  les  objets  resteraient  en  la 
possession  du  vendeur,  or  ce  fait  ne  changeait  nullement  la  po- 
sition de  Marc  Henry;  il  avait,  comme  par  le  passé,  l'usage  et  la 
jouissance  de  ses  meubles  qui  devenaient  par  cette  combinaison 
insaisissables.  Enfin,  dans  le  règlement  du  14  janvier  qui  a  donné 
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lieu  au  prix  de  vente  du  15  janvier  1881 ,  les  cautionnements 
soit  endossements  de  billets  de  J.  Mercet  en  faveur  de  son  beau- 
frère  Marc  Henry  ont  été  pris  en  considération  ;  or  il  n'est  pas 
légalement  possible  de  concevoir  une  vente  valable  dont  le  prix 
serait  partiellement  payé  par  des  services  gratuits  rendus  sous 
la  forme  de  cautionnements  ou  d'endossements. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  troisième  moyen  du  recours: 

St^  le  I*'  moyen  :  Considérant  que  Tidentité  entre  les  objets 
vendus  et  les  objets  saisis  a  bien  été  établie  par  la  solution  tes- 
timoniale donnée  aux  faits  23  et  24. 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  ces  allégués,  qui  ont  été  ad- 
mis par  les  premiers  juges ,  qu'avant  Pacte  du  15  janvier  Marc 
Henry  ne  possédait  pas  d'autres  biens  meubles  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  dit  '  acte  et  que  par  ceïui-ci ,  Henry  s'est  dé- 
jgouillé  de  tout  son  avoir  en  faveur  de  son  beau-frère  J.  Mercet. 

ïJoiisîdérant,  dès  lors,'que  ce  grief  du  recourant  n'est  pas  fondé. 

Sur  le  II**  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  tes- 
timoniale donnée  à  l'allégué  22  que  l'acte  du  15  janvier  1881  n'est 
pas  simulé  en  ce  sens  que  le  prix  n'en  a  pas  été  payé  comptant. 

Considérant  qu'une  telle  solution  est  définitive  et  qu'elle  ne 
saurait  être  revue  par  la  Cour  supérieure. 

Suf^  le  JJJ***  moyen  :  Considérant  que  la  question  soulevée 
dans  ce  moyen  est  celle  de  savoir  si  l'acte  du  15  janvier  1881  a 
été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Marc  Henry  et 
spécialement  en  fraude  des  droits  du  recourant. 

Considérant  à  ce  sujet  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier  qu 
là  seconde  moitié  de  la  cédule  due  par  Henry  à  Weill  était  échu( 
le  i4  janvier  i88i  et  que  c'est  cejourJà  i4  janvier  que  Henry' 
a  vendu  à  son  beau-frère  Merceflource'qu'il  possédait. 

Que  cet  acte  de  vente  a  été  visé  pour  date  certaine  le  15  dit. 

Qu'il  a  été  convenu  dans  cet  acte  que  les  objets  mobiliers  ven- 
dus resteraient  en  la  possession  du  vendeur  Henry. 

Que  le  prix  de  vente  bien  qu'indiqué  comme  payé  comptant 
l'a  été  par  un  règlement  de  compte  dont  les  divers  postes  n'ont 
pas  suffisamment  été  établis  pour  arriver  au  prix  de  vente  de 
885  fr.  indiqué  dans  l'acte  du  15  janvier  1881. 

Attendu,  en  effet,  que  Mercet  n'a  pu  prouver  être  créancier 
de  son  beau-frère  Henry  que  d'une  somme  de  490  fr.  90  cent 
pour  vente  d'une  récolte  de  vin  blanc  et  d'une  valeur  de  108  fr.      . 
montant  d'un  cautionnement.  \ 
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Que  ces  sommes,  qui  forment  un  total  de  598  fr.  90  cent.,  n'at- 
teignent ainsi  pas  le  chiffre  de  885  fr.  indiqué  comme  prix  de  la 
vente  du  15  janvier  1881. 

Considérant,  en  outre,  que  Marc  Henry  s^est  dépouillé  de  tout 
son  avoirjgn  faveur  de  son  beau-frère  J.  MerceF  et  qu'il'  est  de- 
venu  complètement  insolvable. 

Considérant  qu'il  ressort  de  ces  diverses  circonstances  que 
l'acte  de  vente  du  15  janvier  1881  a  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Marc  Henry. 

Que  l'art.  866  Ce.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  de  Morges,  en  ce  sens  que  les  conclusions  qu'a  pri- 
ses H.  Weill  dans  sa  réponse  lui  sont  accordées  ;  met  tous  les 
dépens  à  la  charge  de  J.  Mercet. 


Séance  du  80  août  1881. 


Ijo/tb  de  concours  de  saisies,  û  y  a  lieu  d'admettre  le  même  ordre  entre  les 
créanciers  que  celui  qui  est  établi  par  Vart.  162à  du  Code  ciml  en  cas 
de  cession  de  biens.  Le  privilège  déploie  ses.  effets  même  lorsqu'il  n'y  a 
pas  faillite  et  c'est  seulement  entre  les  créanciers  non  privilégiés  que  la 
priorité  de  la  date  crée  un  droit  de  préférence, 

J.  Stern  a  fait  discussion  en  1880,  puis  passé  un  concordat 
avec  ses  créanciers.  Dès  lors,  un  certain  nombre  de  ceux-ci  ont 
exercé  des  poursuites,  savoir  : 

I.  F.  Manigley  ;  saisie  spéciale  du  5  mars  pour  459  fr.  77,  somme 
qui  avait  été  admise  en  2*  classe  dans  la  discussion  Stem. 

n.  Edouard  Lambert  et  F.  Pilliard;  saisie  spéciale  du  15 
mars,  pour  4891  fr.  et  accessoires,  valeur  payée  par  les  prénom- 
més ensuite  d'un  cautionnement. 

ni.  Le  procureur  Villommet  pour  :  a)  C.  Biéri;  saisie  spé- 
ciale du  23  avril ,  pour  158  fr. ,  admis  en  2*  classe,  b)  L'Etat  de 
Vaud,  saisie  spéciale  du  23  avril,  pour  :  V  18  fr.  impôt  sur  le 
luxé  pour  1880;  2*  11  fr.  26  assurance  mobilière  pour  Treycova- 
gnes;  3'  4  fr.  62  assurance  mobilière  pour  Yverdon;  admis  en 
2'  classe,  c)  H.  Berthoud,  saisie  spéciale  du  23  avril  1881,  pour 
241  fr.,  admis  en  2*  classe,  d)  H.  Buenzod,  saisie  spéciale  du  30 
avril  1881,  pour  222  fr.  25;  admis  en  2*  classe. 

A  la  réquisition  du  procureur-juré  Ramelet,  la  vente  des  ob- 
jets saisis  par  les  divers  créanciers  ci-dessus  a  eu  lieu  le  9  juin 
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et  a  produit  la  somme  totale  de  1094  fr.  05  ;  la  plupart  des  ob- 
jets ont  été  adjugés  aux  créanciers  Lambert  et  Pilliard. 

Sous  date  du  1 1  juillet ,  le  juge  de  paix  de  Ghampvent  a 
dressé  un  tableau  de  répartition  comme  suit  : 

Somme  à  répartir Fr.  1094  05 

A  déduire,  frais  de  répartition »       10  05 

Reste  net    .    .    .    Fr.  1084  — 
Sur  quelle  somme  Manigley  reçoit  le  solde  de 
ce  qui  lui  est  dû,  suivant  compte  arrêté  par  l'of- 
fice, le  14  juin  1881,  soit  »       73  85 

Et  le  surplus,  soit.    .    .    Fr.  1010  15 

est  adjugé  aux  créanciers  Lambert  et  Pilliard. 

Le  juge  de  paix  s'est  basé  principalement  sur  ce  que  la  va- 
leur à  l'épartir  ne  provient  pas  d'une  faillite,  d'une  liquidation, 
mais  est  le  produit  de  saisies  diverses  ;  que  la  priorité  de  la 
saisie  doit  dès  lore  faire  règle  conformément  à  l'art.  701  Cpc.  et 
que  Tart.  1569  Ce,  relatif  aux  privilèges  des  boulangers,  bou- 
chers, tailleurs,  etc.,  en  cas  defaiUUe  du  débiteur,  est  ainsi  sans 
application  dans  l'espèce. 

Le  procureur-juré  Villommet,  au  nom  de  ses  commettants,  a 
recouru  contre  ce  tableau  de  répartition ,  estimant  que  le  juge 
a  fait  une  fausse  application  des  articles  700  à  712  Cpc.  et  1624 
à  1627  Ce.  Il  conclut  à  ce  que  le  dit  tableau  de  répartition  soit 
réformé,  en  ce  sens  que  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  9 
juin  doivent  tout  d'abord  être  répaiiis  aux  créanciers  saisissants 
privilégiés  et  le  surplus  seul  doit  être  réparti  aux  créanciers 
non  privilégiés. 

Manigley  a  conclu  au  maintien  du  tableau  de  répartition 
pour  ce  qui  le  concerne. 

Lambert  et  Pilliard  ont  conclu  à  libération  soit  au  maintien 
du  tableau  de  répartition.  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la 
conclusion  qui  précède  ne  serait  pas  admise,  que  le  juge  de  paix 
de  Champvent  soit  chargé  d'établir  un  nouveau  tableau  de  ré- 
partition en  décidant,  sous  réserve  de  recours,  si  les  créances 
des  recourants  sont  réellement  privilégiées. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  les  art.  700  §  1"  et  708  b  1*  Cpc,  articles  placés 
dans  le  chapitre  de  Vordre  des  saisies,  statuent  ce  qui  suit  : 

tt  Art  700  §  l**.  Les  droits  de  préférence  entre  les  créanciers 
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»  privilégiés  sont  réglés  conformément  an  Ce.  (art  1624  à  1627 
»  inclusivement). 

»  Art  708  b  1*.  Si  l'objet  saisi  a  été  vendu ,  le  créancier  pré- 
»  férable  est  payé  intégralement  et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  est 
»  remis  au  créancier  subséquent  » 

Considérant  que  Ton  doit  inférer  de  ces  deux  articles,  ainsi 
que  de  Tensemble  des  dispositions  régissant  cette  matière ,  que, 
lors  de  concours  de  saisies,  il  faut  admettre  le  même  ordre  en- 
tre les  créanciers  que  celui  qui  est  établi  par  l'art.  1624  Ce.,  en 
cas  de  cession  de  biens  soit  de  faillite;  que  le  privil^  déploie 
ses  effets  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  faillite  et  que  c'est  seulement 
entre  les  créanciers  non  privilégiés  que  la  priorité  de  la  date 
crée  un  droit  de  préférence. 

Considérant  que  cette  manière  de  voir  est  d'ailleurs  en  har- 
monie avec  la  nature  du  privilège,  lequel  résulte  de  la  qualité 
même  de  la  créance, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  annule  le  tableau  de 
répartition  du  11  juillet;  dit  que  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Champvent  devra  en  établir  un  nouveau  en  tenant  compte  de  ce 
qui  précède,  c'est-à-dire  en  ce  sens  que  les  fonds  provenant  de 
la  vente  du  9  juin  devront  tout  d'abord  être  répartis  aux  créan- 
ciers saisissants  reconnus  privilégiés,  le  surplus  seul  devant  être 
réparti  entre  les  créanciers  non  privilégiés.  —  Les  frais  sont 
alloués  aux  recourants  pour  suivre  le  sort  de  leurs  saisies  res- 
pectives. 


Séance  du  80  août  1881. 


L*art,  69  delà  Constitution  fédérale  ne  vise  que  les  litiges  intereantonaux 
et  les  contestations  entre  personnes  habitant  le  même  canton  sont  soumi- 
ses çptant  au  for  aux  règles  de  la  procédure  édictées  dans  le  canton. 


Par  exploit  du  22  juin,  la  commune  du  Chenit  a  ouvert  action 
à  6.-H.  Henchoz,  comme  principal  débiteur,  à  J.-S.  Magnin  et 
D.-L.  Henchoz,  comme  cautions  solidaires,  pour  faire  prononcer 
qu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de  la  commune  du  Chenit  de  90  fr. 
pour  valeur  représentative  des  boudrons  (poutres)  qui  devaient 
être  fournis  et  posés  au  Chalet-à-Boch,  affermé  à  G.-H.  Henchoz 
en  1874,  pendsoit  les  trois  années  d'exploitation. 

Les  défendeurs  ont  conclu  k  ce  qu'il  plaise  au  juge  de  paix 
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prononcer  reconduction  d'instance  de  la  demanderesse  et  qu'elle 
soit  renvoyée  à  mieux  agir,  par  les  motifs  suivants  : 

1^  U  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  (Ce.  853),  c'est- 
à-dire  d'une  action  personnelle  f  qui  doit  être  intentée  au  domi- 
cile du  défendeur  ou  de  l'un  des  défendeurs. 

2"*  Aucun  des  défendeurs  assignés  par  l'exploit  du  22  juin 
n'est  domicilié  au  cercle  du  Chenit  ;  le  juge  de  paix  de  ce  cercle 
est  donc  incompétent  pour  s'occuper  de  la  présente  action  ;  il  y 
a  ainsi  distraction  de  for  (art  10  Cpc.  et  59  Gonst.  féd.). 

Le  juge  de  paix  du  cercle  du  Chenit  a,  par  sentence  du  30 
juin,  admis  les  conclusions  en  déclinatoire  des  défendeurs. 

La  commune  du  Chenit  a  recouru  contre  cette  sentence  par 
les  motifs  suivants  : 

1*  L'art  59  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  applicable  k 
l'espèce,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  action  entre  personnes  domi- 
ciliées dans  le  même  canton. 

2*  U  ne  saurait  être  question  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts, mais  bien  en  exécution  d'un  bail.  L'obligation  de  payer 
SO  fr.  est  alternative  à  celle  de  fournir  des  boudrons.  L'art  U 
§  n  Cpc.  trouve  donc  ici  son  application. 

3*  C'est  ainsi  à  tort  que  le  déclinatoire  a  été  admis  soit  pour 
le  débiteur  principal,  soit  pour  les  cautions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  cité  par 
les  défendeurs,  ne  saurait  être  applicable  à  l'espèce. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  article  ne  vise  que  les  litiges  inter- 
cantonaux et  que  les  contestations  entre  personnes  habitant  le 
même  canton ,  ainsi  que  tel  est  le  cas  dans  Tespèce,  sont  soumi- 
ses, quant  au  for,  aux  règles  de  la  procédure  édictées  dans  ce 
canton. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  lettre  n  de  l'art.  11  Cpc,  en 
matière  de  contestations  relatives  aux  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  l'action  est  intentée  au  lieu  de  situation  de  la 
chose  louée. 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'exécution  d'un  bail 
et  non  d'une  action  en  dommages-intérêts. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art  9  du  bail  conclu  entre  parties  sta- 
tue que  le  fermier  est  tenu  de  fournir  chaque  année  une  perche 
de  boudrons  ou  de  payer  une  somme  de  30  fr. 
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Considérant  que  cette  clause  du  bail,  qui  donne  lieu  au  procès 
actuel,  est  ainsi  une  des  conditions  qui  s'ajoute  au  prix  du  bail. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Faction  doit  être  in- 
tentée au  lieu  de  situation  de  la  chose. louée  et  que  le  §n  de 
Tart.  11  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  respècé, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours*;  réforme  le  jugement 
du  30  juin  en  ce  sens  que  le  déclinatoire  soulevé  par  les  défen- 
deurs est  repoussé  ;  dit  que  les  dépens  du  jugement  réformé  sui- 
vront le  sort  de  la  cause  au  fond  ;  alloue  à  la  commune  du  Che- 
nit  les  dépens  de  Tribunal  cantonal. 


Circulaire. 


Poursuites. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  juges  de  paix  et  aux 
procureurs-jurés  du  canton,  en  date  du  10  courant,  la  circulaire 
suivante  : 

a  Le  Tribunal  cantonal  a  constaté,  avec  regret,  que  depuis 
quelque  temps  les  art.  566,  premier  alinéa,  et  573,  lettre  a,  du 
Gode  de  procédure  civile  ne  sont  pas  observés  dans  toutes  les 
poursuites  aussi  strictement  qu'ils  devraient  l'être.  On  voit  fré- 
quemment, en  effet,  des  exploits  de  saisie  qui  n'énoncent  exac- 
tement ni  la  désignation ,  ni  la  date  du  titre  fondant  la  saisie. 
D'autre  part,  il  semble  que  MM.  les  juges  de  paix  n'exigent  pas 
toujours  la  production  du  titre,  comme  la  loi  les  y  oblige^  et 
qu'ainsi  ils  ouvrent  la  porte  à  des  procédés  de  poursuite  abusifs. 

TU  Intimement  convaincu  qu'il  importe  beaucoup,  comme  le 
veut  d'ailleurs  la  loi,  de  protéger  les  débiteurs  contre  des  pour- 
suites mal  fondées ,  le  Tribunal  cantonal  a  décidé  de  vous  rap- 
peler les  prescriptions  légales  ci-dessus  mentionnées.  En  consé- 
quence, il  invite  : 

B  1*  MM.  les  juges  de  paix,  à  n'autoriser  de  saisies  que  sur  la 
production  d'un  titre  exécutoire ,  conforme  aux  conditions  exi- 
gées par  les  art.  547  et  549  du  Code  de  procédure  civile  ; 

1»  2^  MM.  les  procureurs-jurés  y  à  énoncer  exactement,  dans 
leurs  exploits  de  saisie,  toutes  les  désignations  relatives  au  titre 
fondant  la  poursuite  et  à  produire  ce  dernier  lorsqu'ils  requiè- 
rent le  sceau  de  leurs  exploits.  » 

Gh.  BovEH,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  à  Comp. 
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Le  Code  des  obligations.  (Suite.) 

Du  louage  des  choses. 

Le  titre  VIII  de  notre  loi,  du  louage  des  choses,  se  divise  en 
deux  chapitres  :  du  bail  à  loger  et  du  bail  à  ferme.  D'après  le 
code  Napoléon  a  on  appelle  bail  à  loger  le  louage  des  maisons 
D  et  celui  des  meubles;  bail  à  ferme,  celui  des  biens  ruraux.  » 

Troplong  a  assez  bien  expliqué  les  différences  qui  existent 
entre  le  bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme,  a  Quoique  soumis  aux 
9  règles  générales  ...  le  bail  à  ferme  se  distingue  cependant 
D  par  quelques  traits  originaux.  Ce  n'est  pas  une  jouissance  oi- 
))  sive  qu'il  procure  au  preneur  comme  le  bail  à  loyer.  Il  a ,  au 
D  contraire,  pour  condition  nécessaire,  que  le  travail  et  l'indus- 
»  trie  des  fermiers  viendront  féconder  le  sol  confié  à  ses  soins. 
»  La  loi  devait  donc  prendre  des  mesures  spéciales  pour  que 
1)  cette  industrie  du  preneur,  forcée  à  se  développer  incessam- 
1)  ment,  réalisât  le  but  que  la  propriété  en  attend.  Tel  est  l'objet 
»  des  art.  1763  à  1768,  etc.,  etc.  » 
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Et  plus  loin  :  a  que  doit-on  entendre  précisément  par  bien  rii- 
»  rai,  héritage  rural  ?  j 

n  Pour  rester  dans  1q  vrai,  il  faut  dire  que  ces  mots  n'ont 
>  trait  qu'aux  terres,  jardins  productifs^  prés,  bois,  pâturages, 
n  vignes  et  autres,  jardins,  biens  de  campagne  qui  produisent 
9  àe&  fruits  naturels  ou  industriels,  que  le  fermier  a  le  droit  de 
»  percevoir.  » 

Dans  notre  loi  les  mots  :  bail  à  loyer  et  baH  à  ferme  ont  à 
peu  près  la  même  portée  que  dans  le  code  Napoléon  :  quoique 
les  définitions  semblent  différer  considérablement,  au  fond  Tidée 
est  la  même.  Ainsi  que  Ta  exprimé  fort  bien  Troplong,  en  droit 
suisse  comme  en  droit  français,  le  bail  à  ferme  ne  procure  paa 
au  preneur  une  jouissance  passive  comme  le  bail  à  loyer,  il  a 
pour  condition  nécessaire  le  travail  et  Tiadustrie  du  fermier. 
Les  choses  qu'on  afferme  doivent  produire  des  fruits  naturels^ 
ou  industriels;  seulement  chez  nous  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  les  biens  de  campagne  et  les  autres,  entre  les  immeubles 
et  certains  droits  incorporels. 

En  effet  «  le  bail  à  ferme,  dit  Part.  296,  est  un  contrat  par 
»  lequel  Tune  des  parties,  le  bailleur,  s'oblige  à  faire  jouir  Tau- 
9  tre,  le  preneur  ou  fermier,  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  pro* 
B  ductifs  (droit  de  chasse  ou  de  pêche,  force  hydraulique,  ex- 
»  ploitation  d'une  industrie,  etc.),  moyennant  un  prix  ou  fermage 
9  que  le  preneur  s'oblige  à  lui  payer.  Ce  fermage  peut  consis- 
»  ter,  soit  en  argent,  soit  en  une  quote-part  des  fruits  ou  pro- 
•  »  duits,  colonage  partiaire,  métayage.  » 

(L'édition  officielle  dit  productif  au  singulier,  mais  c'est  une 
erreur  d'impression.) 

Quant  à  la  définition  que  notre  loi  donne  du  bail  à  loyer,  elle 
est  défectueuse.  «  Le  bail  à  loyer  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
i>  des  parties,  le  bailleur,  s'obÛge  à  faire  jouir  d'une  chose  l'autre 
»  partie,  le  preneur,  moyennant  un  prix  ou  loyer  que  le  pre- 
»  neur  s'oblige  à  lui  payer.  »  (274.) 

Cette  définition  est  celle  du  louage  des  choses  en  général,  elle 
peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  immeubles  productifs,  aux  im- 
meubles qu'on  loue  à  ferme,  qu'aux  autres.  Mais,  par  l'art.  290, 
on  voit  que  notre  bail  à  loyer  a  pour  objet,  comme  en  droit 
français,  les  maisons  et  autres  bâtiments  et  les  meubles,  soit  : 
«  les  appartements  meublés  ou  non  meublés,  les  bureaux,  ate- 
»  liers,  boutiques,  magasins,  caves,  granges,  écuries  ou  autres 
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>  locaux  analogues,  les  meubles  garnissant  un  logement  ou  au- 
D  très  objets  mobiliers,  ou  plutôt  tous  les  biens  qui  ne  se  louent 
»  pas  à  ferme,  conformément  à  Part  296.  » 

£n  somme ,  la  délimitation  que  trace  notre  loi  est  meilleure 
que  celle  de  la  loi  française  ;  les  deux  catégories  qu'elle  établit 
comprennent  bien  toutes  les  choses  qui  peuvent  faire  Tobjet 
d'un  louage  :  ce  qui  n'est  point  le  cas  du  code  Napoléon.  En 
effet,  il  existe  d'autres  immeubles  que  des  maisons  d'habitation 
et  des  biens  ruraux,  et  le  dit  code  n'en  parle  point.  En  outre, 
il  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  choses  mobilières  quoiqu'il  les 
ait  mentionnées.  Ce  sont  là  des  omissions  regrettables.  Les  au- 
teurs en  conviennent,  ils  essaient  de  tourner  la  difficulté.  «  On 
1»  doit  reconnaître,  dit  Troplong,  que  les  règles  données  par  le 
1)  code  Napoléon  pour  le  bail  des  maisons  et  des  biens  ruraux 
v  s'appliquent  par  analogie,  et  en  tant  que  la  nature  des  cho- 
it ses  le  permet ,  au  louage  des  autres  immeubles  et  à  celui  des 
»  meubles.  »  Mais  néanmoins  cette  lacune  constitue  une  cause 
de  procès  sans  cesse  renaissants. 

Lorsqu'un  bail  comprend  des  choses  de  nature  différente ,  les 
principes  qui  régissent  le  bail  de  la  chose  principale  sont  appli- 
cables aux  accessoires,  à  moins  que  la  loi  ne  dise  expressément 
le  contraire  (306). 

Dorénavant  le  louage  des  choses,  le  contrat  de  bail  pourra 
se  faire  en  toutes  formes,  par  écrit  ou  verbalement.  La  preuve 
n'en  sera  pas  soumise  à  certaines  règles  autres  que  les  règles 
ordinaires,  il  n'y  aura  pas  à  distinguer,  comme  on  le  fait  en 
France,  entre  les  baux  qui  n'ont  pas  reçu  un  commencement 
d'exécution  et  ceux  dont  l'exécution  a  commencé,  car,  à  te- 
neur de  l'article  275,  «  le  bail  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale.  » 

La  loi  ajoute  :  «  Toutefois ,  lorsque  la  chose  louée  est  un  im- 
D  meuble  et  que  les  clauses  arrêtées  par  les  parties  dérogent 
»  au  présent  code  sans  y  avoir  été  expressément  réservées,  la 
D  forme  écrite  est  nécessaire  pour  les  dites  clauses,  n 

Cet  alinéa  laisse  fort  à  désirer,  en  voici  le  véritable  sens  : 

Lorsque  la  chose  louée  est  un  immeuble  et  que  les  parties 
veulent  déroger  aux  règles  établies  par  la  loi ,  il  est  nécessaire 
de  passer  un  acte,  à  moins  que  le  code  n'ait  expressément  jré- 
servé  des  stipulations  contraires  (290  et  309). 

Le  locataire  pourra  sous-louer,  soit  céder  son  bail,  tandis  que 
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\q  fermier  n'aura  pas  le  droit  de  sous-afifermer  la  chose  sans  le 
consentement  du  propriétaire  (285  à  306). 

Le  code  Napoléon  fait  du  bail  un  contrat  sui  generis^  assurant 
au  preneur  un  droit  de  suite  sur  Timmeuble  loué ,  si  bien  que 
des  auteurs  ont  été  jusqu'à  soutenir  qu'il  constituait  un  vérita- 
ble droit  réel.  Il  n'y  a  pas  à  craindi*e  que  pareille  idée  vienne 
jamais  à  un  jurisconsulte  suisse,  car,  d'après  notre  loi,  le  louage 
n'a  pas  le  caractère  de  stabilité  qu'il  possède  en  droit  français, 
c'est  au  contraire  un  contrat  tout  précaire. 

Les  cas  de  résolution  sont  nombreux  :  il  y  en  a  en  faveur  des 
deux  parties  indifféremment ,  il  y  en  a  en  fateur  du  bailleur ,  il 
y  en  a  en  faveur  du  preneur. 

Ainsi  l'art.  292  dit  :  a  Les  baux  immobiliers  dont  la  durée  a 
»  été  fixée  par  les  parties  peuvent  être  résiliés  pour  chacune 
)>  d'elles  avant  leur  expiration  normale  s'il  survient  des  dr- 
p  constances  graves  qui  lui  en  rendent  Is  continuation  intolé- 
D  rable,  à  charge  pour  elle  d'observer  les  délais  prescrits  à 
»  l'art.  290,  l**  et  2%  et  d'offrir  à  l'autre  partie  un  dédommage- 
p  ment  complet. 

p  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  nature  ou  sur 
p  l'importance  de  ce  dédommagement,  le  juge  prononce.  Dans 
p  tous  les  cas,  l'indemnité  ne  peut,  soit  pour  le  bailleur,  soit 
p  pour  le  preneur ,  être  inférieure  au  loyer  d'un  semestre  lors- 
p  que  le  bail  est  fait  pour  une  année  ou  pour  un  terme  plus 
p  long. 

p  Le  preneur  ne  peut  être  contraint  de  délaisser  la  chose  louée 
p  tant  que  l'indemnité  n'est  pas  payée,  p 

La  règle  est  la  même  pour  les  baux  à  ferme  lorsque  le  contrat 
est  fait  <t  pour  un  certain  nombre  d'années,  p  même  pouvoir  ar- 
bitraire du  juge.  La  seule  différence,  c'est  que  a  l'indemnité  ne 
peut  être  inférieui^e  au  fermage  d'une  année  p  et  que  pour  don- 
ner congé  on  doit  a  observer  le  délai  de  six  mois  prévu  à  l'ar- 
p  ticle  p  (art.  310). 

Voilà  une  disposition  qui  est  absolument  nouvelle  pour  la 
Suisse  romande. 

En  droit  français,  le  bail  n'est  point  rompu  par  la  mort  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Ce  contrat  est  soumis  au  prin- 
cipe général  d'après  lequel  les  obligations  se  transmettent  aux 
héritiers  (1742  code  français,  1372  code  neuchâtelois). 

Il  en  est  autrement  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg  : 
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a  Le  contrat  de  louage  peut  être  résolu  ensuite  de  la  mort  du 
»  bailleur  ou  du  preneur,  à  moins  de  stipulation  contraire 
»  (1237  code  vaudois  et  1616  code  fribourgeois);  mais,  en  pareil 
n  cas,  la  partie  ou  ses  héritiers  gui  veulent  user  de  cette  faculté 
»  sont  tenus  d'indemniser  Tautre  partie.  » 

Dorénavant,  dans  toute  la  Suisse,  la  mort  du  locateur  sera 
sans  effet  sur  le  contrat;  par  contre,  en  cas  de  décès  du  preneur, 
ses  héritiers  ou  le  bailleur  auront  respectivement  le  droit  de 
donner  congé  (293  et  316).  Us  n'auront  à  payer  aucune  indem- 
nité. 

En  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme  nous  comprenons  le  lé* 
gislateur  fédéral.  U  faut  une  capacité  spéciale  pour  exploiter 
un  bien-fonds;  de  la  part  du  propriétaire,  si  surtout  il  s'agit 
d'un  colonage  partiaire,  le  contrat  a  été  conclu  intuitupersanœ; 
souvent  les  héritiers  de  fermiers  ne  seraient  pas  en  état  de  cul- 
tiver convenablement  et  la  continuation  du  bail  leur  serait  ex- 
cessivement onéreuse. 

Mais  pour  le  bail  à  loyer  la  question  est  tout  autre.  Le  pre- 
mier venu  peut  tirer  parti  d'un  appartement  et,  du  moment  que 
la  loi  permet  au  preneur  de  sous-louer,  sa  mort  ne  devrait  pas 
entraîner  la  résiliation  du  contrat. 

En  droit  français  le  louage  n'est  point  rompu  par  l'aliénation 
de  la  chose.  L'acquéreur  est  obligé  de  respecter  le  bail  passé 
par  son  auteur,  lorsque  ce  contrat  est  constaté  par  un  acte  écrit 
ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à  l'aliénation  (arti- 
cle 1743). 

Cette  règle  est  contraire,  il  est  vrai ,  aux  principes  généraux, 
attendu  que  le  contrat  de  louage  ne  produit,  par  sa  nature,  que 
des  obligations  et  que  les  obligations  ne  se  transmettent  pas  aux 
successeurs  particuliers,  mais  seulement  aux  héritiers.  Le  droit 
romain  ne  l'admettait  point.  «  Successor  particularis  non  tene- 
p  tur  stare  colono.  n  En  cas  d'aliépation  le  nouveau  proprié- 
taire n'était  pas  lié  par  le  bail,  le  locataire  n'avait  d'action  que 
contre  le  bailleur  primitif.  Plusieurs  coutumes  (celle  de  Neu- 
châtel  entr*autres)  étaient  allées  encore  plus  loin  :  la  vente  libé- 
rait le  bailleur  lui-même  {Kaufhricht  Miethé),  sauf  dédomma- 
gement pour  la  perte  positive  que  la  rupture  pouvait  causer. 

Vaud  et  Fribourg  avaient  adopté  un  système  intermédiaire  : 
dans  ces  deux  cantons,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le  con- 
trat de  louage  pouvait  être  résoh  par  la  vente  de  l'immeuble 
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(1243C.  vaud.,  1621  C.  frib.);  mais  le  noavel  acquéreur,  qui 
voulait  user  de  cette  faculté,  était  obligé  d'indemniser  le  loca- 
taire. 

Quant  au  canton  de  Neuchâtel,  après  avoir  répudié  sa  cou- 
tume prémentionnée,  il  avait  consacré  le  principe  fiançais 
(1372  C.  neuchat). 

Le  code  fédéral  nous  replace  sous  le  régime  du  droit  romain: 
en  cas  d'aliénation,  le  nouveau  propriétaire  ne  sera  nullement 
lié  par  les  actes  de  l'ancien ,  il  ne  sera  pas  mène  tenu  de  payer 
une  indemnité  à  un  locataire  pour  l'expulser  et  celui-ci  ne 
pourra  que  rechercher  son  bailleur,  a  Si  pendant  la  durée  du 
»  bail,  le  bailleur  aliène  la  chose  louée,  ou  qu'elle  lui  soit  enlevée 
»  par  suite  d'exécution  forcée,  de  saisie  ou  de  faillite,  le  preneur 
»  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  tiers  détenteur  la  continuation  du 
9  bail,  à  moins  que  celui-ci  ne  s'y  soit  obligé  ;  il  peut  seulement 
9  exiger  du  bailleur  l'exécution  du  contrat  ou ,  à  défaut,  des 
n  dommages  et  intérêts. 

)>  Toutefois,  en  matière  de  baux  d'immeables ,  le  tiers  acqué- 
9  reur  ne  peut  expulser  le  preneur  qu'à  U  condition  d^observer 
»  les  délais  prescrits  à  l'art.  290,  l""  et  2%  à  moins  que  le  cou- 
»  trat  ne  permette  de  résilier  le  bail  plu0  tôt  »  (281). 

Pour  les  baux  à  ferme  la  règle  est  la  même,  avec  cette  seule 
différence  que  a  le  nouvel  acquéreur  doit  observer,  en  donnant 
«  congé,  le  délai  de  six  mois  prescrit  à  l'art.  309  d  (314). 
(A  suivre.)  F.  Nessi. 


Correspondaice. 


Loi  sur  la  capaoité  oivile.  -^  Entrée  en  vigueur. 


Zurich,  le  16  septembre  1881. 
Monsieur  le  Rédacteur  du  foumal  des  Tribunatix. 
Permettez-moi  de  vous  envoyer  quelques  lignes  pour  me  jus- 
tifier d'un  reproche  fait  à  mon  eommentaire  j^ar  M.  H.  C.  dans 
votre  numéro  du  10  courant. 

Il  est  vrai  que  j'ai  prétendu  dans  mes  observations  sur  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  sur  la  capacité  civile,  que  la  loi  entrera  en  vi- 
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gueur  le  26  (non  pas  le  16)  septembre  de  cette  année.  Mais 
M.  H.  C.  me  fait  tort  quand  il  croit  que  j'ai  confondu  la  publi- 
cation de  la  loi  qui  a  pour  but  de  provoquer  le  référendum 
populaire  avec  sa  promulgation.  D'abord  le  terme  latin  j>romt4Z- 
gcUio  legis  ne  s'appliquait  pas  à  la  publication  de  la  loi  adoptée 
par  les  comices ,  mais  à  la  publication  du  projet  de  loi  pendant 
le  trinundinum  qui  devait  précéder  les  comices;  et  c'est  pour- 
quoi, à  l'art.  14,  à  dessein,  j'ai  employé  dans  mon  texte  allemand 
le  mot  de  promulgation,  expression  qu'il,  à  ce  qui  paraît,  aurait 
été  fausse  en  français. 

Mais,  ce  que  je  dois  avouer  franchement,  c'est  que;  selon  toute 
probabilité,  il  n'est  pas  exact  que  le  Conseil  fédéral  doive  fixer, 
comme  je  l'avais  cru,  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  le  moment 
où  le  délai  du  référendum  sera  expiré.  Mon  erreur,  cependant, 
trouvera  peut-être  quelque  excuse  par  deux  raisons;  l'une  c'est 
que  dans  les  discussions  de  la  loi  il  avait  été  dit  que  la  loi  pourrait 
entrer  en  vigueur  immédiatement  après  l'expiration  du  dit  dé- 
lai; et  l'autre,  c'est  qu'on  m'avait  dit  dans  le  palais  fédéral 
même,  que  cette  entrée  en  vigueur  le  lendemain  du  jour  final  de 
ce  délai  serait  fort  probable.  Maintenant  je  viens  d'apprendre 
que,  en  tout  cas,  l'entrée  en  vigueur  ne  sera  pas  fixée  sur  un 
jour  précédant  le  1"  octobre  de  cette  année.  Je  me  suis  hâté  de 
faire  insérer  une  petite  note  rectificative  dans  la  première  livrai- 
son de  mon  commentaire,  laquelle  paraîtra  demain. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

D' A.  Schneider,  prof. 

Notre  correspondant  H.  C  nous  remet  la  note  suivante  : 
Notre  principal  but  en  relevant  une  erreur  purement  maté- 
rielle que  M.  le  D' Schneider  vient  de  rectifier  dans  son  com- 
mentaire, a  été  d'attirer  l'attention  du  public  sur  l'entrée  en 
vigueur  prochaine  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  Plu- 
sieurs personnes  y  à  même  cependant  d'être  bien  informées, 
croyaient  à  tort  que  cette  loi ,  postérieure  au  code  des  obliga- 
tions, n'entrerait  en  vigueur  qu'en  même  temps  que  lui,  c'est- 
à-dire  le  1"  janvier  1883.  M.  le  D' Schneider  nous  renseigne  sur 
les  intentions  du  Conseil  fédéral,  et  nous  dit  que  l'entrée  en 
vigueur  n'aura  pas  lieu  avant  le  1"  octobre  1881.  Il  se  peut 
donc  qu'elle  soit  fixée  pour  ce  jour-là ,  qui  nous  paraît  un 
peu  hàtif.  En  effet,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  disait  :  «  Il 
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»  sera  prudent,  toutefois,  lorsqu'on  arrêtera  le  texte  définitif, 
»  de  fixer  un  certain  délai  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
»  Les  cantons  auront  ainsi  le  temps  de  préparer  le  terrain 
»  en  prenant  les  mesures  nécessaires,  par  exemple  pour  l'exé- 
9  cution  de  Fart.  5,  chiffre  2.  >  Cet  article  donnait  aux  person* 
nés  interdites  pour  cause  de  prodigalité ,  le  droit  de  recourir  à 
l'autorité  judiciaire.  On  n'a  pas  admis  cette  excellente  proposi- 
tion, mais  la  loi  fédérale  apporte  d'autres  modifications  aux 
codes  civils  et  même  aux  lois  pénales  et  administratives  des 
cantons,  et  il  faut  laisser  à  ceux-ci  la  possibilité  de  prendre  des 
mesures  transitoires ,  ne  fût-ce  que  de  remplacer  dans  certains 
cas  par  les  mots  vingt-trois  et  vingt-un  ans  l'expression  de  ma- 
jorité jusqu'alors  équivalente. 

Les  parents  et  les  communes  auront  aussi  à  faire  des  dé- 
marches pour  pourvoir  à  l'interdiction  de  personnes  qui  étaient 
sous  tutelle  et  qui  pourraient  abuser  de  la  liberté  subite  que 
leur  donne  une  majorité  imprévue.  Il  faut  leur  laisser  le  temps 
nécessaire. 

Au  fond,  toute  nouvelle  loi  est  une  attdnte  apportée  au  droit  : 
en  voici  la  preuve  qui  a  son  coté  plaisant. 

Dans  le  canton  de  Vaud  les  pères  et  mères,  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle,  sont  usufruitiers  des  biens  de  leurs  enfants 
mineurs.  Cette  jouissance  cessera  pour'  des  milliers  de  parents 
le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  capacité  civile.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  373  du  code  civil,  les  fruits  naturels  pen- 
dants par  branches  au  moment  où  finit  l'usufruit  appartiennent 
au  propriétaire  sans  récompense  des  labours.  Donc,  si  la  loi  en- 
tre en  vigueur  le  1"  octobre,  les  parints  usufruitiers  des  vignes 
de  leurs  en&nts,  auront  tout  intérêt  à  ce  que  la  vendange  soit 
achevée  à  ce  moment-là.  Si  la  défiaAce  que  plusieurs  lois  fédé- 
rales, entre  autres  celle  sur  la  caj^acité,  témoignent  contre  les 
parents,  était  fondée,  la  date  du  1"  octobre  serait  de  nature  & 
diminuer  la  qualité  du  vin  de  1881.  Il  n'en  sera  rien  heureuse- 
ment Cependant  il  serait  peu  éqtitable  d'enlever  brusquement 
la  récolte  aux  usufruitiers  qui  oflt  cultivé  le  sol. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Traduction  résumée  d'un  anét  du  2  septembre  1881. 


JBzpropriatiolu  —  Indemnité. 
Charles  Glenk  c.  Central-Suisse. 


L'ifidenmUé  à  îaqudle  V exproprié  a  droit  ne  comprend  que  les  dommages 
qui  sont  une  conséquence  de  l'expropriation  éUe-même,  S'il  est  simple- 
ment  privé  d'avantages  dont  U  jouissait  en  fait ,  mais  à  Végard  desquels 
U  n'avait  aucun  droit  acquis,  Une  lui  est  pas  dû  de  bonification  de  ce 
chef.  

Afin  de  faire  passer  la  route  de  Pfefôngea  sous  la  gare  de 
Bâle,  le  Central-Suisse  a  dû  exproprier  partiellement  un  immeu- 
ble appartenant  à  Charles  Glenk.  Les  talus  dont  rétablissement 
est  devenu  nécessaire  des  deux  côtés  de  la  route,  ensuite  de 
l'abaissement  de  son  aire,  doivent  aussi  être  pris  sur  cet  im- 
meuble. 

Les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  l'indemnité  représen- 
tant là  valeur  du  sol  de  la  parcelle  expropriée ,  ainsi  que  sur  la 
bonification  due  à  Glenk  pour  le  rétablissement  des  chemins 
d'accès.  Mais  elles  n'ont  pu  s'entendre  au  sujet  de  la  dépréda- 
tion de  la  partie  non  expropriée  :  le  Central-Suisse  a  reconnu 
devoir  de  ce  chef  une  indemnité  de  1950  fr.,  tandis  que  Glenk 
évalue  cette  dépréciation  à  9500  fr. 

Le  juge  délégué  ayant  préavisé  en  faveur  du  maintien  du 
chiffre  de  1950  fr.  offert  par  le  Central-Suisse,  Glenk  a  recouru 
au  Tribunal  fédéral. 

Ce  recours  a  été  écarté  par  les  motifs  que  nous  résumons 
comme  suit  : 

1.  Le  litige  ne  porte  que  sar  la  dépréciation  de  l'immeuble  ; 
c'est  donc  ce  seul  point  qui  doit  être  examiné  par  le  Tribunal 
fédéral. 

2.  Le  recourant  estime  que  le  Central-Suisse  doit,  à  teneur  de 
l'art  3  de  la  loi  fédérale  du  ?'  mai  1850  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  IHndemniser  d'une  manière  com- 
plète de  tous  les  dommages  résultant  pour  lui  des  travaux  pour 
lesquels  l'expropriation  a  été  obtenue.  Or,  dit-il,  ce  dommage 
consiste  essentiellement  dans  la  dépréciation  que  subira  l'im- 
meuble par  le  £ait  qu'il  ne  sera  plis  de  niveau  avec  la  route,  fait 
qui  nécessitera  des  travaux  coûteux  quand  on  voudra  construire. 
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Tout  en  reconnaissant  qu'il  n'a  pas  de  droit  réel  sur  la  voie  pu- 
blique dont  le  niveau  est  abaissé,  le  recourant  pense  cependant 
qu'on  ne  saurait  distinguer  entre  le  dommage  résultant  du  fiait 
matériel  de  l'établissement  des  talus,  pris  en  lui-même,  et  les 
autres  dépréciations  qui  en  seront  la  suite,  et  qu'ainsi  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  doit  aussi  comprendre  ces  dernières. 

Le  Central-Suisse,  de  son  côté,  s'en  réfère  aux  arguments  dé- 
veloppés par  le  juge  délégué. 

3.  Il  est  certain,  en  première  ligne,  que  l'exproprié  n'est  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  que  pour  autant  qu'il  subit  un 
dommage  par  le  fait  de  l'expropriation  elle-nême.  H  ne  lui  est 
évideomient  pas  dû  de  bonification  pour  un  dommage  qui  n'a 
aucun  rapport  de  cause  à  effet  avec  le  fÎEdt  de  l'expropriation. 
L'art.  3  de  la  loi  de  1850  ne  pose  nullement  un  principe  aussi 
exorbitant  que  le  soutient  le  recourant  ;  il  se  borne  à  dire  que 
l'indemnité  est  due  pour  tous  les  domm^es  qui  résultent  de 
l'expropriation.  Cette  disposition  est  d'ailleurs  absolument  con- 
forme aux  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels  il  n'y  a 
lieu  à  réparation  d'un  dommage  que  s'il  A  été  causé  sans  droit 
La  théorie  contraire  conduirait  à  des  conséquences  inadmissi- 
bles ;  elle  autoriserait,  par  exemple,  un  industriel,  qui  par  hasard 
aurait  été  exproprié  pour  une  parcelle  quelconque  de  terrain,  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  du  fait  que  le  trafic  aurait  pris 
une  autre  direction  ensuite  de  l'établisfiement  du  chemin  de  fer, 
alors  qu'il  est  pourtant  évident  que  la  direction  que  le  trafic 
suivait  jusque-là  ne  constituait  un  droit  pour  personne. 

4.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dsns  quelle  mesure  les  droits 
du  recourant  ont  subi  une  atteinte  ensuite  de  l'expropriation  de 
son  immeuble.  A  ce  sujet,  le  Central-Suisse  a  reconnu  l'obliga- 
tion d'indemniser  Glenk  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  la 
transformation  de  sa  parcelle  en  taius,  et,  au  dire  des  experts, 
l'indemnité  qu'elle  a  offerte  de  ce  chef  parait  amplement  suffi- 
sante. En  revanche ,  il  n'est  pas  ai  d'indemnité  pour  les  autres 
dépréciations  que  peut  subir  l'immeuble  ensuite  de  l'abaisse- 
ment du  niveau  de  la  voie  publique,  he  recourant  lui-même  a 
reconnu  n'avoir  aucun  droit  réet  sur  cette  route  et  il  n'a  pas 
établi  d'autre  part  qu'il  fût  en  droit  de  s'opposer  à  un  abaissement 
de  son  niveau,  ce  qui  du  reste  serait  contraire  aux  principes  gé- 
néralement admis.  En  effet,  ce  diangement  n'empêche  nullement 
Glenk  d'exercer  son  droit  de  propriété  sur  la  parcelle  qui  lui 
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appartient  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  ce  droit,  puisque  tout 
propriétaire  est  libre  de  priver  son  voisin  des  avantages  de  fieât 
dont  il  jouissait  jusque-là,  à  la  seule  condition  que  ce  voisin  n'ait 
pas  acquis  un  droit  à  conserver  ces  avantages,  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  préjudice  qui  puisse  résulter  pour  lui  de  leur  pri- 
vation. Or,  dans  Fespèce,  c'est  d'un  cas  exactement  semblable 
qu'il  s'agit  et  on  ne  saurait  dire  que  l'abaissement  du  niveau  de 
la  route  porte  atteinte  à  des  droits  acquis  du  recourant.     C.  S. 


TBIBUKAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  YAUD 

Séance  du  81  août  1881. 


En  maUère  de  àkorce,  le  Tribunal  doit  prononcer  sur  la  question  de  re- 
prise des  biens,  sans  s^inquiéter  si  les  parties  ont  pris  ou  non  des  con- 
clusions à  cet  égard.  

Aooeats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  femme  B.,  recourante. 
MoNOD,  pour  époux  A.  B.,  intimé. 


A.  B.  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  liens  du  mariage 
qui  l'unissent  à  la  défenderesse  sont  rompus  par  le  divorce  pour 
les  causes  mentionnés  à  l'art  46  §  b,  et,  subsidiairement,  en  vertu 
des  art  46  et  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 
La  femme  B.  a  conclu  à  libération  ;  très  subsidiairement  et  re- 
conventionnellement,  pour  le  cas  où,  contre  attente,  le  Tribunal 
prononcerait  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps ,  la  défende- 
resse conclut  qu'il  lui  soit  alloué,  pendant  la  durée  de  la  sépa- 
ration, une  pension  alimentaire  de  800  fr.  l'an,  payable  par  tri- 
mestre et  à  l'avance  par  A.  B. 

Par  jugement  du  23  juin,  le  Tribunal  d'Aigle,  estimant  que  le 
lien  conjugal  était  profondément  atteint,  a  accordé  au  demandeur 
ses  conclusions  et  écarté  celles  dd  la  défenderesse. 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties  relativement 
à  la  reprise  des  biens  de  la  femme ,  le  Tribunal  a  admis ,  quant 
au  fond,  les  conclusions  de  la  défenderesse,  en  paiement  d'une 
somme  de  2760  fr.  95  et  en  restitution  d'un  matelas ,  mais  il  a 
repoussé  les  dites  conclusions  par  un  moyen  exceptionnel  con- 
sistant à  dire  qu'elles  ont  été  présentées  tardivement,  attendu 
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qu'elles  n^ont  pas  été  prises  en  réponse,  mais  seulement  à  l'au- 
dience du  Tribunal  (Gpc.  art.  130  et  165). 
La  femme  B.  a  recouru  en  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

I.  D'après  l'art  47  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  s'il  n'existe 
aucune  cause  déterminée  de  divorce,  et  lorsqu'il  résulte  cepen- 
dant des  circonstances  que  le  lien  conjugal  est  profondément 
atteint,  le  Tribunal  peut  prononcer  le  cQvorce  ou  la  séparation 
de  corps.  Dans  l'espèce,  l'âge  des  époux,  la  durée  de  leur  union, 
la  cause  de  leurs  dissentiments  imposent  une  réforme  du  juge- 
ment dans  le  sens  du  remplacement  du  divorce  par  un  prononcé 
en  séparation  de  corps. 

II.  C'est  par  une  erreur  manifeste  qu'après  avoir  fixé  à  2760  fr. 
95  c.  les  reprises  de  la  femme,  le  jugement  dont  est  recours  a 
écarté,  a  par  voie  reconventionnelle,  »  les  revendications  formu- 
lées de  ce  chef  par  la  recourante. 

Le  Tribunal  a  méconnu  de  la  sorte  la  disposition  très  précise 
de  l'art.  49  de  la  loi  fédérale. 

in.  Non-seulement  il  y  a  donc  lieu  àteconnaître  la  femme  B. 
créancière  de  2760  fr.  95 ,  mais  ce  chiffre  doit  subir  deux  aug- 
mentations : 

V  L'allégué  12  de  la  défenderesse  relatif  à  400  fr.,  apportés  à 
son  mari,  avait  d'abord  été  ignoré  par  le  défendeur.  Sommé  de 
se  déterminer,  il  a  négligé  de  le  faire;  ce  fait  est  donc  admis. 

2''  Dans  son  allégué  n*"  19,  la  défenderesse  affirme  une  livrance 
de  740  fr.  95,  provenant  du  partage  de  la  succession  de  veuve  H. 
Interprétant  inexactement  là  déclaration  du  notaire  Chausson- 
Loup  quant  à  cet  héritage,  le  Tribunal  admet  que  la  valeur  due 
de  ce  chef  par  le  mari  B.  serait  seulement  de  410  fr.  95.  Or  B. 
redoit  encore  330  fr.  pour  vendante  et  5  fr.  pour  amodiation. 

IV.  Enfin  la  recourante,  en  veriu  de  l'art.  5  de  la  loi  cantonale 
du  31  août  1865,  requiert  l'adju/lication  d'une  pension  alimen- 
taire à  la  charge  de  l'époux. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adm/s  le  recours  en  ce  qui  concerne 
la  reprise  des  biens  de  la  femme  et  maintenu  le  surplus  du  juge- 
ment prononçant  le  divorce  : 

Sur  la  question  du  divorce:  Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
admis  définitivement  par  le  tribunal  de  jugement,  ensuite  de 
preuves  testimoniales  entreprises,  qu'il  y  a  eu  des  sévices  et  des 
injures  réciproques  de  la  paH  des  époux  B.,  mais  sans  gravité 
suffisante  pour  motiver  un  djeorce  pour  cause  déterminée. 
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Que  la  défenderesse  a  frappé  le  demandeur,  le  Tribunal  igno- 
rant combien  de  fois. 

Qu'ensuite  des  altercations  survenues  entre  les  époux ,  le  de- 
mandeur, tout  en  continuant  à  loger  chez  lui,  s'est  décidé  à 
prendre  sa  pension  alimentaire  à  TbôteL 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  de  jugement  a  fait  application  de  l'art  47  de  la  loi 
et  prononcé  le  divorce,  le  lien  conjugal  qui  unit  les  époux  B.  étant 
profondément  atteint. 

Qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  à  réformer  le  jugement  sur  ce 
point  et  à  prononcer  une  séparation  de  corps. 

Cionsidérant ,  quant  à  la  reprise  des  biens  de  la  défenderesse , 
qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage,  le  Tribunal  prononce  sur  cette  question  d'office  ou  à  la 
demande  des  parties,  en  même  temps  que  sur  la  demande  en 
divorce. 

Cionsidérant  qu'en  présence  des  termes  impératifs  de  cet  article 
de  la  loi,  le  Tribunal  d'Aigle  était  obligé  de  prononcer  sur  cette 
question  de  reprise  des  biens  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'inquiéter  si 
la  défenderesse  avait  déposé  des  conclusions  ou  pas. 

Que  l'exception  de  tardivité  admise  à  ce  sujet  par  les  premiers 
juges  n'est  dès  lors  pas  fondée,  et  que  la  cour  supérieure  doit 
prononcer  aujourd'hui  sur  les  réclamations  civiles  de  la  défen- 
deresse. 

Cionsidérant  qu'il  résulte  des  solutions  testimoniales  données 
aux  faits  8, 10, 11,  13, 14,  15  et  20  que  la  somme  des  objets  à 
revendiquer  par  la  femme  £.  à  son  mari  se  compose  de  valeurs 
mobilières,  y  compris  l'assign&t,  pour  2760  fr.  95,  plus  un  matelas. 

Cionsidérant  que  la  défendaresse  doit  dès  lors  être  reconnue 
propriétaire  de  la  somme  et  de  l'objet  ci-dessus. 

Considérant  que  la  femme  B  réclame  en  outre  à  son  mari  une 
somme  de  400  fr.  provenant  dun  dépôt  à  la  Caisse  d'épargne, 
une  valeur  de  335  fr.  pour  vendange  et  amodiation  et  enfin  une 
pension  alimentaire. 

Considérant,  quant  à  la  somme  de  400  fr.,  qu'en  1860  ou  1861 
A.  B.  a  perçu  de  la  Caisse  d'épargne  un  dépôt  de  pareille  valeur 
dû  au  père  de  la  défenderesse. 

Considérant  que  le  demandeur  est  ainsi  débiteur  de  sa  femme 
de  cette  somme  de  400  fr. 

Considérant,  quant  à  la  valeur  ie  335  fr.,  qu'elle  n'a  pas  fait 
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Pobjet  d'une  instruction  suffisante  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  dès  lors  admettre  aujourdliui 
cette  reyendication  de  la  défenderesse,  qui  pourra  toutofois  faire 
Tobjet  d'une  réclamation  ultérieure  de  sa  part. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  pension  alimentaire,  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  femme  B.  a  eu  des 
torts  graves  à  se  reprocher. 

Qulelle  a  une  petite  fortune  et  que  celle  àé  son  mari  a  été  gre- 
vée de  dettes  pour  payer  les  créanciers  de  son  fils  H.  B. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  demande  d'une  pension  alimen- 
taire n'est  pas  justifiée. 


Séance  du  6  septembre  1881. 


Le  Juge  est  fondé  à  refuser  son  sceau  à  une  opposition  à  saisie,  alors  que 
VopposatU  omU  abandonné  une  première  opposition. 

Par  exploit  du  27  septembre  1878|  H.  Bury,  F.  Cheriz  et  S. 
Bourgeois  ont  pratiqué  contre  L.-F.  Croset  une  saisie  mobilière 
portant  sur  une  cédule  de  3000  £r.  contre  H.  Bury  et  K  Croset, 
la  dite  saisie  étant  opérée  dans  le  b«t  de  parvenir  au  rembour- 
sement de  la  part  du  saisi  à  une  dette  cautionnée  solidairement 
par  celui-ci  et  par  les  instants  et  payée  intégralement  par  ces 
derniers. 

Isaac  Croset  a  opposé  à  cette  saiiie,  estimant  être  propriétaire 
de  la  cédule  de  3000  fr.  en  vertu  d^  cession  du  28  décembre  1877. 

Il  résulte  d'une  déclaration  du  ^effe  du  Tribunal  d'Aigle,  dé- 
livrée le  10  août  1881,  que,  dans  ôette  action,  aucun  procédé  n'a 
été  fait  depuis  le  4  novembre  1879 ,  les  parties  ayant  exprimé  le 
désir  de  n'être  assignées  qu'à  laréquisition  de  l'une  d'elles. 

Le  12  janvier  1878,  Bury  et  consorts  avaient,  en  vertu  du  même 
titre,  pratiqué  contre  L.-Fréd.  Croset  une  saisie  mobilière  por- 
tant sur  la  moitié  de  la  cédule  ci-dessus,  part  appartenant  au 
saisi. 

Le  28  février  1881,  l'huissier  a  procédé  à  la  saisie  réelle,  met- 
tant sous  le  poids  de  cette  sa/sie  une  somme  de  1500  fr.,  soit  la 
moitié  du  titre.  La  vente  de  citte  cédule  ayant  été  annoncée  pour 
le  31  mars,  Isaac  Croset  a,  par  exploit  du  30  dit,  opposé  à  cette 
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Tente,  en  invoquant  sa  qualité  de  cessionnaire  de  la  cédule  ;  il  a 
cité  les  saisissants  pour  l'audience  du  11  ayril,  concluant  à  être 
reconnu  propriétaire  de  ce  titre,  à  la  nullité  de  la  saisie  du  12 
janvier  1878/28  février  1881  et  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  procédé  à  la 
vente  de  la  cédule. 

Par  exploit  du  9  avril,  Bury  et  consorts  ont  signifié  à  Isaac 
Croset  qulls  renonçaient  à  leur  saisie  réelle  du  28  février  1881 
contre  L.-Fréd.  Croset,  reconnaissant  que  cette  saisie  est  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  pour  autant  qu'elle  donne  suite  à  un  exploit 
de  saisie  mobilière  notifié  le  12  janvier  1878.  Les  instants  ajou- 
taient qu'ils  ofiEraient  de  payer  les  frais  de  l'opposition,  sous  modé- 
ration, a  se  réservant  de  suivre  à  leur  saisie,  toujours  en  vigueur, 
»  du  27  septembre  1878.  d 

Le  même  jour,  9  avril,  Bury  et  consorts,  donnant  suite  à  la 
dite  saisie  du  27  septembre  1878,  ont  fait  procéder  à  la  saisie 
réelle;  le  procès- verbal  porte  que  cette  saisie  est  toujours  en  vi- 
gueur, vu  la  péremption  de  l'opposition  d'Isaac  Croset.  Le  20 
avril,  ce  dernier  a  fait  observer  que  l'exploit  du  9  dit,  portant 
renonciation  à  la  saisie  du  12  janvier  1878,  ne  constitue  point  un 
passé-expédient  régulier;  il  proteste  contre  la  réserve  relative  à 
la  saisie  du  27  septembre  1878,  dont  il  déclare  ignorer  l'exis- 
tence ;  enfin,  il  -somme  Bury  et  consorts  de  lui  dire  s'ils  entendent 
faire  porter  leur  saisie  réelle  sur  la  cédule  dont  il  s'agit. 

Par  lettre  du  30  juillet,  l'huissier  a  avisé  le  débiteur  saisi  que 
la  vente  de  la  cédule  aurait  lieu  le  15  août  suivant 

Sous  date  du  13  août,  Isaac  Croset  a  présenté  à  l'assesseur 
vice-président  NicoUerat  un  exploit  notifiant  à  Bury  et  consorts 
qu'il  s'oppose  à  la  vente  en  question  pour  autant  qu'elle  porte- 
rait sur  le  titre  de  3000  fr.,  Isiac  Croset  se  basant  sur  les  motifs 
développés  dans  ses  précédents  exploits  d'opposition,  ainsi  que 
sur  le  passé-expédient  du  9  avril  1881. 

L'assesseur  a  refusé  de  sceller  cet  exploit  par  le  motif  qu'Isaac 
Croset  a  déjà  fait  une  oppositbn  à  la  même  saisie,  opposition 
qu'il  a  abandonnée  (Cpc.  411). 

Isaac  Croset  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau.  Il  estime  qu'il 
n'a  point  abandonné  son  opposition  du  30  mars  1881;  que  ce 
sont,  au  contraire,  Bury,  Cherix  e;  Bourgeois  qui,  dans  l'exploit 
du  9  avril  répondant  à  celui  du  3t  mars,  lui  ont  signifié  que  la 
comparution  fixée  au  11  avril  n'aunit  pas  lieu,  lui  offrant  d'ail- 
leurs de  payer  les  frais  de  l'oppositim,  etc.;  sur  quoi  le  recourant 
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a  notifié  son  exploit  du  20  avril,  auquel  les  saisissants  n'ont 
rien  répondu. 

Le  Tribunal  cantonal  a  maintenu  le  refus  de  sceau. 
Motifs: 

Considérant  qu'Isaac  Croset  a  laissé  périmer  Topposition  qu'il 
avait  faite  à  la  saisie  du  27  septembre  1878,  puisqu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  greffier  du  Tribunal  d'Aigle,  prémentionnée, 
que  dans  cette  action  en  opposition  où  le  dit  Croset  était  deman- 
deur,  aucun  procédé  n'a  eu  lieu  depuis  Iç  4  novembre  1879 
(Cpc.  119). 

Considérant  que  si  cette  saisie  est  elle-même  périmée  (art.  716), 
ni  le  saisi  L.-F.  Croset,  ni  l'opposant  Isaac  Croset  ne  se  sont  pré- 
valus en  temps  utile  de  cette  péremption. 

Considérant  que  l'opposition  formée  par  Isaac  Croset  le  28 
octobre  1878  ayant  été  ainsi  abandonnée,  c'est  avec  raison  que 
l'assesseur  a  refusé  son  sceau  au  nouvel  exploit  d'opposition  du 
13  août  1881. 

Vu,  en  effet,  l'art.  411  Cpc.,  statuant  :  «  Après  une  opposition 
B  abandonnée,  ou  écartée  par  jugement,  l'opposant  n'est  pas  re- 
»  cevable  à  en  former  une  nouvelle  et  le  juge  doit  refuser  le 
»  sceau.  » 

Considérant  que  l'opposition  du  30  mars  1881  visait  non  pas 
la  saisie  du  27  septembre  1878,  mais  celle  du  12  janvier  1878,  à 
laquelle  Bury  et  consorts  ont  renoncé  par  le  passé-expédient  du 
9  avril  1881,  dans  lequel  ils  réservaient  expressément  leur  saisie 
du  27  septembre  1878,  «  toujours  e>  vigueur.  » 

Considérant  que  Croset  n'a  pa9  critiqué  ce  passé-expédient 
du  9  avril  1881. 

Qu'il  n'en  conserve  pas  moins  son  droit  à  la  répétition  de 
l'indu,  le  cas  échéant. 


Vaud.  —  Dans  sa  séance  di  mardi,  le  Tribunal  cantonal  a 
nommé  : 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolte,  M.  Louis  NaturaX, 
Procureur-jm*é  pour  le  distric;  de  RoUe,  M.  H.  DombcUd,  à  Moudon. 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  I^p.  CORBAZ  &  Ck)mp. 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonna  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  C^«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

SomiAiRE.  —  Droit  des  obligations,  —  Tribunal  fédérai:  Epoux  Bosshard 
divorce  ;  peine  infamante.  —  Jaqaet  dit  Desseaux;  extradition.  —  Vaud. 
Tr^mnàl  cantonal:  Ck>arvoiBier  c.  Pidoox;  passage  nécessaire;  nomi- 
nation d'arbitres.  —  Cassation  pénale:  P.  c.  G.;  diffamation;  délit  de 
presse. 

Le  iiade  dat  oUigations.  (Suite.) 

Du  louage  des  choses,, 

Stfi;^ce  point-là  le  code  français  est  évidemment  bien  préféra- 
ble. En  diminuant  la  sécurité  des  baux ,  comme  on  vient  de  le 
faire  en  Suisse,  on  diminue  en  réalité  la  valeur  de  la  propriété. 
C'est  surtout  pour  les  baux  à  ferme  que  le  mal  sera  sensible, 
car  comment  un  preneur  pourra-t-il  tenir  convenablement  un 
bien-fonds,  faire  des  améliorations  notables ,  s'il  n'est  pas  cer- 
tain d'en  recueillir  les  fruits,  s'il  a  la  crainte  d'être  évincé  V 

Il  est  vrai  que,  pour  parer  à.  la  situation  qui  leur  est  faite 
par  la  loi  nouvelle,  certains  cantons  auront  la  ressource  d'insti- 
tuer l'inscription  des  baux  sur  les  registres  immobiliers.  S'ils 
organisent  réellement  cette  inscription  on  pourra  dire  que  d'un 
mal  est  né  un  bien. 

Le  non-payement  du  bail  permet  au  locateur  de  rompre  le 
contrat  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque,  durant  le  bail,  le  preneur  est  en  retard  pour  le 
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»  paiement  d^m  terme  écim ,  le  bttlleiir  peut  Im  i 
»  délai  de  trente  jours  â  le  bail  est  d'un  semestre  on  pins  et  nn 
»  délai  de  six  jours  si  le  bail  est  de  moindre  durée,  en  Imsi^n- 
>  fiant  qu'à  définit  de  paiement  le  bail  sera  résiÛé  à  l*eipîr»> 
»  tion  dnbaiL 

»  Le  délai  court  du  jour  ou  le  preneur  a  reçu  Tavis  du  bail- 
»  leur.  »  (287.) 

Pour  les  baux  à  ferme,  le  propiétaire  doit  assigner  un  délai 
de  soixante  jours.  En  outre,  «  lorsqu^il  s'agit  d'un  bien  rural,  le 
»  fermier  n'a  pas  droit  aux  fruits  encate  pendants  lors  de  la 
»  résiliation^  mais  les  frais  de  culture  coneqiondants  dotirent 
»  U  iCtenniMniaia  a»  taBx.fia6  paille  juge,  sauf  imputation. 

•  du  fermage  courant  »  (312.) 

Enfin,  «  en  cas  de  faillite  du  preneur,  le  bailleur  peut  rCafiar 
t  le  bail,  à  mcnns  que,  dans  un  délai  couTenable,  des  sûretés  ne 
»  lui  soient  fournies  pour  les  termes  arriérés  et  les  termes  à 
»  écheoir.  »  Contrairement  au  droit  Taudms ,  la'  loi  fédérale  ne 
réserre,  en  pareil  cas,  aucune  indemnité. 

En  cas  de  fûllite  du  fermier,  «  le  bail  prend  fin  au  moment 
»  de  l'ouYerture  de  la  faillite,  »  dit  l'art  315.  Cet  article  ajoute  : 

•  Sont  f^plicables  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'art  312,  aU- 
»  néaS. 

»  Toutefob  pour  le  lojer  courant  et  pour  le  montant  de  Fin- 
»  Tentaire,  le  bailleur  est  tenu  de  laisser  subsister  le  bail  jusqu'à 
»  la  fin  de  l'année  de  location.  » 

Selon  le  droit  neuchfttelois,  le  bail  ne  peut  être  (Sût  pour  plus 
de  neuf  ans  (art.  1346).  Un  bail  plus  long  est  réduit  à  ce  terme. 

Le  Ciode  finbourgeois  contient  une  disposition  analogue.  «  Les 
»  baux  des  immeubles  ne  peurent  être  feits  pour  un  terme  qui 
»  excède  20  ans. 

»  Si  le  terme  couTenu  est  plus  long,  il  est  censé  limité  à  cette 
»  durée,  à  partir  du  jour  où  le  bail  a  reçu  son  exécution  ;  toute 
»  danse  contraire  est  cœnme  non  ayenue. 

»  S'A  s'agit  cependant  du  bail  d'une  maison  dTiahitation,  on 
»  même  d'un  simple  q>partement,  on  pourra  convenir  qu'il  du- 
»  rera  pendant  la  vie  du  locataire,  i  (1582.) 

Le  Oode  Napoléon  est  muet  sur  ce  point,  mais  l'opinion  reçue 
en  France  est  qu'ensuite  d'une  loi  de  1790 ,  les  baux  d'immeu- 
bles peuTcnt  être  faits  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus. 

Quieuit  au  Code  fêdéral,  il  ne  fixe  pas  de  terme  maximum  et 
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nous  en  conclnons  qu'on  aura  le  droit  de  louer  pour  le  terme 
qu^on  Youdra ,  terme  qui  sera  nécessairement  limité  à  la  durée 
de  la  vie  du  preneur.  (293  et  316.) 

Les  gens  qui  s'effarouchent  au  mot  de  privilège  seront  satis- 
fidts ,  la  loi  suisse  ne  constitue  pas  \m  privilège,  mais  un  droit 
de  rétention.  En  réalité,  il  n'y  aura  rien  de  changé,  les  rapports 
des  personnes  et  des  choses  seront  à  peu  près  les  mêmes,  le  pro- 
priétaire continuera  à  avoir  un  droit  réel,  un  droit  de  préférence, 
soit  un  gage  légal  sur  les  meubles  qui  entreront  dans  les  lieux 
loués.  Seulement  ce  nouveau  droit  sera  à  divers  égards  un  peu 
moins  étendu  que  l'ancien. 

Ainsi,  tandis  que,  d'après  nos  Godes  cantonaux,  le  privilège 
du  propriétaire  couvrait  indistinctement  tous  les  termes  échus 
et  tout  ce  qui  était  à  écheoir  de  l'année  courante  du  bail ,  le 
droit  de  rétention  actuel  n'assure  que  le  loyer  de  l'année  écoulée 
et  de  l'année  courante. 

Cette  modification  est  heureuse ,  en  ce  sens  qu'elle  met  fin  à 
la  distinction  qu'on  était  obligé  de  faire  entre  l'état  du  débiteur 
debout  et  son  état  de  faillite. 

Ce  droit  de  rétention  garantit-il  le  paiement  des  réparations 
locatives,  des  indemnités  pour  inexécution  du  bail  et  des  frais 
de  justice  ? 

La  nouvelle  loi  ne  mentionne  que  le  loyer,  au  lieu  que  les 
Codes  dantonaux  (le  Gode  fribourgeois  entr'autres ,  art.  1629) 
énuméraient  toutes  ces  autres  créances.  Cependant,  nous  croyons 
que  la  règle  demeure  la  même  et  que  sous  ce  terme  générique 
de  loyer  on  a  entendu  tout  comprendre.  Void  pourquoi.  Les 
causes  qui  militent  en  faveur  d'un  privilège ,  d'un  gage  tacite, 
existent  aussi  bien  pour  ces  créances  accessoires  que  pour  les 
loyers  proprement  dits;  c'est  l'exécution  des  obligations  du  pre- 
neur qui  est  garantie  et ,  en  vertu  des  principes  généraux ,  l'ac- 
cessoire suit  le  sort  du  principal.  Enfin  il  y  a  une  autre  raison, 
c'est  que  cette  interprétation  est  conforme  à.  la  définition  que  la 
loi  donne  du  droit  de  rétention  dans  son  art.  224. 

Quoique  les  termes  varient  un  peu ,  le  droit  de  propriétaire 
s'exercera  ici  sur  les  mêmes  choses  qu'en  France ,  c'est-à-dire 
«  sur  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  servent| 
V  soit  à  l'arrangement,  soit  à  l'usage  des  lieux.  » 

Au  premier  abord  il  peut  sembler  que  l'art  2102  du  Code 
français  embrasse  davantage ,  il  dit  :  «  sur  les  fruits  de  la  ré- 
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»  coite  de  Paniiée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maLsoa 
»  louée  ou  la  ferme  et  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme,  n 
Mais  en  définitive  le  droit  est  le  même.  Car,  quant  aux  fruits 
récoltés  3  déposés  dans  la  maison  de  ferme ,  ils  rentrent  dans  la 
catégorie  des  meubles  qui  la  garnissent,  et,  à  ce  titre,  ils  sont 
soumis  au  droit  de  rétention  avec  les  autres  récoltas  qui  peuvent 
s'y  trouver;  il  était  donc  inutile  de  les  mentionner  spécialement. 

Il  en  est  de  même  des  fruits  pendants  par  racine ,  car  un  pri- 
vilège sur  ces  fruits  va  de  soi  du  moment  qu'on  en  admet  un 
pour  le  reste. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  294  dit  :  a  Ce  droit  ne  met  pas 
»  obstacle  à  la  revendication,  par  les  tiers  propriétaires,  et  d^a- 
j)  près  Part  227,  des  objets  volés  ou  perdus ,  ou  des  objets  dont 
D  le  bailleur  a  su  ou  dû  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  au 
»  preneur.  » 

Le  Code  Napoléon  est  moins  explicite,  mais  notre  loi  n'a  fait 
que  consacrer  une  règle  admise  par  la  jurisprudence  française. 
En  effet,  on  lit  dans  les  BépétUions  de  Mourlon  :  «  Les  meubles 
D  garnissants  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire,  par  exem- 
D  pie  ceux  qu'il  détient  comme  créancier  et  gagiste,  comme  dé- 
»  positaire,  locataire  ou  emprunteur,  sont  compris  dans  le  pri- 
n  vilège  si  le  locateur  ignore  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers, 
D  c'est-à-dire  s'il  est  de  bonne  foi.  La  revendication  ne  peut  pas 
n  lui  nuire,  car  il  a  sur  eux  une  sorte  de  possession  du  droit  de 
i>  gage  qui  lui  permet  de  la  repousser  par  la  maxime  :  En/aii 
»  de  meubles,  la  possession  vaut  Htre.  » 

Et  plus  loin:  a  Mais,  bien  entendu,  on  pourra  prouver  par 
n  toute  espèce  de  moyens  qu'il  (le  locateur)  savait  que  les  meu- 
D  blés  apportés  dans  sa  maison  n'appartenaient  pas  à  ses  loca- 
»  taires.  Bien  plus,  il  sera  réputé  de  mauvaise  foi  à  l'égard  des 
))  effets  dont  l'introduction  dans  la  maison  est  une  conséquence 
n  nécessaire  de  la  profession  du  locataire  ;  ainsi,  il  n'aurait  pas 
»  de  privilège  sur  les  effets  des  voyageurs  déposés  dans  une  au- 
»  berge,  sur  le  linge  remis  à  une  blanchisseuse,  sur  les  montres 
v  et  pendules  confiées  à  un  horloger. 

i>  Enfin,  fût-il  de  bonne  foi,  il  n'aurait  pas  de  privil^e  sur  les 
»  objets  volés  ou  perdus  qui  ont  été  apportés  dans  sa  mai- 
D  son,  etc.  li 

Ce  droit  de  rétention,  comme  le  privilège  français,  porte  sur 
les  meubles  des  sous-locataires,  non  pas  pour  tout  ce  qui  est  dû 
par  le  locataire  principal  au  propriétaire  de  la  maison,  mais  seu- 
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lement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  par  le  sous-loca- 
taire au  locataire  principal.  (295.) 

Le  Gode  Napoléon  dit  expressément  que  le  preneur  doit  gar- 
nir les  immeubles  des  objets  suffisants  pour  garantir  le  paiement 
ou  fournir  d'autres  sûretés.  (1752,  1767.) 

Le  Code  fédéral,  il  est  vrai,  ne  renferme  pas  une  pareille  dis- 
position, mais,  à  notre  avis,  néanmoins  la  règle  est  la  même  ;  ici 
le  propriétaire  pourra  expulser  le  locataire  qui  n'apportera  pas 
des  meubles  en  quantité  suffisante  ;  car,  du  moment  que  la  loi 
lui  reconnaît  un  droit  de  rétention  pour  deux  années  de  loyer, 
le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations  tant  qu'il  n'assure  pas 
l'exercice  de  ce  droit. 

Par  contre  il  y  a  sur  un  autre  point  une  différence  notable. 

D'après  le  Code  Napoléon ,  le  privilège  du  locateur  n'a  pas 
seulement  pour  effet  de  donner  un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  des  objets  qui  en  sont  grevés.  Il  autorise,  en  outre,  le  loca- 
teur à  suivre  entre  les  mains  des  tiei*s-possesseurs ,  même  de 
bonne  foi ,  et  à  revendiquer  ou  à  frapper  de  saisie  ceux  de  ces 
objets  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consentement  exprès 
ou  tacite.  Ce  droit  de  suite  dure  quarante  jours,  à  compter  du 
déplacement,  s'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme,  et  quinze  jours, 
s'il  est  question  du  mobilier  garnissant  une  maison.  (Art.  2102, 
H*  1,  al.  5.) 

Notre  droit  de  rétention  n'a  pas  un  pareil  effet,  le  bailleur 
doit  être  continuellement  sur  le  quî-vive  s'il  ne  veut  pas  perdre 
son  gage. 

Voilà  une  règle  qui  est  parfaitement  correcte  et  conforme  aux 
principes,  mais  fort  peu  rassurante  pour  les  propriétaires  de 
biens  ruraux,  on  l'avouera.  F.  Nessi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  9  septembre  1881. 

DiToroe.  —  La  définition  de  la  peine  infamante  appartient 
aux  oantonB. 


Avocats  des  parties  : 
M.  Meter,  licencié  en  droit,  à  Lausanne,  pour  Louise-Françoise 
Bosshard,  recourante. 
Le  mari  Bosshard  a  fait  défaut. 


Par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  18  juin  1880,  J.-U.  Bosshard  a  été  condamné, 
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pour  abus  de  confiance,  à  6  mois  de  réclusion  et  à  la  priyatioa 
générale  des  droits  civiques  pendant  cinq  ans.  Depuis  sa  sortie 
du  pénitencier,  le  prédit  B.,  actuellement  en  fuite,  a  commis  de 
nouveaux  délits;  il  est  signalé  et  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
nouvelle  plainte. 

Par  demande  du  18  février  1881,  Louise-Françoise  B.  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  civil  du  district  de  Morges  pronon- 
cer :  a)  Que  les  liens  du  mariage  qui  l'unissent  avec  U.  B.  sont 
rompus  par  le  divorce  pour  la  cause  prévue  à  l'art.  46  §  c  de  la 
loi  fédérale  du  24  décembre  1874;  h)  que  le  défendeur  U.  B. 
est  son  débiteur  d'une  somme  de  100  fr.  par  mois  pour  son  en- 
tretien et  celui  de  son  enfant  dès  le  19  janvier  1881  ;  e)  que  son 
enfant  Henri  B.  lui  est  confié  pour  son  entretien  et  son  édu- 
cation. 

Statuant  par  défaut  le  29  avril,  le  dit  Tribunal  a  estimé  qu'aux 
termes  de  la  loi  vaudoise,  la  peine  n'est  considérée  comme  infa- 
mante, et,  par  conséquent,  comme  constituant  une  cause  de  di- 
vorce ,  que  lorsque  la  réclusion  est  prononcée  pour  un  an  au 
moins;  que  B.  n'ayant  été  condamné  qu'à  une  réclusion  de  m 
mois,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  le  divorce. 

Le  Tribunal  a,  par  ces  motifs,  repoussé  les  conclusions  de  la 
demanderesse ,  mais  admettant  que ,  dans  l'espèce ,  il  résultait 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  lien  conjugal  était  profon- 
dément atteint,  il  a  prononcé  la  séparation  de  corps  des  époux 
B.  pour  le  terme  de  deux  ans.  Le  même  Tribunal  a,  en  outre, 
accordé  à  la  demanderesse  ses  conclusions  sous  lettres  6  et  c  ci- 
dessus. 

Par  arrêt  du  7  juin  1881,  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  devant 
lequel  la  feoime  B.  avait  porté  la  cause  par  voie  de  recours,  a 
confirmé  la  sentence  des  premiers  juges  par  les  motifs  princi- 
paux ci-après  : 

Aucune  loi  fédérale  ne  déterminant  ce  qu'on  doit  entendre 
par  une  peine  infamante ,  c'est  aux  cantons  à  donner  la  défini- 
tion de  cette  expression.  L'art.  130  du  Gode  civil  vaudois,  lequel 
consacrait  déjà  le  principe  que  la  condamnation  à  une  peine  in- 
iamante  était  une  cause  de  divorce,  a  été  modifié  par  la  loi  vau- 
doise du  6  déceiybre  1843,  statuant,  à  son  art  1*',  que  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  la  peine  de  la  réclusion  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce,  lorsque  cette  réclusion 
sera  prononcée  pour  un  an  au  moins.  A  défaut  de  disposition- 
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expresse  d'une  autre  loi  cantonale  ou  fédérale,  le  juge  doit  en* 
core  aujourd'hui  appliquer  cet  art.  1*'.  La  peine  de  six  mois  de 
réclusion  prononcée  contre  B.  ne  saurait  ainsi  être  considérée 
«BBBOwxcivètaat  un  caractère  infamant  dans  le  sens  de  l'art.  46 
§  c  précité  de  laid  fédérafe m  leianiage. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  dame  B.  a  recoom  «uTribimal 
fédéral:  elle  conclut  à  ce  qu^  lui  plaise  le  réformer  en  ce  sens 
que  les  conclusions  de  sa  demande  en  divorce  lui  sont  accordées 
en  Tertu  de  l'art.  46,  litt  c,  et,  subsidiairement,  de  Fart.  47  de 
la  susdite  loi. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  prononcé  le  di- 
vorce. 

1.  La  l^slation  en  matière  de  mariage  et  de  divorce  ayant 
été  placée,  en  application  des  art.  53  et  54  de  la  Const.  féd., 
dans  les  attributions  de  la  Confédération,  il  s'ensuit  que  les 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  doivent  être 
appliquées  et  interprétées  par  les  Tribunaux  compétents ,  —  et 
en  dernier  ressort  par  le  Tribunal  fédéral ,  —  librement  et  sans 
avoir  égard  à  des  prescriptions  cantonales,  sauf  les  cas  oii  la  loi 
fédérale  réserve  elle-même  à  la  législation  des  cantons  la  r^le- 
mentation  de  certains  points  spéciaux,  comme  les  effets  du 
divorce  quant  à  la  personne  des  époux  et  à  leurs  biens ,  par 
exemple. 

2.  La  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage  ne  contenant 
aucune  réserve  de  ce  genre  en  ce  qui  a  trait  à  l'interprétation  de 
son  art.  46,  c'est  à  tort  que,  sous  le  prétexte  que  cette  loi  ne  dé- 
finit pas  elle-même  la  peine  infamante,  —  cause  de  divorce  men- 
tionnée sous  litt.  h  du  dit  article,  —  les  Tribunaux  vaudois  ont 
appliqué  à  l'espèce  l'art  1*'  de  la  loi  du  6  décembre  1843,  modi- 
fiant l'art  130  du  Code  civil ,  et  portant  «  que  la  condamnation 
»  de  l'un  des  époux  à  la  peine  de  la  réclusion  sera  pour  l'autie 
V  époux  une  cause  de  divorce  lorsque  la  réclusion  sera  pronon- 
B  cée  pour  tin  an  au  moins.  »  L'invocation  de  cette  disposition 
par  les  jugements  dont  est  recours  se  justifie  d'autant  moins  que 
l'art.  130  susvisé  a  été  expressément  abrogé  &  l'art.  1*'  de  la  loi 
vaudoise  du  31  août  1875 ,  et  ce  vu  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

L'interprétation  de  l'art.  46  ft,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  diverses  lois  cantonales ,  aurait  d'ailleurs  pour  consé^ 
quenee  inévitable  de  perpétuer  dans  la  jurisprudence  des  inéga- 
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lités  choquantes  et  des  incertitudes  que  le  législateur  fédéral  st 
précisément  eu  Tintention  de  faire  disparaître. 

3.  Diaprés  les  principes  déjà  posés  par  le  Tribunal  fédéral 
dans  une  espèce  analogue,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  «  in- 
famante n  non  point  toute  peine  impliquant  un  amoindrissement 
dans  l'exercice  des  droits  civiques,  mais  seulement  celle  qui  em- 
porte la  privation  totale ,  —  ne  f&t-elle  que  temporaire ,  —  do 
ces  droits,  prononcée  concurremment  avec  une  des  peines  pri- 
vatives de  la  liberté  qui  sont  applicables  à  la  répression  d^un 
délit  déshonorant. 

Or,  il  ne  saurait  être  contesté  que  la  peine  infligée  au  sieur  B, 
ne  réalise  tous  les  réquisits  de  la  peine  «  infamante  »  dans  le 
sens  que  la  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral  a  déjà  assigné  à 
cette  expression  de  la  loi.  Elle  a  consisté,  en  effet,  en  la  réclusion 
pour  6  mois  dans  la  maison  de  force;  elle  a  été  accompagnée  de 
la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  plusieurs  an- 
nées et  fut  prononcée  en  vue  de  la  répression  d'un  abus  de  con- 
fiance ,  commis  dans  des  circonstances  telles  que  le  mobile  ne 
peut  en  être  cherché  que  dans  des  sentiments  contraires  à  Thon- 
neur. 

i"*  Dans  cette  position,  l'arrêt  dont  est  recours  ne  saurait  sub- 
sister ,  et  il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  demanderesse  ses  conclu- 
sions, en  application  de  l'art.  46  litt.  c  précité. 

Le  divorce  devant  être  prononcé  de  ce  chef,  il  est  sans  intérêt 
d'examiner  la  conclusioh  subsidiaire  du  recours  tendant  à  obte- 
nir la  rupture  du  lien  conjugal  en  application  de  l'art.  47  de  la 
loi  fédérale. 

5.  Le  mari  B.  apparaissant  comme  la  partie  coupable,  il  y  a 
lieu  de  mettre  à  sa  charge  le  paiement  d'une  somme  destinée  à 
subvenir  à  l'entretien  de  sa  femme  et  de  son  enfant,  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  soit  en  âge  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins. 


Séance  du  17  septembre  1881. 


Escroquerie.  —  Demande  d'extradition  de  l'Ambassade  de 

Frànoe. 


Par  note  du  20  août  1881,  l'Ambassade  de  France  en  Suisse  a 
réclamé  l'extradition  du  nommé  Jacquet,  Marie-Léon,  dit  Des- 
seaux,  dit  Briant,  né  à  Reims,  actuellement  détenu  à  Genève. 
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A  cette  note  est  joint  un  mandat  d'arrêt  décerné  le  10  août 
1881  par  le  juge  d'instruction  de  Tarrondissement  de  Marseille, 
requérant  l'arrestation  du  prédit  Jacquet,  comme  inculpé  :  1*  de 
s'être,  à  Marseille  en  1880,  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  fait  remettre  :  par  les 
sieurs  Mouret  et  Molle,  une  somme  de  203  francs;  par  le  sieur 
Fleury,  une  somme  de  123  francs,  et  par  le  sieur  (ialland,  une 
somme  de  203  fr.,  et  d'avoir  ainsi  escroqué  une  partie  de  la  for- 
tune d'autrui.  2'  De  n'avoir  pas,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements,  fait  la  déclaration  exigée  par  les  articles 
438  et  439  du  code  de  commerce.  3°  De  n'avoir  pas  tenu  des  li- 
vres réguliers  et  de  n'avoir  pas  tenu  inventaire,  délits  prévus  et 
punis  par  les  art.  405  Gp.  et  586  §§  4  et  6  du  code  de  commerce 
français. 

Dans  son  interrogatoire,  Desse^iux  a  nié  avoir  commis  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés  et  prétend  qu'il  y  a  sans  doute  erreur 
sur  sa  personne,  attendu  qu'il  ne  s'appelle  pas  Jacquet,  Marie- 
Léon,  dit  Desseaux,  dit  Briant,  qu'il  est  âgé  de  48  ans  et  non  de 
43,  qu'il  est  né  à  Rennes  et  non  à  Reims,  qu'il  est  courtier  et  non 
commerçant,  enfin  qu'il  a  habité  Marseille,  rue  de  la  Darse,  43, 
à  l'entresol,  et  non  place  Gastellane,  n*  12,  comme  l'indique  le 
mandat  d'arrêt.  Le  dit  inculpé  a,  en  outre,  dit  s'opposer  formel- 
lement à  être  remis  entre  les  mains  des  autorités  françaises, 
n'étant  ni  déserteur,  ni  proscrit  politique  ni  réfractaire. 

Par  office  du  2  septembre,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Ge- 
nève informe  le  Conseil  fédéral  du  résultat  de  cet  interroga- 
toire, et  ajoute  qu'à  ses  yeux  il  n'est  pas  possible  de  conserver 
des  doutes  au  sujet  de  l'identité  du  prévenu,  son  signalement 
se  rapportant  exactement  à  celui  contenu  dans  le  mandat  d'arrêt. 

Par  office  du  13  du  même  mois ,  le  Conseil  fédéral  transmet 
le  dossier  de  cette  affaire  au  Tribunal  fédéral ,  en  l'invitant  à 
statuer  conformément  à  l'art.  48  de  la  loi  fédérale  sur  l'organi- 
sation judiciaire. 

Le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  demandée. 

Motifs. 

1*  Il  n'est  pas  contesté  que  le  délit  d'escroquerie  pour  lequel 
l'inculpé  est  recherché  ne  justifie  son  extradition  à  teneur  de 
Part.  1",  chiffre  20,  du  traité  conclu  le  9  juillet  1869  entre  la 
Suisse  et  la  France  sur  cette  matière.  Le  sieur  Jacquet  se  borne 
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i  allégner  une  «rmt  ivlatîve  A  sa  personne  et  à  nier  son 
identité. 

2*  n  a  toujours  été  reconnu  qu'il  incombe  auTqmcifénuil 
d'apporter  la  preuve  de  l'identité  de  l'individu  poursuivi  et  que 
les  autorités  du  pays  requis  ont  la  compétence  et  le  devoir  d'exa- 
miner, dans  chaque  cas  particulier,  s'il  a  été  suffisamment  satis- 
fait à  cette  obligation.  La  juriqpradenoe  et  la  doctrine  s'aocor» 
dent  en  outre  pour  admettre ,  à  cet  égard,  que  les  indications 
d'un  signalement  doivent  être  généralement  considérées  comme 
suffisantes  pour  dissiper  toute  incertitude. 

3*  D  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  indications  du  signale- 
ment annexé  au  mandat  d'anrêt  offrent  des  lacunes  regrettables, 
puisqu'elles  se  bornent  à  constater  la  taille,  la  couleur  de  la 
barbe  et  des  cheveux ,  la  forme  et  le  teint  du  visage,  ainsi  que 
la  corpulence  de  l'inculpé.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  les 
autorités  genevoises,  les  mieux  placées  pour  contrôler  ces  don- 
nées, déclarent  positivement  qu'à  leurs  yeux  l'identité  du  pré- 
venu ne  peut  fleure  l'objet  d'aucun  doute.  En  outre,  dans  son  in- 
terrogatoire devant  le  commissaire  de  police  genevois,  celui-ci 
reconnaît  lui-même  s'appeler  Desseaux,  l'un  des  noms  portés 
par  l'individu  poursuivi;  il  avoue  de  plus  avoir  habité  à  Mar- 
seille, rue  de  la  Darse,  n*  43,  adresse  indiquée  dans  le  jugement 
déclatetif  de  fieûllite  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  le  10  mai  1881 ,  comme  étant  le  domicile  du  «  sieur 
Jacquet  Briant  dit  Desseaux.  » 

L'objection  de  Jacquet,  consistant  à  dire  qu'il  n'est  point  né- 
gociant, mais  courtier,  perd  toute  force  en  présence  du  fait  que 
les  délite  à  lui  reprochés  ont  précisément  consisté  en  des  ma- 
noeuvres délictueuses  qui  avaient  des  bénéfices  ou  des  opérations 
de  courtage  pour  but  ou  pour  moyen,  et  que  d'ailleurs,  à.  teneur 
des  lois  françaises,  la  dénomination  de  commerçant  est  égale- 
ment applicable  au  courtier. 

4*  Les  diverses  conditions  requises  pour  l'application  du 
traité  se  trouvent  d'ailleurs  remplies  dans  l'espèce ,  aussi  Inen 
au  point  de  vue  de  la  forme  dans  laquelle  la  demande  est  con- 
çue qu'à  celui  de  la  qualification  du  délit  qu'elle  vise.  Dans 
cette  position ,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  se  refuser  à  ac- 
quiescer à  l'extradition  requise. 

5*  Il  est  toutefois  expressément  réservé  que,  conformément  à 
l'art  8  du  traité ,  l'extradition  du  prénommé  Jacquet  à  la 
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France  ne  pourra  en  aucun  cas  avoir  pour  conséquence  sa  pu- 
nition pour  le  délit  de  banqueroute  simple,  lequel  ne  figure  pas 
au  nombre  de  ceux  énumérés  à  l'art  1**  du  traité  susTisé. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  80  août  1881. 


Lorsqu'un  passage  nécessMre  esé  réclamé,  les  parties  sont  retwayées  devant 
des  arbitres.  Dès  lors,  toutes  les  questions  rélatiices  au  passage  réêkmU 
pour  un  fonds  encUwé  doivent  être  jugées  par  les  arbitres,  même  ceUe  de 
sanoir  si  le  fonds  pour  lequel  le  passage  est  rédamé  est  rédlement  en- 
cUtoé. 

Psœ  exploit  du  23  juin  1881,  Pidoux  a  cité  Gourvoisier  et  les 
hoirs  Pidoux  devant  le  président  du  Tribunal  du  district 
d'Echallens  pour  voir  procéder,  conformément  aux  art  472  et 
suivants  Ce.,  68  et  69  Cr.,  à  la  désignation  d'arbitres  chargés 
de  prononcer  :  1*  que  les  fonds  de  l'instant  désignés  dans  l'ex- 
ploit sont  enclavés  et  qu'il  leur  est,  en  conséquence,  dû  un  pas- 
sage nécessaire.  2''  Que  ce  passage  doit  s'exercer  sur  les  fonds 
appartenant  à  Gourvoisier  (désigné  dans  l'exploit),  l'instant  pos- 
sédant déjà  un  droit  de  passage  sur  les  fonds  appartenant  aux 
enfants  Pidoux.  S""  De  fixa:  dans  quelles  direction  et  condition 
le  passage  s'exercera  tant  sur  les  fonds  Gourvoisier  que  sur  ceux 
de  ses  pupilles. 

Â  l'auÂence  du  président  du  Tribunal  d'Echallens  le  7  juillet, 
Gourvoisier  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  sursis  à 
la  nomination  des  arbitres  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinai- 
res aient  prononcé  si  les  fonds  du  demandeur  sont  oïd  ou  non 
enclavés. 

Statuant  sur  cet  incident,  le  président  du  Tribunal  d'Echal- 
lens a,  par  jugement  du  7  juillet,  rejeté  les  conclusions  du  dé- 
fendeur, admis  celles  du  demandeur  tendant  à  la  nomination  et 
constitué  le  Tribunal  arbitral. 

Les  parties  s'étant  admises  réciproquement  au  recours,  Gour- 
voisier a  recouru  contre  ce  prononcé.  U  estime  que  les  arbitres 
ne  sont  compétents  que  lorsque  les  parties  reconnaissent  que  le 
fonds  est  enclavé.  Mais  lorsque  cette  question  elle-même  est 
discutée,  elle  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 
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Consiâérant  qu'aux  termes  de  Part  68  C.  rural,  lorsqu'un 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé  réclame  un  passage  sur  les  fonds 
de  son  voisin ,  à  teneur  des  art.  472  et  suivants  Ce. ,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  des  arbitres. 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  généraux  de  cet  arti- 
cle, toutes  les  questions  relatives  au  passage  réclamé  pour  un 
fonds  enclavé  doivent  être  jugées  par  des  arbitres. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  président  a 
nonwué  un  tribunal  arbitral  dans  la  cause  qui  divise  Courvoi- 
sier  d'avec  Pidoux. 

Considérant,  du  reste,  que  les  droits  des  parties  sont  suffi- 
samment sauvegardés,  la  cause  pouvant  en  tous  cas  être  repor- 
tée devant  le  Tribunal  cantonal. 

Considérant,  en  outre,  que  ce  serait  compliquer  le  procès  et 
occasionner  des  frais  inutiles  que  de  charger  les  tribunaux  or- 
dinaires de  juger  la  question  actuelle. 


COUB  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  20  septembre  1881. 


Le  Tribunal  de  police  nanti  d'un  délit  de  presse  n'est  pas  tenu  de  men- 
tionner dans  son  jugement  les  faits  spécialement  diffamatoires  dans  un 
écrit,  ni  d'indiquer  en  quoi  ces  faits  portent  atteinte  à  Vhonneur  et  à  la 
considération  du  pHaignant.  Il  suffit  que  le  Tribunal  constate  Vexistenee 
du  fait  délictueux  et  la  culpabilité  de  son  auteur. 

Le  prévenu  qui  veut  entreprendre  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  ré- 
putés diffamatoires  doit  en  faire  la  demande  dans  les  6  jours  dès  la  com- 
munication de  sa  mise  en  accusation,  sous  peine  de  déchéance. 

La  loi  sur  la  presse  n'eocige  pas  qu'U  soit  constaté  dans  la  sentence  que 
l'imputation  des  faits  a  eu  lieu  méchamment  ou  doUosivement. 

Le  jugement  portant  condamnation  contre  l'auteur  d'un  d&U  de  presse 
doit  être  publié  au  complet  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels,  sans  qu'on 
puisse  en  distraire  la  partie  relative  à  des  jugements  sur  incidents. 


Sur  plainte  de  F.  6. ,  le  juge  informateur  du  cercle  de  Lau- 
sanne a,  par  ordonnance  du  19  juillet,  renvoyé  V.  P.  devant  le 
Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  comme  prévenu 
d'avoir,  dans  une  circulaire  intitulée  «  Entreprise  des  Eaux  de 
Lausanne,  »  circulaire  multipliée  par  Timpression,  —  diffamé 
F.  6.  en  lui  imputant  des  faits  portant  atteinte  à.  son  honneur 
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ou  à  sa  considération .  —  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art.  6, 
10  et  17  de  la  loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse. 

Le  juge  informateur  a  avisé  P.  de  ce  renvoi  par  lettre  du  19 
juillet. 

Sous  date  du  29  août,  P.  a  écrit  au  président  du  Tribunal  de 
police  qu'il  voulait  faire  la  preuve  par  témoins  de  certains  faits 
énoncés  dans  sa  circulaire. 

Â  Taudience  du  Tribunal  de  police  du  31  août  1881 ,  F.  G.  a 
déclaré  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  par  le  motif  excep- 
tionnel que  P.  a  présenté  sa  requête  tardivement  (art.  54);  que 
d'ailleurs ,  quant  au  fond ,  une  telle  preuve  est  contraire  à  Tar- 
ticle  50  et  que  l'art.  51  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  at- 
tendu que  la  circulaire  en  question  attaque  6.  comme  président 
d'un  tribunal  arbitral  et  qu'un  arbitre  n'est  pas  un  fonctionnaire 
public. 

Le  Tribunal  de  police  a  repoussé  la  demande  à  preuve  for- 
mulée par  V.  P.,  en  se  basant  sur  les  motifs  ci-après  transcrits  : 

A  teneur  de  l'art.  50  de  la  loi  sur  la  presse ,  le  prévenu  n'est 
pas  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  réputés  diffamatoires,  non 
plus  que  de  ceux  qui  auraient  servi  de  prétexte  à.  l'injure. 

Un  arbitre  ne  peut  être  envisagé  comme  un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  comme  membre  d'im  corps  constitué  dans  le  canton,  à 
teneur  de  l'art  51  de  la  loi  précitée. 

En  effet,  l'art.  345  Cpc.  statue  que  les  arbitres  no  déployent 
aucune  autorité  et  exigent  l'intervention  de  fonctionnaires  pu- 
blics lorsqu'il  s'agit  de  certains  procédés. 

Dès  lors,  P.  ne  peut  se  mettre  au  bénéfice  de  l'exception  pré- 
Yue  par  l'art.  51  de  la  loi  sur  la  presse. 

Le  juge  informateur,  se  plaçant  au  même  point  de  yue,  n'a 
renvoyé  P.  devant  le  Tribunal  de  police  que  sous  prévention  de 
diffamation  envers  un  simple  particulier  (art.  17). 

D'ailleurs,  V.  P.  était  à  tard,  le  29  août,  pour  demander  & 
faire  la  preuve  des  faits  allégués  dans  la  brochure  de  juin  1881, 
le  délai  de  8  jours  que  lui  fixait  la  loi  (art  54)  pour  procéder, 
devant  être  observé,  sous  peine  de  déchéance  du  droit  d'entre- 
prendre la  preuye. 

P.  a  demandé,  en  cas  de  condamnation,  que  le  jugement  fût 
publié  en  entier. 

Sur  le  fond  de  la  cause,  le  Tribunal  a  rendu  son  jugement 
comme  suit  : 
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Dans  le  courant  de  juin  1881,  V.  P.  a  &it  imprimer  à  GenèTé 
une  circalaire  intitulée  :  «  Entreprise  des  Eaux  de  Lausanne  f 
et  se  terminant  par  ces  mots  :  «  De  pareils  faits  doiyent  être 
n  rléconcés  à  l'opinion  publique  et  recoToir  la  plus  grande  pu- 
»  hlicité  possible;  leur  auteur  doit  en  subir  les  conséquences.  • 

A  la  même  époque,  P.  a  répandu  cet  écrit  dans  le  public  en 
€n  expédiant  un  certain  nombre  d'exemplaires  à  plusieurs  pet- 
eonnes,  notamment  dans  le  district  de  Lausanne. 

Cet  écrit  renferme  l'imputation  de  différents  fidts  qui  portent 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  F.  6.,  en  sa  qualité 
de  président  d'un  tribunal  arbitral  appelé  à,  juger  une  cause 
dans  laquelle  P.  était  partie.  Dès  lors,  ce  dernier  s'est  rendu 
crnipable  du  délit  de  diffamation  prévu  aux  art.  10  et  17  de  la 
loi  du  26  décembre  1832  sur  la  presse. 

Ko  conséquence,  le  Tribunal  condamne  Y.  P.  à  60  fr.  d'amende 
et  aux  frais,  ainsi  qu'à  payer  la  somme  de  100  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  6.  qui  s'était  porté  partie  dyile  pour  cette 
valour. 

Faisant  application  de  l'art.  55  de  la  loi  précitée,  le  Tribunal 
dit  que  le  présent  jugement  sera  en  outre  inséré  dans  la  Feuille 
officielle,  par  extrait  comprenant  le  procès-verbal  dès  la  clôture 
des  débats  sur  la  question  de  fond,  exceptant  ainsi  ce  qui  con- 
cornû  l'incident.  Communication  du  jugement  sera  donnée  au 
plaignant,  par  extrait  du  registre,  dans  les  mêmes  limites;  le 
tout  aux  frais  du  condamné. 

V,  P.  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  nuUité 
et,  subsidiairement,  la  réforme  par  les  moyens  suivants  : 

1^  Le  jugement  est  incomplet:  il  ne  dit  pas  quels  sont  les 
faiu  diffamatoires,  ni  en  quoi  ils  portent  atteinte  à  l'honneur  et 
à  k  considération  de  G.  H  y  a  lieu  dès  lors  à  nullité,  conformé- 
ment à  l'art  524  2*  Cpp. 

2"  La  déchéance  prévue  à  l'art  54  de  la  loi  de  1832  n'est  pas 
compatible  avec  le  mode  d'instruction  actuellement  en  vigueur 
pour  les  procès  au  pénal;  cet  art  54,  qui  est  un  reste  de  la  pro- 
cédure écrite,  serait  un  anachronisme  et  se  trouve  virtuellement 


3"  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  dit  que  la  preuve  ne  pouvait 
ètc^  admise,  le  renvoi  de  P.  ayant  eu  lieu  en  vertu  de  l'art  17. 
D'ailleurs,  l'avis  donné  à  P.  par  le  juge  informateur  ne  cite  au- 
cun article.  D\m  autre  côté,  il  n'est  point  admissible  que  la  men- 
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tion  de  l'art.  17  dans  une  ordonnance  de  renroi  fasse  ràgle  ponr 
le  Tribunal  appelé  à  juger  ou  pour  la  Cour  de  cassation. 

4*  G.,  surarbitre  nommé  par  le  Tribunal  ou  par  le  président 
et  par  conséquent  imposé  aux  parties,  doit  bien  être  envisagé 
comme  un  fonctionnaire  public  (art.  16). 

5*  Les  art.  10,  17  et  19  ont  été  yiolés  par  le  Tribunal  de  po- 
lice. P.  n'a  pas  commis  de  diffamation,  car:  1»  H  est  tout  au 
moins  douteux  que  les  faits  allégués  dans  la  circulaire  portent 
atteinte  à.  l'honneur  ou  à  la  considération  de  G.;  2*  l'imputation 
des  faits  n'a  été  ni  méchante  ni  dolosiye. 

&*  L'art.  55  a  de  même  été  méconnu.  D  y  a  lieu  de  publier 
tatU  le  jugement 

Sur  le  i*'  moyen  du  recours: 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  n'était  nullement  tenu 
de  mentionner,  dans  son  jugement,  les  £Bdts  spécialement  diffa- 
matoires dans  l'écrit  incriminé,  ni  d'indiquer  en  quoi  ils  por^ 
taient  atteinte  à.  l'honneur  et  à  la  considération  du  plaignant 

Qu'il  suffisait  que  le  Tribunal  constatât  l'existence  du  fait 
délictueux  et  la  culpabilité  de  son  auteur. 

Que  le  Tribunal  de  police  a  apprécié  la  circulaire  de  juin  1881 
émanant  de  V.  P.  et  l'a  jugée  diffamatoire  dans  son  ensemble. 

Que  le  jugement  du  31  août  est  ainsi  suffisamment  complet  et 
qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  de  faire  application  de  l'art.  524, 
§  2  Cpp. 

Sur  le  2^  moyen:  Considérant  que  l'art.  54  de  la  loi  de  1882 
statue  que  le  préyenu  qui  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité 
de  faits  réputés  diffamatoires,  dans  le  cas  prévu  au  §  V  de  l'ar- 
ticle 51,  devra,  dans  les  8  jours  dès  la  communication  qui  lui 
aura  été  donnée  de  sa  mise  en  accusation,  s'adresser  à  cet  effet, 
par  requête,  au  président  du  Tribunal  de  district,  en  indiquant 
les  fiuts  visés  par  l'ordonnance  de  mise  en  accusation,  desquels 
il  entend  prouver  la  vérité ,  ainsi  que  le  mode  de  preuve  qu'il 
veut  entreprendre.  S'il  veut  se  servir  de  la  preuve  testimoniale,  il 
devra  en  même  temps  faire  connaître  les  noms  des  témoins  dont 
il  demande  l'audition.  Le  tout  à  peine  d'être  déchu  de  la  preuve. 

Considérant  que  cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  et  est 
encore  en  vigueur. 

Considérant  que  P.,  avisé  le  19  juillet  par  le  juge  informateur 
de  sa  mise  en  accusation,  a  adressé  sa  requête  au  président  du 
Tribunal  seulement  le  29  août,  c'est-à-dire  tardivement 
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La  Cour  de  cassation  pénale  rejette  ce  moyen. 

Il  n^y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'examiner  les  moyens  3  et  4. 

Sur  le  5'  moyen:  »  Considérant  que  l'art.  19,  qui  punit  la 
«  divulgation  de  faits  relatifs  à  la  vie  intérieure  et  domestique 
»  d'un  citoyen,  »  est  sans  aucune  application  dans  le  cas  actuel. 

Considérant,  sur  les  art.  10  et  17,  que  ce  dernier  réprime  la 
.diffamation  envers  les  particuliers  et  qu'à  teneur  de  Part.  10 
«  la  diffamation  est  l'imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à 
9  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  à 
»  qui  le  fait  est  imputé.  » 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  bien  mentionné  dans 
son  jugement  les  faits  délictueux,  ainsi  que  la  culpabilité  de 
y.  P. ,  et  a  caractérisé  la  diffamation  en  employant  les  termes 
mêmes  de  l'art.  10  précité. 

Considérant  que*,  à  la  différence  de  ce  qui  est  prescrit  par  le 
droit  commun  (Code  pénal,  art.  263),  la  loi  sur  la  presse  n'exige 
pas  qu'il  soit  constaté  dans  la  sentence  que  l'imputation  des 
faits  a  eu  lieu  méchamment  ou  dolosivement. 

Que  le  législateur  a  évidemment  entendu  que  l'imputation  de 
faite  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  emportait 
nécessairement  l'idée  de  dol. 

Vu  l'art.  12  Cp.  portant  que  les  dispositions  du  présent  code 
ne  s'appliquent  pas  aux  délits  réprimés  par  les  lois  sur  la 
presse,  etc., 

La  Cour  de  cassation  pénale  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  6*  moyen  :  Considérant  que  l'art.  55  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1832  prescrit,  entre  autres,  que  «  le  jugement  portant 
»  condamnation  contre  l'auteur  d'un  délit  de  presse  sera  publié 
»  par  insertion  dans  la  Feuille  officielle.  » 

Considérant  que  cette  disposition  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  le  jugement  incidentel  et  celui  au  fond, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  ce  moyen;  réforme  le  ju- 
gement du  31  août,  en  ce  sens  que  le  dit  jugement  devra  être 
publié  au  complet  dans  la  FeuiUe  des  avis  officiels. 

Ce  jugement  est  maintenu  quant  au  surplus. 

Les  frais  de  cassation  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  Il  n'est 
pas  alloué  de  dépens  au  recourant. 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  ft  CANTONEE 
ParaissaDt  à  LansaDoe  aoe  fois  par  semaiDe,  le  Samedi. 


Commentaire  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881   sur  la 
capacité  civile. 

Les  lois  fédérales  sur  le  droit  civil,  même  les  plus  simples, 
sont  difficiles  à  interpréter  et  fertiles  en  surprises,  à  cause  de 
leur  liaison  avec  les  droits  cantonaux.  La  loi  sur  la  capacité 
civile,  qui  entrera  en  vigueur  prochainement,  est  fort  impor- 
tante ;  elle  marque  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans 
notre  développement  juridique,  et  Ton  lira  sans  doute  avec 
intérêt,  dans  la  Suisse  romande,  Tessai  sur  cette  loi  que  M.  le 
professeur  Cairrard  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Art  i*'.  Potir  jouir  de  la  capacité  civile ,  il  faut  être  majeur, 
La  majorité  est  fixée,  pour  les  deux  sexes ,  à  vingt  ans  accom- 
plis; elle  s^ acquiert  en  outre  par  le  mariage. 

1 .  La  capacité  juridique  peut  être  envisagée  sous  différents  as- 
pects, suivant  la  nature  des  droits  auxquels  elle  s'applique.  C'est 
ainsi  qu'on  distingue  la  capacité  politique ,  la  capacité  de  jouir 
des  droits  individuels  garantis  par  la  constitution  et  enfin  la 
capacité  civile.  Nous  n'avons  maintenant  à  nous  occuper  que  de 
cette  dernière. 

Dans  le  langage  juridique  le  mot  de  «  capacité  civile  »  a  deux 
acceptions.  Il  signifie  d'abord  l'aptitude  à  devenir  le  sujet  de 
droits  et  d'obligations.  Cette  capacité  subjective  appartient  à 
chaque  homme  dès  le  moment  de  sa  naissance  ou  même  dès 
l'instant  de  sa  conception  ;  les  Allemands  la  nomment  a  Rechts- 
iahigkeit.  »  La  loi  actuelle  appelle  capacité ,  dans  un  sens  plus 
restreint ,  qui  correspond  au  mot  «  Handlungsfâhigkeit ,  »  em- 
ployé dans  le  texte  allemand ,  le  droit  qu'a  un  individu  de  faire 
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de  son  chef,  seul  et  sans  intermédiaire,  tous  les  actes  de  la  fie 
civile. 

Le  nugeor  a  la  capacité  pleine  et  entière,  la  jouissance  et 
l'exerdoe  spontané  de  ses  droits.  An  contraire,  certaines  per- 
soQues,  les  mineurs  entre  antres,  sont  soumises  à  nn  régime 
(>xct;ptionnel  parce  qu'elles  se  trouTent  dans  l'impossibilité  de 
défendre  convenablement  leurs  intérêts  :  on  restreint  la  capa- 
cité des  mineurs  d'agir  par  eux-mêmes  et  on  leur  donne  des 
mandataires  qui  les  représentent  dans  Tezercice  de  leurs  droits 
civils, 

La  loi  fédérale  laisse  aux  cantons  le  droit  et  le  dercnr  d'édic- 
ter  des  lois  sur  la  tutelle  pour  organiser  la  représoitation  àes 
mineurs  et  autres  incapables  ;  elle  s'occupe  ezclusifement  de  la 
restriction  qui  est  apportée  à  leur  ciq[Micité  d'agir  spontanément 

Il  ayait  été  primitiTement  question  de  traiter  ce  sujet  dans 
11D  chapitre  du  code  des  obligations;  la  capacité  aurait  été  en- 
visagée comme  une  condition  de  la  validité  des  contrats  dont 
ce  code  traite.  Heureusement  on  a  renoncé  à  morceler  la  per- 
gonnalité  humaine  ;  on  a  compris  qu'un  homme  capable  d'agir 
comme  citoyen  suisse  devait  aussi  être  capable  comme  ci- 
toyen  de  son  canton  et  réciproquement  La  loi  sur  la  capacité 
cirile  donne  donc  à  celui  qui  a  cessé  d'être  mineur,  c'est-à-dire  an 
iBajeur,  la  capacité  d'aliéner  en  personne  ses  immeubles,  de  les 
hypothéquer,  d'accepter  des  successions,  de  fiûre  des  donations, 
des  conventions  matrimoniales,  etc.,  etc.  Cependant  la  ci^Muâté 
de  contracter  mariage  reste  r^lée  par  la  loi  fédérale  du  24 
décembre  1874. 

La  rédaction  française  du  premier  alinéa  de  l'art  1",  laisse 
beaucoup  à  désirer,  parce  que  cet  article,  qui  a  pour  but  d'op- 
poser l'exerdce  de  la  capacité  à  sa  jouissance,  emploie  le  mot 
«  jûuir  1  dans  le  sens  d'exercer.  Pour  jouir  de  la  ci^Kicité  dvile, 
point  n'est  nécessaire  d'être  majeur,  il  a  toujours  suffi  de  ne 
pas  être  mort  civilement. 

2.  Loin  d'enlever  aux  mineurs  l'aptitude  à  posséder  des  droits, 
k  législation  leur  accorde  parfois  des  privilèges  qui  compensent 
en  une  certaine  mesure  leur  incapacité  d'agir  spontanément 
Quoique  le  code  des  obligations  ait  renoncé  à  suspendre  en  fit- 
Ycur  des  mineurs  le  cours  de  la  prescription  mobilière,  les  lois 
cantonales  qui  reproduisent  l'art  2252  du  code  français  restent 
en  vigueur  et  empêchent  toute  prescription  immobilière  à  leur 
préjudice.  Cest  donner  aux  mineurs  pour  la  conservation  de 
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leurs  droits  ime  capacité  plus  puissante  que  celle  des  majeurs 
eux-mêmes ,  et  accroître  ainsi  la  a  Rechtsfahigkeit  »  de  ceux 
dont  on  restreint  la  «  Handlungsfàhigkeit  »  Il  importait  donc, 
même  au  point  de  vue  pratique ,  de  bien  distinguer  ces  deux 
sens  du  mot  de  capacité.  Nous  verrons  cependant  à  Tart.  10,  en 
particulier,  qae  cette  distinction  n'est  pas  toujours  facile  à  main- 
tenir. 

3.  L'âge  de  majorité  était  déjà  fixé  à  vingt  ans  dans  les  can- 
tons du  Valais  et  de  Fribourg,  Neuchâtel  avait  dix-neuf  ans, 
Genève  vingt  et  un  et  Vaud  vingt-trois  ans. 

La  loi  fédérale  sur  l'état  dvil  et  le  mariage  a  permis  aux 
jeunes  gens  des  deux  sexes  de  se  marier,  sans  aucune  autorisa- 
tion, à  cet  âge  précoce  de  vingt  ans,  qui  est  aussi  fixé  pour 
l'exercice  des  droits  civiques  et  l'obligation  du  service  militaire. 
Â  vingt  ans  le  jeune  Suisse  est  électeur  et  éligible  à  toutes  les 
fonctions  fédérales. 

Au  contraire,  dans  le  canton  de  Vaud,  on  ne  peut^  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  être  membre  ni  du  Grand  Conseil,  ni  du  Con- 
seil d'Etat,  ni  d'une  autorité  judiciaire,  ni  d'une  municipalité. 
L'âge  de  vingt-cinq  ans  est  exigé  pour  Texercice  du  notariat  et 
celui  de  vingt-trois  ans  pour  le  barreau. 

La  loi  fédérale  ne  modifie  pas  ces  dispositions,  mais  il  suffira 
désormais  d'avoir  vingt  ans,  peut-être  même,  moyennant  une 
émancipation,  dix -huit  ans  seulement,  pour  être  tuteur  et  pour 
remplir  certains  offices,  tels  que  ceux  de  procureur-juré,  de  mé- 
decin, d'orthopédiste,  de  dentiste,  de  vétérinaire,  pour  les- 
quels la  loi  vaudoise  requiert  non  point  un  âge  déterminé,  mais 
l'âge  changeant  de  la  majorité. 

4.  La  majorité  s'acquiert  par  le  mariage.  Dans  les  cantons 
de  Vaud,  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel ,  le  mineur  acquiert  déjà 
la  majorité  par  le  mariage ,  parce  que  le  mineur  émancipé  y 
jouit  de  tous  les  droits  appartenant  au  majeur.  Au  contraire 
la  loi  introduira  un  grand  changement  dans  les  cantons  qui 
suivent  le  système  français,  d'après  lequel  le  mineur  émancipé 
par  le  mariage  ou  autrement  n'a  pas  la  plénitude  de  la  capa- 
cité civile,  et  dans  le  Valais  où  le  mariage  n'émancipe  pas.  Dé- 
sormais, dans  toute  la  Suisse,  les  mineurs  des  deux  sexes  de^ 
viendront  majeurs  dès  Tinstant  de  leur  mariage  et  resteront 
tels,  même  s'il  vient  à  se  dissoudre. 

5.  La  loi  nouvelle  avance  de  trois  ans  l'âge  de  majorité  dans 
le  canton  de  Vaud,  elle  y  modifie  donc,  plus  que  dans  beau- 
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coup  d'autres,  l'ordre  de  choses  existant.  Nous  allons  signaler 
quelques-unes  de  ses  conséquences. 

a)  Au  point  de  vue  du  droit  civil  : 

Toutes  les  personnes  mineures  qui  auront  vingt  ans  accomplis 
le  1"  janvier  1882 ,  seront  majeures  à  partir  de  ce  jour,  et  au- 
ront, en  vertu  des  art.  204  1"  al.  et  544  du  code  civil,  la  faculté 
de  réclamer  la  fortune  dont  leurs  parents  avaient  l'usufruit, 
sous  réserve  de  la  disposition  des  articles  373  et  374.  La  résilia- 
tion des  baux  consentis  par  les  parents  usufruitiers  pourra  être 
demandée  conformément  à  l'art.  383,  ce  qui  est  peu  équitable 
vis-à-vis  des  fermiers. 

L'art.  186  du  code  civil,  qui  donne  au  mineur  âgé  de  dix-huit 
ans  le  droit  de  reconnaitre  un  enfant  naturel ,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  père  ou  de  son  tuteur ,  lui  accorde  certainement  la 
capacité  d'agir  spontanément  et  sans  intermédiaire,  en  toute 
indépendance  juridique.  A  ce  titre  on  pourrait  croire  que  le  dit 
article  est  abrogé  par  la  loi  fédérale;  cependant,  comme  cette 
loi  ne  touche  au  droit  des  personnes  qu'en  vue  des  intérêts  com- 
merciaux, qui  ne  sont  nullement  eo  jeu;  comme,  du  reste,  il 
s'agit  pour  le  mineur  d'un  devoir  moral  qui  ne  peut  pas  être  ac- 
compli par  son  tuteur,  nous  sommes  porté  à  croire  que  l'art.  186 
n'est  pas  abrogé. 

b)  La  loi  fédérale  modifie  la  nature  des  délits  d'enlèvement 
de  mineurs  et  corruption  de  jeunes  gens  (code  pénal  art.  198  et 
254);  elle  aura  de  l'influence  sur  la  durée  des  mesures  prises 
contre  les  mineurs  qui  ont  agi  sans  discernement  (code  pénal 
art.  52  et  53  et  code  civil  art.  202). 

6.  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  personnes  physiques.  Elle  ne 
s'occupe  ni  de  l'enfant  conçu  ni  du  cas  d'absence ,  qui  restent 
dans  le  domaine  cantonal.  La  capacité  des  personnes  juridiques 
est  réglée  dans  toute  son  étendue  par  d'autres  lois  fédérales  et 
cantonales  ou  par  le  droit  public.  Exemples  :  code  des  obliga- 
tions, lois  sur  les  banques,  sur  les  chemins  de  fer,  traités  con- 
cernant les  sociétés  anonymes,  etc.,  etc. 

7.  L'âge  de  majorité  est  identique  pour  les  deux  sexes  :  les 
hommes  et  les  femmes  non  mariées  ont  la  même  capacité.  La 
loi  supprime  la  tutelle  du  sexe  dans  les  cantons  qui  l'avaient 
conservée,  mais  il  reste  permis  aux  cantons  de  soumettre  les 
personnes  du  sexe  féminin  à  des  lois  spéciales  au  point  de  vue 
de  leur  capacité  subjective,  par  exemple  de  leur  enlever  la  jouis- 
sance du  bien  de  leurs  enfants  en  cas  de  secondes  noces.  Il  est 
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aussi  des  lois  qui,  quoique  relatives  au  droit  civil,  sont  à  consi- 
dérer comme  une  dépendance  de  la  capacité  politique  dont  les 
femmes  sont  privées  :  restriction  de  leur  droit  comme  tutri- 
ces ou  interdiction  de  l'être,  incapacité  de  figurer  comme  té- 
moins instrumentaires,  etc. 

8.  Il  serait  mathématiquement  exact  de  compter  par  instants, 
a  momento  in  montentum^  les  vingt  années  à  l'expiration  des- 
quelles commence  la  majorité.  Il  est  difficile  de  réaliser  une 
telle  exactitude,  mais  la  loi  sur  l'état  civil,  qui  exige  l'indication 
dû  l'heure  de  la  naissance ,  permet  au  moins  de  compter  par 
heures  comme  le  veut  le  droit  romain;  rien  ne  contredit  ce 
système  dans  notre  loi.  Cependant  la  jurisprudence  admettra 
peut-être,  par  analogie,  le  mode  de  supputation  des  délais 
consacré  par  le  Code  des  obligations  pour  l'exécution  des  obli- 
gations et  la  prescription,  et  ne  fera  donc  courir  la  majorité 
qu'à  partir  de  l'expiration  du  dernier  jour  de  l'année  qui  doit 
compléter  l'âge  requis. 

ArL  2.  Le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  révolus petd  être  éman- 
cipé. L'émancipatiofi  est  prononcée  par  l'autorité  cofnpétente. 

Le  droit  cantonal  détermine  les  atdres  conditions  ainsi  que 
les  formes  de  V  émancipation, 

1.  La  loi  fixe  elle-même  à  dix-huit  ans  l'âge  où  l'émancipation 
peut  avoir  lieu.  Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  à  l'art.  5,  d'une 
faculté  accordée  aux  cantons  ;  donc,  dans  l'art.  284  du  code  civil 
vaudois,  l'âge  de  dix-huit  ans  remplace  celui  de  vingt  ans. 

2.  Le  droit  cantonal  détermine  les  conditions  et  les  formes 
de  l'émancipation  sans  pouvoir  rendre  illusoire  par  trop  de  ri- 
gueur le  bénéfice  de  la  loi  fédérale. 

3.  L'émancipation  est  prononcée  par  l'autorité  compétente  : 
autorité  tutélaire  supérieure  dans  plusieurs  cantons,  autorité 
judiciaire  dans  celui  de  Vaud.  Le  message  du  Conseil  fédéral 
explique  cependant  que  la  loi  n'a  point  pour  but  d'abroger  les 
dispositions  des  législations  cantonales  qui  permettent  aux  pa- 
rents d'accorder  souverainement  l'émancipation  de  leurs  en- 
fants mineurs  ;  dans  ce  cas  le  rôle  de  l'autorité  est  purement 
formel.  Ainsi,  l'art.  477  al.  2  du  code  français  reste  en  vigueur 
dans  les  cantons  qui  l'ont  reçu ,  mais  l'émancipation  qui  était 
accordée  de  plein  droit  aux  fonctionnaires  publics  à  Glaris  et 
aux  docteurs  en  droit  dans  le  Valais  n'aura  plus  lieu. 

4.  En  matière  d'émancipation  et  de  tutelle  il  peut  y  avoir 
conflit  entre  le  canton  dont  le  mineur  est  originaire  et  celui  où 
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il  ett  domicflié,  lorsque  ron  applique  la  législatiop  da  lien 
d'origine  et  raatre  celle  du  liea  da  domicile.  La  loi  sur  les  rap- 
porte de  droit  dTil  des  Suisses  établis,  qui  est  encore  à  fiûie, 
poorra  seole  prérenir  ces  conflits  facheox.  Bemarqa<His  cepen- 
dant qoe  l'art  6  aL  2  de  la  loi  actuelle  prévoit  l'application  du 
statut  d^origine  à  des  personnes  qni  sont  domiciliées  dans  un 
antre  canton. 

5.  Le  mineur  émancipé  est  désormais  complètement  assimile 
au  majeur.  A  la  vérité  la  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais 
cela  résulte  avec  certitude  des  déclarations  contenues  dans  le 
message  du  Conseil  £§déral;  de  Texpression  allemande  c  Kann 
Tolljâhrig  erklart  werden,  •  qui  signifie  c  peut  être  proclamé 
majeur;  i  et  enfin  de  ce  que  le  second  alinéa  ne  fait  aucune 
réserve  &  l'égard  du  droit  cantonal  quant  aux  effete  de  Téman- 
cipation. 

Nous  avons  vu  que  ce  principe  est  déjà  admis  dans  les  can- 
tons de  Vaud,  Fribourg  et  Neucbâtel,  mais  non  dans  ceux  qui 
suivent  le  droit  français.  Comme  ces  derniers^  le  Valais  donne 
un  curateur  au  mineur  émancipé. 

6.  A  côté  de  Témancipation  instituée  par  la  loi  sur  la  capa- 
cité, il  en  est  une  autre  reconnue  par  Tart  34  du  code  des  obli- 
gations. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  commenter  cet  article  qui  nous  pa- 
rait dangereux  et  en  contradiction  avec  la  loi  sur  la  capacité 
civile.  L'émancipation  commerciale,  dont  il  s'agit  dans  l'art  34, 
entraine  des  conséquences  au  moins  aussi  graves  que  l'émanci- 
pation ordinaire.  Or,  celle-ci  ne  peut  être^  accordée  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  et  doit  être  prononcée ,  ou  tout  au  moins  homolo- 
guée, par  une  autorité.  Pourquoi  donc  le  mineur  pourrait-il  à 
tout  âge  obtenir  celle-là  d'un  parent  ou  d'un  tuteur  négligent? 
La  loi  sur  la  capacité  protège  le  mineur;  l'art.  34  du  code  des 
obligations,  les  tiers. 

Art.  S,  Les  principes  en  vigueur  pour  les  contrats  conclus  par 
les  mineurs  en  matière  de  meubles  ^  tels  qu'Us  sont  renfermés 
aux  articles  30, 82, 33  et  34  du  code  des  obligations,  sont  aussi 
applicables  aux  autres  cu:tes  jttridiques  faits  par  les  mineurs. 

lécs  dispositions  des  lois  cantonales  demeurent  réservées  en 
ce  qui  concerne  la  capacité  de  tester  appartenant  aux  mineurs, 
ainsi  que  leurs  drotts  vis-à-i^is  des  personfies  investies  de  la 
puissance  paternelle  ou  des  pouvoirs  de  tuteUe, 

1.  Le  droit  moderne  diffère  essentiellement  du  droit  romain 
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d'après  lequel  le  tuteur  était  simplement  appelé  à  compléter 
par  son  autorisation  la  capacité  du  pupille.  En  droit  moderne 
le  tuteur  n'a  pas  seulement  Yauctoriias,  il  a  la  gestio  et  il  figure 
seul  en  sa  qualité  de  tuteur  et  au  nom  du  pupille  dans  les  actes 
qui  intéressent  celui-ci.  L'art  30  du  code  des  obligations  con- 
serve, à  la  vérité,  quelques  traces  de  la  doctrine  romaine,  car  il 
parle  du  mineur  qui  s'engage  avec  le  consentement  de  son  re- 
présentant légal.  Cependant  il  ne  faut  point  en  conclure  que  le 
mineur  doive  paraître  à  côté  de  son  tuteur  dans  les  contrats 
mobiliers  ou  immobiliers  et  autres  actes  qui  le  concernent.  Il  n'y 
aurait  d'exception  que  si  cela  était  prescrit  par  quelque  loi  can- 
tonale, en  vertu  des  réserves  contenues  dans  le  second  alinéa 
de  notre  art  3  ou  dans  l'art.  38  du  code  des  obligations. 

2.  Conformément  aux  principes  du  droit  moderne,  le  mineur, 
régulièrement  représenté  ou  autorisé,  se  lie  vis-à-vis  des  tiers  à 
l'égal  d'un  majeur;  mais  s'il  agit  de  son  chef  il  y  a  des  distinc- 
tions à  faire.  Ici  la  théorie  du  droit  fédéral  diffère  du  droit  ro- 
main qui  donne  au  mineur  la  restUutio  in  integrum  et  du  droit 
français  qui  lui  accorde  l'action  rescisoire.  D'après  le  code  des 
obligations,  l'incapacité  du  mineur  n'est  relative  qu'à  certains 
actes  ;  il  peut  valablement  intervenir  dans  une  stipulation  qui  a 
pour  but  unique  de  lui  conférer  des  droits  ou  de  le  libérer  d'une 
obligation;  au  contraire,  sauf  ratification  postérieure,  il  est  in- 
capable de  s'obliger  ou  de  renoncer  à  des  droits.  Le  mineur  lui- 
même  devenu  majeur,  ou  son  tuteur,  est  apte  à  ratifier  l'en- 
gagement Quant  à  la  partie  qui  a  traité  avec  le  mineur 
et  qui  seule  est  liée,  elle  peut  exiger  que  la  ratification  ait  Ueu 
dans  un  délai  convenable  qu'elle  détermine  elle-même  ou  fait 
fixer  par  le  juge. 

Il  a  toujours  été  admis  que  le  mineur  a  pleine  capacité  pour 
rendre  sa  condition  meilleure.  Cependant  il  ne  nous  parait  pas 
que  le  droit  des  obligations  consacre  en  plein  cette  opinion  :  à 
défaut  de  ratification,  l'acte  à  titre  onéreux  est  nul  lors  même 
qu'il  aurait  tourné  au  profit  du  mineur.  La  nullité  de  l'acte 
permet  à  chaque  partie  de  se  faire  restituer  par  l'autre  ce  qu'elle 
a  payé,  mais  le  mineur  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du 
profit  qu'il  a  fait  :  il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  cause  lora^ 
qu'il  se  dessaisit  de  mauvaise  foi  de  ce  profit  ou  induit  en  erreur 
sur  sa  capacité  la  personne  avec  laquelle  il  traite. 

Toutes  ces  dispositions  apportent  des  changements  notables 
aux  législations  aotuellea  des  cantons  romands.  Ainsi,  dans  to 
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canton  de  Yand ,  les  tribunaux  ne  pourront  plus  yalider  une 
vente  immobilière  faite  par  un  mineur,  sous  prétexte  que  ce 
contrat  lui  a  profité;  mais  le  mineur  pourra  de  son  chef  accep- 
ter une  donation,  ou  un  legs  :  on  sait  que  le  droit  français  pres- 
crit, par  des  raisons  morales ,  que  la  donation  ne  sera  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  dans 
le  canton  de  Vaud,  celle  de  la  justice  de  paix  est  exigée  aujour- 
d'hui 

Les  actes  qu'un  tuteur  a  faits  sans  avoir  obtenu  les  autorisa- 
tions légales  sont  assimilés  à  ceux  du  mineur;  ils  ne  le  lient 
point,  mais  ils  sont  susceptibles  de  ratification  :  selon  les  cir- 
constances et  la  nature  des  actes,  le  tuteur  est  personnellement 
responsable  (code  des  obligations,  art.  46,  47  et  821).  Le  droit 
cantonal  peut  seul  déterminer  quel  est  l'effet  de  l'inobservation 
des  formalités  qu'il  a  prescrites  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Il 
sera  parfois  très  difficile  de  décider  si  un  tuteur  qui  a  agi  sans 
autorisation  n'a  pas  violé  par  là  quelque  formalité.  —  Voir  par 
exemple  l'art.  302  du  code  fribourgeois. 

Il  est  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  du  code  fédéral  que  le 
mineur  soit  responsable  vis-à-vis  des  tiers  des  fautes  que  le  tu- 
teur aurait  commises  dans  l'exécution  d'obligations  à  sa  charge, 
et  qu'il  doive  supporter  les  conséquences  des  négligences  et  des 
omissions  commises  par  le  tuteur,  sauf  son  recours  contre  ce- 
lui-ci. Néanmoins  les  législations  cantonales  viennent  indirec- 
tement au  secours  des  mineurs.  Ainsi  n'est  point  abrogé  l'arti- 
cle 907  du  code  de  procédure  civile  vaudois,  à  teneur  duquel  le 
mineur  ou  celui  qui  est  pourvu  d'un  curateur  ne  peut  accepter 
tacitement  une  succession. 

3.  Le  mineur,  qui  a  conscience  de  ses  actes  y  est  personnelle- 
ment responsable  des  actes  illicites  qu'il  commet  (code  des 
obligations,  art.  50  et  51). 

4.  Entre  autres  lois  cantonales  prévues  au  second  alinéa,  on 
peut  citer  les  art.  250  et  569  du  code  civil  vaudois  ;  907  du  code 
français  ;  303  et  757  du  code  fribourgeois;  266,  293  et  581  al.  2 
du  code  valaisan. 

5.  Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  code  des  obligations,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  1"  janvier  1883,  le  droit  cantonal  remplacera  les 
dispositions  des  art.  3,  6  et  7  (dispositions  transitoires,  art  11). 

Art,  4.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  conscience  de  leurs  odes 
ou  qui  sont  privées  de  V usage  de  teur  raison  sont  absolument 
incapables,  tant  qu^elles  se  trouvent  dans  cet  état. 
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1.  Cet  article  reproduit  l'art.  31  du  droit  des  obligations,  avec 
cette  différence  que  l'incapacité  est  étendue  à  tous  les  actes  ju- 
ridiques; ils  sont  réputés  nuls  et  non  avenus. 

2.  L'article  s'applique  : 

a)  Aux  enfants  privés  de  tout  discernement.  Le  droit  romain 
les  déclare  complètement  incapables  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans. 
Ici  ce  sont  les  cantons  romands  qui  ont  demandé  que  la  ques- 
tion tlu  discernement  fût  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

b)  Aux  personnes  atteintes  de  maladies  mentales ,  telles  que 
l'imbécillité ,  la  folie  et  la  démence  complètes ,  sauf  durant  les 
intervalles  lucides,  s'il  y  en  a. 

ç)  Aux  personnes  privées  passagèrement  de  l'usage  de  leur 
raison  par  un  état  physique  quelconque ,  tel  que  le  délire ,  le 
somnambulisme ,  l'ivresse  complète.  Il  faut  bien  distinguer  ce 
dernier  cas,  sur  lequel  on  est  généralement  d'accord ,  de  l'exci- 
tation causée  par  la  boisson ,  que  les  premiers  projets  du  code 
des  obligations  rangeaient  à  tort  parmi  les  vices  du  consente- 
ment. 

3.  Tout  acte  juridique  accompli  par  des  personnes  en  état  de 
démence  étant  nul  et  non  avenu ,  l'art.  4  est  incompatible  avec 
l'art.  504  du  code  civil  français  qui  statue:  a  Après  la  mort  d'un 
individu ,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué.  »  Si 
cet  article  devait  rester  en  vigueur ,  sous  prétexte  que  tout  ce 
qui  concerne  les  preuves  est  dans  la  compétence  des  cantons,  le 
di'oit  fédéral  perdrait  beaucoup  de  sa  force.  A  cette  occasion 
nous  témoignons  vivement  le  regret  que  les  dispositions  sur  la 
preuve  testimoniale,  introduites  dans  le  code  des  obligations 
par  le  Conseil  des  États ,  n'aient  pas  été  maintenues  :  grâce  à 
elles  on  aurait  pu  se  passer  longtemps  encore  d'un  code  fédéral 
de  procédure  civile,  sans  lequel,  celui  des  obligations,  tel  qu'il 
a  été  adopté,  n'aura  que  peu  de  valeur  pratique. 

4.  Dans  certains  cas ,  par  des  motifs  d'équité ,  les  personnes 
complètement  incapables  peuvent  être  déclarées  civilement  res- 
ponsables du  dommage  qu'elles  ont  causé  (code  des  obligations, 
art.  58). 

Art,  5.  Les  lois  cantonales  peuvent  priver  de  la  capacité  et- 
vilcy  soUpour  certains  actes  soU  totalement  : 
i^  Les  prodigues^  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  men- 
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taies  au  physiques  qui  les  rendent  incapables  éTaimimstrer 
leurs  biens,  ainsi  que  les  personnes  qui^  par  la  manière  éUmt 
elles  administrent  leur  fortune,  s'exposent,  dlesouleurfamiUe, 
à  tomber  dans  le  besoin; 

S'  Les  personnes  qui  se  soumettent  volontairement  à  la  te- 
telle  ou  à  la  curatelle  ; 

S*  Les  individus  condamnés  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  pendant  la  durée  de  cette  peine. 

Les  cantons  fixent  la  procédure  à  suivre. 

1.  Le  message  du  Conseil  fédéral  dit  que  l'interdiction  est 
prononcée  dans  le  cas  d'affection  mentale  oii  la  capacité  d'agir, 
sans  faire  absolument  défaut,  est  considérablement  amoindrie, 
de  telle  sorte  que  Tintérêt  de  la  personne  même  exige  qu'il  y 
soit  suppléé  juridiquement.  Cela  n'empêche  point,  à  notre  avis, 
que  l'interdiction  ait  aussi  lieu  dans  les  cas  de  maladie  per- 
manente, prévus  à  l'art.  4,  car  c'est  la  seule  manière  régulière 
de  donner  un  représentant  à  ces  malades. 

2.  Soit  totalement.  Notre  article,  surtout  le  texte  allemand, 
pourrait  à  tort  faire  supposer  qu'il  est  permis  aux  lois  canto- 
nales d'assimiler  aux  personnes  mentionnées  à  l'art.  4  les  inter- 
dits qui  ont  conscience  de  leurs  actes  et  de  les  priver  totale- 
ment de  leur  capacité.  En  réalité,  l'exposé  des  motifs,  l'art  6 
al.  2  de  notre  loi  et  l'art.  30  al.  2  du  droit  des  obligations  prou- 
vent que  ces  interdits  doivent  posséder  une  capacité  égale  ou 
supérieure  à  celle  qui  est  laissée  aux  mineurs. 

3.  Dans  rénumération  des  causes  d'interdiction,  la  loi  s'oc- 
cupe essentiellement  de  l'incapacité  d'administrer  des  biens, 
mais  l'interdiction  s'applique  aussi  aux  personnes  qui  n'ont  pas 
de  fortune.  Le  tuteur  des  mineurs  et  de  l'interdit  doit  prendre 
soin  de  la  personne.  C'est  un  côté  de  la  question  que  la  loi  fé- 
dérale laisse  dans  l'ombre. 

4.  Les  cantons  de  la  Suisse  romande  sont  loin  de  priver  de 
la  capacité  civile  toutes  les  catégories  de  personnes  que  la  loi 
fédérale  leur  permet  de  soumettre  à  une  tutelle,  une  curatelle 
ou  à  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  :  Neuchâtel  seul  con- 
naît la  curatelle  volontaire.  Ces  cantons  continueront  à  laisser 
rinterdiction  dans  la  compétence  judiciaire.  Au  contraire ,  dans 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse  allemande,  rinterdiction  est  pro« 
noncée  par  les  autorités  administratives  et,  nonobstant,  les  pro- 
positions du  Conseil  fédéral ,  l'Assemblée  fédérale  n'a  pas  con- 
damné ce  procédé.  Ainsi  le  droit  privé  et  le  droit  public  se 
confondent  :  on  assimile  aux  interdits  les  personnes  qui  tom- 
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bent  à  la  charge  de  rassistance  publique  et  l'institution  admi- 
nistratiye  de  la  Plegschafft  qui  a  certains  avantages  pratiques, 
sans  pouvoir  se  concilier  avec  notre  état  politique,  continuera  à 
subsister  à  côté  des  causes  d'interdiction  prévues  à  l'art.  5. 

5.  L'exposé  des  motifs  dit  que  les  cantons  sont  libres  de  don- 
ner au  mot  a  prodigue  i»  l'interprétation  et  la  portée  qui  leur 
convient.  C'est  trop  absolu;  on  rétablirait  ainsi  la  liberté  illi- 
mitée d'interdiction  que  la  loi  a  Vintentioa  de  supprimer. 

Art  6.  Les  restrictions  apportées  à  la  capacUi  civile  à  teneur 
de  Vart,  5,  chiffres  i  et  2,  ne  sont  opposables  atAX  tiers  de  bonne 
foi  qu'à  partir  du  moment  où  elles  ont  été  rendues  publiques 
par  un  avis  inséré  dans  une  feuille  officielle  du  canton  dans 
lequel  la  mise  sous  curatelle  a  été  prononcée,  et,  dans  le  cas  où, 
à  cette  époque,  la  personne  mise  sous  curatelle  était  domiciliée 
dans  un  autre  canton,  également  dans  la  feuille  officielle  de  ce 
dernier  canton. 

Dès  la  publication  de  cet  avis,  les  actes  juridiques  faits  par 
les  personnes  dont  la  capacité  est  ainsi  restreinte ,  en  tant  que 
la  libre  exécution  de  ces  actes  ne  leur  est  pas  réservée  en  vertu 
du  droit  cantonal,  produisent  les  effets  que  le  code  fédéral  des 
obligations  {articles  30,  32,  33  et  34)  reconnaît  aux  contrats 
conclus  par  les  personnes  de  capacité  restreinte, 

1.  La  publication  de  la  nomination  d'un  curateur  ad  intérim 
durant  le  procès  en  interdiction  doit  avoir  lieu,  car  elle  est  aussi 
nécessaire  que  celle  d'un  tuteur,  curateur  ou  conseil  défiuitii 

2.  Aux  tiers  de  bonne  foi.  L'art  342  du  code  fribourgeois 
permet  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  lorsque  la 
partie  contractante  a  eu  pleine  connaissance  que  l'interdiction 
avait  été  provoquée.  Il  est  assez  difficile  de  donner  une  portée 
aussi  large  à  notre  article,  car  il  parle  d'une  restriction  appor- 
tée à  la  capacité  civile,  c'est-à-dire  d'un  prononcé  et  non  d'une 
requête.  S'il  en  est  ainsi,  les  actes  faits  avant  l'interdiction  ne 
sont  nuls  que  dans  la  limite  fixée  à  Part.  4. 

La  question  de  savoir  quand  l'interdiction  devient  exécutoire 
tient  à  la  procédure  et  reste  dans  la  compétence  cantonale. 

Art.  7.  La  capacité  civile  des  femmes  mariées  est  régie,  du- 
rant le  mariage,  par  le  droit  cantonal.  Sont  réservées,  quant 
aux  femmes  commerçantes,  les  dispositions  de  Vart  35  du  code 
fédéral  des  obligations. 

1.  L'incapacité  à  laquelle  est  soumise  la  femme  mariée  tient 
aux  rapports  d'autorité  et  de  dépendance  existant  entre  son 
mari  et  elle.  En  déclarant  la  femme  incapable,  la  loi  la  protège 
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contre  son  mari  lui-même.  Avant  le  mariage  les  époux  parfaite- 
ment libres,  fixent  irréyocablement  leors  rapports  de  fortane, 
soit  en  arrêtant  des  conventions  matrimoniales,  soit  en  se  sou- 
mettant à  la  loi  cantonale,  qai ,  presque  partout ,  pourvoit  à  la 
sûreté  du  bien  de  la  femme. 

L'art  35  du  code  des  obligations  donne  un  accroc  à  ces  prin- 
cipes, car  il  laisse  la  femme  mariée  exercer,  avec  Tautorisation 
expresse  ou  tacite  de  son  mari,  une  profession  ou  une  industrie, 
et  s'obliger  à  cet  effet  sur  tous  ses  biens.  Cet  article  s'applique 
spécialement  à  la  femme  commerçante;  il  se  justifie  mieux  que 
Tart.  34  concernant  le  mineur,  parce  que  la  femme  reprend  sa 
capacité  naturelle,  non -seulement  dans  l'intérêt  général  du 
commerce,  mais  aussi  dans  celui  de  la  famille. 

2.  Les  dispositions  fort  succinctes  de  l'art.  35  ont  une  grande 
portée.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  indications  : 

a)  Les  obligations  de  la  femme  commerçante  sont  exécutoires 
même  sur  les  biens  dotaux ,  car  la  loi  fédérale  ne  fait  pas  d'ex- 
ception; 

b)  La  femme  commerçante  n'a  besoin  que  de  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  de  son  mari,  celle  de  la  Justice  de  paix  exigée 
par  la  loi  vaudoise  n'est  plus  requise; 

c)  Le  mari  devrait  être  responsable  des  dettes  commerciales 
de  la  femme ,  toutes  les  fois  qu'il  jouit  des  bénéfices  du  com- 
merce; l'expression  a  si  les  biens  de  la  femme  mariée  passent 
au  mari  »  est  mal  choisie ,  car  dans  le  canton  de  Vaud ,  par 
exemple,  c'est  seulement  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles que  certains  biens  de  la  femme  deviennent  la  propriété 
du  mari.  Il  est  vrai  que  la  législation  vaudoise  impose  actuelle- 
ment à  celui-ci  une  responsabilité  absolue. 

d)  L'article  35  ne  détermine  pas  quelle  est  la  position  des 
femmes  dont  le  mari,  soit  pour  cause  d'absence ,  soit  pour  tout 
autre  motif,  se  trouve  dans  l'incapacité  de  donner  une  autori- 
sation ;  il  ne  dit  pas  si  le  mari  peut  révoquer  l'autorisation  don- 
née, ni  s*il  y  a  dans  ce  cas  quelque  mesure  de  publicité  à  pren- 
dre. Ces  divers  points  seront  résolus  par  la  jurisprudence 
fédérale,  et  les  dispositions  des  lois  cantonales,  qui  les  décident 
en  sens  divers,  n'ont  plus  qu'une  valeur  provisoire  :  il  n'appar- 
tient pas  à  la  législation  cantonale  de  développer,  c'est-à-dire  de 
modifier,  le  code  des  obligations.  Cette  observation  importante 
s'applique  à  une  foule  d'articles  relatifs  à  d'autres  matières. 

e)  Voir  art.  11. 
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Art  8.  Est  interdite  toute  restriction  de  la  capacité  civile  des 
majeurs,  pour  d'autres  causes  que  celles  énoncées  dans  la  pré- 
sente loi. 

Les  règles  particulières  du  droit  cantonal  sur  la  capacité  en 
matière  dradoption  demeurent  néanmoins  réservées, 

1.  L'art.  49  al.  3  de  la  constitution  fédérale  interdit  de  res- 
treindre Texercice  des  droits  civils  par  des  motifs  de  nature 
ecclésiastique  ou  religieuse.  Il  se  sert  du  mot  «  exercice  »  dans 
le  sens  de  n  jouissance  »  tandis  que  l'art.  1"  de  notre  loi  prend 
le  mot  «  jouir  li»  dans  le  sens  «  d'exercer.  » 

Déjà  sous  la  constitution  de  1848  les  juifs  jouissaient  des  mê- 
mes droits  que  les  chrétiens,  sauf,  jusqu'en  1866,  du  droit  d'éta- 
blissement. L'art.  49  al.  3  de  la  constitution  actuelle  rend  aux 
personnes  qui  ont  fait  profession  religieuse  la  jouissance  et 
l'exercice  de  tous  leurs  droits  civils  ;  elles  peuvent,  entre  autres, 
disposer  et  recevoir  entre  vifs  et  pour  cause  de  mort. 

2.  Dans  le  second  alinéa  le  mot  de  a  capacité  »  est  pris  ex- 
ceptionnellement dans  toute  sa  généralité.  Le  code  français 
exige  que  l'adoptant  ait  cinquante  ans ,  tandis  que  le  code  neu- 
châtelois  se  contente  de  quarante  ans. 

3.  Les  filles,  veuves  et  femmes  divorcées  ne  peuvent  être  sou- 
mises à  aucune  tutelle  ni  curatelle;  il  en  est  autrement  des 
femmes  séparées  de  corps  ;  il  appartient  aussi  aux  cantons  de 
donner  un  conseil  de  tutelle  à  la  mère  tutrice  pourvu  qu'on  lui 
laisse  gérer  librement  ses  propres  affaires. 

4.  La  loi  ne  s'occupe  que  de  la  capacité  personnelle  et  non 
point  des  restrictions  à  la  disposition  des  biens  qui  ont  un  ca- 
ractère réel  et  proviennent  de  circonstances  telles  que  la  faillite, 
les  saisies,  les  substitutions,  etc. 

5.  Enfin  la  loi  laisse  subsister  les  incapacités  spéciales  et  pu- 
rement relatives  qui  ne  concernent  que  les  rapports  d'une  per- 
sonne avec  telle  autre  et  sont  fondées  sur  des  motifs  de  nature 
fort  diverse  :  tels  sont  ceux  entre  mari  et  femme ,  tuteur  et  pu- 
pille, avocat  et  client,  administrateur  et  administré. 

6.  Plusieurs  lois  cantonales ,  à  l'imitation  du  code  civil  fran- 
çais ,  exigent  que  le  testateur  et  le  donateur  soient  sains  d'es- 
prit. Cette  condition  ne  concorde  pas  exactement  avec  l'art.  4 
de  la  loi  sur  la  capacité.  Certainement,  plus  d'un  monomane, 
parfaitement  capable  de  faire  les  actes  ordinaires  de  la  vie, 
n'est  pas  suffisamment  sain  d'esprit  pour  tester.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  commentateurs  du  code  français  reconnaissent 
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qu'il  faut  une  capacité  plus  certaine  et  plus  complète  pour 
tester  que  pour  passer  une  convention.  On  peut  donc  se  deman* 
der  si  les  articles  des  législations  cantonales  copiés  sur  Par* 
ticle  901  |du  code  français  restent  en  vigueur.  Nous  nous  pro- 
nonçons afiirmatiyement.  En  effet,  la  loi  fédérale  n*a  point  voulu 
modifier  sur  ce  point  les  législations  cantonales;  le  commerce 
est  désintéressé  dans  la  question  et  au  fond  il  s'agit  moins  de 
Texercice  d'un  droit  que  de  l'existence  ou  non  du  droit  lui- 
même. 

6.  Les  législations  pénales  des  cantons  peuvent ,  à  titre  de 
peine,  enlever  aux  condamnés  certains  droits  civils,  tels  que  la 
puissance  paternelle  et  le  droit  d'être  tuteur,  mais  uu  con- 
damné qui  est  sorti  de  prison  recouvre  l'exercice  personnel  des 
droits  dont  il  jouit  encore. 

7.  Le  condamné  ne  peut  pas  être  privé  de  l'exercice  de  tous 
ses  droits;  la  peine  de  la  mort  civile  est  ainsi  abolie. 

Art,  9.  La  capacité  requise  pour  contracter  mariage  est  déter- 
"^  minée  par  la  loi  fédérale  sur  Vétat  civil  et  le  mariage. 

L'art.  27  de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874,  concernant 
l'état  civil  et  le  mariage,  interdit  aux  personnes  qui  ont  moins 
de  vingt  ans  de  se  marier  sans  l'autorisation  de  leurs  parents  ou 
i?  tuteur. 

^  Le  mineur  de  dix-huit  ans  émancipé  a  donc  besoin,  pour  con- 

r  tracter  mariage,  de  l'autorisation  de  son  père  ou  de  sa  mère 

|..  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ;  mais  il  est  habile  à  consentir 

^         .  sans  cette  autorisation  toutes  les  conventions  matrimoniales. 

^  Si  les  père  et  mère  sont  décédés  ou  privés  de  la  puissance 

P  paternelle,  ou  dans  l'impossibilité  de  l'exeroer,  un  tuteur  ad  hoc 

i  doit  être  nommé  au  mineur  émancipé. 

Art  iO,  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s^ appliquent  à 
tous  les  ressortissants  suisses,  soit  qu'ils  résident  en  Suisse,  soit 
qu'ils  demeurent  à  l'étranger. 

La  capacité  civile  des  étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays 
auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois,  l'étranger  qui,  Saprès  le  droit  suisse,  posséderait 
la  capacité  civUe  s'oblige  valahîement  par  les  engagements  qu'il 
contracte  en  Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  ne  lui  appar^ 
tiendrait  pas  selon  te  droit  de  son  pays. 

1.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  y  compris  la  capacité 
des  femmes  mariées,  régie  par  le  droit  cantonal. 
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2.  Le  premier  alinéa  fait  règle  principalement  pour  les  tribu- 
naux suisses,  mais  les  tribunaux  des  Etats,  tels  que  la  France, 
qui  appliquent  aux  étrangers  le  statut  du  pays  auquel  ils  appar- 
tiennent, en  tiendront  certainement  compte  dans  une  plus  ou 
moins  grande  mesure. 

3.  La  capacité  civile  des  étrangers.  Il  est  très  important  de 
se  rappeler  qu'il  s'agit  de  la  capacité  d'agir  spontanément,  car, 
sauf  Neuchâtel,  il  n'est  aucun  canton  romand  qui  accorde  aux 
étrangers  la  capacité  de  posséder  tous  les  droits  civils.  Celui  de 
Yaud  a  encore  la  règle  que  les  étrangers  au  canton  y  jouissent 
des  droits  civils,  d'après  les  lois  qui  leur  sont  relatives;  mais  il 
l'interprète  libéralement. 

4.  Auquel  Us  appartiennent.  L'étranger  peut  appartenir  soit 
au  pays  dont  il  est  citoyen,  soit  à  celui  dans  lequel  il  a  acquis 
un  domicile  permanent.  C'est  la  loi  de  l'Ëtat  étranger  qui  doit 
décider  la  question. 

En  cas  de  conflit ,  les  tribunaux  suisses  devront,  à  notre  avis, 
se  prononcer  en  faveur  du  principe  de  la  nationalité,  puisque 
c'est  celui  que  la  Suisse  applique  à  ses  ressortissants  à  l'é- 
tranger. 

5.  Le  troisième  alinéa  est  la  reproduction  de  l'art  822  du 
Code  des  obligations.  —  Art.  84  de  la  loi  allemande  sur  les  let- 
tres de  change.  —  La  présence  de  l'étranger  sur  territoire  suisse, 
lorsqu'il  prend  rengagement,  est  la  condition  de  la  capacité  e^^- 
ceptionnelle  fixée  par  notre  article  ;  nous  admettrions  aussi  que 
l'engagement  contracté  par  l'étranger  est  valable  s'il  est  daté 
d'un  endroit  situé  en  Suisse ,  et  qu'il  y  ait  bonne  foi  de  la  part 
du  cocontractant  ;  mais  le  Tribunal  suprême  de  l'Autriche  a  mal 
interprété  la  loi  allemande  sur  les  lettres  de  change  en  décla^ 
rant ,  dans  un  arrêt  du  14  janvier  1866,  que  l'engagement  pris 
dans  le  pays  est  celui  qui  doit  y  être  exécuté. 

6.  En  vertu  du  troisième  alinéa,  un  Français  encore  mineur, 
âgé  de  vingt  ans  et  passant  en  Suisse,  peut  y  contracter  des  en- 
gagements valables. 

Il  est  plus  douteux  qu'un  cautionnement  fait  en  Suisse  par 
une  veuve  allemande  soit  obligatoire  pour  elle  nonobstant  le  sé- 
natus-consulte  Velléien.  Ce  n'est  point  la  simple  capacité  d'agir 
qui  se  trouve  ici  en  jeu,  mais  bien  la  capacité  dans  son  sens  le 
plus  étendu ,  celle  d'être  le  sujet  d'une  certaine  obligation  : 
aucun  conseil,  aucun  tuteur  ne  pourrait,  par  son  consentement^ 
valider  ce  cautionnement  en  Allemagne. 
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Si  donc,  ce  qui  est  fort  possible,  les  tribunaux  suisses  se  déci- 
daient néanmoins  à  admettre  un  tel  cautionnement,  ce  serait  par 
des  motifs  étrangers  au  troisième  alinéa  de  Part.  10. 

Diepositions  transitoires  et  finales. 

Art  a.  Jîisqu^à  Ventrée  en  vigueur  du  Code  fédéral,  des  obli- 
gations (i"  janvier  iS8S),  le  droit  cantonal  remplacera  les  dis- 
positions des  articles  S,  6  et  7, 

Art.  i2.  La  capacité  demeurera  acquise  aux  personnes  qui 
l'auront  obtenue,  d'après  le  droit  cantonal,  avant  Ventrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi. 

L'art.  342  du  code  neuchâtelois  fixait  la  majorité  à  l'âge  de 
19  ans  accomplis  :  ainsi  toutes  les  personnes  qui,  en  vertu  de  cet 
article ,  ont  acquis  leur  majorité  avant  le  1"  janvier  1882,  jour 
de  rentrée  en  vigueur  de  la  loi,  resteront  majeures,  encore  qu'el- 
les n'aient  pas  vingt  ans. 

Le  cas  suivant  est  plus  difficile  à  résoudre.  D'après  le  droit 
français,  en  vigueur  à  Genève,  l'émancipation  peut  avoir  lieu  à 
partir  de  quinze  ans,  mais  l'émancipé  reçoit  un  curateur.  On 
demande  si  un  mineur  genevois  émancipé,  âgé  de  quinze  ans, 
sera  mis  au  bénéfice  de  l'émancipation  fédérale  et  jouira  de  tous 
les  droits  d'un  majeur?  En  répondant  affirmativement  on  arrive 
à  un  résultat  que  n*a  voulu  ni  la  loi  genevoise  ni  la  loi  fédérale. 
En  bonne  justice ,  le  mineur  émancipé  devrait  rester  sous  cura- 
telle jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans;  mais  cet  état  intermédiaire 
B'est  pas  admis  par  la  loi  fédérale.  On  aurait  dû  régler  ce  cas 
par  une  disposition  transitoire  exceptionnelle. 

Art.  13.  Dès  Ventrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  toutes  les 
dispositions  contraires  du  droit  cantonal  seront  abrogées. 

Art.  i4.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  il  juin  iSli ,  concernant  la 
votation  populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux ,  de  publier 
la  présente  loi  et  de  fixer  V époque  oit  elle  entrera  en  vigueur. 

Par  son  arrêté  du  30  septembre  1881,  le  Conseil  fédéral  a  dé- 
claré l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  qui  sera  exécutoire  dès  le  l" 
janvier  1882.  Il  faut  se  garder  de  croire  que  Ventrée  en  vigueur 
de  la  loi,  dont  parlent  les  art.  12,  13  et  14,  précède  sa  mise  à 
exécution,  car  ces  deux  expressions  sont  synonymes. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédactenr. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

Séance  du  !•'  octobre  1881. 


Injiires.  —  Prétendue  violation  de  dispositions 
constitutionnelles. 


Recours  Duding. 


Le  vendredi  7  janvier  1881,  dans  Taprès-midi ,  le  gendarme 
fribourgeois  Carrel  entra  dans  Pauberge  de  l'Aigle  noir,  à  Riaz, 
où  il  trouva  Honoré  Duding  qui  Papostropha  et  Pinjuria  en  lui 
disant  entr'autres  que  tous  les  hommes  assermentés,  notamment 
la  Municipalité  de  Riaz  et  les  gendarmes ,  étaient  des  gens  de 
rien  et  des  canailles,  valant  beaucoup  moins  que  ceux  qu'ils  fai- 
saient mettre  en  prison.  Ensuite  de  rappoi-t  du  prédit  gendarme, 
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Dading  fut  incarcéré  sur  Tordre  du  préfet  du  district  de  la 
Gruyère.  Après  audition  du  prévenu ,  ce  magistrat  décida  de 
transmettre  l'affaire  au  juge  d'instruction  de  l'arrondissement 
judiciaire  de  la  Gruyère. 

Statuant  le  8  février,  le  Tribunal  correctionnel  du  dit  arron- 
dissement a  condamné  Duding  à  dix  jours  de  prison  et  à  la  pri- 
vation de  l'exercice  de  ses  droits  civiques  pendant  un  an,  en  ap- 
plication de  l'art.  324,  combiné  avec  l'art.  57  du  Code  pénal. 

Par  arrêt  du  25  avril,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  la  sen- 
tence des  premiers  juges. 

C'est  contre  ces  jugements  que  Duding  a  recouru  au  Tribunal 
fédéral  :  il  conclut  à  leur  annulation  pour  violation  de  droits 
garantis  par  les  Constitutions  fédérale  et  cantonale.  Il  articule 
les  griefs  suivants  à  l'appui  de  son  recours  : 

Le  magistrat  fribourgeois  a  violé  l'art.  3  de  la  Constitution  du 
canton,  garantissant  l'inviolabilité  du  citoyen,  Duding  a  été 
saisi,  arrêté,  écroué  et  retenu  dans  les  prisons  de  Bulle  sans 
mandat  d'arrêt,  sans  droit,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'arrêter 
préventivement  pour  le  délit  d'injures. 

Le  jugement  dont  est  recours,  aussi  bien  que  l'article  appliqué 
à  Duding ,  constituent  une  atteinte  ai-bitraire  portée  à  l'exercice 
des  droits  politiques  d'un  citoyen  suisse  ;  en  aucun  cas,  on  n'é- 
tait en  droit  de  le  priver  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques, 
dans  les  circonstances  de  la  cause.  A  teneur  de  l'art.  66  de  la 
Constitution  fédérale,  la  privation  des  droits  politiques  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  la  mesure  que  la  loi  fédérale  détermine. 
—  Enfin,  le  Tribunal  de  la  Gruyère  a  appliqué  au  recourant  une 
peine  trop  forte,  alors  que,  dans  des  circonstances  semblables, 
il  s'est  montré  beaucoup  plus  indulgent  à  l'égard  d'autres  ac- 
cusés. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

1.  La  garantie  contenue  à  l'art.  3  de  la  Constitution  canto- 
nale ,  relative  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  n'est  point 
absolue  :  elle  ne  saurait  être  invoquée  et  doit  cesser  de  sortir  ses 
effets  dans  les  cas  d'arrestation  justifiés  à  teneur  de  la  loi  pé- 
nale. Or,  aux  termes  des  art.  40  et  42  du  Code  de  procédure 
pénale  fribourgeois,  le  préfet,  magistrat  chargé  de  la  police  ju- 
diciaire relativement  à  tous  les  crimes  et  délits  dont  la  connais- 
sance appai*tient  aux  présidents,  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
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ment  ou  aux  Cours  d'assises,  est  expressément  autorisé  à  faire 
saisir,  dans  les  cas  de  crime  ou  de  délit,  toute  personne  qui  lui 
paraît  suspecte  ou  dangereuse ,  lorsque  le  maintien  de  la  sûreté 
ou  de  l'ordre  public  lui  en  fait  un  devoir.  Or,  dans  l'espèce,  l'ar- 
restation de  Duding,  —  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  maintenue  au- 
delà  de  la  limite  de  48  heures  fixée  à  l'art.  42  précité,  —  a  été 
prononcée  par  le  préfet  du  district  de  la  Gruyère ,  compétent  à 
teneur  des  dispositions  légales  susmentionnées. 

La  circonstance  que  son  incarcération  aurait  eu  lieu  sans 
qu'un  mandat  d'arrêt  régulier  eût  été  décerné,  n'est  en  tous  cas 
pas  de  nature  à  infirmer  la  condamnation  encourue  par  le  sieur 
Duding  ensuite  du  délit  constaté  à  sa  charge.  Cette  irrégularité 
signalée  devant  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  prise  en  consi- 
dération par  cette  autorité,  et  elle  n'aurait  pu  ainsi  avoir  d'im- 
portance qu'au  point  de  vue  d'une  action  en  prise  à  partie,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  législation  fribourgeoise. 

2.  Le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  66  de  la 
Constitution  fédérale  est  également  mal  fondé.  Cette  disposition 
statue  que  la  législation  fédérale  fixe  les  limites  dans  lesquelles 
un  citoyen  suisse  peut  être  privé  de  ses  droits  politiques.  Mais  la 
loi  fédérale  prévue  au  dit  ai-ticie  n'ayant  point  été  élaborée  jus- 
qu'à ce  jour,  les  prescriptions  cantonales  sur  la  matière  sont 
demeurées  en  force.  Or,  la  condamnation  prononcée  contre  le 
recourant  l'a  été  conformément  au  prescrit  de  l'art.  324  du  Code 
pénal,  lequel  autorise  expressément  le  juge  à  priver  de  ses  droits 
politiques  celui  qui  aura  outragé  par  paroles  ou  autrement  une 
autorité  constituée  ou  un  agent  de  la  force  publique. 

3.  Enfin ,  l'argument  tiré  par  le  recourant  du  fait  que  dans 
d'autres  cas  le  tribunal  qui  Ta  condamné  se  serait  montré  moins 
sévère,  ne  mérite  aucune  considération.  Il  entre  dans  les  attri- 
butions du  juge  d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  le 
degré  de  culpabilité  de  l'accusé  en  tenant  compte  des  circons- 
tances, et  d'appliquer  la  peine  qu'il  estime  devoir  prononcer, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Or,  dans  l'espèce ,  la  condam- 
nation qui  a  frappé  Duding  n'a  point  excédé  la  mesure  déter- 
minée par  l'art.  324  susvisé. 
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Séance  du  !•'  octobre  1881. 


Iioi  fribourgeoise  sur  la  chasse.  —  Déolinatoire.  —  Art.  68  da 
la  Constitution  fédérale. 


Recours  Dettinger. 


Le  2.1  février  1881,  J.  Dettinger,  citoyen  genevois,  marchand 
de  comestibles,  à  Genève,  expédiait  un  chevreuil  à  J.  Monney, 
maître  d'hôtel  à  Fribourg.  Cette  pièce  de  gibier  n'étant  pas  ac- 
compagnée de  la  déclaration  d'acquit  des  droits  de  douanes 
suisses  exigée  par  l'art.  18  de  la  loi  fribourgeoise  du  10  mai  1876 
sur  la  chasse,  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  fédérale  du  17 
septembre  1875  sur  la  même  matière,  le  percepteur  des  droits 
de  consommation  à  la  gare  de  Fribourg  adressa  à  la  préfecture 
du  district  de  la  Sarine,  sous  date  du  dit  21  février  1881,  un 
rapport  signalant  cette  contravention. 

Ensuite  de  ce  rapport,  le  président  du  Tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  de  la  Sarine  a  cité  J.  Dettinger  à  son  au- 
dience du  19  mars  suivant,  aux  fins  d'y  être  entendu  de  ce  chef. 

Par  lettre  du  1"  mars ,  Dettinger  déclare  au  président  du  tri- 
bunal susmentionné  qu'il  déclinait  la  compétence  de  cette  auto- 
rité ,  en  se  fondant  sur  l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale  ;  il 
ajoutait  être  d'ailleurs  en  mesure  de  justifier  de  la  provenance 
du  chevreuil  expédié. 

Le  19  mars,  le  Président  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Sa- 
rine, vu  les  faits  ci-dessus  et  sur  les  conclusions  conformes  du 
procureur-général,  a  condamné  par  défaut  le  sieur  Dettinger  à 
une  amende  de  60  fr.  et  aux  frais,  en  application  de  l'art.  69  de 
la  loi  fribourgeoise  sur  la  chasse  déjà  citée. 

Dettinger  a  recouru  au  Tribunal  fédéral ,  qui  a  maintenu  le 
jugement. 

Motifs. 

1.  La  jurisprudence  du  Conseil  fédéral,  ainsi  que  celle  du 
Tribunal  fédéral ,  ont  constamment  interprété  la  disposition  de 
l'art.  58  de  la  Constitution  fédérale  portant  que  nul  ne  peut  être 
distrait  de  son  juge  naturel ,  dans  ce  sens  que  personne  ne  doit 
être  soustrait  à  l'action  des  tribunaux  ordinaires ,  auxquels  la 
constitution  et  les  lois  cantonales  ont  délégué  l'exercice  de  la 
juridiction  civile  ou  pénale,  ou  être  déféré  à  un  tribunal  extraor- 
dinaire, en  violation  des  dispositions  légales  en  vigueur. 
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Le  recourant  ne  saurait  prétendre  et  n'allègue  point,  en  effet, 
que  l'autorité  judiciaire  de  Tordre  pénal  qui  l'a  condamné  ne 
soit  un  juge  ordinaire  à  teneur  de  la  constitution  et  des  lois  fri- 
bourgeoises,  et  compétent  pour  connaître  des  contraventions  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit,  commises  sur  le  territoire  du  can- 
ton de  Fribourg.  L'art.  75  de  la  constitution  de  ce  canton  statue 
que  la  loi  détermine  Toi^ganisation,  les  attributions  et  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires,  et  l'art.  43  de  la  loi  fribourgeoise 
sur  l'organisation  judiciaire  en  matière  pénale  place  dans  la 
compétence  des  présidents  de  tribunaux  la  connaissance  des  in- 
fractions aux  lois  concernant  la  chasse.  Le  président  du  Tribu- 
nal de  la  Sarine  était  donc  bien  le  juge  naturel  du  recourant, 
pour  tout  ce  qui  concerne  une  contravention  commise  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  district. 

2.  L'argument  du  recours,  consistant  à  dire  que  le  délit  pour 
lequel  Dettinger  fut  condamné  a  été  commis  exclusivement  à 
Genève,  lieu  d'expédition  du  gibier,  ne  saurait  être  pris  en  con- 
sidération. 

En  effet,  bien  que  l'envoi  irrégulier  de  ce  colis  dès  la  gare  de 
Genève  constituât  une  infraction  dont  la  répression  eût  pu  in- 
comber aux  autorités  de  Genève ,  pour  le  cas  où  son  existence 
eût  été  déjà  constatée  sur  le  territoire  de  ce  canton ,  il  n'est  pas 
contesté  que  le  gibier  expédié  par  Dettinger  n'ait  été  trouvé  à 
Fribourg  non  accompi^né  du  document  justificatif  de  son  ori- 
gine étrangère,  soit  de  l'acquit  de  douane  exigé  soit  par  la  légis- 
lation fédérale  sur  la  chasse,  soit  par  la  loi  en  vigueur  sur  cette 
matière  dans  le  canton  de  Fribourg  (v.  loi  fédérale  sur  la  chasse, 
art.  5,  rapproché  de  l'art.  1"  de  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral, 
du  11  mars  1879,  concernant  l'importation  et  la  vente  du  gibier 
provenant  de  l'étranger  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  fer- 
mée en  Suisse  ;  loi  fribourgeoise  du  10  mai  1876,  art.  18). 

La  constatation  de  la  contravention  ayant  été  faite  à  la  gare 
de  Fribourg  par  le  percepteur  chargé  de  ce  genre  d'investiga- 
tions, il  en  résulte  que  la  compétence  des  autorités  fribour- 
geoises  pour  réprimer  une  infraction  découverte  dans  les  cir- 
constances susrappelées ,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute.  Il 
est,  à  cet  égard,  indifférent  que  dans  d'autres  conditions  de  fait, 
cette  action  répressive  eût  pu  ou  dû  être  exercée  par  les  autori- 
tés d'un  autre  canton. 

Le  jugement  dont  est  recours  n'ayant  d'ailleurs  point  excédé, 
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dans  l'application  de  la  peine,  les  limites  tracées  par  la  loi,  le 
recours  est  dénué  de  tout  fondement  et  ne  saurait  être  accueilli. 


Impôt  foncier. 


Le  30  septembre,  le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de 
M.  Th.  Curti  contre  le  gouvernement  de  St-Gall.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  ce  canton  pouvait  exiger,  de  la  part  de  propriétaires 
domiciliés  hors  de  son  territoire,  la  totalité  de  l'impôt  sur  leura 
immeubles,  sans  déduction  des  dettes  hypothécaires.  Conformé- 
ment à  des  décisions  antérieures  du  Conseil  fédéral  et  de  l'As- 
semblée fédérale,  le  Tribunal  a  résolu  affinnativement  cette 
question,  attendu  qu'un  impôt  semblable  revêt  le  caractère  d*un 
impôt  foncier,  qui  n'est  contraire  à  aucune  disposition  de  la 
Constitution  fédérale. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  6  septembre  1881. 


Le  motif  consistait  à  dire  que  Us  témoins  indiqués  ne  sont  pas  propres  à 
témoigner  n'est  pas  un  motif  prévu  par  la  loi  pour  s'opposer  à  unepreupe 
testimoniale. 

Le  7  juillet,  Zélie  Jordan  a  ouvert  action  aux  hoirs  de  D. 
Bonny  pour  faire  prononcer  qu'ils  sont  ses  débiteurs  de  la 
somme  de  50  fr.  45,  pour  prix  de  marchandises  fournies  et  ar- 
gent prêté  à  D.  Bonny,  suivant  compte  réglé  le  28  décembre  1879. 

A  l'audience  du  11  juillet  1881,  les  défendeurs  présents,  Paul- 
Frédéric  et  L'  Bonny,  ont  conclu  à  libération. 

Zélie  Jordan  a  entrepris  de  prouver  ses  allégués  1  et  2  par  les 
témoins  Auguste  Bonny  et  L*  Bonny.  Les  défendeurs  se  sont  op- 
posés à  ces  preuves,  estimant  que  les  témoins  indiqués  ne  sont 
pas  propres  à  témoigner. 

La  demanderesse  a  requis  jugement  par  défaut  contre  le  troi- 
sième défendeur,  Charles  Bonny,  qui  n'a  pas  comparu,  et  a  con- 
clu à  libération  de  l'incident. 

Le  juge  de  paix  de  Grandcour  a,  par  sentence  du  11  juillet, 
accordé  par  défaut  à  la  demanderesse  ses  conclusions  en  ce  qui 
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concerne  Charles  Bonny  et  admis  la  preuve  testimoniale ,  par  le 
motif  que  les  témoins  indiqués  sont  aptes  à  témoigner. 

Charles  Bonny,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  frères ,  a 
déclaré  recourir  contre  le  jugement  incident. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  les  défendeurs  n'invoquent  aucun  des  cas 
prévus  par  la  loi,  dans  lesquels  une  preuve  testimoniale  est  in- 
terdite. 

Considérant,  dès  lors,  que  leur  opposition  à  preuve  n'est  pas 
fondée. 


Séance  du  13  septembre  1881. 


Les  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  à  Voccasion  de  la  passation  d'un 
acte  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'un  primlèçe  sur  les  immeubles  hypothéqués 
dans  cet  acte. 

Par  exploit  du  1"  juillet,  Cuénod-Churchill  et  fils,  banquiers 
à  Vevey,  agissant  au  nom  de  la  substitution  Walther,  ont  ou- 
vert action  à  la  masse  en  discussion  Marguet,  pour  faire  pro- 
noncer qu'en  modification  de  la  réponse  du  liquidateur,  le  21 
mai  1881,  à  l'intervention  de  Cuénod-Churchill,  cette  interven- 
tion est  justifiée  dans  son  entier  et  qu'en  conséquence  la  substi- 
tution Walther  doit  être  admise  comme  créancière  en  3*  classe 
pour  76  fr.  75  pour  note  de  frais  d'acte  soit  obligation  hypothé- 
caire du  capital  de  16,000  fr.,  notariée  Cuénod-Churchill  le  12 
octobre  1880;  ceci  en  sus  de  la  somme  de  16,000  fr.  déjà  admise 
en  3*  classe  pour  le  capital  de  cette  obligation. 

Cette  réclamation  est  fondée  sur  les  motifs  suivants  : 

P.  Marguet  a  souscrit  en  faveur  de  la  substitution  Walther 
une  obligation  hypothécaire  de  16,000  fr.  Les  frais  de  stipula- 
tion de  cet  acte  dus  au  notaire  Guénod  par  76  fr.  75  ont  été 
payés  par  la  substitution  Walther  en  vertu  de  la  solidarité  pré- 
vue à  l'art.  2  du  tarif  des  notaires  du  5  janvier  1837. 

Marguet  n'ayant  pas  payé  cette  note,  la  substitution  Walther 
est  intervenue  en  3*  classe  dans  la  discussion  Mai*guet ,  mais  le 
liquidateur  n'a  admis  l'intervention  qu'en  6*  classe. 

La  masse  Marguet  a  conclu  à  libération.  Elle  estime  que  les 
privilèges  ne  doivent  pas  être  étendus  à  des  cas  non  prévus  par 
la  loi.  La  note  d'honoraires  ne  constitue  pas  un  accessoire  du 
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titre,  puisqne,  au  moment  où  elle  est  due,  le  créancier  a  le  droit 
d*en  retenir  le  montant  sur  le  chiffre  prêté,  s'il  ne  veut  pas  ^re 
responsable  vis-à-vis  du  notaire. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux,  se  fondant  sur  les  ar* 
ticles  1584,  1595  et  1498  Ce.,  et  1  §  6  de  la  loi  supplémentaire 
du  V  juillet  1848  sur  les  contrats  hypothécaires ,  a ,  par  juge- 
ment du  14  juillet  1881 ,  débouté  la  substitution  Walther  de  ses 
conclusions. 

La  substitution  Walther  a  recouru  en  réforme.  Elle  estime 
que  les  frais  de  stipulation  de  l'hypothèque  sont  un  accessoire 
indispensable  de  la  créance.  On  ne  peut  assimiler  à  l'espèce  le 
contrat  de  cautionnement,  ainsi  que  l'a  fait  le  juge,  et  la  loi  du 
1"' juillet  1848  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  actuel. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1595  Ce. ,  le  créancier 
inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  a  droit  d'être  collo- 
que pour  3  années  seulement,  et  de  plus  pour  l'année  courante, 
au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital. 

Considérant  que  cet  article  ne  mentionne  ainsi  que  les  intérêts 
du  capital  et  non  les  frais  et  honoraires  dus  au  notaire  à  l'oc- 
casion de  la  passation  de  l'acte. 

Considérant  que  les  privilège»  ne  pouvant  être  étendus  au 
delà  des  termes  voulus  par  la  loi,  c'est  dès  lors  avec  raison  que 
le  juge  de  paix  a  repoussé  les  conclusions  de  la  substitution 
Walther. 

Considérant,  en  outre,  que  les  honoraires  d'un  notaire  ne 
sont  pas  l'accessoire  du  titre  hypothécaire  et  ne  constituent  pas 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Que  l'art.  1578  Ce.,  qui  ne  concerne  du  reste  que  les  privi- 
lèges sur  certains  meubles,  n'est,  dès  lors,  pas  applicable  à 
l'espèce. 

o>— o 

Séance  du  13  septembre  1681. 

IJn  ce  qui  concerne  les  fruits  ewUs  que  le  possesseur  doU  bonifier  eonfor- 
mémeni  à  l'art,  657  de  la  procédure,  U  n'y  a  pas  lieu  à  Vexp&rtise  prévue 
à  l'art  624;  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  éUes  doivent  procéder 
par  la  voie  oontentieuse.  

Le  29  janvier  1880,  l'Etat  de  Vaud  a  obtenu  la  mise  en  pos- 
session des  immeubles  situés  dans  la  commune  du  Châtelard, 
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appartenant  à  F.  Kung.  Celui-ci  est*décédé  dès  lors  et  aes  biens 
ont  été  mis  en  discussion. 

Joséphine  Kung,  veuve  du  discutant,  étant  devenue  cession- 
naire  de  la  révestiture  obtenue  par  TËtat,  la  masse  Kung  lui  a 
signifié  la  réemption  des  immeubles  en  question. 

Joséphine  Kung  s'étant  d'abord  refusée  à  la  réemptibn,  la 
masse  Kung  lui  a  ouvert  action,  conformément  à  Tart.  658  Cpc. 

Joséph^^  Kung  a  ensuite  passé  expédient  et  admis  la  réemption. 

Le  liquidateur  de  la  masse  ayant  demandé  le  compte  de  José- 
phine Kung  (Cpc,  655) ,  l'agent  d'affaires  Mottaz ,  mandataire 
de  cette  dernière,  a  répondu  que,  d'après  un  procès-verbal  d'ex- 
pertise, elle  avait  à  bonifier  à  la  masse  la  somme  de  525  fr.  pour 
fruits  civils  et  naturels  des  immeubles  (art.  657)  dès  le  9  mars 
1880,  date  de  la  cession  de  la  révestiture.  Il  existe,  en  effet,  au 
dossier  un  procès-verbal  de  deux  experts ,  nommés  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Montreux  à  la  réquisition  de  veuve  Kung 
et  qui  ont  taxé,  le  13  juillet  1881,  les  fruits  civils  soit  le  loyer 
de  l'hôtel  de  Tivoli,  provenant  de  F.  Kung,  à  75  fr.  par  mois. 

La  masse  Kung  a  recouru  au  Tribunal  cantonal,  concluant  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  :  Que  la  nomination  faite  par  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Montreux  des  experts  qui,  le  13  juillet  1881, 
ont  procédé  à  la  taxe  des  fruits  civils  des  immeubles  désignés 
dans  l'ordonnance  de  mise  en  possession  du  29  janvier  1880,  est 
nulle,  cette  nomination  n'étant  pas  conforme  aux  dispositions 
de  la  procédure.  Subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  dite  nomi- 
nation serait  maintenue,  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  taxe  opérée 
le  13  juillet  1881,  dans  le  sens  d'une  augmentation. 

Sur  la  première  conclusion  du  recours  :  Considérant  que  l'ar- 
ticle 657  Cpc,  en  parlant  des  fruits  que  le  possesseur  de  l'im- 
meuble doit,  en  cas  de  réemption,  bonifier  au  débiteur,  statue 
«  quant  aux  fruits  civils  ceux  qu'il  aperçus,  »  ajoutant:  «  quant 
1»  aux  fruits  naturels,  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  recueillis  d'après 
ïi  la  taxe  faite  par  experts,  conformément  aux  art.  624,  631,  634 
»  et  635.  » 

Considérant  que  l'art.  657  précité  distingue  ainsi  nettement 
entre  les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels;  que,  pour  les  pre- 
miers, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'expertise  prévue  à  l'art.  624. 

Que  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  restitution  des 
fruits  civils,  elles  doivent  procéder  par  la  voie  contentiense  or- 
dinaire. 
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Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  n'avait  pas  à  dési- 
gner des  experts  chargés  de  taxer  les  fruits  civils. produits  par 
rhôtel  de  Tivoli, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  révoque  la  nomina- 
tion d'experts  feiite  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux; 
met  les  frais  à  la  charge  de  Joséphine  Kung. 


Séance  du  14  septembre  1881. 


Il  est  suffisamment  saHsfait  à  la  preseripUon  de  Vart,  15  de  la  lei  du  28 
mai  1824,  lorsque  Vacte  parte  expressément  quittance  et  indique  bien  la 
manière  dont  le  prix  a  été  payé. 

Il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  le  prix  de  vente  sera  payé 
de  teRe  ou  teUe  façon,  le  paiement  ne  devant  pas  nécessairement  avoir 
lieu  en  numéraire. 

Le  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son  entier 
au  Tribunal  cantonai. 

Des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  de  remplir  son  engagement  par  une  sommation,  ou  tout  autre 
acte  équivalent. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHET,  pour  J.  Solari  et  C*«,  recourants. 
VAN  MuTDSN,  pour  P.-L.  Nicole,  intimé. 


Par  acte  notarié  E.  Dumartheray,  le  23  avril  1879,  la  maison 
J.  Solari  et  G*  a  vendu  à  P.-L.  Nicole  un  terrain  situé  à  Nyon, 
sur  lequel  la  société  venderesse  construisait  alors  un  bâtiment. 
Cet  acte  renferme  entr'autres  les  clauses  ci-après  : 

«  Art.  1".  Elle  (la  vente  du  terrain)  est  faite  pour  le  prix  et  la 
n  somme  de  5000  fr.,  payée  comptant  et  dont  quittance  est  don- 
y>  née  avec  l'explication  que  la  venderesse  se  couvrira  de  cette 
D  valeur  sur  la  réalisation  et  vente  de  102  actions  du  journal  le 
»  Figaro,  déposées  dans  le  dossier  de  Tacquéreur  Nicole,  chez 
»  l'agent  de  change  Adolphe  Duval,  à  Genève,  vente  qui  sera  opé- 
»  rée  par  les  soins  du  représentant  et  gérant  de  la  société 
n  J.  Solari  et  C*,  conformément  à  un  mandat  donné  devant  moi 
»  notaire,  par  un  acte  particulier  en  date  de  ce  jour. 

»  Art.  3.  La  société  J.  Solari  et  C*,  par  l'organe  de  son  gérant 
n  et  représentant  M.  Jean  Solari,  architecte,  s'oblige  envers  M. 
»  P.-L.  Nicole  à  achever  le  bâtiment  aujourd'hui  en  voie  de 
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D  construction  sur  les  terrains  yendus,  en  se  conformant  aux 
»  plans  soumis  aujourd'hui  à  M.  Nicole  et  contresignés  par  lui, 
»  lesquels  plans  ont  aussi  été  soumis  à  Tapprobation  de  Tauto- 
»  rite  communale  de  Nyon. 

«  Cette  construction  sera  totalement  achevée  le  30  septembre 
D  de  cette  année  au  plus  tard. 

»  Elle  est  ici  convenue  pour  le  prix  de  40,000  fr.,  qui  devra 
»  être  payé  : 

i>  a)  5000  fr.  après  réception  et  livraison  des  titres  ci-devant 
mentionnés  pour  payer  le  prix  d'achat. 

»  bj  10,000  fr.  après  le  placement  de  la  poutraison  du  !•'  étage 
D  de  la  maison  en  construction 

»  c)  10,000  fr.  après  la  couverture  de  la  maison. 

»  d)  10,000  fr.  à  la  réception  de  la  maison ,  soit  au  plus  tard 
»  le  30  septembre  prochain. 

»  e)  Et  5000  fr.  pour  solde  3  mois  après  la  reconnaissance  de 
i>  la  maison.  » 

Suivant  exploit  notifié  le  30  août  1880  et  demande  déposée  le 
18  octobre,  Nicole  a  ouvert  à  J.  Solari  et  G*  une  action  tendant  à 
faire  prononcer  :  1'  Que  l'acte  de  vente  du  23  avril  1879,  notarié 
Dumartheray,  est  nul,  en  tant  que  non  conforme  aux  réquisits  de 
la  loi  vaudoise  sur  les  actes  de  vente  immobilière  et  spéciale- 
ment parce  qu'il  ne  porte  pas  quittance  réelle  du  prix  de  vente; 
2*  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  susdit  acte  serait  main- 
tenu ,  que  la  vente  du  23  avril  1879  est  résiliée  contre  J.  Solari 
et  G*  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  pour  lesquelles 
elle  a  été  consentie,  vu  que  la  maison  que  les  défendeurs  s'étaient 
engagé  à  construire  n'a  pas  été  terminée  dans  les  délais  conve- 
nus et  qu'elle  n'est  pas  recevable  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ; 
3"  plus  subsidiairement  encore,  que,  vu  le  retard  apporté  par  les 
défendeurs  à  l'exécution  des  constructions  qu'ils  se  sont  engagés 
à  faire  et  vu  la  malfacture  de  ces  constructions,  ils  sont  débi- 
teurs envers  le  demandeur  de  la  somme  de  15,000  fr. 

J.  Solari  et  C*  ont  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  civil  du  district  de  Nyon  a  rendu  son  jugement 
comme  suit,  le  8  juillet.  Il  a  admis  entr'autres  les  faits  ci-après  : 

L'acte  de  vente  du  23  avril  1879  ne  porte  pas  quittance  réelle 
du  prix  en  faveur  de  l'acheteur,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  vau- 
doise du  28  mai  1824  à  son  art.  15.  L'acte  précité  renferme,  ou- 
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tre  une  vente  d'immeubles ,  un  marché  à  forfait  contracté  par 
Solari  et  C*  en  qualité  d'entrepreneurs. 

Ils  se  sont,  en  effet,  chargés  de  construire,  sur  le  terrain  par 
eux  vendu ,  une  maison  pour  le  prix  de  40,000  fr. ,  laquelle  de- 
vait être  entièrement  achevée  pour  le  30  septembre  1879  au 
plus  tard. 

Au  jour  de  l'ouverture  de  la  présente  action,  soil  le  20  aoât 
1880,  cette  construction  était  loin  d'être  complètement  achevée. 

La  dite  maison  renferme  divers  vices  de  construction  et  tous 
les  réquisits  de  la  loi  du  24  mai  1875  sur  la  police  des  construc- 
tions n'ont  pas  été  remplis. 

Dans  sou  état  d'inachèvement,  cette  maison  ne  saurait,  vu  le 
peu  de  confort  des  appartements ,  les  grands  vices  de  sa  cons- 
truction et  le  discrédit  qu'ont  jeté  sur  cet  édifice  les  expertises 
officielles  dont  il  a  été  l'objet,  être  estimée  à  plus  de  25,000  fr., 
abstraction  faite  du  sol. 

Dans  une  poursuite  dirigée  à  Genève  contre  Nicole  par  J.  So- 
lari et  C*,  ceux-ci  lui  ont  réclamé  45,000  fr.  pour  prix  de  l'im- 
meuble faisant  l'objet  de  l'acte  du  23  avril  1879. 

Le  défendeur  Nicole  a  conclu  à  ce  que  le  Tribunal  de  Genève 
déboutât  Solari  et  G"  des  fins  de  leur  demande  et  subsidiaire- 
ment  à  ce  que  l'instance  fût  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  eût j  été 
statué  sur  la  validité  et  la  portée  de  l'acte  du  23  avril  1879 ,  Ni- 
cole alléguant  que  cet  acte  est  irrégulier  en  la  forme  et  que  d'ail- 
leurs J.  Solari  et  G*  n'ont  pas  rempli  les  engagements  qu'ils  y 
avaient  contractés  envers  le  dit  défendeur.  Ge  dernier  a  ensuite 
ouvert  la  présente  action  devant  le  Tribunal  de  Nyon.  Sur  quoi 
considérant,  en  résumé,  que  bien  que  l'acte  du  23  avril  1879  in- 
dique le  prix  de  vente  comme  payé  comptant,  toutefois  il  ex- 
plique que  ce  paiement  devait  avoir  lieu  au  moyen  de  la  vente 
d'actions  du  Figaro  déposées  à  Genève  ;  que  ce  mode  de  paie- 
ment aurait  été  valable  si  les  titres  eussent  été  disponibles  et 
régulièrement  transférés  aux  vendeurs;  mais  que  ces  actions 
étaient  sous  le  poids  d'un  séquestre,  ensorte  que  Nicole  ne  pou- 
vait en  disposer  ni  en  opérer  le  transfert,  fait  qui  paraît  d'ail- 
leurs avoir  été  ignoré  du  notaire  stipulateur.  Vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  28  mai  1824  sur  les  actes  hypothécaires,  le  Tribunal  de 
Nyon  a  accordé  au  demandeur  sa  conclusion  principale^  dit  en 
conséquence  que  la  vente  du  23  avril  1879  est  nulle,  et  condamné 
J.  Solari  et  G*  aux  dépens. 
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Ces  derniers  ont  recouru  contre  ce  jugement;  ils  estiment 
qu'en  accordant  à  Nicole  sa  conclusion  principale ,  le  tribunal  a 
fait  une  fausse  interprétation  soit  des  pièces  du  dossier,  soit  des 
dispositions  légales,  notamment  de  la  loi  de  1824  prémentionnée. 
Les  recourants  ajoutent  que,  dans  le  cas  où  le  Tribunal  cantonal 
croirait  devoir  examiner  les  deux  autres  conclusions  du  deman- 
deur, sur  lesquelles  le  Tribunal  de  Nyon  n'a  pas  statué ,  ils  op- 
posent les  moyens  suivants  :  !•  L'absence  de  mise  en  demeure 
de  la  part  de  Nicole  ;  2*  l'acceptation  par  ce  dernier  du  bâtiment, 
objet  du  procès  ;  3"  Tabsence  de  constatation  d'un  dommage  quel- 
conque souffert  par  Nicole.  J.  Solari  et  C*  concluent  à  la  réforme 
du  jugement,  en  ce  sens  que  l'acte  notarié  Dumartheray  le  23 
avril  1879  est  maintenu. 

Sur  la  conclusion  principale  de  P.-L.  Nicole  : 

Considérant  que  la  loi  du  28  mai  1824  statue,  à  son  art.  15  : 
tt  II  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  vente,  d'échange,  etc.,  de  la 
manière  en  laquelle  le  prix  convenu  a  été  payé  ;  de  tels  actes 
devront  toujours  porter  quittance.  » 

Considérant  qu'il  a  été  satisfait  à  ces  prescriptions  dans  le 
contrat  du  23  avril  1879. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  acte  porte  expressément  quittance 
et  indique  bien  la  manière  dont  le  prix  de  vente  était  payé, 
ainsi  qu'on  le  voit  à  l'art.  1",  transcrit  plus  haut. 

Attendu  que  s'il  a  été  stipulé  que  le  paiement  serait  effectué 
au  moyen  d'actions  du  Figaro,  les  vendeurs  ont  accepté  ce  mode 
et  donné  quittance. 

Attendu  qu'il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  le  prix 
de  vente  sera  payé  de  telle  ou  telle  façon,  le  paiement  ne  devant 
pas  nécessairement  avoir  lieu  en  espèces  ou  numéraire. 

Considérant,  au  surplus,  que  Nicole  ne  saurait  être  admis  à  se 
prévaloir  d'une  faute  qu'il  aurait  commise  lui-même  et  à  arguer 
du  mode  de  paiement  par  lui  effectué  et  dont,  les  vendeurs  ne  se 
plaignent  d'ailleurs  pas. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  la  conclusion  principale  du  de- 
mandeur, admettant  ainsi  le  recours  de  J.  Solari  et  C*. 

Examinant  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  statué  sur  les 
conclusions  subsidiaires  prises  par  Nicole  sous  n''  2  et  3  : 

Considérant  que  le  Tribunal  civil  n'a  pas  prononcé  sur  ces 
conclusions  subsidiaires,  ce  qu'il  aurait  dû  faire;  que  Nicole  n'a 
pas  formé  de  recours  à  ce  sujet. 
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Mais  attendu  qu^à  teneur  de  Tart  440  Gpc,  le  recours  en  ré- 
forme a  pour  effet  de  reporter  la  cause  en  son  entier  an  Tribu- 
nal cantonal. 

Vu  aussi  Tart.  285  statuant  :  a  le  jugement  porte  sur  les  con- 
clusions des  parties.  i> 

Cionsidérant  que  le  Tribunal  cantonal  a,  dans  le  dossier,  les 
éléments  nécessaires  pour  examiner  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  demande. 

Sur  celle  n""  2  :  Considérant  que  Tacte  du  23  ami  1879  ren- 
ferme à  la  fois  une  vente  immobilière  et  un  marché  à  forfait. 

Qu'il  a  été  statué  sur  la  vente  à  propos  de  la  conclusion  prin- 
cipale; que  la  question  du  forfait  sera  examinée  ci-après  avec  la 
conclusion  subsidiaire  n**  3, 

Le  Tribunal  cantonal  repousse  le  chef  n*  2. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  n"  3  : 

Considérant  que  cette  conclusion ,  telle  qu'elle  est  formulée, 
tend  au  paiement  par  J.  Solari  et  C*  d'une  somme  de  15,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  en  raison  du  retard  apporté  dans 
l'exécution  des  constructions  dont  ils  s'étaient  chargés,  ainsi  que 
de  la  malfacture  de  ces  constructions. 

Considérant  qu'à  teneur  des  art.  840  et  847  Ce.,  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en 
demeure  de  remplir  son  engagement;  que  cette  mise  en  de- 
meure a  lieu  au  moyen  d'une  sommation  ou  d'un  autre  acte  équi- 
valent. 

Qu'elle  peut  toutefois  résulter  de  la  convention  elle-même, 
lorsque  celle-ci  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure.  Que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  Tespèce. 

Qu'il  n'existe  au  dossier  aucune. pièce  quelconque  établissant 
que  Nicole  ait  mis  Solari  et  C*  en  demeure  d'exécuter  leur  obli- 
gation. Que  sa  réclamation  formulée  sous  n'  3  est  dès  lors  pré- 
maturée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  cette  conclusion. 

En  conséquence,  le  jugement  du  8  juillet  est  réformé  en  ce 
sens  que  les  conclusions  libératoires  prises  par  les  défendeurs 
sont  admises. 

Quant  aux  dépens  de  district: 

Vu  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  les  faits  consta- 
tés à  la  charge  des  entrepreneurs  Solari  et  C*, 
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Le  Tribunal  cantonal  décide  que  chaque  partie  gardera  ses 
frais  de  première  instance.  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont 
alloués  aux  recourants. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  da  21  septembre  1881. 

Le  TrUmncA  de  police  apprécie  souverainement  les  faits  constitutifs  de  l'inr 
jure  et  les  qualifie. 

L'art.  266  du  Code  pénal  n'exige  pas  que  Vif^ure  ait  été  publique  pour 
être  punissable. 

Louise  P.  et  Julie  0.  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu  le 
6  septembre  1881  par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Myon, 
qui  les  a  condamnées,  en  vertu  de  l'art.  266  du  Code  pénal,  cha- 
cune à  cinq  francs  d'amende  et  à  la  moitié  des  frais  solidaire- 
ment entre  elles,  comme  coupables  d'avoir  à  Myes,  dans  le  cou- 
rant de  juillet  1881,  eu  une  conversation  diffamatoire  contre 
J.-F.  D.,  plaignant,  conversation  qui  a  eu  lieu  dans  un  jardin  et 
n'a  pas  été  rendue  publique ,  lequel  fait  constitue  une  injure 
simple.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  pourvoi  tend  à  libération  des  condamnées  pour  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale,  attendu  qu'une  conversation  diffama- 
toire privée  n'est  pas  davantage  une  injure  simple  réprimée  par 
l'art.  266  Cp.  qu'elle  ne  constitue  le  délit  prévu  à  l'art.  263. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  apprécie  souveraine- 
ment les  faits  constitutifs  de  l'injure  et  qu'il  lui  appartient  de 
les  qualifier. 

Que  l'art.  266  n'exige  pas  que  l'injure  ait  eu  lieu  publique- 
ment pour  être  punissable. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  Tribunal  deNyon  ayant 
constaté  à  la  charge  des  recourantes  des  propos  diffamatoires 
qu'il  a  qualifiés  d'injures  simples,  cette  décision  ne  saurait  être 
revue  par  la  Cour  de  cassation. 


Séance  da  27  septembre  1881. 

La  tentative  d'escroquerie  doit,  en  matière  de  récidive,  être  assimilée  au  délit 
lut-mêmepour  l'application  de  la  pieme. 

D.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  17  septembre  1881 
par  le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lavaux,  qui  Ta  con- 
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damné,  en  vertu  des  art.  282  §  6,  35,  36,  310  §  4 ,  311  et  68 
§  22  Cp.,  à  un  an  de  réclasion,  cinq  ans  de  privation  générale 
des  droits  civiques  et  aux  frais,  comme  coupable  d'avoir,  le  27 
août ,  à  Lutry ,  en  employant  une  manœuvre  frauduleuse  pour 
abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un,  tenté  d'escroquer  au  pré- 
judice de  M.  la  somme  de  20  fr. ,  en  demandant  et  en  recevant 
de  la  monnaie  pour  cette  valeur,  alors  qu'il  ne  possédait  rien 
sur  lui ,  cette  tentative  d'escroquerie  ayant  été  arrêtée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  D.  et  celui-ci  étant 
en  état  d'ultérieures  récidives  de  vol  et  d'escroquerie. 

M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

D.  estime  que  le  juge  de  paix  ne  lui  a  point  donné  connais- 
sance de  la  plainte  portée  contre  lui ,  qu'il  ne  lui  a  pas  lu  ses 
dépositions  ainsi  que  le  veut  la  procédure  et  qu'en  tout  cas  il 
ne  peut  être  condamné  à  une  si  forte  peine,  attendu  qu'il  n'a 
nullement  usé  de  moyens  frauduleux  pour  se  faire  remettre  de 
l'argent  par  M. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'examen  des  pièces  du 
dossier  que  le  juge  de  paix  ait  commis  aucune  irrégularité  dans 
les  procédés  de  l'enquête  qu'il  a  instruite  contre  D. 

Qu'à  supposer  que  ces  griefs  du  recourant  fussent  fondés,  ils 
ne  sauraient  être  invoqués  comme  motifs  de  recours ,  attendu 
qu'ils  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  réquisition  de  D.  lors  des  dé- 
bats, et  qu'ils  ne  rentrent,  d'ailleurs,  pas  dans  les  cas  de  nullité 
énumérés  à  l'art.  490  du  Cpp. 

Considérant,  quant  au  délit  lui-même,  que  le  Tribunal  de  po- 
lice de  Lavaux  a  constaté  définitivement,  en  fait,  que  D.  atait 
employé  une  manœuvre  frauduleuse  pour  tenter  d'escroquer 
une  somme  de  20  fr.  au  préjudice  de  M.  et  que  D.  était  en  état 
d'ultérieures  récidives  de  vol  et  d'escroquerie. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  police 
a  fait  une  saine  application  de  la  loi  au  délit  commis  par  D. 

Qu'il  n'a  nullement  excédé  les  limites  légales  dans  la  con- 
damnation qu'il  a  prononcée,  la  tentative  d'escroquerie  devant, 
en  matière  de  récidive ,  être  assimilée  au  délit  lui-même  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  peine. 

Ch.  BovBN,  nouire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  GORBAZ  à  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissait  à  Lansanne  nne  Tois  par  semaÎDe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Jtdien  Guisan.  —  Droit  des  obligations.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Clerc  c.  Piguet  ;  mandat  ;  irrespousabilité  du  mandataire.  — 
Cassation  pénale  :  M.;  délit  forestier;  questions  diverses. — Assurances. 


Julien  GUISAN. 


Notre  dernier  numéro  venait  de  sortir  de  presse  lorsque  nous 
avons  appris  la  mort  de  M.  Julien  GUISAN,  avocat,  à  Lau- 
sanne, survenue  le  14  octobre  au  soir,  après  une  longue  maladie. 

Le  défunt  n'était  âgé  que  de  38  ans.  Ses  aptitudes  aux  affaires 
et  son  dévouement  lui  destinaient  un  brillant  avenir.  J.  Guisan 
avait  beaucoup  d'amis,  qu'il  devait  à  son  caractère  courtois  et 
aimable. 

Le  barreau  vaudois  perd  en  lui  un  de  ses  membres  les  plus 
distingués. 


Droit  des  obligations. 

Du  prêt  de  consomtnaiion  et  de  Vintérêt. 

Le  titre  «  Du  prêt  de  consommation  w  est  en  général  bien 
conçu;  notre  Code  a  su  se  débarrasser  des  fausses  notions  de 
Pancien  droit.  Il  a  compris  que  toutes  les  restrictions  en  cette 
matière  ne  seiTaient  à  rien ,  il  a  compris  qu'il  fallait  en  finir 
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avec  la  tutelle  patriarcale  des  lois  contre  Tusure  et  que  le  taux 
de  l'intérêt  devait  être  en  proportion  des  risques  à  courir. 

A  Tayenir  donc  les  parties  pourront  stipuler  dans  toute  la 
Confédération  le  taux  qu'elles  voudront ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  prêts  hypothécaires,  ces  prêts-là  demeurant  dans  le  do- 
maine des  cantons  (337). 

Dans  la  Suisse  romande ,  en  général ,  le  Code  des  obligations 
n'opérera  aucun  changement  de  régime.  A  Genève,  par  exemple, 
depuis  longtemps  l'intérêt  est  complètement  libre  ;  il  en  est  au- 
trement à  Fribourg  et  dans  le  Valais.  A  Fribourg,  l'intérêt  ne 
doit  pas  excéder  le  5  Vo  ^^  matière  civile  et  le  6  7^,  en  matière 
commerciale.  Le  Code  valaisan  de  1854  a  un  maximum  d'intérêt 
de  5  ^/p  et  ce  taux  n'est  susceptible  d'aucune  augmentation.  Dans 
le  canton  de  Berne,  en  outre,  le  maximum  de  l'intérêt  conven- 
tionnel est  de  5  7o»  toutefois  les  négociants  et  les  fabricants  peu- 
vent stipuler  un  intérêt  de  6  Vo  pour  des  créances  qui  résul- 
tent de  leur  profession  et  qui  n'ont  pas  de  garantie  spéciale. 

Conformément  au  principe  reconnu  à  peu  près  partout  au- 
jourd'hui :  en  matière  civile ,  le  prêteur  ne  pourra  réclamer  des 
intérêts  qu'en  vertu  d'une  clause  du  contrat  ;  en  matière  com- 
merciale, l'intérêt  géra  dû  de  plein  droit  (330). 

Uintérêt  légal,  V intérêt  moratoire  sera  de  5  7^:  a  Lorsqu'il 
B  s'agit  du  paiement  d'une  somme  d'argent,  le  débiteur  qui  est 
»  en  demeure  doit  les  intérêts  moratoires  à  5  7©  l'an ,  encore 
n  qu'un  taux  inférieur  ait  été  fixé  pour  les  intérêts  convention- 
»  nels,  art.  119.  » 

Il  est  donné  pleinement  satisfaction  aux  réclamations  du  com- 
merce, car  le  dit  article  ajoute  : 

tt  Si  le  contrat  stipule,  directement  ou  sous  la  forme  d'une 
»  provision  de  banque  périodique ,  un  intérêt  supérieur  à  cinq 
»  pour  cent,  cet  intérêt  plus  élevé  peut  également  être  exigé  du 
»  débiteur  en  demeure. 

9  Entre  .commerçants,  tant  que  l'escompte  dans  le  lieu  du 
»  paiement  est  à  un  taux  supérieur  à  cinq  pour  cent,  les  inté- 
»  rets  moratoires  peuvent  être  calculés  au  taux  de  l'escompte.  » 

L'anatocisme  est  interdit,  l'art.  335  porte  : 

«  On  ne  peut  convenir  d'avance  que  les  intérêts  s'ajouteront 
D  au  capital  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts. 

»  Toutefois  cette  prohibition  ne  s'applique  |)as  aux  cas  où, 
»  conformément  aux  règles  du  commerce,  il  est  d'usage  de 
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»  compter  les  intérêts  des  intérêts ,  par  exemple  en  matière  de 
»  comptes-courants  et  autres  opérations  analogues  (caisses  d^é- 
n  pargne,  de  rentes,  etc.).  » 

On  s'est  demandé  plus  d'une  fois  quel  taux  il  y  avait  lieu  de 
fixer ,  lorsque  les  parties  n'en  avaient  pas  arrêté  un  préalable- 
ment ;  la  Cour  d'appel  de  Neuchâtel  avait  cru  trouver  une  solu- 
tioh  en  ordonnant  en  pareil  cas  l'intérêt  légal,  le  5  7o*  Le  Code 
suisse  7  a  avisé  : 

«  Si  le  contrat  n'a  pas  fixé  le  taux  de  l'intérêt,  le  prêt  est 
ii  censé  fait  au  taux  usuel  pour  les  prêts  de  même  nature,  au 
n  temps  et  dans  le  lieu  où  l'emprunt  a  été  conclu  (334).  i> 

Sur  un  autre  point  enfin ,  notre  législateur  s'est  montré  fort 
pratique  :  a  Si  le  contrat  ne  fixe  ni  terme  de  restitution,  ni  délai 
y»  d'avertissement,  et  n'oblige  pas  l'emprunteur  à  rendre  la  chose 
«  à  première  réquisition ,  l'emprunteur  a  six  semaines  pour  le 
«  restituer,  à  compter  de  la  première  réclamation  du  prêteur 
»  (336).  » 

Du  louage  de  services, 

A  première  vue,  on  pourrait  croire  que  le  Code  français  s'est 
proposé  uniquement  de  réglementer  le  louage  des  services  con- 
sidérés naguère  comme  d'un  ordre  infime,  soit  des  services  ma- 
nuels; car,  en  fait  de  louage  de  services ^  locatio  operarum,  il 
ne  mentionne  que  le  louage  des  gens  de  travail  (1779) ,  soit  le 
louage  des  domestiques  et  ouvriers  (1780  et  1781). 

Avec  la  loi  fédérale  aucun  doute  n'est  possible  :  Les  règles 
qu'elle  établit  sont  applicables  à  tout  louage  de  services,  aux 
contrats  des  employés  et  commis  commerciaux  et  même  aux  en- 
gagements des  instituteurs ,  professeurs ,  etc.  Après  avoir  défini 
d'une  manière  déjà  fort  large  le  dit  louage ,  notre  Code  a  soin 
de  dire  expressément  :  a  Les  dispositions  du  présent  titre  s'ap- 
»  pliquent  également  aux  contrats  relatifs  à  des  travaux  qui 
n  supposent  des  connaissances  professionnelles,  des  talents  ar- 
»  tistiques  ou  une  culture  scientifique  (professions  libérales)  et 
»  qui  s'exécutent  moyennant  le  paiement  d'honoraires  convenus 
»  expressément  ou  tacitement.  » 

Notre  loi  a  raison  ;  les  distinctions  qu'avaient  imaginées  cer- 
tains auteurs  n'avaient  aucune  base  sérieuse. 

Il  fut  un  moment  question  de  réserver  aux  cantons  la  législa- 
tion sur  les  domestiques,  par  le  motif  que  «c  cette  matière  a  sou- 
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D  vent  UD  caractère  qui  la  rattache  au  droit  de  famille,  et  qu'en 
»  outre  elle  est  en  corrélation  avec  les  prescriptions  de  police 
»  et  les  coutumes  locales  n  (Rapport  de  la  commission  du  Con- 
seil national)  ;  en  définitive ,  ce  sont  d'autres  idées  qui  ont  pré- 
valu ,  on  a  jugé  bon  de  placer  tous  lep  citoyens  sous  le  même 
droit. 

Il  est  probable  que  dans  deux  de  nos  cantons  romands  cette 
décision  n'a  pas  été  bien  reçue.  En  effet,  Vaud  et  Fribourg  avaient 
réglementé  les  rapports  des  maîtres  et  des  domestiques  d'une 
façon  fort  minutieuse  et  stipulé  de  nombreux  cas  de  résiliation 
pour  chaque  partie.  Il  est  évident  qu'en  passant  sous  le  régime  du 
Code  helvétique,  la  transition  sera  brusque  pour  ces  deux  Etats; 
au  premier  abord,  certains  magistrats  risquent  d'être  un  peu  em- 
barrassés, le  nouveau  droit  étant  pour  eux  le  contre-pied  de  l'an- 
cien. Ainsi,  tandis  que  les  lois  de  Vaud  et  de  Fribourg  liaient 
les  tribunaux,  statuaient,  par  exemple,  que  le  maître  peut  con- 
gédier son  domestique  «  s'il  passe  la  nuit  hors  de  la  maison 
))  sans  permission ,  si  une  domestique  devient  enceinte  d'un  en- 
»  faut  illégitime,  etc.,  etc.,  le  Code  helvétique  fait  du  juge  un 
»  arbitre  souverain.  »  S*il  y  a  de  justes  motifs ,  dit  vaguement 
l'art.  346,  u  chacune  des  parties  peut  demander  la  résiliation  du 
»  contrat  avant  le  termenlixé. 

r>  Il  appartient  au  juge  d'apprécier  s'il  existe  réellement  de 
»  pareils  motifs. 

»  Si  les  motifs  invoqués  par  Tune  des  parties  consistent  en 
î>  l'inobservation  par  l'autre  des  clauses  du  contrat,  celle-ci  est 
))  tenue  à  la  réparation  complète  du  dommage.  Au  surplus,  il 
»  appartient  au  juge  de  régler  comme  il  l'entend,  d'après  les 
»  circonstances  et  l'usage  des  lieux ,  les  conséquences  pécuniai- 
»  res  de  la  résiliation  anticipée  du  contrat.  » 

Quel  est  le  meilleur  des  deux  systèmes  ?  Est-ce  celui  de  Vaud 
et  de  Fribourg  ou  celui  du  nouveau  droit  ? 

On  sait  que  nous  ne  sommes  nullement  partisan  de  l'arbi- 
traire :  sur  d'autres  points  nous  n'avons  pas  craint  de  critiquer 
les  tendances  du  Code,  ici  nous  ne  pouvons  que  l'approuver.  En 
voici  la  raison:  Les  circonstances  varient  et  tout  dépend  des 
personnes  en  cause,  il  en  est  un  peu  des  rapports  des  maîtres  et 
des  domestiques  comme  des  cas  de  divorce  et  de  séparation;  il 
est  nécessaire  d'accorder  au  juge  qui  doit  les  apprécier  une 
grande  latitude. 

Digitized  byVjOOQlC 


-  645  - 

Les  lois  de  Vaud  et  de  Fribourg  avaient,  du  reste,  bien  senti 
qu'il  y  a  impossibilité  de  tout  prévoir,  car  elles  avaient  expres- 
sément déclaré  que  leur  énumération ,  quoique  fort  longue,  ne 
valait  qu'à  titre  d'exemple.  Enfin ,  il  va  de  soi  que  notre  Code , 
qui  place  tous  les  services  sous  la  même  rubrique ,  ne  pouvait 
pas  entrer  dans  de  pareils  détails. 

Le  législateur  a  adopté  le  principe  du  droit  français,  il  a  pensé 
que  l'engagement  de  consacrer  sa  vie  entière  au  service  d'autrui 
serait  une  aliénation  de  la  liberté  ;  en  conséquence,  on  ne  pourra 
engager  ses  services  qu^à  temps,  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée, ft  Le  contrat  conclu  pour  toute  la  vie  de  l'une  des  par- 
»  ties  ou  pour  un  temps  qui,  selon  les  probabilités,  s'étendrait 
j>  même  au-delà,  peut  être  résilié  en  tout  temps,  et  sans  indem- 
»  nité,  par  celle  des  parties  qui  a  engagé  ses  services,  moyen- 
»  nant  six  mois  d'avertissement  préalable.  » 

En  parlant  de  notre  loi,  les  auteurs  ne  pourront  pas  répéter 
ce  qu'ils  disent  du  Code  Napoléon  :  Summum  jus,  summa  inju- 
ria; car  l'art.  341  statue:  a  Celui  qui  a  engagé  ses  services  à 
D  long  terme  ne  perd  pas  ses  droits  à  la  rémunération  alors 
»  qu'il  est  empêché  de  s'acquitter  de  son  obligation  pendant  un 
)>  temps  relativement  court  et  sans  sa  faute,  pour  cause  de  ma- 
D  ladie,  de  service  militaire  ou  telle  autre  analogue. 

»  Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses  services  vit  dans  le  ménage 
»  de  son  maître  et  qu'il  contracte ,  sans  sa  faute ,  une  maladie 
»  passagère,  le  maître  doit  lui  procurer^  à  ses  propres  frais,  les 
D  soins  et  les  secours  médicaux  nécessaires.  » 

L'art.  344  consacre  un  usage  passé  dans  les  mœurs  :  a  Lors- 
»  qu'il  s'agit  d'ouvriers  ou  de  domestiques  et  qu'il  n'existe  ni 
»  convention  ni  usages  locaux  contraires,  les  deux  premières  se- 
»  maines  de  services  sont  considérées  comme  un  temps  d'essai, 
j)  en  ce  sens  que,  pendant  la  durée  de  ce  délai  à  son  expiration, 
»  chacune  des  parties  peut  résilier  le  contrat  moyennant  uu 
»  simple  avertissement  de  trois  jours  au  moins.  i> 

Que  le  louage  ait  une  durée  fixe  ou  qu'il  n'en  ait  pas,  il  finit 
toujours  par  la  mort  du  domestique  ou  de  l'employé ,  car  c'est 
en  considération  de  ses  qualités  personnelles  que  le  maître  l'a- 
vait accepté.  Il  pourra  même  finir  par  celle  du  maître,  s'il  est 
démontré  que  le  domestique  n'était  entré  à  son  service  qu'en 
considération  de  ses  qualités  personnelles  (347).  Le  Code  suisse 
est  ainsi  d'accord  avec  la  loi  française  (art.  1122). 
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Du  louage  d^ ouvrages  par  suite  de  devis  ou  de  marché. 

Sous  cette  rubrique,  notre  Code  traite  de  la  convention  par 
laquelle  un  entrepreneur  se  charge,  moyennant  un  prix,  de  con- 
fectionner un  objet  ou  de  construire  un  bâtiment ,  soit  avec  sa 
matière,  soit  avec  la  matière  de  la  personne  qui  paie  le  pri^. 

Comme  chacun  sait ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  louage  des 
gens  de  travail  avec  le  louage  des  entrepreneurs  qui  se  chargent 
d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  fait  Dans  le  premier  cas,  l'ou- 
vrier, louant  son  travail  pour  un  certain  temps ,  doit  être  payé 
en  raison  du  temps  qu'il  a  travaillé,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur 
de  l'ouvrage  qu'il  a  fait;  dans  le  second,  au  contraire,  le  prix 
étant  stipulé ,  non  plus  en  raison  du  temps ,  du  travail  fourni, 
mais  à  raison  de  l'ouvrage  confectionné ,  le  prix  ne  lui  est  pas 
dû  si  l'ouvrage  commencé,  et  même  achevé,  mais  non  encore 
agréé  par  le  maître,  périt  par  quelque  cas  fortuit  (367). 

Nous  nous  arrêterons  peu  à  ce  chapitre ,  attendu  qu'il  est  en 
bonne  partie  la  reproduction  du  Code  français.  Il  y  a  lieu  cepen- 
dant de  noter  les  différences  suivantes  : 

Premièrement:  A  teneur  de  l'art.  1792  du  Code  Napoléon,  les 
entrepreneurs  qui  ont  construit  un  édifice  à  prix  fait  sont  res- 
ponsables pendant  dix  ans,  tant  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  que  dans  celui  du  propriétaire ,  si  l'édifice  a  péri  en 
tout  ou  en  partie ,  et  cela  alors  même  que  la  ruine  a  été  occa- 
sionnée par  la  nature  défectueuse  du  terrain.  Notre  loi  ne  ren- 
ferme là-dessus  aucune  disposition  spéciale  ;  on  appliquera  les 
principes  généraux  relatifs  à  la  faute  contractuelle  ou  non  con- 
tractuelle (art.  50  et  suiv.;  113  et  suiv.).  Néanmoins,  le  législa- 
teur a  entendu  accentuer  tout  particulièrement  l'obligation  de 
l'entrepreneur  d'attirer  l'attention  du  maître  sur  les  défectuosi- 
tés du  terrain  ;  de  là  l'art.  356  conçu  en  ces  termes  : 

tt  Si,  dans  le  cours  des  travaux,  la  matière  fournie  par  le  maî- 
»  tre  ou  le  terrain  désigné  par  lui  est  reconnu  défectueux,  ou 
»  s'il  survient  tel  autre  fait  de  nature  à  compromettre  l'exécu- 
»  tion  régulière  ou  ponctuelle  de  l'ouvrage ,  l'entrepreneur  est 
»  tenu  de  porter  immédiatement  ces  faits  à  la  connaissance  du 
D  maître ,  sous  peine  d'en  supporter  lui-même  les  conséquen- 
»  ces.  »  (Voir  rapport  de  la  commission  du  Conseil  national.) 

Secondement  :  Si  des  circonstances  extraordinaires ,  qui  ne 
pouvaient  être  prévues,  empêchent  l'exécution  d'un  ouvrage  ou 

Digitized  byVjOOQlC 


—  647  — 

en  augmentent  les  difficultés  d'une  manière  excessive ,  le  juge 
peut,  selon  sa  libre  appréciation,  accorder  une  augmentation  de 
prix  ou  la  résiliation  du  contrat ,  à  moins  que  Tentrepreneur 
n'ait  pris  expressément  cette  éventualité  à  sa  charge  (364). 

C'est  là  un  principe  que  nous  avons  déjà  rencontré  dans  d'au- 
tres parties  de  la  loi,  c'est  l'équité  substituée  au  droit  strict. 

A  la  suite  du  présent  titre ,  certains  Codes ,  comme  le  Code 
fribourgeois,  traitent  de  V apprentissage  ;  notre  loi  fédérale  se 
tait  absolument  sur  ce  contrat.  A  notre  avis,  il  n'eût  pas  été  inu- 
tile de  tracer  en  quelques  lignes  les  devoirs  des  maîtres,  des  ap- 
prentis et  des  parents  ;  on  s'en  tirera  en  recourant  aux  princi- 
pes généraux.  Du  reste,  dans  le  contrat  d'apprentissage ,  les 
usages  jouent  souvent  un  grand  rôle  et  il  est  impossible  de  les 
codifier  parce  qu'ils  varient  suivant  les  professions. 

Des  fondés  de  procuration ,  des  représentants  ou  mandataires 
commerciale  et  des  voyageurs  de  commerce. 

Le  Code  de  commerce  français  ne  s'est  point  occupé  du  man- 
dat commercial  ;  c'est  là  un  tort,  car  les  préceptes  du  droit  civil 
ne  sauraient  suppléer  à  cette  lacune.  Ainsi  que  l'a  très  bien  ex- 
posé Munzinger  :  «  L'intérêt  commercial  exige  que  le  mandat 
»  soit  large  et,  autant  que  possible,  illimité  ;  car  l'action  du  com- 
»  merce  a  besoin  d'être ,  le  plus  possible  aussi ,  rapide  et  réso- 
D  lue.  Le  commerce  est  exposé  à  de  si  nombreuses  fluctuations, 
»  la  situation  peut  changer  si  promptement  dans  le  champ  clos 
»  de  la  concurrence ,  que  le  moment  y  est  souverain  ,  comme  à 
»  la  guerre,  et  que  la  victoire  ne  va  qu'à  celui  qui  sait  profiter 
»  de  l'occasion.  A  l'instant  décisif,  on  ne  peut  aller  chercher  au 
n  quartier-général  l'assentiment  du  chef;  le  lieutenant  doit  être 
»  pourvu  de  pouvoirs  aussi  larges  que  possible,  afin  d'avancer 
»  résolument.  En  outre,  dans  les  luttes  du  commerce,  le  crédit 
n  est  l'arme  essentielle.  Il  n'y  a  que  le  représentant  qui  puisse 
»  agir  avec  succès.  Il  faut  que  les  tiers  soient  parfaitement  as- 
»  sures  que  le  mandataire  agit  comme  un  alter  ego  du  consti- 
n  tuant;  l'action  de  celui-là  en  est  deux  fois  plus  féconde.  » 

S'inspirant  de  ces  principes ,  le  législateur  suisse  a  adopté  en 
général  les  prescriptions  du  Code  de  commerce  allemand,  lequel 
n'avait  fait  lui-même  que  consacrer  les  usages. 

D'après  notre  loi ,  il  y  a  trois  sortes  de  mandataires  de  com- 
merce :  l' Les  fondés  de  pouvoir si;  2*  les  représentants  ou  man^ 

Digitized  byVjOOQlC 


-  648  - 

dataires  commerciaux  proprement  dits ,  et  3*"  les  voyageurs  de 
commerce, 

1.  Les  pouvoirs  du  fondé  de  procuration  sont  excessivement 
étendus  ;  ils  autorisent  celui  qui  les  a  reçus  à  gérer  les  affaires 
d'une  maison  de  commerce  et  même  à  souscrire  des  engagements 
de  change  pour  le  chef  de  la  maison  (423). 

Toute  restriction  de  ces  pouvoirs  est  nulle  vis-à-vis  des  tiers 
de  bonne  foi,  même  au  moyen  d'une  inscription  au  registre  du 
commerce. 

Il  n'y  a  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  «  Le 
n  fondé  de  procuration  ne  peut  aliéner  ou  grever  des  immeubles 
»  s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir  spécial  (423).  » 

Pour  conférer  de  tels  droits  il  n'est  besoin  d'aucune  formalité 
particulière ,  ils  peuvent  résulter  même  des  faits,  par  exemple, 
lorsque  le  chef  de  la  maison  tolère  que  quelqu'un  se  donne  pour 
son  fondé  de  pouvoirs.  (Message  du  Conseil  fédéral.) 

Le  commettant  a  le  devoir  de  faire  insérer  la  délégation  des 
pouvoirs  au  registre  du  commerce ,  mais  il  est  lié  ,  dès  ayant 
l'inscription,  par  les  actes  du  chargé  de  procuration. 

Les  pouvoirs  valablement  conférés  continuent,  même  s'ils  ont 
été  révoqués,  à  déployer  leurs  effets  à  l'égard  des  tiers  de  bonne 
foi ,  tant  que  la  révocatipn  n'a  pas  été  inscrite  au  registre  offi- 
ciel. Même  la  mort  du  chef  de  la  maison  n*entraine  pas,  de  plein 
droit ,  l'extinction  des  pouvoirs.  C'est  aux  héritiers ,  s'ils  jugent 
que  leur  intérêt  l'exige,  de  révoquer  les  pouvoirs  après  son  dé- 
cès, ainsi  que  de  faire  inscrire  et  de  publier  cette  révocation 
(428). 

La  révocation  doit  être  enregistrée ,  encore  qu'il  n'y  ait  point 
eu  d'inscription  quand  la  procuration  a  été  conférée  (425). 

Les  règles  qui  précèdent  ont  été  instituées  pour  les  négociants, 
le  premier  alinéa  de  l'art  422  mentionne  :  «  les  maisons  de  corn- 
D  merce,  les  fabriques  ou  tout  autre  étcAlissement  tenu  en  la. 
»  forme  commerciale;  »  toutefois  notre  loi  donne  aux  non-com- 
merçants le  moyen  de  conférer  une  procuration  dans  le  sens 
commercial  avec  les  conséquences  qui  en  découlent;  ce  moyen 
consiste  dans  une  inscription  au  registre  officiel. 

La  seule  différence  qui  existe  ainsi  entre  les  uns  et  les  autres, 
c'est  que  pour  les  négociants  l'inscription  n'est  pas  absolument 
nécessaire. 

En  matière  de procurcUion ,  la  loi  est  rigoureuse;  mais  toute 
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surprise  est  impossible,  puisque  les  non-commerçants  ne  pour- 
ront 7  être  soumis  qu*en  toute  connaissance  de  cause  de  leur  part. 

2.  Outre  Im  procuration^  la  loi  suisse  a  adopté  une  autre  insti- 
tution du  code  allemand,  celle  des  représentants  ou  mandaiair 
res  commerciaux  proprement  dits  (Handlungsvollmacht).  Notre 
code  n'a  cependant  pas  jugé  opportun  d'étendre  cette  institution 
aux  professions  qui  n'appartiennent  pas  aux  industries  exercées 
dans  la  forme  commerciale.  Le  dit  mandat  ne  sera  pas  inscrit 
au  registre  officiel.  Ce  qui  le  distingue  essentiellement  de  la 
procuration,  c'est  qu'il  n'est  pas  illimité  en  tous  points  : 

a  Le  représentant  ou  mandataire  commercial  est  la  personne 
n  qui,  sans  avoir  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir,  est  chargée  de 
»  représenter  le  chef  de  l'un  des  établissements  énumérés  à 
))  l'art.  422,  alinéa  l*',  soit  pour  toutes  les  affaires  formant 
»  l'objet  de  son  commerce  ou  de  son  entreprise ,  soit  pour  cer- 
»  taines  opérations  spécialement  déterminées.  Ses  pouvoirs  s'é- 
))  tendent  à  tous  les  actes  que  comportent  habituellement  soit 
n  ce  commerce  ou  cette  entreprise,  soit  ces  opérations. 

»  Toutefois  le  mandataire  commercial  ne  peut  souscrire  des 
»  engagements  de  change,  contracter  des  emprunts,  ni  soutenir 
>  un  procès,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  n  (426). 

d.  Il  y  a  une  classe  de  représentants  qui  a  donné  lieu  &  de 
grandes  discussions  au  sein  des  Chambres  suisses,  c'est  celle  des 
voyageurs  de  commerce.  Jusqu'à  présent ,  dans  les  cantons  ro- 
mands ,  on  admettait  que  leur  mandat  consistait  à  prendre  des 
ordres  pour  le  chef  de  leur  maison  et  n'allait  pas  au-delà,  à 
moins  d'autorisation  spéciale.  En  Allemagne  et  dans  les  can- 
tons allemands,  on  a  des  idées  toutes  différentes  :  on  estime 
qu'un  commis-voyageur  est  capable  de  recevoir  les  créances  de 
son  commettant  et  d'accorder  des  délais. 

Après  de  longs  débats  et  des  remaniements  de  rédaction, 
c'est  l'opinion  des  députés  de  la  Suisse  allemande  qui  l'a  em- 
porté, a  Tout  voyageur  de  commerce  qui  fait  pour  un  établis- 
»  sèment  déterminé  des  affaires  en  dehors  du  lieu  où  il 
D  a  son  siège ,  est  réputé  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
n  toucher  le  prix  des  ventes  conclues  par  lui  au  nom  du  chef 
»  de  l'établissement ,  pour  en  donner  quittance  ou  pour  accor- 
»  der  des  délais  au  débiteur.  S'il  a  été  apporté  une  restriction 
»  à  ces  pouvoirs,  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  n'en  ont 
»  pas  eu  connaissance  »  (429). 
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Notre  législateur  a  voulu  protéger  sans  restriction  les  tiers 
de  bonne  foi;  il  est  parti  du  point  de  vue  que,  si  le  patron  ne 
veut  pas  autoriser  le  paiement  effectue  en  mains  de  son  repré- 
sentant, il  peut  en  avertir  ses  clients  lors  de  Tenvoi  de  la  mar- 
chandise ou  par  une  lettre  d'avis  spéciale,  et  que,  s'il  omet  de 
le  faire,  c'est  lui  qui  doit  supporter  le  dommage  qui  pourrait 
lui  être  causé  par  le  fait  qu'une  personne  désignée  par  lui-même 
abuserait  de  sa  confiance,  en  détournant  les  sommes  encaissées. 

F.  Nessi,  avocat. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  septembre  1881. 


On  ne  Murait  reprocher  à  un  mandataire  d'avoir  fait  un  procédé  jugé 
irrèguHer^  alors  que  ce  procédé  lui  a  Hé  conseillé  par  Vavooat  du  man- 
dant. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RoGiER,  pour  Michel  Clerc,  agent  d'affaires,  recourant. 
Masson,  pour  Léopold  Pigaet,  intimé. 


M.  Clerc  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  L.  Piguet  est 
son  débiteur  de  236  fr.  40  pour  honoraires  et  débours  comme 
mandataire  de  Piguet  dans  ses  causes  entre  B.  Lecoultre  et  le 
Crédit  mutuel  de  La  Vallée. 

Piguet  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1*  que  Michel  Clerc 
a  commis  des  fautes  dans  l'exercice  de  son  mandat  et  en  est 
responsable;  2*  qu'ensuite  de  cette  responsabilité,  il  doit  sup- 
porter le  dommage  causé  à  Piguet  dans  la  proportion  du  25  "*/«; 
S**  qu'indépendamment  des  fautes  commises,  la  note  présentée 
par  Clerc  est  trop  élevée  et  est  réduite  de  25  •/o  ;  4*  que  Clerc 
doit  à  Piguet,  pour  deux  journées  de  travail,  une  somme  que  le 
tribunal  fixera. 

A  l'audience  du  18  juin,  Piguet  a  ajouté  qu'il  concluait  à  libé- 
ration et  qu'il  modifiait  ses  conclusions  2  et  3  en  ce  sens  qu'il 
laissait  au  tribunal  le  soin  de  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion la  note  du  demandeur  devait  être  réduite. 

Le  Tribunal  du  district  de  La  Vallée,  faisant  application  des 
art.  1481  et  1473  Ce,  a  accordé  au  demandeur  ses  conclusions, 
mais  en  les  réduisant  à  190  fr.  Il  a  repoussé  la  conclusion  libé- 
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ratoire  de  Figuet,  admis  sa  conclusion  en  dommages-intérêts  en 
ce  sens  que  ce  dommage  ayant  été  évalué  à  200  fr.,  Michel  Clerc 
en  supportera  Vi  9  soit  50  fr.  Il  a  également  admis  la  conclusion 
4  du  défendeur  tendant  à  réclamer  10  fr.  au  demandeur  pour 
rhabillage  d'une  montre  et  prononcé  que  chaque  partie  suppor- 
tera les  frais' qu'elle  a  faits. 

Michel  Clerc  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement  par  les 
motifs  suivants  :  C'est  à  tort  que  le  Tribunal  a  admis  que  Clerc 
a  commis  une  faute  en  recourant,  sous  le  sceau  du  vice-prési- 
dent et  non  point  sous  celui  du  président,  contre  l'ordonnance 
de  mesures  provisionnelles'  du  23  septembre  1880.  Ce  procédé, 
il  est  vrai,  n'a  pas  été  admis  par  le  Tribunal  cantonal ,  mais  il 
ne  s'ensuit  nullement  qu'il  constitue  une  faute  à.  la  charge  de 
Clerc  qui,  dans  cette  affaire ,  n'a  agi  que  suivant  les  conseils  de 
l'avocat  de  Piguet.  Clerc  conteste,  en  outre,  avoir  obtenu  le  sceau 
de  l'exploit  du  recours  par  l'assertion  inexacte  que  le  président 
s'était  récusé;  c'est  là  une  allégation  du  jugement  qui  ne  résulte 
d'aucune  preuve.  Enfin ,  la  compensation  des  dépens  ne  se  jus- 
tifie pas ,  attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  n'ont  été 
réduites  que  dans  une  très  faible  proportion. 

Considérant  que  si  Clerc  a  recouru  sous  le  sceau  du  vice-pré- 
sident et  non  du  président  contre  l'ordonnance  de  mesures  pro- 
visionnelles du  23  septembre ,  l'on  ne  saurait  lui  imputer  une 
faute  d'avoir  procédé  de  cette  manière,  qui  lui  a  été  conseillée 
par  l'avocat  de  Piguet  lui-même,  signataire  de  l'exploit  de  re- 
cours. 

Que,  du  fait  que  la  Cour  supérieure  n'a  pas  admis  ce  procédé, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  constitue  une  faute  à  Ja  charge  de 
Clerc. 

Considérant,  quant  au  grief  qui  consiste  à  dire  que  Clerc 
aurait  obtenu  le  sceau  de  Texploit  de  recours  par  l'assertion 
inexacte  que  le  président  s'était  récusé,  n'est  qu'une  allégation 
pure  et  simple  de  Piguet. 

•  Que ,  bien  que  cette  allégation  soit  reproduite  dans  le  juge- 
ment, on  ne  saurait  l'envisager  comnie  un  fait  acquis  au  procès, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  admise  par  le  demandeur  et  qu'elle  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  preuve. 

Considérant,  dès  lors,  que  Clerc  n'a  commis  aucune  faute 
dans  l'exécution  du  mandat  que  lui  avait  conféré  Piguet  et  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  La  Vallée 
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Ta  condamné  au  paiement  d'une  Bomme  de  50  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  la  compensation  qu'en 
ont  faite  les  premiers  juges  est  justifiée  en  présence  de  Pexagé- 
ration  de  la  note  qu'a  fournie  Clerc  à  Piguet  et  de  la  réduction 
des  conclusions  du  demandeur, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Clerc,  réforme  le 
jugement  du  16  juillet,  mais  en  ce  sens  seulement  que  Clerc  est 
exonéré  du  paiement  à  Piguet  de  la  somme  de  50  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts;  maintient  tout  le  surplus  du  dit  jugement; 
dit,  quant  aux  dépens  du  Tribunal  cantonal,  que  par  les  mêmes 
motifs  ils  sont  également  compensés,  en  ce  sens  que  chaque 
partie  supporte  les  frais  qu'elle  a  faits. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  27  septembre  1881. 


Lorsque  le  garde  forestier  a  dressé  son  rapport  le  lendemain  du  jour  de  la 
contravention  et  que  le  juge  de  paix  Va  reçu  dans  les  48  heures  prescrites 
par  V article  53  de  la  loi  sur  les  forêts ,  du  31  janm&r  1873,  il  importe 
peu  que  le  juge  VaU  renvoyé  au  garde  pour  le  transcrire  sur  une  formule 
officielle  et  qu'il  ait  été  réexpédié  au  juge  après  le  d&ai  prémentùmné; 
le  délai  est  suffisamment  observé  pour  qu'U  puisse  être  procédé  sur  2e 
rapport. 

Si  Vinculpé  d'un  délit  forestier  peut  entreprendre  des  preuves  sur  le 
rapport,  conformément  à  V article  270  de  la  loi  forestière,  le  Tribunal  et 
le  ministère  public  peuvent  procéder  de  même  pour  éclaircirU  rapport. 

La  calpabilité  d'un  prévenu  de  délit  forestier  peut  résulter  des  faits 
reconnus  constants  par  le  Tribunal,  sans  qu'U  y  ait  nécessité  que  ce  Tri 
buncA  mentionne  que  le  prévenu  est  coupable  de  ce  délit, 

A.  M.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  8  septembre  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  RoUe,  qui  l'a  condamné,  en 
vertu  des  art.  239  §  c  et  253  de  la  loi  sur  les  forêts  de  1873,  à 
30  jours  de  réclusion,  deux  ans  de  privation  générale  des  droits 
civiques ,  à  la  restitution  du  bois  coupé  et  au  paiement  d'une 
somme  de  30  fr.  soit  pour  le  surplus  du  bois  coupé  et  enlevé  à 
la  partie  lésée,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts,  —  après  avoir 
constaté  que,  le  13  mai  1881  et  les  jours  qui  ont  précédé  cette 
date,  M.  a  coupé  dans  une  forêt  qu'il  savait  ne  pas  lui  appar- 
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tenir,  64  plantes  de  chêne,  dont  il  a  disposé  en  partie,  la  valeur 
da  bois  coupé  étant  supérieure  à  20  fr.,  mais  ne  dépassant  pas 
100  fr.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

M.  invoque  les  moyens  suivants  : 

I.  Le  prétendu  délit  dont  M.  est  prévenu  aurait  été  commis 
le  13  mai  et  les  jours  précédents,  et  il  aurait  été  constaté  le  dit 
jour  13  mai.  Or,  le  rapport  du  garde-forestier  est  daté  du  16 
mai  suivant  et  c^est  ce  jour-là  quMl  a  été  remis  au  juge  de  paix 
du  cercle  de  Gilly.  De  la  comparaison  de  ces  dates,  il  résulte 
que  le  rapport  prémentionné  n'a  pas  été  signé  et  enregistré  dans 
le  délai  légal  prévu  aux  art.  163,  105  et  53  de  la  loi  sur  les  fo- 
rêts du  31  janvier  1873.  Cette  informalité  doit  entraîner  la  nul- 
lité du  dit  rapport. 

II.  Il  n'est  pas  permis  à  un  Tribunal  de  police  d'entendre 
des  témoins  pour  modifier  et  annuler  la  déclaration  d'un  garde- 
forestier,  agent  assermenté,  et  surtout  pour  modifier  et  annuler 
la  déclaration  de  réception  d'un  rapport  faite  par  un  juge  de 
paix.  Les  rapports  des  gardes-forestiers  font  preuve  des  faits 
qui  y  sont  constates  et  les  déclarations  d'un  magistrat  judiciaire 
ayant  une  valeur  authentique  ne  peuvent  être  modifiés  que  par 
un  procès  pénal  spécial  résultant  d'une  inscription  de  faux  et 
non  par  des  renseignements  donnés  par  le  fonctionnaire  ou  le 
magistrat  intéressé. 

Les  deux  moyens  ci-dessus  visent  les  deux  jugements  inci- 
dents rendus  le  5  septembre  par  le  Tribunal  de  police  de  RoUe. 

III.  Si  la  Cour  de  cassation  pénale  admet  que  le  rapport  a 
été  irrégulièrement  établi  et  remis  au  juge  après  le  délai  légal 
et  estimée  quand  même  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  M.,  celui-ci 
demande  que  le  jugement  du  8  septembre  soit  annulé  et  la  cause 
renvoyée  à  un  autre  Tribunal ,  qui  doit  statuer  sans  que  le  rap- 
port du  garde  B.  soit  pris  en  considération ,  uniquement  après 
audition  des  témoins  et  inspection  des  lieux  litigieux. 

IV.  Le  jugement  dont  est  recours  ne  mentionne  pas  que  M. 
est  coupable  d'avoir  commis  le  délit  dont  il  est  prévenu.  En 
droit  pénal,  la  notion  de  la  culpabilité  est  élémentaire;  il  ne 
suffit  pas  qu'un  prévenu  soit  reconnu  auteur  d'un  fait  consti- 
tuant un  délit,  il  faut  encore  qu'il  soit  reconnu  coupable  d'avoir 
commis  ce  fait  pour  pouvoir  être  condamné. 

y.  Par  la  demande  de  relief  présentée  par  M.,  l'audience  du 
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11  juillet  1881  a  été  annulée.  Aux  audiences  des  5  et  8  septem- 
bre suivant,  Thoirie  B.  ne  s'est  pas  portée  partie  civile  et  le  Tri- 
bunal de  police  de  RoUe  a  quand  même  condamné  M.  à  des 
restitutions  et  à  des  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  a  ainsi 
excédé  sa  compétence  en  prononçant  d'office  sur  des  conclusions 
qui  n'étaient  pas  formulées. 

Sur  le  I"  moyen  :  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  rapport  original  du  garde-forestier  a  été  dressé  le 
U  mai,  soit  le  lendemain  de  la  constatation  de  la  contra- 
vention. 

Qu'il  a  été  transmis  immédiatement  au  syndic  de  Luins,  le- 
quel l'a  renvoyé  au  juge  de  paix. 

Que  ce  magistrat  a  bien  reçu  le  dit  rapport  dans  les  48  heu- 
res, mais  que  comme  il  était  fait  sur  papier  non  formulaire,  le 
juge  l'a  retourné  au  garde-forestier ,  afin  qu'il  soit  dressé  sur 
une  formule  officielle.    . 

Que  ce  n'est  que  le  16  mai,  soit  3  jours  après  la  constatation 
thi  délit,  que  le  rapport  sur  formule  a  été  remis  en  mains  du 
juf^p  de  paix. 

Mais  attendu  qu'il  importait  peu  que  le  rapport  fût  dressé 
sur  papier  officiel. 

Que  si  le  juge  a  demandé  au  garde-forestier  un  second  double 
du  rapport  sur  papier  officiel,  il  n'en  est  pas  moins  établi  que 
le  rapport  original  a  été  dressé  et  déposé  en  mains  du  juge  dans 
lé  délai  légal. 

Considérant,  dès  lors,  que  ce  premier  grief  du  recourant  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  II'  moyen  :  Considérant  que  l'on  ne  saurait  dire  avec 
le  recourant  que  des  témoins  ne  puissent  pas  être  entendus  au 
sujet  du  rapport  d'un  garde-forestier. 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  270  de  la  loi  sur  les  forêts  conte- 
nant une  disposition  spéciale  et  qui  permet  à  l'inculpé  d'atta- 
quer le  rapport  dressé  contre  lui  au  besoin  par  témoignages  et 
saus  avoir  recours  à  l'inscription  de  faux ,  ne  doit  pas  être  en- 
teudu  d'une  manière  trop  exclusive. 

Que  si  l'inculpé  peut  user  de  ce  moyen ,  il  est  naturel  que  le 
Tr  ibunal  ou  le  Ministère  public  puisse  faire  aussi  entendre  des 
tij  moins. 

Considérant  du  reste  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agissait  pas 
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d'entendre  des  témoins  contre  le  rapport  lui-même,  mais  qu'il 
fallait  seulement  éclairck  la  date  de  son  dépôt  en  mains  du 
juge. 

Sur  le  Iir  moyen  :  Considérant,  ensuite  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  ci-dessus,  que  ce  III*  moyen  est  maintenant  sans  objet  et 
qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  examiné,  attendu  qu'il  n'aurait  dû 
être  discuté  que  pour  le  cas  où  la  Cour  de  cassation  aurait  ad- 
mis que  le  rapport  du  garde-forestier  contre  M.  avait  été  irré- 
gulièrement établi  et  remis  au  juge  après  le  délai  légal. 

Sur  le  IV*  moyen  :  Considérant  en  effet,  ainsi  que  le  dit  le 
recourant,  que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  déclaré  que  M.  était 
coupable  du  délit  pour  lequel  il  était  condamné. 

Mais  attendu  que  cette  mention  n'était  pas  nécessaire  puisque 
la  culpabilité  résulte  clairement  des  faits  reconnus  constants 
par  le  Tribunal  de  jugement. 

Considérant,  en  effet,  que  les  premiers  juges  ont  admis  que 
M.  avait  coupé  dans  une  forêt  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir, 
64  plantes  de  chêne  dont  il  a  disposé  en  partie. 

Sur  le  F*  moyen  :  Considérant  que  ce  grief  du  recourant  a 
trait  à  la  restitution  à  l'hoirie  B.  du  bois  coupé  et  au  paiement 
d'une  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Considérant,  quant  à  la  restitution,  qu'aux  termes  de  l'article 
412  Cpp.,  la  Cour  la  prononce,  s'il  y  a  lieu,  en  faveur  du  lésé. 

Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
police  a  condamné  M.  à  restituer  à  l'hoirie  B.  la  partie  du  bois 
coupé  et  qui  a  été  séquestré. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  qu'à 
l'audience  du  11  juillet  1881,  jour  du  premier  jugement  dont  M. 
a  demandé  et  obtenu  le  relief,  l'hoirie  B.  s'était  portée  partie 
civile. 

Mais  attendu  qu'aux  audiences  des  5  et  8  septembre,  aucune 
conclusion  relative  aux  dommages-intérêts  n'a  été  déposée  par 
la  partie  lésée. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  police  de  RoUe  n'a- 
vait plus  à  s'occuper  de  cette  question  de  dommages-intérêts  et 
que  c'est  ainsi  à  tort  qu'il  a  condamné  M.  à  payer  à  ce  sujet  une 
somme  de  30  fr.  à  l'hoirie  B. 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  sur  ce  dernier 
point  seulement;  réforme  en  conséquence  le  jugement  du  8 
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septembre,  en  ce  sens  que  la  condamnation  de  M.  au  paiement 
d'une  somme  de  30  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  est  retran- 
chée ;  met  les  frais  de  cassation  pour  une  moitié  à  la  charge  du 
recourant  et  laisse  Tautre  moitié  à  la  charge  de  l'Etat. 


Assurances. 


L'assurance  contractée  par  un  mari  sur  sa  tête,  au  profit  de 
sa  femme ,  constitue  une  libéralité  essentiellement  révocable  et 
qui  laisse  au  mari  le  droit  de  disposer  du  bénéfice  du  contrat, 
nonobstant  la  stipulation  insérée  dans  la  police  au  profit  de  la 
femme. 

En  conséquence,  en  cas  de  décès  de  l'assuré,  la  bénéficiaire 
est  mal  fondée  à  exiger  le  paiement  de  la  somme  stipulée,  lors- 
qu'elle ne  produit  pas  à  la  Compagnie,  conformément  aux  ter- 
mes du  contrat,  le  double  de  la  police,  laquelle  étant  transmis- 
sible  par  voie  d'endos,  aurait  pu  être  transférée  par  l'assuré  à 
un  tiers  qui  pourrait  à  son  tour  réclamer  le  bénéfice  du  contrat. 

Il  suffit  qu'une  telle  prétention  puisse  se  produire ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  quel  pourrait  en  être  le  sort  en  justice, 
pour  faire  écarter  la  demande  en  paiement  ainsi  fonnée  par  la 
bénéficiaire. 

Ainsi  jugé  par  la  sixième  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dans  son  audience  du  12  février  1881. 


Les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  sont  responsa- 
bles des  sinistres  survenus  depuis  le  jour  prévu  par  leur  police 
comme  point  de  départ  de  leur  garantie,  bien  que  leurs  assurés 
n'aient  pas  reçu  leur  double  du  contrat  au  jour  du  sinistre  et 
que  la  première  prime  n'ait  point  été  payée,  lorsqu'il  est  établi 
que  le  retard  de  la  délivrance  de  la  police  et  du  paiement  de  la 
prime  est  imputable  à  l'assureur. 

Ainsi  jugé  par  la  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, dans  son  audience  du  11  janvier  1881. 


Ch.  BovKN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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XXVIIIe  Année.  N«  43.  Samedi  29  Octobre  1881 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  LaosaDoe  aoe  fois  par  senaioe.  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Loi  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  la  faillite,  —  Vaud.  Tri- 
bunal cantonal  :  Noguet  c.  Duplessis  et  Henry;  reconnaissance  ;  clause 
potestative  ;  titres  annulés.  —  Commune  de  Blonay  c.  Bonjour;  ferme- 
ture d'un  établissement  public  ;  compétence.  —  Tribunal  de  police  du 
district  de  Lausanne  :  S.  c.  K.  ;  lésions  par  imprudence.  —  P.  et  D.  ; 
contrayention  à  la  loi  sanitaire  ;  faux  immatériel.  —  Société  suisse  des 
juristes  :  Concours. 


Loi  sur  Les  poursuites  pour  dettes  et  la  faillite. 


La  Société  suisse  des  juristes  s^était  occupée,  dans  sa  réunion 
à  Zoug,  de  la  question  de  la  législation  en  matière  de  poursuites  * 
pour  dettes  et  de  faillites,  et  avait  entendu  sur  ce  sujet  un  tra- 
vail de  M.  Obérer,  à  LiestaL  Le  Département  fédéral  de  justice 
et  police,  de  son  côté,  avait,  à  la  suite  de  cette  réunion,  chargé 
M.  Obérer  de  soumettre  à  une  révision,  dans  le  sens  de  son  rap- 
port à  la  Société  des  juristes,  le  projet  élaboré  précédemment 
par  M.  le  professeur  Heusler,  de  Bâle. 

Le  travail  de  M.  Obérer  est  terminé  et  il  est  actuellement 
soumis  à  une  commission ,  composée  de  MM.  ^pli,  conseiller 
national,  de  St-Gall;  Brunner,  avocat,  à  Berne;  Carrard,  pro- 
fesseur, à  Lausanne  ;  Hetisler,  membre  de  la  Cour  d'appel,  à 
Berne;  Kopp^  juge  fédéral ,  et  TreicMer,  professeur  à  Zurich, 
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cnt^r^»^  It  Im  f0efWÊ^J  *'j*t   c  cjr^  n:m  gjgryîfriM^  «■■!  far  «r 
yg^.*if  Trwmtmbt  i*»#f  -V*  s  »«e  ftnr*;i 

MM.  Pi*ai:cT.  |<ct  F.  X:«r--rf^  rtetwtmr. 

îfrrtàT  y.'Zt  Ain*  Irril-Mâi. 


Th.  Duplf^sis  a  été  déclaré  en  faillite  par  ordcMmance  du 
Tribaïaal  du  dûtrict  de  Njon,  rendue  le  22  janiier  1S79. 

Par  lettre  do  h  mars  1î>T9.  L.  GoLet  liquidateur  de  cette  Sy- 
cossion ,  a  réclamé  à  A.  Henry  une  somme  de  20,000  fr.  qu'il 
avait  reçue  de  Th-  Duplessis  en  diverses  fois.  Le  12  du  dit  mois, 
Henry  a  souscrit  en  fareor  de  la  discussion  Duplessis  2  titres  : 
l'un  de  15,000  fr.  et  l'autre  de  5CH>J  fr.  portant  la  clause  d-après: 
«  Valeur  pour  solde  de  tous  comptes  et  que  je  paierai  aussitôt 
»  que  mes  circonstances  me  le  permettront  diaprés  mon  appré- 
»  ciation,  mais  sans  aucun  intérêt  d'ici  là  et  sans  que  le  présent 
»  billet  puisse  jamais  donner  lieu  à  une  action  juridique  ou 
»  poursuite.  » 

P.  Noguet  a  fait  dans  la  masse  Duplessis  trois  interrentions, 
n-  66,  67  et  73,  pour  un  chiffre  total  de  14,751  fr.  40  cent 

Ces  interventions  ayant  été  repoussées,  Noguet  a  ouvert  à  la 
masse  un  procès  qui  a  été  terminé  par  une  convention  passée  le 
30  mars  1880  entre  lui  et  Aline  Duplessis,  d'après  laquelle  cette 
dernière  se  chargeait  de  désintéresser  Noguet  en  lui  faisant  ces- 
sion des  titres  suivants  : 

1*  Lettre  de  rente  de  4000  fr.  contre  C.  Delaigue;  2*  Obliga- 
tion hypothécaire  de  ;6000  fr.,  contre  le  même,  titres  actuelle- 
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ment  réduits  à  8800  fr.  les  deux  ;  3*  Les  deux  titres  d-dessus 
contre  A.  Henry,  de  15,000  et  5000  fr. 

n  était  expliqué,  dans  la  dite  convention,  que  ces  divers  titres 
se  trouvaient  alors  en  mains  de  la  masse  Duplessis  ;  qu'un  con- 
cordat entre  le  discutant  et  ses  créanciers  était  en  voie  d'abou- 
tir; que,  dès  qu'il  aurait  été  homologué,  la  cession  régulière  deg 
titres  serait  faite  à  Noguet;  que,  pour  le  cas  oii  ce  concordat 
n'aboutirait  pas ,  Aline  Duplessis  indemniserait  Noguet  en  lui 
payant  une  somme  de  8000  fr.  Moyennant  quoi,  Noguet  s'enga- 
geait à  renoncer  à  son  procès  contre  la  masse  Duplessis. 

Le  concordat  ayant  abouti ,  la  cession  des  deux  titres  contre 
Henry  a  été  faite ,  le  13  mai  1880,  par  Aline  Duplessis,  devenue 
propriétaire  des  créances  en  vertu  du  dit  concordat.  Cette  ces- 
sion portait  qu'elle  était  faite  a  sans  autre  garantie  que  celle  de 
»  la  légitimité  de  la  dette.  » 

A  cette  époque ,  A.  Henry  venait  de  mourir  et  sa  succession, 
soumise  à  bénéfice  d'inventaire ,  fut  répudiée  par  ses  enfants, 
mais  acceptée  par  sa  veuve  née  Miéville. 

Noguet  a  avisé  cette  dernière  par  exploit  du  16  juillet  1880 
qu'il  était  devenu  cessionnaire  des  deux  billets  ci-dessus  et  qu'il 
l'invitait  à  lui  payer  ces  20,000  fr.  dans  un  délai  de  six  se- 
maines. 

Par  exploit  du  17  septembre  1880 ,  Noguet  a  pratiqué  une 
saisie  mobilière  au  préjudice  de  veuve  Henry  ,  en  veilu  de  ces 
deux  billets.  Veuve  Henry  a  opposé  à  cette  saisie  et  conclu  à  sa 
nullité. 

Cette  opposition  est  basée  sur  14  moyens  résumés  comme  suit: 

1»  Veuve  Henry  ne  doit  rien  à  Noguet.  Les  20,000  fr.  livrés 
par  Th.  Duplessis  à  A.  Henry  constituaient  la  part  du  premier 
comme  commanditaire  dans  une  société  fondée  en  1872  sous  le 
nom  de  a  Société  de  navigation  Henry  et  C*.  »  Cette  société  a  été 
liquidée  avec  perte  totale  ;  la  mise  de  fonds  de  Duplessis  a  été 
perdue  et  ce  dernier  a  toujours  envisagé  Henry  comme  ne  lui 
devant  rien  ; 

2"  Les  deux  titres  en  litige  sont  nuls,  comme  étant  sans  cause 
ou  reposant  sur  une  fausse  cause.  En  effet,  Henry  ne  devait  rien 
à  Duplessis  ;  les  mots  :  «  pour  solde  de  tous  comptes  »  ne  sau- 
raient être  envisagés  comme  une  cause  suffisante  et  valable  ;  il 
n'y  a  eu  entre  Henry  et  Duplessis  aucun  règlement  de  compte 
soldant  par  20,000  fr.  en  faveur  de  ce  dernier  ; 
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3*  Les  billets  portent  «  valeur  que  je  paierai  aussitôt  que  mes 
»  circonstances  me  le  permettront  d*après  mon  appréciation.  » 
C'est  là  évidemment  une  condition  dont  l'accomplissement  dé- 
pend de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige,  c'est-à-dire  une  condi- 
tion potestative  qui  doit  entraîner  la  nullité  de  l'obligation,  con- 
formément à  l'art.  870  Ce.  ; 

4*  La  condition  sous  laquelle  l'obligation  a  été  contractée  dé- 
pendait de  circonstances  personnelles  à  A.  Henry.  Celui-ci  est 
actuellement  décédé ,  la  condition  est  ainsi  défaillie  et  l'obliga- 
tion n'existe  plus  (Ce.  867,  872); 

5*  Henry  a  souscrit  les  billets  avec  le  sentiment  qu'il  ne  de- 
vait rien  en  droit  ;  il  a  agi  simplement  par  délicatesse  et  la  masse 
a  accepté  les  titres  dans  cette  même  pensée.  La  volonté  des  par- 
ties était  bien  qu'on  ne  pût  jamais  inquiéter  A.  Henry,  ni  les 
siens,  avec  ces  billets  ; 

ô*"  La  condition  dont  l'obligation  dépendait  étant  personnelle 
à  Henry,  c'est  sans  droit  qu'on  fait  valoir  ces  billets  contre  l'hé- 
ritière du  défunt,  soit  contre  la  veuve  Henry  ; 

7*  En  tout  cas ,  on  ne  pouvait  les  faire  valoir  contre  cette 
dernière  que  sous  les  réserves  et  conditions  qui  y  étaient  formu- 
lées; 

8*  Dès  lors ,  les  billets  ne  devront  être  payés  par  l'héritière 
que  lorsque  ses  circ(mstances  le  lui  permettront  d'après  son  ap- 
préciation. Or,  tel  n'est  pas  le  cas  maintenant; 

9*  Les  billets  ne  peuvent  porter  aucun  intérêt,  jusqu'au  paie- 
ment du  capital  ; 

10"  Us  ne  pourront  jamais  donner  lieu  à  une  action  juridique 
ni  à  une  poursuite  ; 

IV  La  sommation  de  payer  dans  six  semaines,  notifiée  par 
l'exploit  du  16  juillet  1880,  ne  peut  avoir  aucune  portée,  attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation  ordinaire ,  mais  d'une 
obligation  conditionnelle,  et  que  le  terme  convenu  en  faveur  du 
débiteur  forme  la  loi  des  parties  contractantes  ; 

12*"  C'est  à  tort  qu'il  a  été  pratiqué  une  saisie  en  vertu  des 
susdits  billets  qui  ne  sont  ni  échus,  ni  exécutoires  (Cpc.  547)  ; 

IS""  Le  liquidateur  n'a  point  été  autorisé  par  les  commissai- 
res à  faire  un  règlement  de  compte  et  à  accepter  les  billets  en 
lieu  et  place  de  la  prétention  que  Duplessis  avait  contre  Henry 
en  vertu  de  sa  commandite  dans  la  société  de  navigation  pré- 
mentionnée ; 
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14"  Noguet  a  passé  expédient  dans  son  procès  avec  la  masse, 
reconnaissant  ainsi  qu'il  ne  lui  était  rien  dû  par  celle-ci.  Il  est 
devenu  ensuite  cessionnaire  des  billets  Henry  ;  la  veuve  se  ré- 
serve de  se  mettre  au  bénéfice  de  la  loi  qui  l'autorise  à  rembour- 
ser le  prix  de  cette  cession,  c'est-à-dire  zéro. 

A  l'audience  de  conciliation ,  veuve  Henry  a  toutefois  offert  à 
Noguet  de  lui  payer,  par  gain  de  paix,  une  somme  de  1000  fr. 
contre  quittance  définitive,  offre  que  Noguet  n'a  pas  acceptée. 

La  légitimité  de  la  dette  étant  contestée  par  l'opposante,  qui 
prétend  que  les  billets  sont  sans  cause  ou  reposent  sur  une 
fausse  cause,  Noguet  a  demandé  et  a  été  autorisé  par  veuve 
Henry  à  évoquer  en  garantie  personnelle  sa  cédante  Aline  Du- 
plessis,  laquelle  a  pris  place  au  procès. 

F.  Noguet  a  conclu  :  1*  Exceptionnellement ,  au  mis  décote 
de  l'opposition,  attendu  que  veuve  Henry  n'a  pris  aucune  con- 
clusion tendant  à  la  nullité  des  billets  de  15,000  fr.  et  5000  fr. 
qui  ont  fondé  la  saisie;  qu'en  conséquence  l'opposition  n'est  pas 
fondée,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  nullité  des  dits  bil- 
lets; 2*  au  fond,  à  libération;  3"  subsidiairement  et  reconven- 
tionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Aline  Duplessis  est  sa 
débitrice  du  montant  des  titres  Henry,  soit  de  20,000  fr. 

L'évoquée  en  garantie  Aline  Duplessis  a  conclu  :  1**  A  libéra- 
tion des  conclusions  prises  contre  elle  par  Noguet;  2*  subsidiai- 
rement, à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'elle  ne  doit  garantir  Noguet 
des  condamnations  que  celui-ci  pourra  encourir  par  suite  de 
l'admission  des  conclusions  prises  contre  lui  par  veuve  Henry, 
que  jusqu'à  concurrence  de  1500  fr.  ;  3*  plus  subsidiairement, 
qu'elle  ne  doit  garantir  Noguet  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  5951  fr.  40  cent.  ;  4*"  plus  subsidiairement  encore , 
qu'elle  ne  doit  le  garantir  que  jusqu'à  concurrence  de  8000  fr.; 
5"  encore  plus  subsidiairement,  qu'elle  ne  doit  le  garantir  que 
jusqu'à  concurrence  de  14,751  fr.  40  cent. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  Nyon ,  du  2  mars 
1881,  F.  Noguet  a  modifié  ses  conclusions  reconventionnelles  et 
subsidiaires  en  ce  sens  que  pour  le  cas  oii  ses  conclusions  excep- 
tionnelles et  au  fond  ne  seraient  pas  admises,  il  soit  prononcé, 
que  Aline  Duplessis  doit  lui  payer  le  montant  des  interventions 
qu'il  a  formulées  dans  la  discussion  de  Th.  Duplessis;  Noguet 
offrant  de  rétrocéder  à  Aline  Duplessis  les  titres  qu'il  a  reçus 
en  vertu  de  la  convention  du  30  mars  1880. 
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Le  Tribnnal  du  district  de  Nyon  a  renda  son  jugement  comme 
suit  le  27  juin  : 

Il  a  écarté  l'exception  soulevée  par  Noguet;  rejeté  les  moyens 
d'opposition  de  veuve  Henry  sous  n"  1, 2,  5, 13  et  14,  mais  admis 
ceux  sous  n"  3,  4,  6,  7,  8^  9.  10,  11  et  12;  puis,  considérant  que, 
pour  opérer  une  saisie,  il  faut  avoir  un  titre  exécutoire  ;  que  tel 
n'est  pas  le  cas  des  deux  billets  Henry  qui  dépendent  d'une  con- 
dition potestative  et  sont ,  par  conséquent,  nuls  ;  vu  les  art.  870 
Ce,  547,  548  et  549  Cpc,  le  Tribunal  a  admis  les  fins  de  l'oppo- 
sition de  veuve  Henry  ;  repoussé  les  conclusions  exceptionnelles 
et  au  fond  de  Noguet. 

Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles 
de  Noguet,  ainsi  que  sur  les  conclusions  de  l'évoquée  en  garan- 
tie, le  Tribunal  a  considéré  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  convention  du  30  mars  1880 ,  qui  lie  F.  Noguet  et  Aline 
Duplessis,  a  eu  en  vue  de  terminer  le  procès  ouvert  par  le  pre- 
mier à  la  masse  Duplessis ,  au  sujet  de  ses  interventions  s'éle- 
vant  à  14,751  fr.  40  cent.  Par  cet  acte,  Aline  Duplessis  s'est  en- 
gagée à  désintéresser  Noguet. 

Dans  ce  but,  elle  a  fait  cession  à  ce  dernier  des  deux  titres 
Delaigue  de  8800  fr.  et  des  billets  en  litige  de  20,000  fr. 

La  convention  portait  que,  pour  le  cas  où  le  concordat  proposé 
n'aboutirait  pas,  Aline  Duplessis  paierait  à  Noguet  8000  fr.  Il 
est  donc  vraisemblable  que  les  parties  ont  entendu  que  les  in- 
terventions de  Noguet  soient  réduites  à  ce  chiffre  de  8000  fr., 
chiffre  d'ailleurs  supérieur  au  montant  du  dividende  qu'il  aurait 
touché  si  ses  interventions  avaient  été  admises. 

Dès  lors ,  en  cédant  à  Noguet  ces  différents  titres ,  Aline  Du- 
plessis ne  leur  attribuait  qu'une  valeur  réelle  d'environ  8000  fr. 
et  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les  billets  Henry,  une  va- 
leur de  2000  fr.  au  maximum. 

Bien  que  la  légitimité  de  la  dette,  légitimité  garantie  par  Aline 
Duplessis  au  cessionnaire  Noguet,  soit  incontestée,  les  deux  bil- 
lets cédés  n'en  étaient  pas  moins  entachés  de  nullité  en  vertu 
de  l'art.  870  Ce.  Il  est  dès  lors  équitable  qu'Aline  Duplessis  paie 
à  Noguet  la  somme  de  2000  fr.  attribuée  à  ces  billets. 

En  conséquence,  Aline  Duplessis  devra  payer  à  F.  Noguet  la 
somme  de  2000  fr. 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  décidé  que  chaque  partie 
garderait  ses  frais ,  en  se  fondant  sur  ce  que  si  veuve  Henry  a 
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obtenu  gain  de  cause,  les  billets  souscrits  par  son  mari  et  enta- 
chés de  nullité  n'en  ont  pas  moins  été  la  cause  du  procès  ;  qu'en 
offrant  de  payer  1000  fr.  au  saisissant,  elle  a  bien  reconnu  de- 
voir, au  moins  moralement,  une  somme  quelconque  à  Noguet; 
que  les  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  de  ce  der- 
nier ont  été  réduites  et  que  la  conclusion  principale  d'Aline  Du- 
plessis  a  été  repoussée. 

Chacune  des  parties  a  recouru  en  réforme  contre  le  jugement 
qui  vient  d'être  analysé. 

I.  Recours  de  F.  Noguet, 

A.  Celui-ci  reproduit  d'abord  son  moyen  exceptionnel  pré- 
mentionné  qui  a  été  écarté  par  le  Tribunal  de  Nyon. 

B.  Le  premier  moyen  d'opposition  de  veuve  Henry,  résumé 
de  plusieurs  autres  et  visant  la  question  de  savoir  si  la  somme 
de  20,000  fr.  est  réellement  dae,  a  été  admis  par  le  Tribunal  qui 
a  ainsi  résolu  affirmativement  la  question  ci-dessus.  Cette  solu- 
tion devra  être  prise  en  considération  lorsqu'il  sera  statué ,  le 
cas  échéant,  sur  les  conclusions  subsidiaires  et  reconvention- 
nelles de  Noguet,  ainsi  que  sur  les  dépens. 

C.  Quant  aux  moyens  d'opposition  sous  n"  3,  4,  6,  7,  8,  9,  10, 
11  et  12,  le  recourant  estime,  en  résumé,  que  c'est  mal  à  propos 
et  par  suite  d'une  mauvaise  interprétation  soit  des  pièces  du 
dossier,  soit  des  dispositions  légales,  que  le  Tribunal  de  première 
instance  a  admis  que  les  billets  du  12  mars  1879  renfermaient 
une  condition  potestative  qui  en  entraînait  la  nullité  (Ce.  870). 

D.  Noguet  maintient,  pour  autant  que  de  besoin,  ses  conclu- 
sions subsidiaires  et  reconventionnelles  prises  contre  Aline  Du- 
plessis  à  l'audience  du  2  mars  1881.  D  estime  que  si  les  titres 
du  12  mars  1879  sont  déclarés  nuls,  il  doit  être  indemnisé  com- 
plètement par  l'évoquée  en  garantie,  qui  a  pris  l'engagement  de 
le  désintéresser  et  devra,  en  conséquence,  lui  payer  la  somme  de 
14,751  fr.  40  cent,  et  tous  accessoires,  montant  de  ses  interven- 
tions dans  la  masse  Duplessis. 

IL  Recours  d^ Aline  Duplessis.  Par  la  cession  de  titres  qu'elle 
a  faite  à  Noguet,  la  recourante  n'a  garanti  que  la  légitimité  de 
la  dette.  Or  le  Tribunal  a  reconnu  cette  légitimité  dans  son  ju- 
gement; il  a  en  effet  écarté  le  moyen  d'opposition  basé  sur  l'ab- 
sence de  cause  ou  la  fausse  cause.  Il  ne  pouvait  dès  lors  con- 
damner Aline  Duplessis  en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  titres 
étaient  nuls  par  un  autre  motif,  celui  de  la  condition  potesta- 
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tiye,  circonstance  qae  Noguet  connaissait  alors  qnUl  a  accepté 
la  cession  des  titres.  La  recourante  conclut,  en  conséquence,  à 
l'adjudication  de  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

III.  Recours  de  veuve  Henry.  Le  jugement  du  27  juin  1881  a 
accordé  à  cette  dernière  ses  conclusions  et  a  prononcé  la  nullité 
de  la  saisie  opérée  à  son  préjudice  par  F.  Noguet.  Dès  lors,  elle 
devait  obtenir  tous  les  dépens,  conformément  au  §  1*'  de  l'arti- 
cle 286  Gpc.  Les  motifs  invoqués  par  les  premiers  juges  pour 
prononcer  que  veuve  Henry  supportera  ses  frais  ne  sauraient 
être  admis;  en  effet,  le  procès  a  été  occasionné  non  point  par  les 
billets  du  12  mars  1879,  mais  par  la  saisie  de  Noguet,  et  le  fait 
que  veuve  Henry  a  offert  de  payer  1000  fr.  par  gain  de  paix  ne 
saurait  être  invoqué  contre  elle;  c'est  au  contraire  Noguet  qui, 
en  refusant  cette  offre  généreuse,  a  seul  causé  le  procès. 

Veuve  Henry  déclarait  d'ailleurs  qu'il  serait  donné  suite  à  son 
pourvoi  seulement  en  cas  de  recours  de  Noguet  ou  d'Aline  Du- 
plessis. 

Examinant  la  cause  et  tout  d'abord  le  moyen  exceptionnel 
soulevé  par  Noguet  et  qui  a  été  indiqué  plus  haut: 

Considérant  que  veuve  Henry  s'est  bornée  à  conclure  à  la 
nullité  de  la  saisie  du  17  septembre  1880,  par  différents  moyens 
d'opposition  qui  font  l'objet  de  la  cause  actuelle.  \ . 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  moyens  et  de  voir  si  les  conclu- 
sions de  l'opposante,  telles  qu'elles  ont  été  prises,  sont  fondées 
ou  non.  —  Le  Tribunal  cantonal  repousse  l'exception  présentée 
par  Noguet. 

Sur  ceux  des  moyens  d'opposition  de  veuve  Henry  qui  atta- 
quent la  légitimité  de  la  dette  en  disant  que  les  billets  en  litige 
sont  sans  cause  ou  reposent  sur  une  fausse  cause  : 

Considérant  qu'il  a  existé  pendant  plusieurs  années  entre  A. 
Henry  et  Th.  Duplessis  de  nombreuses  relations  d'affaires,  non- 
seulement  au  sujet  de  la  société  de  navigation  Henry  et  C%  mais 
encore  pour  d'autres  objets. 

Que  les  diverses  opérations  se  sont  bouclées  par  un  solde  de 
20,000  fr.  redu  par  Henry  à  Duplessis,  soit  à  sa  masse  en  discus- 
sion. 

Que  ce  solde  a  été  réglé  au  moyen  des  titres  souscrits  par 
Henry ,  le  12  mars  1879,  titres  dont  les  mots  :  «  pour  solde  de 
tous  comptes,  n  constituent  bien  la  cause  et  une  cause  réelle, 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  moyens  d'opposition  visés  ci- 
dessus. 

Sur  les  moyens  tirés  de  la  nature  et  du  caractère  des  billets 
en  litige  : 

Considérant  que  ces  billets  portent  qu^ils  seront  payables  aus- 
sitôt que  les  circonstances  du  souscripteur  le  lui  permettront 
d'après  son  appréciation,  sans  que  ces  billets  puissent  jamais 
donner  lieu  à  une  action  juridique  ou  poursuite. 

Que  la  masse  Duplessis,  puis  le  cessionnaire  Noguet,  ont  ac- 
cepté ces  billets  en  leur  forme  et  teneur  prémentionnée. 

Vu  les  art  835  1%  861  et  862  du  Ce.,  statuant: 

a  Art.  835  V.  Les  conTcntions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

V  Art.  861.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier. 

i>  Art.  862.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion. i> 

Vu  enfin  l'art.  547  Cpc,  portant:  a  Le  créancier  peut  agir  par 
»  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  son  débiteur,  pour  une  dette 
n  liquide  échue  et  constatée  par  un  titre  en  forme  exécutoire.  i» 

Considérant  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisqu'il 
résulte  des  termes  formels  des  titres  du  12  mars  1879  qu'ils  ne 
pourraient  jamais  faire  l'objet  d'une  poursuite  ou  action  juri- 
dique. 

Considérant  qu'une  telle  clause  doit  déployer  ses  effets  aussi 
bien  en  faveur  de  l'héritier  du  souscripteur  que  vis-à-vis  de  ce 
dernier  personnellement  (Ce.  822). 

Considérant  que  la  saisie  pratiquée  par  Noguet,  le  17  septem- 
bre 1880,  en  vertu  des  titres  prémentionnés ,  n'est  dès  lors  pas 
valable. 

Le  Tribunal  cantonal  prononce  la  nullité  de  la  dite  saisie, 
conformément  aux  conclusions  de  l'opposante  veuve  Henry. 

Sur  la  question  de  responsabilité  d'Aline  Duplessis  envers 
Noguet  : 

Considérant  qu'en  cédant  à  ce  dernier,  le  13  mai  1880,  les 
billets  Henry,  Aline  Duplessis  n'a  déclaré  garantir  que  la  légi- 
timité de  la  dette,  soit  le  juste-dû,  mais  non  la  solvabilité  du  dé- 
biteur. 
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Que  cette  légitimité  de  la  dette  a  été  reconnue  et  consacrée 
au  procès  comme  cela  résulte  de  ce  qui  précède. 

Vu  les  art.  1196  et  suivants  Ce.  sur  la  cession  des  créances, 
notamment  Tart.  1197,  d'après  lequel  le  cédant  ne  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

Vu  aussi  l'art.  1173,  statuant:  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu 
V)  des  vices  apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
9  même.  » 

Considérant  que,  en  paiement  de  ses  prétentions  contre  la 
masse,  Noguet  a  accepté,  tels  qu'ils  étaient  conçus,  les  billets  du 
12  mars  1879,  qu'il  avait  eus  sous  les  yeux  et  dont  il  connaissait 
par  conséquent  la  teneur. 

Qu'il  n'a  dès  lors  absolument  rien  à  réclamer  à  la  cédante  Du- 
plessis  et  que  les  conclusions  libératoires,  prises  par  cette  der- 
nière ,  doivent  être  admises  en  plein ,  les  motifs  avancés  par  les 
premiers  juges  pour  la  condamner  au  paiement  de  2000  fr.  ne 
pouvant  être  accueillis. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  F.  Noguet  ;  admet 
celui  d'Aline  Duplessis,  en  ce  sens  que  ses  conclusions  libéra- 
toires lui  sont  accordées ,  le  jugement  du  27  juin  1881  étant  ré- 
formé sur  ce  point. 

Quant  aux  dépens  de  district ,  y  compris  ceux  du  jugement 
incident  du  2  mars  : 

Considérant  que  Noguet  a  succombé  dans  la  présente  action. 

Que  la  légitimité  de  la  dette  a  été  contestée  par  la  débitrice 
Henry,  laquelle ,  en  prétendant  que  les  titres  étaient  sans  cause 
ou  reposaient  sur  une  fausse  cause ,  a  donné  lieu  à  l'évocation 
en  garantie  d'Aline  Duplessis. 

Le  Tribunal,  cantonal  prononce  :  François  Noguet  supportera 
ses  propres  frais  et  paiera  les  dépens  de  veuve  Henry.  De  son 
côté,  cette  dernière  paiera  ceux  d'Aline  Duplessis.  —  Quant 
aux  dépens  de  Tribunal  cantonal,  y  compris  ceux  de  l'arrêt  inci- 
dentel  du  13  avril,  ils  sont  mis  en  entier  à  la  charge  de  Noguet. 


Séance  du  27  septembre  1881. 


La  municipalité  qui,  en  exécution  d* ordres  donnés  par  VauJtxirité  adminis- 
trative supérieure  et  de  V arrêté  du  29  avrU  1871 ,  ordonne  la  fermeture 
momentanée  d^un  établissement  public  destiné  à  la  vente  en  détail  des 
boissons,  par  le  motif  que  le  détenteur,  sa  femme  et  la  desservante  sont 
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atteitUs  de  la  variole,  agit  dans  la  limUe  de  ses  attributions  et  ne  saurait 
encourir  aucune  responsàlnlité. 


Par  exploit  du  16  mai  1881 ,  Henri-F.  Bonjour  a  ouvert  à  la 
commune  de  Blonay  une  action  tendant  à  faire  prononcer  qu'elle 
est  sa  débitrice,  à  titre  de  dommages^intérêts,  de  la  somme  de 
150  fr.  La  commune  a  conclu  à  libération. 

Après  l'instruction  de  la  cause,  Tassesseur- vice-président, 
remplaçant  le  Juge  de  paix  de  la  Tour-de-Peilz  qui  s'est  récusé, 
a,  par  jugement  du  19  août,  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions, en  les  réduisant  toutefois  à  la  somme  de  120  fr.  Ce  juge- 
ment est  basé  sur  les  faits  et  motifs  résumés  comme  suit  : 

Une  épidémie  de  petite  vérole  a  éclaté  dans  la  commune  de 
Blonay,  au  commencement  d'avril  1880.  Elle  s*est  déclarée  tout 
d'abord  à  Tercier,  dans  la  maison  de  l'entrepreneur  Vuadens, 
qui  est  décédé;  —  puis  elle  s'est  répandue  parmi  les  personnes 
qui  avaient  fréquenté  cette  maison  ;  le  domestique  de  Vuadens, 
excité  par  la  fièvre,  s'est  enfui  à  Vevey. 

La  maladie  s'est  ensuite  déclarée  dans  différentes  maisons  de 
la  localité,  entr'autres  dans  celle  appartenant  alors  à  L'  Bari- 
chet,  en  Bahyse,  maison  dans  laquelle  existe,  au  rez-de-chaussée, 
à  occident,  un  établissement  public  tenu  par  Henri-F.  Bonjour, 
demandeur; 

F'Barichet,  gendre  du  propriétaire,  un  locataire,  Henri-F. 
Bonjour,  sa  femme  et  la  desservante  de  l'établissement  tombè- 
rent successivement  malades; 

Par  lettre  du  14  avril  1880,  le  préfet  du  district  de  Vevey  a 
invité  la  municipalité  de  Blonay  à  prendre  les  mesures  pres- 
crites par  l'arrêté  du  29  avril  1871  concernant  la  variole. 

Dans  ses  séances  des  14  et  15  avril  1880,  la  municipalité  a 
pris  les  mesures  prévues;  elle  a,  à  cette  dernière  date,  rédigé  et 
fait  distribuer  dans,  la  commune  des  instructions  sous  forme  de 
circulaires,  rappelant  les  dispositions  du  dit  arrêté  et  les  mesures 
à  prendre  pour  empêcher  la  propagation  de  la  variole. 

Vu  la  maladie  du  demandeur,  un  écriteau  portant  :  a  petite 
vérole  »  a  été  posé  sur  la  porte  de  la  cuisine  de  son  apparte- 
ment, dans  le  corridor  du  premier  étage,  mais  non  sur  la  face 
méridionale  du  bâtiment,  près  de  l'entrée  de  l'établissement  sis 
au  rez-de-chaussée.  L'entrée  de  cet  établissement ,  qui  se  trou- 
vait ainsi  isolé,  était  donc  entièrement  libre. 
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Ensuite  d'une  lettre  du  Bureau  de  police  sanitaire,  en  date  du 
20  avril  1880,  le  préfet  du  district  de  Vevey  a,  par  lettre  du  23 
du  même  mois ,  attiré  Tattention  de  la  municipalité  de  Blonay 
^r  les  art.  41  et  106  de  la  loi  sanitaire  du  l**  février  1850. 

Sous  date  du  25  mai  1880,  la  municipalité,  en  application  de 
Tart.  7  de  Tarrêté  du  29  avril  1871,  a  décidé  la  fermeture,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  de  l'établissement  de  Bahyse. 

Cette  décision ,  prise  par  la  municipalité  seule  et  de  son  chef^ 
a  été  comimuniquée  à  Henri-François  Bonjour  par  lettre  du  26 
mai  1880. 

L'établissement  a  été  fermé  jusqu'au  10  juin  1880,  jour  où  Tin- 
terdiction  a  été  levée  par  la  municipalité. 

Cette  fermeture  a  causé  au  demandeur  un.dommage  de  120  fr., 
vu  d'une  part  le  chiflFre  moyen  de  la  vente  dans  l'établissement, 
mais  d'autre  part  la  diminution  du  débit  par  suite  de  la  petite 
vérole  existant  dans  la  maison  avant  la  fermeture,  circonstance 
qui  était  connue  à  Blonay  et  dans  les  environs. 

En  droit  :  L'art.  41  de  la  loi  sanitaire  du  1"  février  1850  sta- 
tue que  lorsqu'il  se  manifeste  quelque  part,  dans  le  canton,  une 
maladie  épidémique  et  épizootique,  contagieuse  ou  non,  le  Con- 
seil de  santé  prend,  avec  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  tontes 
les  mesures  propres  à  y  porter  remède  et  à  en  empêcher  la  pro- 
pagation. 

L'arrêté  du  29  avril  1871,  qui  découle  de  la  loi  précitée,  pres- 
crit diverses  mesures  à  l'occasion  de  la  variole  et  donne  toutes 
les  instructions  nécessaires  en  pareil  cas ,  entr'autres  d'afficher 
à  l'entrée  des  maisons  oii  existent  des  malades  un  écriteau  por- 
tant :  tt  petite  vérole.  » 

Dans  ses  lettres  des  14  et  23  avril,  le  préfet  de  Vevey,  tout  en 
invitant  la  municipalité  de  Bionay  à  prendre  les  mesures  indi- 
quées dans  l'arrêté  du  29  avril  1871,  a  aussi  attiré  son  attention 
sur  les  art.  41  et  106  de  la  loi  sanitaire. 

Or,  la  municipalité  paraît  s'être  purement  et  simplement  con- 
formée à  l'arrêté  de  1871 ,  sans  prendre  les  mesures  exigées  par 
l'art.  41  précité. 

Vu  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  attribu- 
tions et  la  compétence  des  autorités  communales. 

Vu  l'art.  57  de  la  loi  du  9  janvier  1868  sur  les  établissements 
destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des  boissons, 
article  portant  que  «  lorsque  des  désordres  ont  été  commis  dans 
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»  un  établissement  public,  le  Conseil  d*Etat  peut  ordonner  en- 
»  tr'autres  que  le  dit  établissement  soit  fermé.  » 

Vu  Part.  12  de  cette  loi ,  d'après  lequel  un  établissement  ne 
peut  être  ouvert  que  lorsque  le  détenteur  a  obtenu  une  patente 
qui  lui  est  délivrée  par  le  Département  de  justice  et  police, 
moyennant  certaines  conditions. 

Il  résulte  de  Fensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1868  qu'il 
appartient  à  Tautorité  cantonale  seule  d'autoriser  l'ouverture  et 
d'ordonner  la  fermeture,  temporaire  ou  non,  des  établissements 
publics,  les  autorités  communales  étant  chargées  de  la  simple 
surveillance. 

C'est,  dès  lors,  sans  droit  que  la  municipalité  de  Blonay  a 
ordonné,  de  son  propre  chef,  la  fermeture  de  l'établissement 
Bonjour. 

En  ce  faisant  et  bien  qu'elle  ait  agi  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic, elle  s'est  attribué  un  droit  que  la  loi  ne  lui  accordait  pas; 
elle  a  commis  une  faute  et  causé  un  dommage  au  demandeur. 
(Ce,  1037.) 

La  commune  de  Blonay  a  recouru  contre  cette  sentence,  esti- 
mant qu'elle  a  agi  dans  sa  compétence  et  conformément  aux 
dispositions  légales,  de  sorte  qu'elle  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable du  préjudice  causé  par  les  mesures  prises  au  sujet  de 
la  maison  Barichet.  La  recourante  conclut,  en  conséquence,  à  la 
réforme  de  la  sentence  du  19  août  1881  et  à  l'adjudication  de 
ses  conclusions  libératoires,  avec  tous  dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  libéré  la  com- 
mune de  Blonay  de  toute  condamnation. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mai  1876  place  la 
police  locale  dans  les  attributions  des  municipalités. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  17,  la  police  locale  a  pour  objet 2"  la 

salubrité ,  comprenant  entr'autres a  et  les  mesures  relatives 

à  la  santé  des  hommes  en  général.  » 

Que  la  loi  du  1*'  février  1850  statue  que  la  direction  supé- 
rieure de  l'administration  sanitaire  appartient  au  Conseil  d'Etat, 
lequel ,  en  vertu  de  l'art.  3 ,  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
y  relatifs. 

Que,  d'après  l'art.  4 ,  les  municipalités  concourent  à  l'admi- 
nistration sanitaire. 

Que,  tt  vu  les  dispositions  de  la  loi  du  !•'  février  1850,  »  le 
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Conseil  d'Etat  a  pris,  le  29  avril  1871,  un  arrêté  prescrivant 
diverses  mesures  à  Toccasion  de  la  variole  et  renfermant  entre 
autres  les  dispositions  ci-après  : 

Les  municipalités  sont  invitées  à  prendre  les  mesures  de  po- 
lice sanitaire  dans  leur  compétence  (art.  1"). 

Les  communes  doivent  veiller  à  l'exécution  des  mesures  pres- 
crites par  le  présent  arrêté  (art.  3). 

Un  écriteau  portant  les  mots  :  a  Petite  vérole  »  sera  affiché  à 
la  porte  de  chaque  maison  infectée  (art.  6). 

L'entrée  des  maisons  où  règne  la  variole  est  interdite,  sauf 
pour  les  personnes  qui  les  habitent  ou  qui  y  sont  appelées  par 
des  fonctions  officielles  ou  pour  soigner  les  malades  (art.  7). 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  susmentionnées  et 
des  faits  de  la  cause  qu'en  ordonnant  la  fermeture  de  la  maison 
où  se  trouve  rétablissement  du  demandeur,  la  municipalité  de 
Blonay  a  agi  dans  sa  compétence  et  conformément  aux  lois  sur 
la  matière. 

Qu'elle  s'est  d'ailleurs  conformée  aux  ordres  qu'elle  avait  re- 
çus de  l'autorité  cantonale,  à  elle  communiqués  par  lettres  du 
préfet  de  Vevey  en  date  des  14  et  23  avril  1880. 

Que  la  municipalité  n'a  nullement  procédé  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  vente  des  boissons,  qui  est  sans  application  dans  l'espèce, 
mais  en  vertu  des  lois  sanitaires. 

Que  la  commune  de  Blonay  ayant  ainsi  agi  dans  la  limite  de 
ses  attributions  et  n'ayant  fait  que  son  devoir,  ne  saurait  en- 
courir aucune  responsabilité  quelconque. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  24  octobre  1881. 


Chasse.  •—  Lésions  par  impradenoe.  —  Amende. 
D  ommages-intérêts. 


Paul  S.  c.  Rodolphe  K. 


Un  chasseur,  croyant  tirer  sur  un  renard  qu'il  avait  entendu 
remuer  dans  un  buisson,  a  atteint  un  jeune  garçon,  occupé  à 
faire  la  cueillette  des  mûres  sauvages.  Il  a  été  condamné  à  une 
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amende  de  30  fr.,  à  payer  une  indemnité  de  250  £r.  à  la  partie 
civile  et  aux  frais. 

Le  jugement  est  motivé  comme  suit: 

Le  Tribunal  a  vu  que  le  prévenu  K.  est  coupable  d'avoir,  le 
mercredi  14  septembre  1881,  dans  les  côtes  de  Manloud,  occa- 
sionné par  son  imprudence ,  au  jeune  S.,  des  lésions  qui  ont  en- 
traîné chez  ce  dernier  une  incapacité  de  travail  d'une  durée  su- 
périeure à  10  jours,  sans  toutefois  dépasser  trente  jours. 

Vu  les  art.  230, 231  et  238  du  Cp. , 

Le  Tribunal  condamne,  etc. 


Contravention  à  la  loi  sanitaire.  —  Faux  immatériel. 


Prévenus  t  Victor  P.  et  Ferdinand  D.,  inspecteur  du  bétail. 
Ministère  ptiblic  :  M.  G.  Favey,  Procureur  de  la  République. 


Aux  termes  de  l'arrêté  du  5  décembre  1857,  sur  la  police  des 
veaux  destinés  à  la  boucherie,  ceux-ci  ne  peuvent  être  tués  avant 
d'avoir  au  moins  16  jours. 

Au  moyen  de  fausses  indications  données  à  l'inspecteur  du 
bétail  de  ***  et  de  certificats  inexacts  délivrés  par  celui-ci,  deux 
jeunes  veaux  ont  été  abattus  avant  d'avoir  l'âge  réglementaire. 

Le  fait  étant  venu  à  la  connaissance  du  bureau  de  police  sa- 
nitaire, une  dénonciation  a  été  adressée  contre  les  inculpés  qui 
ont  été  condamnés  par  le  jugement  suivant  : 
Le  Tribunal  a  vu  : 

Que  le  prévenu  P.  est  coupable  d'avoir,  le  1*'  septembre,  sans 
dol ,  mais  par  son  imprudence ,  devant  un  fonctionnaire  public, 
soit  l'inspecteur  du  bétail  D.,  commis  le  faux  prévu  à  l'art.  187 
Op.,  en  laissant  un  inspecteur  constater  le  dit  jour  que  deux 
veaux  nés  en  réalité  le  18  août  1881  auraient  été  enregistrés  le 
15  août  dit. 

Que  le  prévenu  D.  est  également  coupable  d'avoir,  à  la  même 
époque,  contrevenu  à  l'arrêté  du  5  décembre  1857,  concernant 
la  police  sur  les  veaux,  en  inscrivant  le  1"  septembre  1881,  sur 
deux  certificats  portant  les  n"  4068  et  4069 ,  que  deux  veaux 
avaient  été  enregistrés  le  15  août  1881,  ce  qui  était  faux  ; 

Attendu  que  les  autres  faits  de  l'accusation  ne  sont  pas  établis. 
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Faisant  application  des  art  187  et  149  dn  Ck>de  pénal,  le 
Tribunal  condamne  Victor  P.  à  300  fr.  d'amende  et  Ferdinand 
D.  à  90  fr.  chacun  à  la  moitié  des  frais,  mais  solidairement 
entre  eux  pour  le  tout 


Société  suisse  des  Juristes. 


Le  comité  de  la  société  suisse  des  juristes ,  dans  sa  dernière 
réunion,  a  décidé  de  mettre  une  seconde  fois  au  concours  la  ques- 
tion suivante  : 

c  £xposé  critique  de  la  jurisprudence  fédérale  en  matière  d'in- 
»  terdiction  de  la  double  imposition  et  propositions  en  vue  du 
»  règlement  de  cette  question  par  une  loi,  conformément  à  Tar- 
•  ticle  46  de  la  Constitution  fédérale.  > 

Un  premier  prix  de  450  fr.  et  un  second  prix  de  250  fîr.  seront 
décernés  aux  meilleurs  mémoires  présentés. 

Les  concurrents  devront  envoyer  leurs  travaux,  écrits  dans 
Tune  des  trois  langues  nationales  et  accompagnés  d'une  épigraphe, 
au  président  de  la  société ,  D'  J.  Morel ,  Juge  fédéral,  à  Lausanne, 
avant  le  1«'  juin  1882.  L'épigraphe  sera  répétée  dans  un  pli  cacheté 
contenant  en  outre  le  nom  de  l'auteur.  L'étendue  de  chaque  mé- 
moire ne  doit  pas  excéder  six  feuilles  d'impression. 

La  société  reste  propriétaire  des  mémoires  couronnés ,  et  efle 
aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer  si  l'assemblée  générale  \e 
décide.  Les  membres  de  la  société ,  ainsi  que  les  autres  juristes 
suisses,  sont  priés  de  bien  vouloir  prendre  part  au  concours. 


Bale-Ville.  —  Lors  de  la  vente  aux  enchères  de  la  collection 
Bûrki ,  le  canton  des  Grisons  réclama  son  glaive  de  justice,  et  l'af- 
faire fut  portée  devant  le  Tribunal  civil.  Celui-ci  vient  de  trancher 
en  ce  sens  que  le  glaive  ayant  été  illégalement  acquis,  doit  être 
restitué  aux  Grisons  moyennant  160  fr.  payés  par  ceux-ci ,  et  que 
BUrki  supporte  les  frais  du  procès. 

Genève.  —  La  faculté  de  droit  de  l'Université  vient  d'accorder 
le  grade  de  licencié  en  droit  à  MM.  Alfred  Borél,  Alfred  Gautier, 
Emmanuel  Kuhne,  Eugène  Stouvenel  (Genève),  Burkli  (Zurich), 
Boita  et  Bontache  (Roumanie). 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBÂZ  &  Comp. 

Digitized  byVjOOQlC 


XXVIIlo  Année.  N»  44.  Samedi  5  Novembre  1881 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REYUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTOKALE 
Paraissant  à  Laosaone  noe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  Q*  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Obrist ,  Ziegler  et  consorts  c.  Gouverne- 
ment de  Zurich  ;  interdiction  du  congrès  socialiste  de  Zurich.  —  Vaud. 
Tribunai  cantonal  :  Riom  c.  Eung  ;  question  de  suspension  de  procès 
civil.  -—  Veuve  Légeret  c.  Banque  de  Montreux;  vocation;  exception 
préjudicielle  soulevée  tardivement.  -^  Schlàpfer  et  Sonderegger  c.  Com- 
mune de  Lausanne;  canalisation  sous  la  voie  publique;  conflit  de  com- 
pétence. —  Corsât  ;  séquestre  ;  refus,  de  sceau.  —  Loi  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 

(Traduction  d'un  arrêt  du  24  septembre  1881.) 


Interdiction  du  oong^rès  socialiste  de  Zuriob.  —  Droit  d'assoolA. 

tion  et  de  réunion.  —  Constitution  zuriooise. 

J.  Obrist,  G.  Ziegler  et  consorts  c.  gouyemement  du  canton  de  Zurich. 


A  vocation  pour  recourir  au  Tribunal  fédéral  toute  personne  qui  se  prétend 
lésée  par  la  viohUion  d^un  droit  constitutionnel  placé  sous  la  protection 
de  cette  autorité. 

En  garantissant  les  droits  individuels  dans  certaines  limites,  la  Cons- 
titution fédérale  n'interdit  point  aux  cantons  d'aller  au-delà  du  minimum 
qu'elle  prescrit.  Toute  liberté  est  laissée  aux  cantons  d'étendre  ces  garan- 
ties. 

La  question  de  savoir  si  un  principe  constitutionnel  est  applicable  aux 
étrangers  doit  être  résolue  en  tenant  compte  de  la  nature  et  de  la  portée 
de  ce  principe. 


Digitized  byVjOOQlC 


-  674  — 

L*art,  3  delà  Canstitutùm  zuricoise  garantit  le  droit  de  réunion  et 
d* association  non  pas  seulement  aux  citoyens  zuricois  ou  suisses,  mais 
encore  aux  étrangers  qui  habitent  le  canton. 

Cette  garantie  ne  saurait  toutefois  être  étendue  à  des  étrangers  domi- 
ciliés à  V  étranger. 

L'arrêt  dont  nous  publions  plus  loin  les  considérants  in  ex- 
tenso a  une  importance  qui  ne  peut  échapper  à  personne.  Les 
questions  relatives  au  droit  de  réunion  et  d'association  sont  en 
effet  de  celles  qui  intéressent  le  plus  directement  tous  les  ci- 
toyens. 

La  plupart  des  journaux  ont,  avant  nous,  entretenu  le  public 
du  recours  provoqué  par  l'interdiction  du  congrès  socialiste  de 
Zurich  et  rendu  compte  de  la  délibération  du  Tribunal  fédéral. 
Cela  nous  permet  de  supposer  que  nos  lecteurs  sont  déjà  rensei- 
gnés sur  les  faits  de  la  cause  et  sur  les  moyens  invoqués  par  les 
parties.  Aussi,  pour  ne  pas  allonger,  n'en  ferons-nous  pas  ici  un 
exposé  détaillé.  > 

Rappelons  simplement  les  faits  principaux  : 

Â  la  suite  d'une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  et  qui  était 
revêtue  de  30,670  signatures ,  le  gouvernement  de  Zurich  a  dé- 
cidé, le  12  juin  1881,  d'interdire  sur  tout  le  territoire  du  canton 
le  congrès  socialiste  universel  convoqué  à  Zurich  pour  le  2  sep- 
tembre 1881. 

Le  12  juillet  1881,  le  Grand  Conseil  zuricois  a  estimé  que  cette 
décision  ne  violait  point  ia  Constitution  et  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  un  recours  dont  le  comité  socialiste  l'avait  nanti. 

C'est  alors  que  deux  recours  ont  été  adressés  au  Tribunal  fé- 
déral, l'un  par  J.  Obrist  et  consorts,  comme  membres  du  comité 
socialiste,  l'autre  par  l'ancien  conseiller  national  Ziegler,  à  Win- 
terthour,  au  nom  de  458  citoyens  zuricois.  L'un  et  l'autre  ten- 
daient à  faire  annuler  l'arrêté  gouvernemental  du  12  juin  1881 
comme  contraire  à  l'art.  3  de  la  Constitution  zuricoise ,  ainsi 
conçu  :  «  Le  droit  d'exprimer  librement  son  opinion  par  des  pa- 
T>  rôles  ou  par  des  écrits,  le  droit  d'association  et  le  droit  de  réu- 
»  nion  sont  garantis.  L'exercice  de  ces  droits  n'est  soumis  à  au- . 
»  cunes  autres  restrictions  qu'à  celles  du  droit  commun.  » 

Le  Tribunal  fédéral  a  été  divisé  lors  de  la  délibération.  Le 
juge  rapporteur,  M.  Stamm,  et  MM.  les  juges  Broyé  et  Olgiati, 
étaient  disposés  à  annuler  l'arrêté  zuricois;  les  autres  membres, 
MM.  Weber,  Roguin,  Morel,  Blasi,  Kopp  et  Winkler  (ce  dernier 


Digitized  byVjOOQlC 


-  675  — 

remplaçant  comme  suppléant  M.  Hafner  qui  avait  dû  se  récuser) 
se  sont  prononcés  pour  le  rejet  des  recours.  La  majorité  étant 
ainsi  acquise  à  cette  dernière  opinion,  les  deux  recours  ont  été 
écartés. 

Voici  maintenant,  reproduits  in  extenso  et  traduits  en  fran- 
çais, les  considérants  de  l'arrêt  : 

Motifs. 
I.  En  ce  qui  concerne  le  recours  de  J.  Obrist  et  consorts: 

1.  L'exception  soulevée  par  le  gouvernement  intimé  et  consis- 
tant à  dire  que  les  recourants  n'ont  pas  vocation  pour  critiquer 
la  décision  incriminée,  celle-ci  n'étant  pas  dirigée  contre  eux,  ne 
parait  pas  fondée.  En  effet,  les  recourants  estiment  que  cette 
décision  viole  le  droit  d'association  et  de  réunion  qui  leur  est 
garanti  comme  citoyens  suisses  par  la  Cîonstitution  cantonale, 
puisqu'elle  tend  à  les  empêcher  de  recevoir  leurs  co-sociétaires 
étrangers  sur  territoire  zuricois  et  de  s'y  réunir  avec  eux.  Les 
recourants  se  plaignant  ainsi  de  la  violation  d'un  droit  qui  leur 
est  constitutionnellement  garanti,  il  résulte  incontestablement 
de  l'art.  59  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale qu'ils  ont  vocation  pour  recourir,  et  il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'entrer  en  matière  sur  le  fond  du  recours. 

2.  La  décision  à  ce  sujet  doit  se  baser  exclusivement  sur  l'ar- 
ticle 3  de  la  Constitution  cantonale,  qui  a  d'ailleurs  été  seul  in- 
voqué par  les  recourants.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'arrêté  du 
Conseil  exécutif  de  Zurich  est  contraire  à  cette  disposition  cons- 
titutionnelle. On  ne  saurait  en  eflfet  admettre,  comme  le  gouver- 
nement de  Zurich  paraît  le  faire  dans  sa  réponse,  que  l'art.  3  de 
la  Constitution  cantonale  ne  doive  en  aucun  cas  avoir  des  effets 
plus  étendus  que  l'art.  56  de  la  Constitution  fédérale ,  ensorte 
qu'il  faudrait  encore  examiner  le  recours  au  point  de  vue  de 
cette  dernière  disposition. 

La  Constitution  fédérale  n'a  assurément  pas  entendu  interdire 
aux  cantons  d'aller  plus  loin  qu'elle  ne  le  prescrit  elle-même 
dans  la  garantie  des  droits  individuels,  c'est-à-dire  dans  la  limi- 
tation de  leur  souveraineté  au  profit  de  la  liberté  individuelle. 
Au  contraire,  toute  liberté  a  été  laissée  aux  Etats  confédérés  de 
soumettre  leur  souveraineté  cantonale  à  des  restrictions  qui,  au 
point  de  vue  fédéral ,  ou  bien  n'existent  pas  du  tout ,  ou  bien 
n'existent  que  dans  une  mesure  plus  restreinte;  on  sait  d'ailleurs 
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qu'en  fait  les  oooatitations  cantonales  oontknneait  de  nombrea- 
ses  dispositions  de  cette  nature. 

3.  Or,  Fart.  3  de  la  Constitution  cantonale  garantit  le  droit 
d'association  et  de  réunion  dans  ce  sens  que  l'exerdce  n'en  est 
soumis  à  aucunes  autres  restrictions  qu'à  celles  résultant  du 
droit  commun.  Il  suit  indubitablement  de  la  qu'en  lui-même  le 
droit  de  former  des  réunions  et  des  associations  et  d'y  participer 
actiTCment  ne  doit  être  soumis  à  aucunes  restrictions,  si  ce  n'est 
à  celles  que  le  droit  commun  a  apportées  à  la  libre  manifestation 
de  la  volonté  indÎTiduelle.  La  réunion  de  plusieurs  en  vue  d'une 
association  ou  d'une  assemblée  ne  peut  donc  être  interdite  ou 
frappée  d'une  peine  que  pour  autant  qu'elle  implique,  d'i^rès 
les  principes  du  droit  commun  en  vigueur,  un  acte  contraire  au 
droit,  notamment  un  acte  punissable.  En  lui-même,  le  droit  de 
réunion  et  d'association  n'est  soumis  à  aucune  autre  restriction; 
en  particulier,  une  association  ne  pourrait  être  interdite  parce 
qu'elle  poursuivrait  un  but  qui ,  dans  l'opinion  de  l'autorité,  se- 
rait contraire  à  celui  de  la  société  (kulturtcidrig),  déraisonnable 
ou  quelque  chose  d'analogue. 

4.  A  ce  sujet  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  gouver- 
nement intimé  n'a  aucunement  allégué  que  la  réunion  qu'il  a 
interdite  fût  contraire  au  droit.  C'est  en  effet  ce  qui  résulte  avec 
évidence  du  fait  qu'il  déclare  ne  vouloir  entraver  en  aucune 
manière  la  réunion  des  sociétaires  suisses  entre  eux.  La  seule 
question  à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  si ,  comme  le  pré- 
tend le  gouvernement  intimé,  la  garantie  constitutionnelle  du 
droit  de  réunion  et  d'association  ne  s'applique,  an  point  de  vue  de 
son  étendue  subjective,  qu'aux  citoyens  de  l'Etat  (du  canton  ou  de 
la  Confédération)  et  tout  au  plus  encore  aux  étrangers  habitant 
le  canton.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  de  se 
réunir  en  sociétés  ou  en  assemblées  appartient  exclusivement 
aux  personnes  qui  viennent  d'être  énumérêes,  ou  si,  comme  le 
soutiennent  les  recourants ,  il  n'est  point  soumis  subjectivement 
à  une  restriction  de  cette  nature. 

5.  A  cet  égard,  il  faut  rejeter  tout  d'abord  l'opinion  du 
gouvernement  intimé  d'après  laquelle,  d'une  manière  géné^ 
raie,  les  principes  et  les  garanties  établis  par  une  constitution 
ne  vaudraient  que  pour  les  citoyens  de  l'Etat,  et  non  point  pour 
les  étrangers,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  formellement 
exprimé.  En  effet,  il  n'existe  absolument  aucune  raison  pour 
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justifier  l'ûpplication  à  une  constitution  de  principes  d'interpré- 
tation antres  que  ceux  applicables  â:  toute  autre  loi;  car  la  cons- 
titution n'est  autre  chose  que  la  loi  suprême  et  fondamentale  de 
l'Etat,  pourvue  d'une  sanction  particulière  à  raison  de  ce  carac- 
tère. S*il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  constitu- 
tionnelles réglant  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  la  par- 
ticipation des  citoyens  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  ne 
peuvent  s'appliquer  à  des  étrangers,  en  revanche  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  admettre ,  contrairement  aux  règles  générales  d'in- 
terprétation, que  tous  les  principes  établis  par  une  constitution 
ne  soient  applicables  aux  étrangers  que  lorsque  cela  est  dit  ex- 
pressément. Au  contraire,  il  faut,  ici  comme  pour  l'interprétation 
de  toute  autre  loi ,  rechercher  dans  chaque  cas  particulier  l'in- 
tention du  législateur  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui 
peuvent  aider  à  la  découvrir.  Il  résulte  de  là  que ,  même  à  dé- 
faut d'une  disposition  expresse,  il  pourra  être  permis  d'admettre 
qu'en  inscrivant  un  principe  dans  la  constitution ,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  en  restreindre  l'application  aux  seuls  citoyens  de 
l'Etat,  mais  lui  donner  une  portée  générale.  Souvent  la  nature 
et  la  signification  d'une  disposition  constitutionnelle  conduiront 
forcément  à  cette  conclusion. 

6.  Etant  ainsi  admis  qu'il  faut  déterminer  la  portée  de  l'art.  3 
de  la  constitution  cantonale  en  tenant  compte  de  tous  les  élé- 
ments d'interprétation  de  quelque  valeur ,  on  ne  saurait  tout 
d'abord  accorder  une  importance  décisive  au  fait  que  cet  article 
se  trouve  placé  dans  le  chapitre  premier  de  la  constitution,  inti- 
tulé StcujUshurgerliche  Orundsàtee.  En  premier  lieu,  cette  expres- 
sion Principes  ou  Droits  civiques  n'est  pas  toujours  employée 
dans  son  sens  technique;  dans  l'espèce,  on  peut  supposer  qu'en 
la  choisissant  pour  titre  on  a  simplement  voulu  mieux  faire  res- 
sortir la  différence  entre  les  principes  ^\\i\ài  juridiques  du  cha- 
pitre premier  de  la  constitution  et  les  principes  plutôt  économi- 
ques du  chapitre  second.  Mais,  abstraction  faite  de  ce  point,  il 
faut  remarquer  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  fonder  uniquement 
sur  les  titres  employés  dans  une  loi,  titres  qui  ne  renferment  au- 
cune prescription  légale  et  par  suite  n'ont  pas  force  de  loi,  pour 
déterminer  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  qui  sont  rangées 
sous  ces  rubriques.  Pour  des  raisons  faciles  à  saisir,  il  arrive  sou- 
vent, en  effet,  que  le  titre  choisi  par  le  législateur  ne  correspond 
pas  exactement  aux  prescriptions  légales  auxquelles  il  se  rap- 
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porte.  Or,  comme  d'ailleurs  cela  a  déjà  été  reconnu  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  constitution,  c'est  précisément  ce  qui  est  le  cas  dans 
l'espèce.  Plusieurs  des  principes  contenus  dans  le  chapitre  pre- 
mier de  la  constitution  ne  concernent  évidemment  pas  rien  que 
la  position  juridique  des  citoyens  de  l'Etat,  mais  ont  une  portée 
tout  à  faifc  générale,  c'est-à-dire  obligent  les  autorités  dans  tous 
les  cas,  peu  importe  que  les  intéressés  soient  des  nationaux  ou 
des  étranger^.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  les  prin- 
cipes établis  aux  art.  5  et  7,  alinéa  4  de  la  constitution,  qui  abo- 
lissent la  peine  de  mort  et  celle  des  fers  et  déclarent  inadmissibles 
les  moyens  de  contrainte  employés  pour  obtenir  un  aveu,  le  but 
et  la  nature  de  ces  dispositions  rendent  une  semblable  interpré- 
tation absolument  forcée.  Il  est  hors  de  doute  que  le  législateur 
a  considéré  ces  principes  comme  des  postulats  de  lajusticeetde 
rhumanité  et,  dès  lors,  a  entendu  les  consacrer  comme  des  élé- 
ments constitutifs  de  Tordre  social,  s'appliquant  également  à 
tous  les  hommes  et  ne  devant  être  violés  à  l'égard  de  personne. 
Quant  à  l'objection  que  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
oppose  à  ce  raisonnement  en  disant  que,  si  ces  principes  consti- 
tutionnels et  d'autres  analogues  profitent  en  pratique  aux  étran- 
gers, c'est  uniquement  en  vertu  des  règles  internationales  en 
vigueur ,  elle  n'est  pas  fondée  et  il  est  facile  de  la  réfuter.  Cest 
précisément  parce  que  le  droit  international  moderne  reconnaît 
aux  étrangers  la  qualité  de  sujets  de  droits  et  les  protège  comme 
tels ,  qu'il  faut  admettre  que  le  législateur ,  en  établissant  cer- 
tains droits  constitutionnels,  tels  que  ceux  dont  il  vient  d'être 
question,  par  exemple  en  garantissant  les  droits  acquis,  n'a  point 
voulu  faire  de  différence  entre  les  nationaux  et  les  étrangers, 
mais  au  contraire  protéger  ceux-ci  de  la  même  manière  que 
ceux-là. 

7.  Il  suit  de  là  que  les  motifs  de  décider  doivent  être  cherchés 
exclusivement  dans  le  texte  et  le  contenu  eux-mêmes  de  l'art.  S 
de  la  constitution  cantonale.  L'historique  de  cette  disposition 
constitutionnelle,  que  les  recourants  ont  invoqué  en  leur  faveur, 
montre  seulement  (ce  qu'indique  d'ailleurs  clairement  le  texte 
même  de  la  constitution)  que  le  droit  d'association  et  de  réunion 
a  été  étendu  en  comparaison  de  ce  qu'il  était  précédemment,  et 
qu'on  a  voulu  mettre  de  côté  les  lois  spéciales  qui  le  restrei- 
gnaient anciennement.  Mais ,  au  point  de  vue  qui  seul  importe 
ici,  cet  historique  ne  fournit  guère  d'éléments  de  quelque  valeur 


Digitized  byVjOOQlC 


-  679  ~ 

pour  rinterprétation  de  Tarticle  en  question.  Or,  en  examinant 
maintenant  le  texte  et  le  contenu  de  l'article,  on  arrive  à  la  con- 
clusion que  voici  :  ni  le  texte  de  cette  disposition  constitution- 
nelle ,  ni  la  nature  de  la  garantie  qu'elle  établit  n'autorisent  à 
admettre  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  jus  proprium  des  citoyens 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  d'un  principe  établi  en  faveur  des  seuls  ci- 
toyens de  l'Etat,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Toutefois,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  la  garantie  résultant  de  l'article  constitutionnel 
précité  ne  doit  être  appliquée  qu'à  des  réunions  de  citoyens  ou 
d'habitants  de  la  Suisse,  entre  eux ,  et  non  point  à  des  réunions 
entre  des  personnes  rentrant  dans  cette  dernière  catégorie  et  des 
étrangers  domiciliés  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  résulte  des  consi- 
dérations suivantes  : 

a)  Le  texte  de  la  constitution  cantonale  ne  restreint  pas  ex- 
pressément le  droit  d'association  et  de  réunion  aux  citoyens  de 
l'Etat,  mais  il  le  garantit  en  termes  tout  à  fait  généraux.  Or,  on 
ne  saurait  inférer  de  la  nature  même  de  ce  droit  que  le  législa- 
teur n'ait  entendu  le  garantir  qu'aux  citoyens  de  l'Etat.  Il  est 
vrai  que  certaines  constitutions  suisses  ou  étrangères  (voir,  par 
exemple,  la  constitution  fédérale,  art.  56;  celle  du  canton  de 
Bàle-Campagne,  §  11  ;  du  canton  de  Fribourg,  art.  11  ;  du  canton 
•de  Soleure,  §  30;  du  canton  d'Uri,  art.  12;  du  canton  d'Argovie 
art.  15  ;  en  outre  la  constitution  prussienne,  §  30,  etc.)  ne  garan- 
tissent le  droit  d'association  et  de  réunion  qu'aux  citoyens  de 
l'Etat,  évidemment  parce  qu'elles  considèrent  ce  droit  comme  se 
rattachant  essentiellement  à  l'activité  politique  des  citoyens. 
Mais  ce  sont  là  des  cas  particuliers  ;  en  principe  et  considéré  en 
lui-même,  le  droit  qu'a  tout  individu  de  se  réunir  à  d'autres  per- 
sonnes pour  poursuivre  un  but  commun,  soit  d'une  manière  du- 
rable (au  moyen  de  sociétés) ,  soit  d'une  manière  passagère  (au 
moyen  d'assemblées)  ne  se  trouve  nullement  dans  une  relation 
nécessaire  avec  le  droit  de  cité,  non  plus  qu'avec  l'organisation 
et  les  fonctions  de  l'Etat;  c'est  un  droit  dont  il  est  fait  usage  non 
pas  seulement  dans  des  buts  politiques,  mais  encore  dans  beau- 
coup d'autres  buts  (scientifiques,  d'utilité  publique,  etc.),  et  ainsi 
la  nature  intrinsèque  de  ce  droit  n'implique  aucunement  que  la 
garantie  constitutionnelle  qui  lui  est  accordée  soit  restreinte  aux 
citoyens  de  l'Etat.  Dès  lors,  puisque  l'art.  3  prémentionné  de  la 
constitution  du  canton  de  Zurich  garantit  le  droit  d'association 
et  de  réunion  sans  restreindre  expressément  cette  garantie  aux 
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citoyens  de  l'Etat^  il  n^est  pas  permis  de  considérer  cette  restric- 
tion comme  ayant  été  admise  tacitement;  au  contraire,  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  expressément  formulée,  il  faut  conclure  que 
le  législateur  n'en  a  pas  voulu.  Ce  qui  confirme  cette  interpréta- 
tion, c'est  que  l'art.  3  précité  place  le  droit  d'association  et  de 
réunion  absolument  sur  le  même  rang  que  le  droit  d'exprimer 
librement  son  opinion  ;  or,  c'est  là  un  droit  que  les  constitutions 
considèrent  régulièrement  comme  un  droit  individuel  indépen- 
dant de  la  qualité  de  citoyen. 

bj  Toutefois ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  garantie  constitu- 
tionnelle résultant  de  l'art.  3  précité  n'a  été  établie  que  pour 
garantir  les  associations  des  citoyens  et  des  habitants  de  l'Etat 
entre  eux.  C'est  ce  qui  résulte,  d'une  part,  de  ce  principe  fonda- 
mental que  la  constitution  d'un  Etat  ne  vaut  que  pour  le  terri- 
toire de  cet  Etat  ;  en  adoptant  l'art  3  de  la  constitution  canto- 
nale, le  législateur  ne  pouvait  donc  avoir  l'intention  de  garantir 
l'existence  d'associations  d'étrangers  domiciliés  à  l'étranger,  en- 
tre eux  ou  avec  des  nationaux.  D'autre  part ,  il  paraît  certain 
qu'il  n'a  entendu  faire  profiter  de  la  garantie  du  droit  de  réu- 
nion que  les  réunions  des  nationaux,  c'est-à-dire  des  citoyens  et 
des  habitants  de  l'Etat.  Car  on  ne  saurait  supposer  que  l'Etat 
ait  voulu  restreindre  les  pouvoirs  de  ses  autorités  de  police  ea 
faveur  d'étrangers  qui  ne  sont  jamais  entrés  en  rapports  dura- 
bles avec  son  organisation  intérieure  et  dont  les  personnes  n'ont 
été  soumises  que  d'une  manière  passagère  à  sa  souveraineté  ter- 
ritoriale. Il  n'est  pas  admissible  non  plus  qu'il  ait  entendu  ga- 
rantir constitutionnel  lement  à  des  étrangers  le  droit  de  se  réunir 
sur  son  territoire  et  de  se  soustraire  peut-être  ainsi  aux  lois  de 
leur  pays,  si,  ce  qui  peut  arriver,  ils  appartiennent  à  une  société 
interdite  dans  l'Etat  auquel  ils  ressortissent;  ni,  enfin,  qu'il  ait 
voulu  assurer  à  des  étrangers  domiciliés  à  l'étranger  le  droit  de 
tenir  des  assemblées  populaires  sur  son  territoire.  Ce  qui  doit 
être  admis,  au  contraire,  c'est  que,  en  dehors  des  citoyens  de 
l'Etat,  la  garantie  constitutionnelle  ne  profite  qu'aux  étrangers 
qui  sont  soumis  d'une  manière  durable  à  sa  souveraineté  territo- 
riale. Or,  puisque  dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici  la  souveraineté 
de  l'Etat  n'est  point  restreinte  au  profit  d*étrangers  domiciliés  à 
l'étranger,  il  va  sans  dire  aussi  qu'une  semblable  réstriction  ne 
saurait  résulter  du  fait  que  des  ressortissants  de  cet  Etat  s'asso- 
cient avec  des  étrangers  et  prétendent  tenir  une  réunion  avec  eux. 
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IL  Efi  ce  qui  concerne  le  recours  de  Q.  Ziegler  et  consorts: 
8.  Le  recours  de  J.  Obrist  et  consorts  devant  être  écarté 
comme  mal  fondé,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  même  décision 
doit  évidemment  être  pi-ise  au  sujet  du  recours  formé  par  G.  Zie- 
gler et  consorts.  En  effet,  ce  recours  se  fonde  exactement  sur  les 
mêmes  moyens  de  droit  que  celui  de  J.  Obrist  et  consorts.  Quant 
aux  dispositions  des  art.  1"'  des  traités  d'établissement  avec  la 
France  et  l'Empire  allemand,  invoqués  par  G.  Ziegler  et  con- 
sorts, on  ne  doit  leur  attacher  aucune  importance  dans  la  cause. 
Abstraction  faite  de  tous  autres  arguments,  les  dispositions  des 
traités  précités  ne  pourraient  en  tout  cas  être  invoquées  que  par 
des  ressortissants  de  la  France  ou  de  l'Empire  allemand,  ou  par 
ces  Etats  eux-mêmes,  mais  non  point  par  les  recourants.  Dans 
ces  circonstances,  il  parait  superflu  aussi  d'examiner  la  question 
de  savoir  si  ïïegler  et  consorts  ont  vocation  pour  recourir. 

Pour  traduction^  C.  S. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  20  septembre  1881. 


21  appattiefd  au  Tribunal  de  district  et  non  A  9on  président  de  prononcer 
la  suspension  d'un  procès  en  wrtu  de  Vart,  116  de  la  procédure. 


Joséphine  Kung  a  ouvert  action  à  J.  Riom  pour  faire  pronon* 
cer  :  1*  Que  la  reconnaissance  du  18  février  1881  (qu'elle  lui  a 
souscrite)  est  nulle,  en  tant  que  sans  cause  et  surprise  par  dol  ; 
2"  qu'en  conséquence,  la  saisie  du  3  mai  pratiquée  par  Riom,  au 
préjudice  de  la  demanderesse,  est  nulle. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Joséphine  Kung  a  allégué  sous  n"*  5  de  sa  demande  :  «  Plainte 
»  en  escroquerie  a  été  portée  par  la  demanderesse  contre  le  dé- 
fi fondeur.  » 

A  l'audience  présidentielle  du  20  août,  Joséphine  Kung,  fondée 
sur  l'art.  116  Cpc,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  pro- 
noncer la  suspension  du  présent  procès  civil,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  sur  la  poursuite  pénale  dirigée  actuel- 
lement contre  Riom  pour  escroquerie  et  abus  de  confiance. 

Lejdéfendeur,  —  attendu  que  le  Tribunal  est  seul  compétent, 
aux  termes  de  l'art.  116  Cpc,  pour  prononcer  la  suspension  du 
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procès;  qu^il  s'agit  aujourd'hui  de  Taudience  présidentielle  ;  qu'il 
n'est  aucunement  établi  qu'il  y  ait  eu  une  plainte  déposée; 
qu'aucune  enquête  n'a  été  faite;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance 
de  renvoi,  ni  d'arrêt  d'accusation  ;  que  le  fait  n'est  pas  de  nature 
à  exercer  de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contestation;  que 
ce  serait  plutôt  le  procès  civil  qui  influerait  sur  le  procès  pénal, 
—  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  de  suspension;  subsidiaire- 
ment,  qu'il  soit,  nonobstant  toute  suspension,  procédé  aux  opé- 
rations préliminaires  du  procès  civil. 

Statuant,  le  président  a  renvoyé  la  cause  dans  son  état  actuel 
devant  le  Tribunal  pour  que  celui-ci  prononce  sur  la  demande 
de  suspension ,  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  préalable- 
ment aux  opérations  préliminaires. 

J.  Riom  a  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant  que  l'art.  116  Cpc.  statue  : 

tt  Lorsque  l'une  des  parties  fonde  ses  prétentions  dans  un 
»  procès  sur  un  fait  qui  est  l'objet  d'une  poursuite  pénale,  le 
))  Tribunal,  sur  réquisition  ou  d'office,  examine  si  le  fait  est  de 
»  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contesta- 
»  tion.  En  cas  do  décision  affirmative,  il  ordonne  la  suspension 
»  du  procès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la 
»  poursuite  pénale.  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  disposition  qu'il  appartient 
au  Tribunal  et  non  pas  au  président  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  suspension. 

Considérant  que  l'instruction  de  la  cause,  notamment  l'ap- 
pointement  à  preuves ,  peut  subir  des  modifications  suivant  la 
solution  qui  sera  donnée  à  cette  question  de  suspension. 

Considérant  que,  dans  sa  réponse,  Riom  n'a  pas  contesté  l'al- 
légué n"*  5  de  la  demanderesse  transcrit  plus  haut,  mais  s'est 
borné  à  dire  qu'il  s'en  référait  à  la  plainte. 


Séance  du  27  septembre  1881. 

Le  défendeur  qui  n'a  pas  critiqué  devant  le  juge  de  paix  la  voccUion  de 
celui  qui  a  représenté  le  detnandeur  comme  son  mandataire,  ne  saurait 
être  admis  à  crvtiauer  sa  signature  au  pied  d'un  recours  intefieté  en  la 
cause  auprès  du  Trihuncd  cantonal 

Par  exploit  du  1*' juillet,  veuve  Légeret-Masson  a  intenté  à 
Ida  Légeret-Vuichoud,  devant  le  juge  de  paix  de  Montreux,  une 
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action  tendant  à  faire  prononcer  :  P  Que  cette  dernière  doit 
restituer  immédiatement  ou  dans  le  délai  que  le  jugement  fixera, 
intactes  et  en  bon  état ,  en  mains  de  la  demanderesse ,  les  sept 
ruches  d'abeilles  dont  elle  s'est  emparée  à  son  préjudice  le  27 
juin.  2*  Que,  dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  la  res- 
titution de  ces  ruches  ne  pourrait  s'effectuer  en  bon  état,  même 
par  la  voie  de  l'exécution  forcée,  Ida  Légeret  est  débitrice  de  la 
demanderesse  de  150  fr. ,  valeur  représentant  le  prix  de  ces  ru- 
•  ches.  Veuve  Légeret  se  réservant,  d'ailleurs,  d'actionner  la  dé- 
fenderesse en  dommages-intérêts ,  en  raison  du  préjudice  causé 
par  l'acte  inqualifiable  commis  le  27  juin. 

Le7juiUet,  devant  l'assesseur  vice-président  remplaçant  le 
juge  de  paix,  Ida  Légeret  a  demandé  à  sa  partie  adverse  l'au- 
torisation d'évoquer  en  garantie  la  Banque  de  Montreux ,  ajou- 
tant qu'elle  se  réservait  de  prendre ,  tant  contre  la  demande- 
resse que  contre  l'évoquée  en  garantie ,  telles  conclusions  qu'il 
écherrait  en  cours  de  procès. 

L'évocation  en  garantie  a  été  admise  par  veuve  Légeret. 

Par  exploit  du  18  juillet,  Ida  Légeret  a  conclu  contre  la  Ban- 
que de  Montreux  :  1**  Que  Ida  Légeret  est  propriétaire  du  rucher 
et  des  ruches  d'abeilles  dont  veuve  Légeret-Masson  demande  la 
restitution.  2''  Subsidiairement  :  que  la  Banque  de  Montreux 
doit  couvrir  Ida  Légeret  de  toute  condamnation  qui  la  frappe- 
rait dans  la  présente  action  et  notamment  lui  restituer  la  somme 
de  150  fr.,  prix  estimatif  de  ces  objets.  3**  Subsidiairement  en- 
core :  que  Ida  Légeret  est  subrogée  aux  droits  de  la  Banque  de 
Montreux  et  qu'elle  peut  suivre  aux  opérations  du  séquestre  du 
5  avril  reposant  sur  les  objets  qui  appartenaient  à  la  deman- 
deresse. 

A  l'audience  de  l'assesseur  vice-président  du  11  août,  la  Ban- 
que de  Montreux ,  —  attendu  que  les  conclusions  d'Ida  Lége- 
ret portent  sur  une  valeur  excédant  150  fr.  ;  qu'il  s'agit  en  effet 
de  l'interprétation  d'une  prétendue  convention  relative  à  la  pro- 
priété d'objets  valant  1470  fr.;  vu  les  articles  16  et  320  Cpc,  —  a 
demandé  au  juge  de  se  déclarer  incompétent  et  d'admettre  le 
déclinatoire  soulevé  par  la  Banque  de  Montreux. 

Ida  Légeret,  après  avoir  expliqué  que  sa  conclusion  subsi- 
diaire n"*  3  ne  se  rapporte  qu'aux  objets  désignés  dans  la  de- 
mande de  veuve  Légeret-Masson ,  a  conclu  à  libération  du  dé- 
clinatoire soulevé. 
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Veuve  Légeret  a  aussi  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  22  acàt,  Tassesseur  vice-président ,  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  demanderesse  s'est  réservé  d^intenter  use 
action  en  dommages-intérêts  à  part  et  en  sus  de  sa  réclamation 
actuelle,  et  que  révocation  en  garantie  de  la  Banque  de  Mon- 
treuz  concerne  aussi  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
alloués,  le  ci^s  échéant,  a  admis  le  déclinatoire. 

L'agent  d'affaires  Lassueur  a  recouru  en  réforme  contre  ce 
jugement,  au  nom  de  veuve  Légeret-Masson ,  estimant  que  ces 
conclusions  n'excèdent  pas  la  compétence  du  juge  de  paix. 

La  Banque  de  Montreux,  intimée,  a  soulevé  dans  son  mémoire 
une  exception  préjudicielle,  consistant  à  dire  que  le  recours  n'est 
pas  signé  par  veuve  Légeret,  mais  par  A.  Lassueur;  que  la  si- 
gnature de  ce  dernier  est  précédée ,  il  est  vrai ,  des  mots  :  «  par 
procuration,  »  mais  qu'aucune  procuration  ne  figure  au  dossier, 
de  sorte  que  le  recours  doit  être  écarté  comme  ne  remplissant 
pas  les  réquisits  de  l'art.  444  Cpc. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que,  devant  l'assesseur  vice-président, 
l'agent  d'affaires  Lassueur  a  comparu  et  procédé  comme  ïobji- 
dataire  de  veuve  Légeret-Masson. 

Que  la  défenderesse  n'a  point  critiqué  alors  la  vocation  is 
Lassueur  (Cpc.  74),  de  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  être  admise* 
le  faire  actuellement, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Sur  le  recours  :  Considérant  que  les  conclusions  prises  par^* 
demanderesse ,  tendant  à  la  restitution  des  ruches  d'abeiÛes  on 
au  paiement  de  leur  valeur  par  150  fr.,  sont  bien  dans  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix. 

Que  la  réserve  faite  par  veuve  Légeret  d'actionner  plus  tard 
en  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ne  saurait  être  envisagea 
comme  emportant  une  augmentation  des  conclusions  de  la  à^ 
mande  actuelle. 

Que  l'évocation  en  garantie  de  la  Banque  de  Montreux,  de- 
mandée d'ailleurs  par  la  défenderesse  et  non  par  veuve  Légeret, 
ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  le  déclinatoire, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  prononce 
du  22  août,  en  ce  sens  que  le  déclinatoire  soulevé  par  révoquée 
en  garantie  est  repoussé. 
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Séance  da  4  octobre  1881. 


Les  routes  et  places  publiques  sont  des  dépendances  du  domaine  public, 
cdui-ci  est  soumis  pour  son  aliénation  et  son  administration  à  des  dispo* 
sitions  particulières. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  V établissement  et  au  maintien  de  canalisations  sur 
des  voies  publiques  est  du  ressort  administratif  et  les  décisions  à  cet  égard 
ne  peuvent  faire  Vobjet  d'aucun  recours  auprès  de  Vautorité  judiciaire. 

Les  Tribunaux  peuvent  être  appelés  à  apprécier  les  conséquences  de 
l'inexécution  d'une  convention  relative  à  tme  canalisation  sous  la  voie 
publique,  mais  Us  ne  sont  pas  compétents  pour  ordonner,  en  se  fondant 
sur  cette  convention,  le  rétablissement  de  cette  canalisation. 


Le  24  février  1880,  la  municipalité  de  Lausanne  a  accordé  à 
Schlapfer  et  Sonderegger  Tautorisation  d'établir,  sous  la  place 
de  la  Palud,  une  conduite  d'eau  dès  la  canalisation  de  Bret  à 
leur  atelier,  situé  maison  Martin,  Palud,  n*  1. 

Ensuite  de  réclamation  de  la  Société  des  eaux  de  Lausanne, 
la  commune ,  après  avoir  inutilement  invité  Schlapfer  et  Son- 
deregger à  supprimer  cette  canalisation,  a  fait,  le  13  juin  1881, 
canceler  celle-ci  par  voie  administrative. 

Par  exploit  du  16  juin  1881,  Schlapfer  et  Sonderegger  ont  assi- 
gné la  commune  de  Lausanne  devant  le  président  du  tribunal, 
pour  voir  ordonner,  par*  mesures  provisionnelles,  le  rétablisse- 
ment de  la  canalisation  supprimée. 

Le  28  juin,  le  président  a  admis  les  fins  de  la  demande  et  pro- 
noncé le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  lieux. 

La  commune  de  Lausanne  n'ayant  pas  voulu  elle-même  exé- 
cuter la  dite  ordonnance,  cette  exécution  a  été  opérée  le  29  juin 
par  un  expert  commis  par  le  président. 

Par  exploit  du  9  juillet ,  Schlapfer  et  Sonderegger  ont  ouvert 
à  la  commune  de  Lausanne  une  action  tendant  à  faire  pronon- 
cer: l""  Que  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles,  rendue 
par  le  président  du  tribunal,  est  régulière  et  maintenue  ;  2**  qu'à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  aux  deman- 
deurs par  la  commune,  celle-ci  doit  leur  payer  les  sommes  sui- 
vantes :  a)  600  fr.,  soit  40  fr.  par  jour,  pour  le  préjudice  qu'elle 
leur  a  causé  en  les  empêchant  de  travailler  pendant  15  jours  ; 
b)  300  fr.  pour  le  préjudice  qu'elle  leur  a  causé  au  point  de  vue 
de  leur  clientèle  et  de  leurs  affaires. 

Les  instants  se  réservant  le  droit  d'évoquer  la  commune  en 
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garantie  dans  des  procès  qui  pourraient  leur  être  intentés  pour 
iiiexécution  ou  retard  de  certains  travaux. 

Par  mémoire  du  7  août,  la  municipalité  de  Lausanne,  estimant 
que  la  question  soumise  au  tribunal  de  ce  district  est  du  ressort 
lie  l'administration,  a  demandé  au  Conseil  d'Etat  de  soulever  le 
conflit  de  compétence. 

Dans  leur  contre-mémoire,  Schlapfer  et  Sonderegger  ont  ex- 
posé que  la  canalisation  cancelée  sur  requête  de  la  municipalité 
ayant  été  établie  en  vertu  d'une  convention  passée  le  18  juillet 
1 872  entre  la  commune  de  Lausanne ,  d'une  part ,  et  la  compa- 
griie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Ouchy  et  Eaux-de-Bret,  d'autre 
part,  —  la  question  du  maintien  de  cette  canalisation  implique 
l'interprétation  de  la  dite  conventign  et  est,  par  conséquent,  du 
ressort  des  tribunaux. 

Sous  date  du  20  septembre  1880,  le  Conseil.  d'Etat,  admettant 
le  point  de  vue  de  la  commune  de  Lausanne,  a  décidé  de  soule- 
ver le  conflit  de  compétence  sur  le  premier  chef  de  la  demande 
iïitroduite  par  Schlapfer  et  Sonderegger  contre  la  commune. 

Considérant,  à  ce  sujet,  que  les  routes,  rues  et  places  publi- 
ques sont  des  dépendances  du  domaine  public. 

Que,  d'après  les  art  341,  342,  829  du  code  civil  et  62  du  code 
rural,  le  domaine  public  est  soumis  pour  son  aliénation  et  son 
administration,  non  pas  aux  règles  du  droit  commun,  mais  à  des 
Oispositions  particulières. 

Qu'il  n'est  point  susceptible ,  comme  domaine  public ,  d'une 
aliénation  et  ne  peut  être  grevé  d'aucun  droit  réel. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  19  de  la  loi  du  20  janvier  1851 
sut'  la  police  des  routes,  il  ne  peut  être  établi,  au  profit  des  par- 
ticuliers, aucune  canalisation  sur  les  voies  publiques,  sans  une 
permission  spéciale  délivrée  par  la  municipalité  pour  les  routes, 
rues  et  places  publiques  à  la  charge  des  Communes. 

Que  la  Municipalité  préposée  à  la  surveillance  des  voies  pu- 
bliques (loi  du  18  mai  1876,  art.  17,  §  7)  n'est  point  tenue  d'ac- 
corder cette  permission;  que  celle-ci  est  toujours  révocable, 
donnée  à  titre  précaire  et  subordonnée  aux  conditions  prescrites 
par  les  art.  20,  21  et  22  de  la  dite  loi  de  1851. 

Que  le  seul  recours  admis  par  la  loi  contre  le  refus  ou  la  ré- 
vocation d'une  permission  de  canalisation  sur  la  voie  publique, 
accordée  par  une  municipalité,  est  celui  au  Conseil  d'Etat,  le- 
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quel,  à  teneur  du  décret  du  16  février  1874  modifiant  la  loi  sur 
la  police  des  routes,  prononce  définitivement. 

Que  tout  ce  qui  a  trait  à  l'établissement  et  au  maintien  de 
canalisations  sur  des  voies  publiques  est  ainsi  du  ressort  des 
autorités  chargées  de  Tadministration  du  domaine  public  et  que 
leurs  décisions  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  recours  auprès 
de  l'autorité  judiciaire. 

Considérant  que  si  Schlâpfef  et  Sonderegger  sont,  comme  ils 
le  prétendent,  au  bénéfice  d'une  convention  qui  aurait  été  pas- 
sée en  1872  entr'eux  ou  la  compagnie  Lausanne-Ouchy  d'une 
part  et  la  commune  de  Lausanne  d'autre  part,  l'interprétation 
de  cette  convention  serait  sans  doute  du  ressort  des  tribunaux, 
mais  sans  qu'il  puisse  être  porté  aucun  préjudice  aux  droits  et 
à  la  compétence  de  l'autorité  administrative  quant  à.  la  police 
du  domaine  public. 

Que  si,  par  suite  d'une  décision  de  la  municipalité  ou,  le  cas 
échéant,  du  Conseil  d'Etat,  chargés  de  l'administration  du  do- 
maine public ,  il  arrivait  que  des  engagements  qu'aurait  pris  la 
commune  de  Lausanne  envers  les  demandeurs  ensuite  de  la  con- 
vention de  1872,  ne  puissent  recevoir  leur  accomplissement,  les 
tribunaux  auraient  à  apprécier  les  conséquences  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention  ;  mais  qu'ils  ne  seraient  en  aucun  cas  com- 
pétents pour  ordonner,  en  se  fondant  sur  une  telle  convention, 
l'installation ,  le  maintien  ou  le  rétablissement  d'une  conduite 
d'eau  sous  une  voie  publique,  contrairement  à  la  décision  prise 
à  ce  sujet  par  l'autorité  administrative  dans  sa  compétence. 

Considérant  que  la  solution  du  premier  chef  des  conclusions 
de  Schlâpfer  et  Sonderegger  (tendant  au  maintien  de  l'ordon- 
nance de  mesures  provisionnelles  du  28  juin  1881  qui  a  rétabli 
la  canalisation)  appartient,  dès  lors,  à  l'autorité  administra- 
tive^ la  question  des  dommages-intérêts  ensuite  de  la  prétendue 
inexécution  de  la  convention  invoquée  étant  du  ressort  des  tri- 
bunaux. 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'art  3,  litt.  6,  de  la  loi  du  26  janvier 
1832 ,  le  Tribunal  cantonal ,  partageant  la  manière  de  voir  du 
Conseil  d'Etat,  décide  de  ne  pas  soutenir  le  conflit  de  compé- 
tence. Le  Tribunal  de  Lausanne  sera  avisé  qu'il  n'a  point  à  sui- 
vre à  l'action  dont  il  s'agit  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de 
la  demande. 
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Séance  da  27  septembre  1881. 

U7i  juge  de  paix  fCest  pas  fondé  à  refuser  son  sceau  à  un  exphU  de  9é- 
questre  hase  sur  Vart.  690  §  à  de  la  procédure ,  par  U  motif  qu'il  ne  ac" 
raU  pas  établi  que  h  dëbiteur  se  soU  rendu  coupable  de  combinaisaMê 
frauduleuses.  Ce  motif  de  fond  ne  peut  être  apprécie  qu'ensuite  d'une  oppo- 
sition, s'il  y  a  lieu. 

Jennj  Corsai  a  présenté  au  juge  de  paix  da  cercle  de  Villars- 
sous- Yens  un  exploit  de  séquestre  qu'elle  se  proposait  de  noti- 
fier  à  L.  Corsât,  en  vertu  de  l'art.  690  §  d  du  Cpc. ,  sur  une  ré- 
colte d'immeubles  sis  à  LuUy,  pour  parvenir  au  paiement  d'une 
somme  de  269  fr.  due  en  vertu  d'une  reconnaissance  du  l"  juil- 
let 1881.  Le  juge  de  paix  a  refusé  son  sceau  au  dit  exploit,  par 
le  motif  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  débiteur  se  soit  rendu  cou- 
pable de  combinaisons  frauduleuses  et  que  les  faits  à  sa  charge 
sont  inconnus. 

Jenny  Corsât  a  recouru  contre  ce  refus  de  sceau. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  nullement  à  s'inquiéter 
de  la  question  de  savoir  si  le  séquestre  est  fondé  et  si  les  faits 
avancés  à  l'appui  sont  vrais  ou  faux. 

Que,  dans  l'espèce,  le  juge  a  refusé  son  sceau  par  un  motif 
de  fond  qui  ne  peut  être  apprécié  qu'ensuite  d'une  opposition , 
s'il  y  a  lieu. 

Que,  dès  lors,  le  refus  de  sceau  du  juge  de  paix  de  Villars- 
sous- Yens  n'est  pas  fondé. 


Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

La  commission  chargée  d'élaborer  le  projet  de  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  a  terminé  le  chapitre  de  la  pour- 
suite ordinaire;  les  chapitres  concernant  la  poursuite  sommaire 
et  la  faillite  seront  étudiés  dans  une  prochaine  session. 

La  commission  s'est  arrêtée  aux  principes  suivants  : 

Les  dettes  inférieures  à  100  fr.  et  non  garanties  par  un  gage 
sont  sujettes  à  saisie  ;  le  rang  des  créances  est  déterminé  par  leur 
date.  Lorsqu'il  y  a  un  gage,  la  saisie  n'est  faite  que  pour  la  part 
de  la  créance  qui  excède  la  valeur  du  gage. 

Pour  les  dettes  supérieures  à  100  fr.  et  non  garanties  par  un 
gage,  le  mode  de  poursuite  est  la  faillite. 

M.  le  professeur  Juillard  est  chargé  de  la  rédaction  du  texte 
français. 

Ch.  BovEK,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  Corbaz  et  O®  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  —  Vaud.  2W- 
bunal catUmial  :  R.  c.  Bettex;  recours  contre  sceau;  passages  injurieux; 
retranchement.  —  Wildberger  et  C»*  c.  Comamusaz;  conclusions  dépo- 
sées tardivement.  —  Mange  c.  Pittet;  passage  nécessaire.  —  Gyger 
c.  masse  Cuany;  frais  de  procès  considérés  comme  frais  de  discussion.  — 
Devaud  c.  Pache;  recours  non  signé  par  le  recourant.  —  Desiebenthal; 
opposition  à  preuves.  —  Cassation  pénale  :  B.  c.  Commune  de  St-Cergues  ; 
défaut  d'assignation  ;  sentence  municipale  annulée.  —  Ministère  public 
c.  D.;  vol;  droits  civiques.  —  Tribunal  correctionnel  du  district  de  La- 
vaux  :  Trésor  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui. 

Loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

On  prête  au  tJonseil  fédéral  l'intention  de  présenter  à  PAs- 
semblée  fédérale,  dans  sa  session  de  décembre,  le  futur  projet 
de  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  Cette  nouvelle 
est  prématurée,  et  il  est  douteux  que  la  chose  soit  possible.  Il 
ne  s'agit,  pour  le  moment,  que  de  la  première  de  ces  deux 
lois ,  qui ,  pour  être  corollaires ,  n'en  constitueront  pas  moins 
deux  choses  différentes.  La  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes , 
qui  comprendra  environ  300  articles ,  est  assez  avancée,  il  est 
vrai,  et  sera  soumise  dans  ses  premières  parties,  dans  les 
deux  langues,  à  la  commission  chargée  de  s'en  occuper,  dans 
le  courant  de  la  semaine  prochaine. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  septembre  1881. 


Un  liquidateur  n*a  pas  besoin  d'autorisation  pour  rédamer  le  retrundte- 
tnent  de  passages  injurieux  contenus  dans  un  exploit  à  lui  adressé  et 
qui  le  concernent  personndlement. 

Une  partie  peut  toujours  demander  le  retrandiement  cfufie  pièce  de 
procédure  des  termes  qu'elle  estime  injurieux  pour  dU  et  recourir  à  cet 
effet  à  V autorité  supérieure  contre  le  sceau  accordé  à  cette  pièce. 


Par  exploit  du  18  juillet,  le  procureur  R.,  liquidateur  de  la 
masse  en  discussion  Freymond,  a  sommé  E.  Bettex  de  pourvoir 
dans  les  deux  fois  24  heures  à  la  radiation  au  contrôle  des  charges 
antérieures  et  préférables  à  l'acte  de  revers  notarié  Freymond,  le 
13  mars  1880,  que  Bettex  doit  à  la  masse  Freymond  et  qui  pèsent 
sur  les  immeubles  hypothéqués  dans  cette  dernière  créance ,  et 
qu'à  défaut  par  Bettex  d'avoir  obtempéré  à  cette  sommation ,  il 
doit  rembourser  à  la  masse  Freymond  le  dit  acte  de  revers  du 
capital  de  200  fr.  Le  procureur-juré  Willommet,  agissant  au  nom 
de  Bettex,  a  passé  expédient  sur  ces  conclusions. 

B.  a  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  exploit  de  passé- 
expédient  en  tant  que  celui-ci  contient  les  termes  suivants  qu^ii 
estime  injurieux  :  k  Que  tout  en  maintenant  sa  manière  de  qua- 
»  lifier  vos  procédés  de  criants  et  d'abusifs  dans  l'espèce.  » 

Examinant  en  premier  lieu  une  exception  préjudicielle  sou- 
levée par  Willommet  et  consistant  à  dire  que  le  recours  de 
R.  doit  être  écarté,  attendu  que  le  recourant  n'est  pas  au- 
torisé par  les  commissaires  de  la  masse  Freymond  et  que  rien 
dans  la  procédure  ne  prévoit  de  recours  en  pareille  matière  : 

Considérant,  à.  ce  sujet,  que  les  tenues  dont  s'est  servi  Wil- 
lommet n'ont  point  été  adressés  à  la  masse  Freymond,  mais  bien 
à  son  liquidateur  R. 

Que  celui-ci  étant  ainsi  seul  visé  par  les  dites  expressions  a, 
dès  lors,  le  droit  de  recourir  sans  qu'aucune  autorisation  lui  soit 
nécessaire. 

Considérant  qu'une  partie  a  toujours  le  droit  de  faire  retran- 
cher d'une  pièce  de  procédure  les  termes  qu'elle  estime  inju- 
rieux. Qu'elle  peut,  dès  lors,  recourir  à  la  Cour  supérieure. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Sur  le  recours  de  R.  : 
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Considérant  que,  suivant  Tart.  29  Cpc,  le  juge  retranche  d'of- 
fice les  termes  injurieux  ou  inconvenants. 

Considérant  que  les  termes  employés  dans  la  phrase  incrimi- 
née rentrent  bien  dans  la  catégorie  de  ceux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 29  ci-dessus  rappelé. 

Que,  dès  lors,  le  président  du  Tribunal  d'Yverdon  aurait  dû 
les  retrancher  lorsqu'il  a  scellé  l'exploit  du  8  septembre  1881. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  prononce,  en  consé- 
quence, le  retranchement  de  la  phrase  ci-dessus  de  l'exploit  du 
8  septembre;  condamne  Bettex  aux  dépens  de  Tribunal  can- 
tonal. 


Séance  da  27  septembre  1881. 


Lorsque  des  preuves  ont  été  appointées,  le  défendeur  ne  saurait  être  ad- 
mis à  déposer f  au  jour  ultérieur  fixé  pour  V audition  des  témoins,  des 
conclusions  exceptionnelles  et  reconvenHonneOes,  Un  tel  procédé  est  tardif, 
la  voie  de  la  réforme  restcmt  néanmoins  ouverte. 


Le  11  août,  Wildberger  et  C*  ont  intenté  à  Jeannette  Corna- 
musaz  une  action  tendant  à  faire  prononcer  qu'elle  est  leur  dé- 
bitrice de  100  francs ,  déduction  étant  offerte  à  la  défenderesse 
des  frais  d'une  opposition  qui  lui  sont  dus  et  qui  ont  été  récla- 
més à  l'instant.  A  l'appui  de  ces  conclusions ,  les  demandeurs 
ont  allégué  les  faits  suivants  : 

l*"  Par  acte  du  4  novembre  1878,  Jeannette  Comamusaz  s'est 
engagée  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  100  fr.  par  an 
pour  la  location  des  immeubles  saisis  par  eux  à  son  mari. 

2"  Par  le  même  acte  et  pour  le  cas  où  les  demandeurs  ne  res- 
teraient pas  propriétaires  des  immeubles  loués,  elle  s'est  enga- 
gée à  payer  100  fr.  par  an  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
500  fr.  des  prétentions  que  les  dits  demandeurs  ont  contre  son 
mari. 

3**  Elle  n'a  pas  payé  la  première  de  ces  annuités,  laquelle  est 
aujourd'hui  évidemment  échue. 

A  l'audience  du  juge  de  paix  de  Payeme  du  16  août ,  Jean- 
nette Comamusaz  s'est'  déteiminée  sur  les  allégués  de  la  de- 
mande, a  allégué  elle-même  certains  faits,  admis  les  preuves  de 
sa  partie  adverse,  indiqué  les  siennes  et  requis  l'assurance  du 
droit.  A  la  suite  de  ces  procédés ,  il  a  été  convenu  que  la  cause 
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serait  reprise  le  mardi  23  août,  sans  autre  citation,  et  que  le  té- 
moin Perrin  serait  assigné  par  les  demandeurs. 

A  cette  audience  du  23  août ,  le  représentant  de  la  défende- 
resse a  déposé  des  conclusions  tendant  : 

1"*  Exceptionnellement,  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
Jeannette  Cornamusaz  estimant  que  les  conclusions  de  Wild- 
berger  et  C'  ne  sont  ni  claires  ni  précises  (Cpc.  130)  ;  qu'en 
effet,  on  ne  voit  pas  si  on  lui  réclame  les  100  fr.  pour  location 
ou  pour  une  annuité. 

2**  Au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

3°  Beconventionnellement,  à  la  nullité  du  contrat  passé  le  4 
novembre  1878,  ce  contrat  étant  maintenant  sans  cause,  attenda 
que  les  immeubles  qui  en  faisaient  Tobjet  ont  passé  des  mains 
de  Wildberger  et  C"  dans  celles  de  TEtat  et  que  celui-ci  les  a 
abandonnés  par  retrait  à  Jeannette  Cornamusaz. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  des  conclusions  ci- 
dessus,  comme  déposées  tardivement,  Taudience  de  ce  jour  étant 
essentiellement  destinée  au  dépôt  des  titres  indiqués  comme 
preuves  et  à  l'audition  du  témoin  cité.  Les  demandeurs  ont, 
d'ailleurs,  invoqué  des  arguments  de  fond  contre  ces  conclu- 
sions. 

La  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie 
incidente  qu'elle  est  admise  à  déposer  ses  conclusions  susmen- 
tionnées. Elle  estime  que  la  procédure  ne  disant  pas  que,  de- 
vant le  juge  de  paix,  les  conclusions  du  défendeur  doivent  être 
déposées  à  la  première  audience,  elles  peuvent  l'être  jusqu'à  la 
fin  de  l'instruction  de  la  cause. 

Statuant  sur  l'incident,  —  et  considérant  que  la  procédure 
ne  dit  pas  à  quel  moment  le  défendeur  doit  déposer  ses  conclu- 
sions; que,  d'ailleurs,  celles  de  Wildberger  et  C*  ne  sont  pas 
claires  et  qu'il  est  utile  pour  l'instruction  de  la  cause  que  les 
conclusions  de  Jeannette  Cornamusaz  soient  produites  au  pro- 
cès, —  le  juge  de  paix  de  Payerne  a  admis  le  dépôt  des  conclu- 
sions de  la  défenderesse  comme  étant  fait  en  temps  opportun. 

Wildberger  et  C*  ont  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  que,  par  les  procédés  auxquels  elle  s'est  livrée  à 
l'audience  du  16  août,  la  défenderesse,  qui  n'a  formulé  alors 
aucune  conclusion  exceptionnelle  ou  reconventionnelle,  est  cen- 
sée avoir  conclu  simplement  à  libération. 
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Que  Tappointement  à  preave  a  eu  lieu  à  la  dite  audience  du 
16  août. 

Que  la  défenderesse  ne  pouvait  dès  lors  être  admise  à  faire 
le  dépôt  de  ses  conclusions  prémentionnées  à  la  séance  du  23 
août,  qui  était  destinée  à  la  production  de  titres  et  à  l'audition 
d'un  témoin. 

Considérant  que  la  manière  de  voir  qui  vient  d'être  énoncée 
est  conforme  au  système  de  la  procédure  devant  les  juges  de 
paix,  qui  doit  être  simple,  sommaire  et  économique. 

Que  si,  au  contraire,  on  admettait  le  défendeur  à  déposer  des 
conclusions  exceptionnelles  ou  reconventionnelles  après  Pap- 
pointement  à  preuves,  un  tel  mode  de  faire  serait  de  nature  à 
compliquer  Tinstructioi)  de  la  cause  et  à  entraîner  des  longueurs 
ainsi  que  des  frais  abusifs. 

Que  la  voie  de  la  réforme  reste,  d'ailleurs,  ouverte  à  la  partie 
qui  n'a  pas  produit  ses  conclusions  dans  le  temps  voulu , 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  réforme  le  prononcé 
du  30  août ,  en  ce  sens  que  les  conclusions  incidentelles  prises 
par  les  demandeurs  leur  sont  accordées. 


Séance  du  29  septembre  1881. 


Cest  à  la  partie  qui  conteste  qu'un  fonds  soit  enclavé  et  qui  prétend  que 
le  demandeur  au  passage  nécessaire  serait  au  bénéfice  d'un  passage  sur  un 
fonds  voisin  à  établir  que  le  fonds  prétendu  enclavé  aurait  un  droit  de 
passage,  

Avocats  des  parties  : 

MM.  ScHNETZLSR,  pour  David  et  Jean  Mange,  recourants. 

Paschoud,  pour  Auguste  Pittet-Jordan,  intimé. 


Par  exploit  du  24  mai ,  Pittet  a  cité  les  frères  Mange  devant 
le  président  du  Tribunal  de  Cossonay  aux  fins  d'être  présents 
à  la  nomination  d'arbitres  chargés  d'établir  par  jugement  que 
le  fonds  appartenant  au  demandeur  Pittet  est  enclavé  et  qu'un 
passage  à  pied  et  à  char,  pour  l'investiture  et  la  dévestiture  de 
son  dit  fonds,  doit  être  pris  le  long  de  la  limite  méridionale  des 
deux  articles  ci-après  désignés  appartenant  aux  frères  Mange... 

A  l'audience  du  2  juin,  les  parties  en  cause  se  sont  présentées 
et  le  président  du  Tribunal  a  procédé  à  la  nomination  du  Tri- 
bunal arbitral,  qui  a  été  composé  de  trois  membres. 
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Par  jugement  du  31  août,  les  arbitres,  estimant  que  le  fonds 
Gmaz  est  marécageox  et  qu'il  est  impossible  d'y  passer  une  par- 
tie de  Vannée,  que  le  prétendu  passage  du  à  Pittet  ne  présente 
aucun  signe  de  continuité  et  que  les  fonds  à  occident  ne  doivent 
aucun  passage,  qu'ainsi  le  passage  réclamé  est  bien  le  plus  court 
et  le  moins  donmiageable,  qu'il  est  le  seul  praticable  et  qu'enfin 
le  foads  de  Pittet  est  effectivement  ^iclavé,  les  arbitres  ont  pro- 
noDcé  comme  suit  : 

il  sera  établi,  à  perpétuité,  un  passage  à  pied  et  à  char,  d'une 
largeur  de  3  mètres,  sur  la  propriété  des  frères  Mange,  à  l'en- 
droit où  il  est  teinté  en  brun  sur  le  plan  dressé  par  le  conmiis- 
saire-arpenteur  Joyet 

But  l'indemnité  due  aux  frères  Mange,  le  Tribunal  arbitral  a 
décidé  que  Pittet  devra  payer  22  centimes  par  mètre  carré ,  soit 
pour  594  mètres  carrés  une  somme  de  130  fr.  68  c. ,  le  sol  sur 
kquel  le  passage  est  pratiqué  restant  la  propriété  des  frères 
Mauge.  —  Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  a  prononcé  que  chaque 
partie  garderait  ses  frais  et  que  ceux  du  Tribunal  arbitral,  ré- 
glés à  127  fr.  20,  étaient  à  la  charge  du  demandeur  Pittet 

Les  frères  Mange  ont  recouru  contre  ce  jifgement  dont  ils  de- 
mandent la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

1'  Il  est  inexaet  que  le  fonds  pour  lequel  Pittet  réclame  un 
passage  nécessaire  soit  enclavé.  Pittet,  à  qui  incombait  cette 
preuve,  ne  l'a  point  faite,  au  contraire,  il  existe  un  chemin  ap- 
parent partant  de  la  limite  occidentale  du  fonds  de  Pittet,  et  se 
dirigeant  à  occident.  C'est  par  ce  chemin  que  le  fonds  de  Pittet 
s'est  dévêti  de  temps  immémorial. 

2'  A  supposer  même  que  le  fonds  Pittet  soit  enclavé,  ce  n'est 
pas  3ur  la  propriété  des  recourants  que  devrait  passer  le  pas- 
gage  nécessaire,  attendu  que  la  ligne  la  plus  courte  et  la  moins 
dommageable  dès  le  fonds  Pittet  à  la  voie  publique  ne  passe 
pas  sur  les  immeubles  des  recourants ,  mais  bien  sur  ceux  des 
frères  Gruaz. 

3**  Subsidiairement ,  l'indemnité  accordée  pour  le  passage 
Q^egt  pas  suffisante.  Elle  est  à  peu  près  absorbée  par  les  frais 
que  le  jugement  met  à  la  charge  des  recourants  et  ceux-ci,  tout 
CD  restant  propriétaires  du  sol  du  chemin,  continueront  à  payer 
riîiipôt  quand  même  cette  parcelle  sera  improductive. 

4'  Enfin,  le  jugement  statue  que  les  frères  Mange  garderont 
leurs  frais.  Ce  dispositif  n'est  pas  motivé  et  il  est  difficile  de 
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comprendre  pourquoi  les  frères  Mange  auraient  à  supporter  une 
part  des  frais ,  car  en  matière  d'expropriation,  il  est  de  règle 
que  l'expropriant  supporte  tous  les  frais,  tout  au  moins  ceux  de 
première  instance. 

En  conséquence,  les  recourants  ont  conclu  à  ce  que  le  juge- 
ment arbitral  soit  réformé  en  ce  sens  :  l**  que  la  demande  de 
passage  nécessaire  formulée  par  Auguste  Pittet  est  repoussée  ; 
2*  que  le  chiffre  de  Tindemnité  doit  être  notablement  élevé  ;  3* 
que  tous  les  dépens  leur  sont  alloués. 

Pittet  a  aussi  recouru  contre  ce  jugement,  mais  en  ce  qui  con* 
cerne  les  dépens  seulement,  estimant  que  les  frères  Mange  de- 
vaient être  chargés  de  la  demie  des  frais  ,  vu  les  longueurs  et 
les  difficultés  qu'ils  ont  apportées  dans  le  procès. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  des  frères  Mange  : 

Considérant  que  l'inspection  locale  a  démontré,  d'une  ma- 
nière évidente,  que  Timmeuble  de  Pittet  n'a  ^as  d'issue  sur  la 
Yoie  publique  et  qu'il  est  enclavé. 

Considérant  que  le  chemin  qui  dévêtirait,  au  dire  des  frères 
Mange,  le  fonds*  de  l^ttet  dans  sa  partie  occidentale,  ne  saurait 
être  envisagé  comme  un  passage. 

Attendu,  en  effet,  que  ce  chemin  ne  se  distingue  par  aucun 
signe  apparent  et  qu'il  ne  s'annonce  par  aucun  ouvrage  exté- 
rieur. 

Considérant,  du  reste,  qu'il  n'est  intervenu  aucune  preuve 
tendant  à  établir  que  le  fonds  de  Pittet  aurait  un  droit  de  pas- 
sage sur  ce  prétendu  chemin  à  occident. 

Considérant  qu'une  telle  preuve  aurait  dû  être  entreprise  par 
les  frères  Mange  et  non  par  Pittet,  contrairement  à  l'opinion 
émise  à  ce  sujet  par  les  défendeurs  dans  leur  recours. 

Sur  le  II'  moyen  :  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  473  et 
474  du  Ce,  le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  et  néanmoins  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Considérant  que  l'inspection  locale  a  démontré  que  le  trajet 
le  plus  court  est  celui  qui  passe  sur  le  fonds  Mange  et  non  celui 
qui  traverse  la  propriété  Gruaz. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'audition  des  experts  que  la  va- 
leur des  fonds  Mange  et  Gruaz  est  la  même  en  ce  qui  concerne 
la  partie  du  champ  de  Mange  par  où  doit  se  pratiquer  le  pas- 
sage. 
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ConsidéraDt ,  du  reste,  que  la  propriété  de  Gmaz  est  un  ter- 
rain marécageux,  circonstance  qui  rend  un  chemin  impraticable 
à  certaines  époques  de  Pannée  et  qui  exigerait  des  frais  pour 
l'établissement  et  l'entretien  d'un  passage. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen.  ' 

Sur  le  Iir  moyen  :  Considérant,  quant  à  l'indemnité  accordée 
pour  le  passage,  qu'en  tenant  compte  des  appréciations  des  ex- 
perts entendus  à  l'audience  de  ce  jour,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chan- 
ger le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  aux  frères  Mange  par  le 
Tribunal  arbitral. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  IV*  moyen,  relatif  aux  frais  et  sur  le  recours  de  Pittet 
portant  sur  cette  même  question  : 

Considérant  qu'en  matière  d'expropriation,  il  est  de  règle  que 
l'expropriant  paie  les  frais. 

Que,  dans  l'espèce,  Pittet  n'a  fait  aucune  offre  aux  frères 
Mange  quant  aux  frais  relatifs  à  l'achat  du  droit  de  passage. 

Qu'il  doit ,  dès  lors ,  être  chargé  des  frais  d'arbitrage ,  ainsi 
que  les  arbitres  en  ont  décidé. 

Considérant,  quant  aux  frais  faits  par  les  frères  Mange ,  que 
ceux-ci  doivent  en  supporter  une  partie,  attendu  qu'ils  ont  com- 
pliqué et  prolongé  le  procès. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Pittet;  admet  le 
4*  moyen  du  recours  des  frères  Mange.  —  En  conséquence ,  le 
Tribunal  cantonal  prononce  :  le  jugement  arbitral  rendu  le  31 
août  est  maintenu  ;  quant  au  fond ,  il  est  réformé  dans  son  dis- 
positif sur  les  dépens ,  en  ce  sens  que  Pittet  restant  chargé  des 
frais  faits  par  le  Tribunal  arbitral ,  est  également  chargé  de  la 
moitié  des  frais  faits  par  les  frères  Mange.  —  Les  dépens  de 
Tribunal  cantonal  sont  compensés. 


Séance  du  4  octobre  1881. 


Les  frais  qu'une  partie  plaidante  a  faits  contre  une  masse  en  discussion  et 
qui  lui  ont  été  aUoués  doivent  être  payés  par  le  liquidateur  à  titre  de  frais 
de  la  discussion. 

Un  premier  tableau  de  répartition  de  la  masse  Cuany  a  fait 
l'objet  de  recoui*s  de  la  part  de  E.  Gyger,  créancier  hypothécaire 
du  discutant.  Ensuite  d'un  arrêt  du  Tribunal  cantonal,  en  date 
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du  5  octobre  1880,  il  a  été  fait  un  second  tableau  de  répar- 
tition. 

Gyger  a  recouru  auprès  du  président  du  Tribunal  de  Payerne, 
concluant  à  ce  que  ce  nouveau  tableau  soit  modifié  en  ce  sens  : 
1"  Que  l'on  porte  à  l'avoir  de  E.  Gyger  :  a)  le  produit  des  im- 
meubles vendus  à  Ëstavayer  et  que  le  liquidateur  a  omis  de 
faire  récolter  pendant  deux  ans;  h)  le  produit  des  immeubles 
sur  le  canton  de  Vaud ,  en  déduisant  toutefois  ceux  des  fonds 
saisis,  au  moment  de  la  remise  du  bilan  par  les  créanciers  pri- 
vilégiés; c)  le  montant  des  frais  dus  à  Gyger  par  la  masse  en- 
suite du  premier  recours  :  par  74  fr.  10,  suivant  règlement  du 
président  du  Tribunal  de  Payerne ,  et  par  58  fr.  80.  c.  suivant 
règlement  du  président  du  Tribunal  cantonal,  plus  ceux  faits 
dès  lors,  sous  modération. 

2®  Que  les  frais  relatifs  aux  immeubles  soient  répartis,  confor- 
mément à  la  loi,  entre  tous  les  créanciers  hypothécaires. 

S""  Que,  le  cas  échéant,  la  valeur  des  récoltes  perdues  soit  ré- 
partie par  des  experts  que  désignerait  le  président  du  Tribunal 
de  Payerne. 

Le  président  du  Tribunal  a  écarté  le  pourvoi. 

E.  Gyger  a  recouru  contre  cette  décision  auprès  du  Tribunal 
cantonal,  en  reproduisant  les  chefs  de  conclusions  ci-dessus  et 
en  concluant  aux  dépens  de  ses  deux  recours  successifs  exercés 
contre  le  second  tableau  de  répartition. 

Considérant  sur  les  griefs  n*  1,  litt  a  et  h,  qu'il  paraît  résulter 
des  pièces  du  dossier  et  des  explications  fournies  par  l'office 
chargé  de  la  discussion  Cuany,  que  soit  les  immeubles  vendus 
à  Estavayer,  soit  ceux  situés  dans  le  canton  de  Vaud ,  se  trou- 
vaient expropriés  lors  de  l'ouverture  de  la  discussion  et  que  le 
liquidateur  n'a  point  perçu  de  récoltes  sur  ces  divers  immeubles. 

Que  E.  Gyger  n'a  établi  ni  dans  son  recours,  ni  dans  son  mé- 
moire, le  bien-fondé  des  critiques  qu'il  formule  à  ce  sujet  contre 
le  liquidateur, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  les  conclusions  1*"  a  et  6  du  re- 
cours. 

Sur  le  grief  n'  1,  litt  c:  Considérant  que,  par  son  arrêt  du  5 
octobre  1880,  le  Tribunal  cantonal,  statuant  sur  le  recours  de 
E.  Gyger  contre  le  premier  tableau  de  répartition ,  a  mis  «  les 
dépens  à  la  charge  de  la  masse  Cuany.  » 

Qu'il  existe  à  ce  sujet  au  dossier  deux  listes  de  frais  réglées  : 

Digitized  byVjOOQlC 


-  698  — 

la  première,  par  le  président  du  Tribunal  de  Payerne,  à  la  somme 
de  74  fr.  10  c;  la  seconde,  par  le  président  du  Tribunal  canto- 
nal, à  58  fr.  80  c. 

Que  ces  valeurs  doivent  être  payées  à  Gyger  par  le  liquida- 
teur, à  titre  de  frais  de  la  discussion  et  conformément  à  Tar- 
ticle  819  Cpc,  qui  statue  :  «  Les  frais  de  la  discussion  se  prélè- 
vent sur  la  masse  des  biens  non  hypothéqués;  à  ce  défaut,  ils  se 
prélèvent  par  contribution  sur  les  biens  hypothéqués  et,  à  défaut 
de  ceux-ci,  sur  les  biens  grevés  de  privilèges.  » 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Gyger  sur  ce  point. 

Sur  le  grief  n»  2  (répartition  des  frais  relatifs  aux  immeubles 
entre  tous  les  créanciers  hypothécaires)  :  Considérant  que  le  re- 
courant n'a  point  justifié ,  ni  même  précisé  sa  réclamation  à  ce 
sujet. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen  de  recours. 

Vu  la  solution  donnée  aux  griefs  a  et  6 ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  la  question  de  répartition  des  récoltes  par  des  ex- 
perts (conclusion  3). 

Ensuite  de  ce  qui  précède,  le  Tribunal  cantonal  prononce  que 
le  tableau  de  répartition  devra  être  modifié  par  le  liquidateur 
dans  le  sens  exprimé  plus  haut  (n"  1,  litt  c).  —  Tous  les  dépens 
sont  mis  à  la  charge  de  la  masse  Guany. 


Séance  du  4  octobre  1881. 


Ne  peut  être  accueilli  le  recours  qui  n'est  pas  signé  par  la  partie  recou- 
rante, mais  seulement  par  son  ai>oca;t,  sans  qu'il  soit  établi  que  célui-ei 
ait  eu  procuration  à  cet  effet. 

Pasche-Devaud  estime  dans  son  recours  qu'il  s'est  présenté  à 
Taudience  du  25  août  à  l'heure  indiquée,  mais  qu'il  n'a  trouvé 
personne  et  qu'il  a  attendu  jusqu'à  3  74  h-  sans  pouvoir  rencon- 
trer ni  l'office,  ni  sa  partie  adverse.  Dans  ces  circonstances ,  au- 
cun acte  de  défaut  ne  pouvait  être  délivré  contre  le  recourant  et 
le  §/  de  l'art.  436  du  Cpc.  est  dès  lors  applicable  à  l'espèce. 

Dans  son  mémoire  en  réponse ,  Devaud  a  conclu  à  ce  que  le 
recours  soit  écarté  préjudiciellement,  attendu  qu'il  n'est  ni  si- 
gné, ni  daté  par  le  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception  préjudicielle  : 
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Considérant,  en  effet,  que  Pasche  n'a  pas  signé  son  recours 
qui  ne  porte  que  la  signature  de  son  auteur,  l'avocat  ***. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  ce  dernier  soit  por- 
teur d'une  procuration  de  Pasche-Devaud. 

Considérant,  dès  lors ,  que  le  recourant  n'ayant  pas  satisfait 
aux  obligations  que  lui  imposait  l'art.  444  Ce. ,  son  recours  ne 
saurait  être  examiné. 


Séance  du  4  octobre  1881. 


Attcune  disposition  de  procédure  ne  permet  de  retrancher  %m  fait  allégué 
dans  un  procès ,  lorsque  ce  fait  est  pertinent,  à  moins  qu'U  ne  soit  con- 
traire à  V ordre  public  et  aiAx  bonnes  masurs. 

Aucune  disposition  de  procédure  n'interdit  la  production  au  procès 
de  pièces  que  les  parties  jugent  utiles,  ou  nécessaires,  le  tribunal  étant 
compétent  pour  en  apprécier  la  valeur. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  par  témoins  l'existence  d'une  conven- 
tion, mais  seulement  d'expliquer  dans  quelles  circonstances  un  paiement 
a  eu  lieu,  l'opposition  à  la  preuve  par  témoins  comme  portant  sur  une 
valeur  supérieure  à  600  fr,  anciens  n'est  pas  fondée.  En  revanche,  la 
partie  peut  s'opposer  à  la  preuve  par  témoins  par  laquelle  on  veut  éta- 
blir qu'une  personne  a  chargé  une  autre  de  payer  une  somme  supérieure 
à  600  fr.  ancienne  monnaie. 


Dans  une  demande  du  17  juin ,  L.-H.  Desiebenthal  a  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  J.  Desiebenthal  est  son  débiteur  et 
doit  lui  faire  paiement  de  1220  fr.  que  défunte  veuve  Desieben- 
thal, en  qualité  de  caution  solidaire,  a  payés  à  sa  décharge  à  la 
commune  de  Montricher  le  4  février  1876 ,  pour  prix  du  bail  de 
la  montagne  du  Rizel.  —  J.  Desiebenthal  a  conclu  à  libération. 

Il  a  allégué  entr^autres  les  faits  suivants  : 

tt  N'  7.  C'est  le  défendeur  J.  Desiebenthal  qui  a  remis  la 
n  somme  de  1220  fr. ,  provenant  de  ses  propres  deniers ,  à  sa 
»  grand'mère  en  la  chargeant  d'acquitter ,  entre  les  mains  du 
»  boursier  de  la  commune  de  Montricher,  l'amodiation  pour 
D  l'année  1875  de  la  montagne  du  Rizel. 

»  N°  8.  En  effectuant,  le  4  février  1876 ,  ce  paiement  en  mains 
»  d'Auguste  Buffat,  dame  Jeannette  Desiebenthal  déclara  que 
»  Jules  Desiebenthal,  son  petit-fils, lui  avait  remis  les  fonds;  que 
)»  c'était,  dès  lors,  au  nom  et  pour  le  compte  de  celui-ci  qu'elle 
»  payait.  » 
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A  Taudience  présidentielle  du  6  septembre,  le  défendeur  a 
demandé  à  faire  la  preuve  de  ces  allégués  par  témoins. 

L.-H.  Desiebenthal ,  fondé  sur  l'art.  1007  Ce. ,  a  demandé  le 
retranchement  de  l'allégué  8  et  subsidiairement  que  la  preuve 
testimoniale  touchant  cet  allégué  soit  écartée.  Il  a  conclu,  en  ce 
qui  concerne  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  7,  qu'elle  soit 
écartée,  attendu  qu'elle  a  pour  but  d'établir  l'existence  entre  le 
défendeur  et  feu  sa  grand'mère  d'un  prétendu  contrat  de  man- 
dat ayant  eu  pour  objet  une  valeur  supérieure  à  800  fr.  anciens. 
Le  demandeur  a  en  outre  conclu  à  ce  que  la  déclaration  écrite 
signée  par  Auguste  Buffat,  du  15  mai  1881,  c'est-à-dire  en  cours 
d'action,  soit  sortie  du  dossier  comme  ne  constituant  qu'une 
preuve  testimoniale  déguisée,  se  confondant  au  surplus  avec  le 
témoignage  du  dit  sieur  Buffat,  invoqué  pour  établir  les  allé- 
gués 7  et  8. 

Le  demandeur  a  fondé  ses  conclusions  sur  les  art.  1468,  995, 
997  et  1007  Ce,  et  227  Cpc. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  conclusions  incidentes 
ci-dessus,  en  invoquant  les  art.  1468,  974,  975, 1000  et  1001  du  Ce. 

Statuant  sur  ces  incidents ,  le  président  du  tribunal  a  main- 
tenu au  procès  l'allégué  8 ,  admis  la  preuve  testimoniale  de  cet 
allégué,  admis  de  même  celle  de  l'allégué  7  et  maintenu  au  pro- 
cès la  déclaration  Buffat. 

Le  demandeur  a  recouru  au  Tribunal  cantonal. 

Voici  l'arrêt  qui  est  intervenu  : 

Considérant  quant  à  la  demande  de  retranchement  de  l'aUé- 
gué  n*  8  :  qu'aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet  de 
retrancher  un  fait  allégué  dans  un  procès ,  lorsque  ce  fait  est 
pertinent,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs ,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant,  du  reste,  que  l'allégué  8  a  de  l'importance  en  la 
cause ,  attendu  qu'il  tend  à  expliquer  un  fait  dont  l'intérêt  est 
manifeste. 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  du  dit  allégué  8  : 
C  onsidérant  que  le  défendeur  entend  expliquer  par  l'audition 
de  témoins  dans  quelles  circonstances  le  paiement,  objet  du  reçu 
du  4  février  1876,  a  été  fait. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  dès  lors,  nullement  d'établir  par 
témoins  l'existence  d'une  convention. 

Que  l'art.  975  Ce.  est  ainsi  applicable  à  l'espèce. 
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Quant  à  la  preuve  de  l'allégué  7  : 

Considérant  que  le  défendeur  veut  prouver  par  témoins  qu'il 
a  chargé  sa  grand'mère  de  payer  la  somme  de  1220  fr.  au  bour- 
sier de  la  commune  de  Montricher  et  qu'à  cet  effet  il  lui  a  re- 
mis cette  valeur.  • 

Considérant  qu'il  veut  ainsi  établir  l'existence  d'un  mandat 
dont  l'objet  dépasse  une  somme  de  800  fr.  anciens. 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  preuve  testimo- 
niale ne  saurait  être  admise  en  présence  des  art.  1468,  995  et 
suivants  Ce. 

Considérant  qu'il  n'existe  pas,  dans  l'espèce,  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  permettant  de  faire  application  de 
l'art.  1000  Ce. 

Attendu,  en  effet,  que  le  reçu  fait  par  le  boursier  Buffat  émane 
ainsi  d'un  tiers  et  non  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
formée  ou  de  son  mandataire. 

Considérant  enfin  que  l'art  1001  Ce.  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
incident  du  président  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  de 
l'allégué  7  est  écartée. 

En  ce  qui  concerne  le  retranchement  de  la  déclaration  Buffat  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  légale  n'interdit  la  produc- 
tion au  procès  de  pièces  que  les  parties  jugent  utiles  ou  néces- 
saires à  l'éclaircissement  de  leur  différend,  le  tribunal  étant 
compétent  pour  apprécier  la  valeur  des  pièces  qui  sont  pro- 
duites. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  ;  maintient  le  juge- 
ment incidentel  du  président  du  Tribunal  de  Cossonay  sur  ce 
point. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  28  octobre  1881. 


H  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  municipale  rendue,  sans  qu^U  soit  établi 
que  le  condanmé  ait  été  cité,  au  entendu. 


Ensuite  de  deux  rapports  du  garde-champêtre,  la  Municipa- 
lité de  St-Cergues  a  condamné  A.  B.  à  une  amende  de  15  francs 
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pour  avoir  laissé  divaguer  50  pièces  de  bétail  sur  le  domrâie 
de  Monteret.  —  B.  a  recouru ,  estimant  qu'il  a  été  condamné 
sans  avoir  été  entendu  ni  cité  pour  la  séance  de  la  Municipalité. 
—  Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  Acours  a  été  admis  : 

Considérant  que  les  pièces  produites  au  dossier  n'établissent 
pas  que  B.  ait  été  assigné  pour  Taudience  du  28  septembre  1881 
de  la  Municipalité  de  St-Cergues. 

Que  B.  n^a  pas  non  plus  comparu  à  la  dite  audience. 

Considérant  qu'une  telle  informalité  doit  entraîner  la  nullité 
de  la  sentence,  attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  8  du  Cpp.,  il  ne 
peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues ou  duement  appelées, 

La  Cour  de  cassation  pénale  admet  le  recours  ;  annule  la  sen- 
tence de  la  Municipalité  de  St-Cergues  du  28  septembre. 


Séance  du  28  octobre  1881. 


La  peine  de  laprivaUon  des  droits  civiques  doit  être  prononcée  contre  cdui 
qui  est  condamné  pour  vol  en  vertu  de  Vart,  271  §  h  du  Code  pénal,  le 
dernier  alinéa  du  dit  Code  ne  8*apph'quant  qu'aux  délits  dans  Vaneienne 
cùmpétence  du  Tribunal  de  police. 


Le  Procureur  de  la  République  pour  le  II*  arrondissement  a 
recouru  contre  le  jugement  rendu  le  14  octobre  1881  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d'JËchallens,  concernant  Jean- 
Isaac  D.  —  M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  Tribunal  de  police  a  reconnu  D.  coupable  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  29  au  30  août  1881,  enlevé  deux  stères  de  bois  de  sapin 
fabriqué  en  bûches,  évalués  12  francs.  —  Faisant  application 
des  art.  269,  271 6  et  272  *°  Cp.,  le  Tribunal  de  police  a  con- 
damné D.  à  un  mois  de  réclusion,  aux  frais  du  procès  et  à  15  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Le  Ministère  public  a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant 
à  ce  que  D.  soit  en  outre  condamné  à  la  privation  des  droits 
civiques  pour  une  année,  conformément  à  l'art.  310  Cp. ,  ce  qui 
a  été  admis  : 
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Considérant  qu'à  teneur  de  Part.  310,  litt.  c,  la  peine  de  la 
privation  des  droits  civiques  aurait  dû  en  efiFet  être  prononcée 
contre  D.,  le  dernier  alinéa  de  cet  article  ne  s'appliquant  qu'aux 
délits  dans  l'ancienne  compétence  du  Tribunal  de  police,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  ^ 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  DISTRICT  DE  LAVAUX 
Séance  du  2  novembre  1881. 


Celui  qui  trouve  un  trésor  sur  le  fonds  d'autrui  et  qui  se  Vapproprie  en 
entier  commet  le  délit  prévu  aux  art.  269  et  suivants  du  code  phud. 


Un  préjugé  populaire  veut  que  tout  ce  que  l'on  trouve  dans  le 
sol,  fût-ce  sur  le  fonds  d'autrui,  appartienne  à  l'auteur  de  la 
découverte.  C'est  cette  erreur  qui  a  amené,  le  mercredi  2  novem- 
bre, devant  le  Tribunal  correctionnel  de  La  vaux,  les  nommés 
C.  et  B.,  prévenus  de  vol. 

Un  propriétaire  avait  chargé  deux  ouvriers  de  mettre  de  niveau 
le  sol  de  deux  caves.  En  creusant  dans  la  cave  la  plus  élevée,  un 
ouvrier  rencontra,  sous  sa  bêche,  un  carton  contenant  des  pièces 
de  cinq  francs,  au  millésime  de  1812  à  1846,  pour  une  valeur 
totale  de  huit  cents  francs.  Aux  termes  de  l'art.  506  du  code 
civil,  qui  reproduit  textuellement  l'art.  716  du  code  français,  le 
trésor  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert  et  pour  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Au  lieu  de  partager  leur  découverte  avec  le  propriétaire, 
C.  et  B.  préférèrent  garder  le  trésor  entier.  Cependant,  croyant 
sans  doute  qu'ils  avaient  agi  légalement,  ils  ne  cachèrent  pas 
suffisamment  leur  trouvaille  et  se  livrèrent  à  des  dépenses  exagé- 
rées. Cette  conduite  fit  soupçonner  ce  qui  s'était  passé  et  amena 
l'arrestation  des  deux  coupables. 

L'acte  d'accusation,  dû  à  la  plume  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral, établit  habilement  la  culpabilité  des  prévenus,  v  Ces  deux 
hommes,  dit-il,  se  sont  appropriés  frauduleusement  la  moitié  de 
la  somme  trouvée,  car  cette  moitié,  d'après  la  loi,  appartient  au 
propriétaire.  Or,  celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totor 
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lité  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie^ 
commet  incontestablement  le  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  » 

La  Cour,  siégeant  à  CuUy,  avec  l'assistance  du  jury,  était  pré- 
sidée par  .-M.  Chevalley,  président  du  for.  M.  le  Procureur  de  la 
république  de  Félice  occupait  le  fauteuil  du  Ministère  public 
et  M.  Paul  Bertholet,  licencié  en  droit,  était  chargé  de  la  défense 
des  deux  accusés. 

Au  début  de  l'audience,  la  défense ,  s'appuyant  sur  ce  que  la 
cause  paraissait  plutôt  civile  que  pénale,  essaya  de  soulever  l'in- 
compétence du  tribunal. 

Le  Ministère  public  s'opposa  à  ces  conclusions.  Il  fit  remar- 
quer que  si  la  Cour  estimait  la  cause  civile,  elle  prononcerait  par 
là  la  non-culpabilité  des  accusés,  fait  qui  pouvait  être  tranché 
par  le  jury  seul. 

Le  Ministère  public  établit ,  avec  une  grande  énergie ,  l'inten- 
tion dolosive  des  prévenus  en  invoquant  leur  conduite  dès  le 
jour  de  la  trouvaille.  Il  termina  en  disant  que  si  la  cause  n'avait 
pas  été  encore  jugée  chez  nous,  elle  l'avait  été  en  France  et  que, 
dans  ce  pays,  on  avait  admis  que  celui  qui  s'empare  de  la  tota- 
lité d'un  trésor  trouvé  sur  le  fonds  d'autrui,  commet  une  sous- 
traction frauduleuse. 

La  défense  insista  essentiellement  et  avec  beaucoup  d'élo- 
quence sur  ce  point:  Au  moment  de  la  découverte  du  trésor,  les 
prévenus  ne  savaient  pas  que  la  totalité  de  la  découverte  ne  leur 
appartenait  pas.  Dès  lors ,  il  manquait  à  leur  acte  l'intention 
dolosive  prévue  à  l'art.  269  pour  que  cet  acte  constitue  un  vol. 

Le  jury  admit  la  culpabilité  des  accusés.  Faisant  application 
des  art.  269  et  suivants  du  code  pénal  qui  punissent  le  vol 
aggravé  par  la  circonstance  qu'il  avait  été  commis  en  réunion, 
par  deux  ouvriers  ayant  leurs  entrées  libres  dans  une  maison 
habitée,  à  titre  d'employés  salariés,  la  Cour  a  condamné  C.  et  B. 
à  quatre  mois  de  réclusion ,  deux  ans  de  privation  des  droits 
civiques  et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  les  conclusions  civiles  du  propriétaire ,  la  Cour 
lui  a  accordé  la  moitié  de  la  somme  trouvée,  soit  quatre  cents 
francs. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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De  la  liberté  de  tester. 


Un  de  nos  abonnés  veut  bien  nous  communiquer  sur  cette 
question  un  travail  intéressant  présenté  à  une  société  du  Valais 
par  un  avocat  de  ce  canton. 

Voici  nombre  d'années  déjà  que  des  publicistes  très  autorisés 
s'élèvent  contre  le  régime  successoral  de  la  France  et  que  des 
représentants  éminents  du  commerce  et  de  l'agriculture  récla- 
ment hautement  que  le  père  de  famille  soit  réintégré  dans  la 
plénitude  de  ses  droits  de  propriétaire. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  français  n'ont  pas  craint,  en 
effet,  de  circonscrire  dans  les  plus  étroites  limites  la  transmis- 
sion de  la  propriété  à  titre  gratuit  :  u  Les  libéralités  par  actes 
»  entre  vifs,  soit  par  testament,  »  porte  l'art.  913  du  Code  Na- 
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poléon,  a  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
»  841  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s^il 
n  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
A  grand  nombre.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  le  législateur  a  non-seulement  youla 
que  le  partage  fût  égal,  mais  encore  que  chacun  des  cohéritiers 
pût  demander  sa  part  en  nature  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession,  et  que,  dans  la  composition  des  lots,  on  fît  en- 
trer, dans  la  mesure  du  possible,  la  même  quantité  de  meubles» 
etc.  (art.  826  et  832). 

Voilà  donc  que  la  loi  civile  apportait  l'efficacité  de  sa  sanction 
à  la  terrible  révolution  qui  venait  de  bouleverser  la  France ,  et 
que  l'égalité  allait  étendre  son  niveau  sur  toutes  les  classes  de 
la  société ,  puisque  l'égalité  des  partages  amène  forcément ,  et  à 
courte  échéance,  celle  des  rangs  et  des  fortunes. 

Nous  verrons  quelles  étaient  les  préoccupations  et  les  vues 
du  législateur  dans  l'élaboration  des  articles  de  loi  qui  viennent 
d*être  cités;  nous  verrons  aussi  quelles  en  sont  les  conséquences 
les  plus  tangibles ,  et  nous  passerons  rapidement  en  revue  les 
principaux  griefs  que  l'on  a  formulés  contre  les  bases  d'un  sys- 
tème successoral  dont  les  codes  de  la  Suisse  romande  ne  pou- 
vaient manquer  de  s'inspirer. 


Lorsque  la  révolution  de  1789  se  déchaîna  sur  la  France,  elle 
la  trouva  divisée  en  pays  de  droit  écrit  et  en  pays  ooutumiers. 
En  matière  successorale,  lés  premiers  suivaient  les  principes  du 
droit  romain  modifiés  par  la  Novelle  118,  et  les  seconds  se  ré- 
gissaient par  des  coutumes  dont  l'origine  germanique  n'est  plus 
douteuse,  et  dont  l'ancienne  législation  valaisanne  a  subi  l'in- 
fluence. 

Dès  lors,  on  comprend  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  la 
liberté  testamentaire  s'exerçât  dans  toute  sa  plénitude  et  dans 
toute  son  efficacité,  puisque  c'était  ainsi  que  l'avaient  voulu  les 
maîtres  du  monde.  «  La  manière  dont  les  Romains  mirent  en 
D  usage  cette  loi  d'une  liberté  générale  et  indéfinie  de  ses  biens,» 
nous  dit  à  ce  sujet  le  judicieux  Domat,  a  a  certainement  été  une 
n  suite  de  cet  esprit  de  domination  dont  on  voit  tant  de  marques 
n  dans  toute  leur  conduite ,  soit  à  l'égard  des  autres  peuples, 
^  «/.if  A  l'Aflrard  de  leurs  propres  familles  où  ils  s'étaient  donné 
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»  un  droit  absolu  de  vie  et  de  mort,  w  Les  progrès  de  la  civili- 
sation et  rincontestable  influence  du  christianisme  ne  pouvaient 
manquer  de  réagir  énergiquement  contre  cet  état  de  choses,  et 
voilà  pourquoi  Justinien  avait  fini  par  établir,  au  profit  des  en- 
fants du  testateur,  une  légitime  ou  réserve  que  la  loi  De  inoffir 
ciosis  testamentis  avait  déjà  fait  passer  dans  les  mœurs. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  au  contraire,  la  liberté  tes- 
tamentaire ne  laissait  pas  d'être  fort  restreinte,  et  les  biens  se 
trouvaient  soumis  à  une  multitude  de  distinctions  et  de  régimes. 
C'est  ainsi  qu'ils  se  distinguaient  en  biens  nobles  ou  roturiers, 
en  propres  et  acquêts ,  et  que ,  suivant  la  fameuse  maxime  pa- 
tema  patemis,  on  les  recueillait  suivant  leur  origine  et  prove- 
nance. Mais,  de  même  que  dans  le  Midi,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion dans  le  Nord  d'aucune  égalité  dans  les  partages,  puisque 
les  droits  de  masculinité  et  d'aînesse  s'y  opposaient ,  et  que  la 
loi  imposait  ici  ce  que  le  testament  faisait  librement  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Fidèle  à  la  devise  de  son  drapeau ,  la  Révo- 
lution réduisit  à  néant  toutes  ces  combinaisons  féodales,  et  l'iné- 
galité et  l'exception  cessèrent  d'être  les  lois  de  la  France. 

Ainsi  que  l'ont  affirmé  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question ,  la  loi  des  successions  est  intimement  liée  au  ré- 
gime politique  du  pays  où  elle  déploie  ses  effets.  «  Le  système 
»  politique  de  chaque  Etat,  nous  dit  Duranton,  a  toujours  plus 
»  ou  moins  influé  sur  celui  de  la  dévolution  des  biens  par  droit 
»  d'hérédité,  et  le  droit  civil  en  cette  matière  s'est  en  général 
»  adapté  au  droit  politique,  soit  comme  moyen,  soit  comme  but.  n 
Voilà  donc  pourquoi,  dans  une  véritable  monarchie,  il  ne  saurait 
exister  d'égalité  dans  les  partages.  Pour  que  le  prince  puisse 
exercer  toutes  ses  attributions  souveraines,  force  lui  est  bien,  en 
effet,  de  s'appuyer  sur  une  aristocratie  territoriale  dont  l'impor- 
tance soit  une  garantie  de  sécurité  et  de  durée.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre,  en  Autriche  et  en  Prusse,  etc.,  la  fortune  du  soi- 
gneur, de  même  que  dans  l'ancienne  France,  se  transmet  de 
mâle  en  mâle  et  par  droit  de  primogéniture.  Point  d'aristocratie 
sans  roi,  et  point  de  roi  sans  une  forte  et  puissante  noblesse.  Le' 
grand  homme ,  dont  le  Code  civil  porte  le  nom ,  l'avait  si  bien 
compris ,  qu'aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  896 ,  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  érigé  par 
V empereur  n'étaient  nullement  soumis  à  la  loi  commune  de  l'é- 
galité des  partages. 
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Ëvidemment,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'anéantir,  en 
la  ruinant,  la  vieille  noblesse  de  France,  pour  lui  substituer, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  Theure,  une  aristocratie  qui  servît 
de  rempart  au  trône  du  parvenu. 

Mais  que  voulait  la  Révolution,  et  pour  arriver  à  ses  fins,  que 

lui  fallait-il  donc  accomplir? La  Révolution  avait  soif  d'éga^ 

lité,  et  cette  égalité,  elle  voulait  qu'elle  fût  complète  et  absolue. 
Dès  lors,  il  est  sufBsamment  évident  que,  de  son  souffle  puissant, 
elle  allait  renverser  tout  l'échafaudage  de  l'ancienne  législation 
et  que ,  conséquente  avec  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
elle  était  tenue  de  proclamer  l'égalité  des  partages.  Voilà  donc 
pourquoi  Odilon  Barot  a  pu  dire  qu'il  y  a  plus  de  républicanisme 
dans  le  Code  civil  que  n'en  comportèrent  jamais  les  constitutions 
les  plus  libérales,  et  voilà  pourquoi  de Tocqueville  ajoute  que  si 
les  lois  de  succession  appartiennent  à  l'ordre  civil,  elles  devraient 
cependant  être  placées  en  tête  de  toutes  les  institutions  politi- 
ques. Telle  constitution ,  tel  régime  successoral.  Etes-vous  ap- 
pelés à  vivre  en  monarchie?...  Vous  subirez  nécessairement  les 
droits  de  masculinité  et  d'aînesse,  et  vous  en  reviendrez  aux 
principes  de  la  féodalité.  Mais  si ,  par  contre ,  vous  avez  vu  le 
jour  dans  quelqu'une  de  nos  vieilles  républiques  suisses ,  et  que 
le  drapeau  de  la  liberté  ait  flotté  sur  votre  berceau ,  vous  serez 
immanquablement  au  bénéfice  de  l'égalité  la  plus  entière,  car 
l'égalité  est  l'une  des  pierres  angulaires  de  nos  constitutions 
séculaires. 

Pour  vous  démontrer  jusqu'à  quel  point  les  rédacteurs  du 
Code  civil  avaient  conscience  de  lejir  œuvre,  je  ne  m'attarderai 
point  à  vous  rappeler  les  débats  de  cette  mémorable  séance  oii 
le  plus  grand  orateur  de  la  Révolution  combattit  à  outrance  le 
droit  de  tester,  mais  je  mettrai  sous  vos  yeux  le  texte  d'une 
lettre  célèbre  que,  le  5  juin  1806,  Napoléon  I"  écrivait  à  son 
frère  Joseph  : 

a  Mon  frère,  je  veux  avoir  à  Paris  cent  fortunes,  toutes  s'étant 
»  élevées  avec  le  trône  et  restant  seules  considérables ,  puisque 
»  ce  sont  des  fideicommis ,  et  que  ce  qui  ne  sera  pas  elles  va  se 
»  disséminer  par  l'effet  du  Code  civil. 

»  Etablissez  le  Code  civil  à  Naples  ;  tout  ce  qui  ne  vous  est 
T)  pas  attaché  va  alors  se  détruire  en  peu  d'années,  et  ce  que 
»  vous  voudrez  conserver  se  consolidera.  Voilà  le  grand  avan- 
»  tage  du  Code. 
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»  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  fideicommis  tombera  et  il  ne  res- 
»  tera  plus  de  grandes  maisons  que  celles  que  votis  érigez 
»  en  fiefs.  » 

Oui,  sans  doute,  l'empereur  avait  mille  et  mille  fois  raison; 
mais  l'avenir  qui  n'appartient,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  Bossuet,  qu'à  Celui  dont  relèvent  tous  les  empires,  s'est  joué 
des  vastes  desseins  du  conquérant,  et  les  cent  familles  dont  il 
entendait  faire  le  plus  ferme  soutien  de  son  invincible  trône,  ont 
été  dispersées  aux  éclairs  de  la  foudre,  et  jetées  au  loin. 

(A  suivre,) 


Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes. 

La  commission  consultative  qui  a  discuté  l'avant-projet  de 
M.  Obérer  a  terminé  son  travail,  sauf  en  ce  qui  concerne  Texé- 
cution  sommaire  (lettre  de  change).  Elle  a  adopté  les  principes 
suivants  : 

1.  Pour  les  dettes  inférieures  à  la  somme  de  cent  francs,  %a 
ne  peut  procéder  que  par  voie  de  saisie  et  la  faillite  ne  peut  pas 
être  prononcée. 

2.  Pour  les  dettes  qui  sont  supérieures  à  cent  francs  et  ne  sont 
pas  garanties  par  un  gage  mobilier  ou  immobilier,  le  créancier 
peut  exercer  ses  droits  de  saisie  sur  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur  et  des  mesures  peuvent  être  prises  pour 
que,  pendant  la  durée  des  poursuites,  les  biens  du  débiteur  ne 
soient  pas  dissipés.  Si  la  poursuite  n'a  pas  réussi  à  satisfaire  le 
créancier,  il  peut  demander  la  faillite  après  un  délai  de  trois 
mois. 

3.  Pour  les  dettes  garanties  par  un  gage  mobilier  ou  immobi- 
lier, la  poursuite  doit  avoir  d'abord  pour  objet  la  liquidation  du 
gage,  et  si  une  partie  de  la  créance  reste  impayée,  la  poursuite 
est  reprisé  en  la  forme  ordinaire  pour  ce  solde. 

4.  L'exécution  sommaire  peut  aussi  être  employée  pour  des 
titres  exécutoires  qui  paraîtront  au  juge  parfaitement  en  règle 
et  lorsqu'il  lui  sera  démontré  que  l'opposition  soulevée  par  le 
débiteur  est  mal  fondée. 
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Révision  de  la  législation  civile  du  canton  de  Taud. 


M.  Bippert,  juge  cantonal,  à  Lausanne,  veut  bien  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  les  travaux  de  la  commission  qui, 
sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  d^Etat  Berney,  s^occupe 
de  la  révision  de  la  législation  civile  de  notre  canton,  ensuite  de 
Tadoption  du  Code  fédéral  des  obligations. 

La  commission  a  été  réunie  pour  la  première  fois  le  10  juin 
18dl ,  et  dès  cette  époque  elle  a  continué  son  œuvre  sans  inter- 
ruption. Le  champ  de  son  travail  a  été  déterminé  par  Tadoption 
de  propositions  émanées  de  son  président.  Il  a  été  fixé  comme 
suit  : 

V  Rechercher  et  indiquer  les  dispositions  de  notre  législation 
civile,  encore  en  vigueur,  qui  ont  été  abrogées  ou  modifiées  par 
des  lois  postérieures  cantonales  et  fédérales. 

2*  Rechercher  et  indiquer  les  dispositions  de  notre  législation 
civile ,  encore  eu  vigueur,  qui  seront  abrogées  ou  modifiées  par 
le  code  fédéral  des  obligations,  par  la  loi  fédérale  sur  la  capa- 
(été  civile  et  par  les  autres  lois  fédérales  qui  seraient  promul- 
guées en  vertu  de  la  Constitution  fédérale. 

S"  Réunir  les  dispositions  non  abrogées  de  notre  législation 
civile  et  celles  qui  auront  été  modifiées. 

4'  Tenir  compte,  autant  que  de  droit,  dans  les  rédactions  nou- 
velles ,  des  décisions  judiciaires  intervenues  et  qui  auraient  eu 
pour  effet  d'expliquer  ou  d'interpréter  notre  législation  civile  et 
d'en  combler  ou  constater  les  lacunes,  ainsi  que  des  changements 
nécessités  par  les  mœurs  et  les  besoins  publics,  et  par  les  pro- 
grès de  la  science  juridique. 

Donnant  suite  à  l'exécution  de  ce  programme,  la  commission 
a  terminé  l'examen  du  code  civil  et  une  sous-commission  s'oc- 
cupe de  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  à  soumettre  au  Grand 
Conseil  pour  constater  les  abrogations  d'articles  que  le  Code 
fédéral  des  obligations  impose  à  notre  code  civil. 

Le  Grand  Conseil  sera  déjà  nanti  dans  sa  prochaine  session 
d'un  projet  de  loi  rapportant  et  modifiant  diverses  dispositions 
du  code  civil  et  du  code  de  procédure  civile  ensuite  de  l'entrée 
en  vigueur,  décidée  pour  le  1"  janvier  1882,  de  la  nouvelle  loi 
fédérale  sur  la  capacité  civile. 

Enfin,  la  commission  a  été  appelée,  il  y  a  déjà  quelques  mois, 
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à  donner  son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  elle  pensait 
qu'il  y  eut  lieu  de  la  part  de  l'Etat  de  Vaud  à  réclamer  l'appli- 
cation du  référendum  en  ce  qui  concerne  le  code  fédéral  des 
obligations,  qui,  comme  on  le  sait,  entrera  en  vigueur  le  l'""  jan- 
vier 1883.  Elle  a  préavisé  négativement  et  a  formulé  son  opinion 
dans  un  mémoire  motivé,  qui  a  obtenu  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Espérons  que  la  commission 
apportera  la  clarté  au  milieu  du  dédale  dans  lequel  on  pour- 
rait aisément  tomber  par  la  coexistence  des  législations  fédé- 
rale et  cantonale. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DR  VAUD 

Séance  du  4  octobre  1881. 


Celui  qui  a  été  subrogé  ensuite  de  poursuite  juridique  est  un  tiers  vis-à-vis 
de  la  personne  aux  droits  de  laquelle  U  a  été  subrogé. 

Si  Von  peut  prouver  par  témoins  V emploi  de  manœuvres,  sans  îesqtul- 
les  on  n'aurait  pas  signé  un  acte,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  qjke 
ces  manœuvres  fussent  dolosives,  cette  expression  impliquant  une  idée 
juridique. 

Dans  une  demande  du  9  août  1880,  les  hoirs  de  Jean-François 
Clerc  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Alfred  Favre  est 
leur  débiteur  de  1967  fr.  41  c. 

Le  curateur  de  Favre  a  conclu  à  libération. 

A  Taudience  présidentielle  du  16  septembre  1881 ,  les  hoirs 
Clerc  ont  demandé  d'être  admis  à  prouver  par  titres  et  par  té- 
moins leurs  allégués  21,  22,  23  et  24  ainsi  conçus  : 

a  ^0  2i,  Cet  acte  (l'obligation  du  5  octobre  1877),  ainsi  que 
»  la  quittance  signée  Clerc  le  5  octobre  1877,  ont  été  créés  dans 
I»  l'unique  but  de  garantir  Favre  de  ses  avances  futures,  sauf 
»  compte  à  régler  ultérieurement. 

7>  j^"  22.  Les  deux  billets  en  blanc  souscrits  par  Clerc,  l'un 
«  de  1400  fr.,  l'autre  de  625  fr.,  ont  été  créés  dans  le  même  but. 

»  ^"  2S,  Favre  n'a  jamais  livré  à  Clerc  les  1400  fr.  et  les  625 
»  reconnus  par  les  dits  billets. 

1»  N"  24.  Le  consentement  d'Eugène  Clerc  à  ces  actes,  soit 
A  l'obligation  du  5  octobre  1877,  la  quittance  de  même  date  et 
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A  les  billets  de  1400  fr.  et  de  625  fr. ,  ainsi  qu'au  compte  de 
»  Favre,  approuvé  par  Clerc,  soit  sa  signature  au  pied  de  ces 
»  actes,  a  été  extorquée  par  Favre  au  moyen  de  manœuvres 
7>  dolosives  sans  lesquelles  Clerc  n^aurait  point  signé.  Favre  a 
n  profité  de  l'état  d'ébriété  et  de  trouble  intellectuel  et  moral» 
1)  dans  lequel  Clerc  se  trouvait  habituellement,  pour  lui  faire 
>  signer  ces  actes  dont  Clerc  était  incapable  de  comprendre  la 
»  portée. 

»  Notamment  en  ce  qui  concerne  l'approbation  donnée  par 
»  Clerc  au  compte  de  Favre,  que  ce  n'était  qu'un  compte  provi- 
ï)  soire  et  qu'il  interviendrait  ultérieurement  un  règlement  de 
w  compte  définitif.  » 

Favre  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  ci-dessus 
par  les  motifs  suivants  : 

I.  Les  preuves  vont  à  rencontre  des  titres  et  notamment  de  la 
convention  du  5  octobre  1877,  portant  quittance  du  règlement 
de  compte  du  29  mars  1878,  et  de  la  quittance  du  11  avril  1878» 
figurant  au  pieà  du  titre  annulé  (obligation  du  5  octobre  1877). 
^II.  Le  fait  24,  en  particulier,  renferme  une  allégation  générale 
de  dol,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  fait  proprement  dit,  mais  une 
affirmation  de  droit  qui  ne  saurait  être  prouvée  par  témoins, 

IIL  Ces  faits  ne  sont  autre  chose  qu'une  allégation  de  simu- 
lation dont  la  preuve  n'est  pas  permise  entre  Favre  et  Clerc,  soit 
les  ayants-droit  de  ce  dernier. 

IV.  Les  obligations  critiquées  dans  les  allégués  21  et  24  sont 
actuellement  éteintes  par  le  paiement. 

Le  président  du  Tribunal  d'Echallens ,  —  estimant  en  résumé 
que  les  hoirs  Clerc  sont  des  ayants-droit  et  non  des  héritiers  de 
Clerc  et  peuvent  en  conséquence  prouver  la  simulation,  qu'en 
matière  de  dol  la  loi  permet  toute  espèc^de  preuve,  —  a,  par  ju- 
gement incident  du  16  septembre  1881,  admis  la  preuve  testimo- 
niale entreprise  par  les  hoirs  Clerc  sur  leurs  allégués  21,  22,  23 
et  24,  rejeté  les  conclusions  incidentes  de  Favre,  et  dit  que  les 
frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  curateur  de  Favre  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Voici  l'arrêt  qui  est  intervenu  : 

Considérant  que  les  hoirs  Clerc  entendent  établir  par  témoins 
la  simulation  des  actes  indiqués  dans  leurs  allégués  21  à  23. 

Qu'une  telle  preuve  est  permise,  aux  termes  de  l'art.  975  Ce. 
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Considérant  que  si  cet  article  interdit  la  preuve  de  la  simu- 
lation de  l'acte  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers, 
tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce ,  les  hoirs  Clerc  étant  des  tiers 
vis-à-vis  d'Eugène  Clerc  aux  droits  duquel  ils  ont  été  subrogés 
ensuite  de  poursuite  juridique. 

Considérant  qu'à  supposer  que  les  obligations  critiquées  dans 
les  allégués  21  à  23  soient  éteintes,  ainsi  que  le  prétend  Favre, 
les  hoirs  Clerc  peuvent  attaquer  en  tout  temps  les  actes  qu'ils 
estiment  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  à  teneur  de  l'art.  866  Ce. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  preuve  testimo- 
niale ,  que  Veulent  entreprendre  les  demandeurs  sur  leurs  allé- 
gués 21  à  23,  ne  saurait  être  interdite. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  fait  que  les  obligations  se- 
raient éteintes  par  le  paiement,  que  cette  critique  ne  saurait  être 
prise  en  considération,  attendu  qu'elle  touche  au  fond  du  procès 
et  qu'elle  n'a  pas  trait  au  mode  de  preuves  entreprises. 

Considérant,  quant  à  l'allégué  24,  qu'il  pose  différents  points 
de  fait  tendant  à  établir  des  manœuvres  dolosives  à  la  charge 
de  Favre. 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  de  ces  faits  doit  être 
admise. 

Considérant  que  cet  allégué  dit,  entre  autres,  que  le  consen- 
tement de  Clerc  à  divers  actes,  ainsi  qu'au  compte  de  Favre  ap- 
prouvé par  Clerc ,  soit  sa  signature  au  pied  de  ces  actes ,  a  été 
extorquée  par  Favre  au  moyen  de  manœuvres  dolosives  sans 
lesquelles  Clerc  n'aurait  point  signé. 

Considérant  que  le  mot  a  dolosives  »  doit  toutefois  être  retran- 
ché de  la  phrase  ci-dessus,  attendu  qu'il  implique  une  question 
de  droit  qui  ne  saurait  faire  TobjeT:  d'une  preuve  testimoniale. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  jugement 
incident  du  16  septembre  1881,  en  retranchant  toutefois  le  mot 
a  dolosives  »  de  l'allégué  24. 


Séance  du  5  octobre  1881. 


Le  domestique,  qui  quitte  préeipvtamnveïvt  et  sans  avertissement  le  service  de 
son  maître  commet  une  faute  ^ui  le  rend  passible  de  V amende  prévue  dans 
la  loi  de  1825  sur  les  domestiques.  Cette  amende  peut  être  prononcée  par 
le  juge,  et  en  cas  de  recours,  par  le  Tribunal  cantonal. 

Emilie  WoU  a  ouvert  action  à  C.  Delaigue  pour  faire  pronon- 
cer que  ce  dernier  doit  lui  payer  :  a)  50  fr.  pour  deux  m^îa  Ha 
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service  échus  les  3  juin  et  3  août  1881;  h)  12  fr.  50.  sauf  modé- 
ration du  juge,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  tout  en  vertu  de 
contrat  de  louage  verbal  et  sur  le  vu  des  art.  6 ,  19,  27,  30  et  B8 
§  c  de  la  loi  sur  la  police  des  domestiques  du  13  mai  1825. 

C.  Delaigue  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  et,  recon- 
ventionnellement,  à  ce  que  Emilie  WoU  soit  condamnée  à  lui 
payer  20  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins  a  admis  les  faits  sui- 
vants : 

Emilie  WoU  a  été  engagée  au  service  de  Delaigue  en  qualité 
de  sommelière,  à  raison  de  25  fr.  par  mois.  Elle  est  entrée  à  son 
service  le  3  juin  1881  et  l'a  quitté  le  4  août  dit. 

Il  n'est  pas  établi  au  procès  que  le  défendeur  ait  refusé  de 
lui  payer  son  salaire  d'un  mois  échu  le  3  juillet.  Il  n'a  pas  non 
plus  été  établi  que  le  défendeur  ait  encore  refusé  à  la  deman- 
deresse, pendant  la  seconde  quinzaine  du  second  mois,  le  paie- 
ment du  premier  mois  et  que  celle-ci  l'ait  prévenu  qu'elle  quit- 
terait son  service  à  la  fin  du  deuxième  mois. 

Le  défendeur  a  refusé  de  payer  à  Emilie  WoU  son  salaire  de 
deux  mois  le  jour  qu'elle  Ta  quitté. 

Le  juge  de  paix  ,  estimant  que  Delaigue  devait  payer  deux 
mois  de  salaire  à  Emilie  WoU ,  soit  50  fr. ,  mais  qu'il  avait  subi 
un  dommage  évalué  à  8  fr.  par  le  départ  de  la  demanderesse,  a 
condamné  Delaigue  à  payer  à  Emilie  WoU  la  somme  de  42  fr. 

C.  Delaigue  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il 
estime  que  les  faits  et  les  preuves  entreprises  étant  tous  con- 
traires à  la  demanderesse ,  les  conclusions  de  celle-ci  devaient 
être  repoussées.  En  effet ,  il  a  été  établi  par  le  serment  de  De- 
laigue que  Emilie  WoU  n'a  point  réclamé  le  paiement  de  son 
salaire  ni  le  3  juillet,  ui  dans  la  2*  quinzaine  du  second  mois, 
qu'ainsi  le  défendeur  n'a  pu  refuser  de  la  payer  et  que  la  de- 
manderesse n'a  nullement  averti  le  défendeur  de  son  départ. 
C'est  dès  lors  sans  motif  que  Emilie  WoU  a  refusé  de  continuer 
son  service  et  son  départ  est  absolument  injustifié.  La  deman- 
deresse devait  donc  être  condamnée  à  l'amende,  ainsi  qu'aux 
indemnités  prévues  dans  la  loi  sur  les  domestiques. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
Motifs  : 

Considérant  qu'U  est  établi  au  procès  que  Emilie  WoU,  qui 
était  engagée  comme  domestique  chez  C.  Delaigue,  a  quitté  sa- 


Digitized  byVjOOQlC 


-  715  — 

bitement  son  maître  sans  motif  et  sans  lui  donner  aucun  aver- 
tissement. 

Que  la  défenderesse  ayant  allégué  à  l'appui  de  son  départ  le 
fait  que  son  maître  avait  refusé  de  la  payer,  il  est  résulté  de  la 
preuve,  par  le  serment  déféré  à  Delaigue,  que  celui-ci  n'a  ja- 
mais refusé  à  Emilie  WoU  son  salaire  et  que  si  celle-ci  n'a  pas 
été  payée ,  cela  provient  de  ce  qu'elle  n'a  rien  réclamé  à  De- 
laigue que  le  jour  de  son  départ. 

Considérant,  dès  lors,  que  Emilie  WoU  a  commis  une  faute 
en  quittant  précipitamment  son  maître  sans  avertissement  et 
qu'elle  est  en  conséquence  passible  de  l'amende  prévue  à  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  sur  les  domestiques. 

Considérant  que  cette  amende  peut ,  aux  termes  des  art.  48 
et  49  de  la  dite  loi,  être  prononcée  par  le  juge  de  paix  et  en  cas 
de  recours  par  le  Tribunal  cantonal. 

Considérant,  quant  au  salaire  dû ,  que  Emilie  WoU  a  été  pen- 
dant deux  mois  au  service  de  Delaigue  à  raison  de  25  fr.  par 
mois. 

Que  Delaigue  est  dès  lors  son  débiteur  d'une  somme  de  50  fr. 

Mais  attendu  que  Emilie  WoU  n'a  pas  donné  son  congé  dans 
le  délai  prévu  à  l'art.  27  de  la  loi  de  1825  sur  les  domestiques, 
puisqu'elle  a  quitté  son  maître  subitement  dans  la  1'*  quinzaine 
du  mois. 

Qu'elle  doit,  dès  lors,  payer  à  C.  Delaigue  l'indemnité  de  un 
mois  prévue  à  l'art.  30  de  la  dite  loi ,  article  qui  est  aussi  bien 
applicable  aux  domestiques  qu'aux  maîtres. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  :  l"  Que  Emilie  WoU  est  condamnée  à  une  amende 
de  6  fr.  en  vertu  de  l'art.  41  de  la  loi  sur  les  domestiques.  2*  Que 
C.  Delaigue  est  débiteur  de  Emilie  WoU  de  deux  mois  de  sa- 
laire, soit  50  fr.,  de  quelle  somme  il  faut  déduire  une  indemnité 
représentant  un  mois ,  due  par  la  demanderesse  au  défendeur, 
soit  25  fr.;  reste  25  fr.  dont  Emilie  WoU  est  reconnue  créan- 
cière de  Delaigue. 

Vu  les  circonstances  de  la  cause,  notamment  l'absence  d'offre 
de  la  part  de  Delaigue ,  les  dépens  de  première  instance  sont 
compensés.  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont  alloués  à 
Delaigue. 
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Séance  du  8  novembre  1881. 


Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  opposition  portant  sur  le 
fond  et  consistant  à  dire  que  le  créancier  aurait  accordé  au  débiteur  un 
délai,  (dors  que  ce  débiteur  a  laissé  expirer  les  délais  légaux  pour  oppo- 
ser et  qu'U  n^établit  pas  quand  le  déla%  au  bénéfice  duquel  U  aurait  été 
mis  lui  a  été  accorde. 

Par  exploit  du  18  février,  le  procureur-juré  Jomini,  agissant 
au  nom  de  Wolf  et  Cremer ,  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice 
de  Denise  Poney,  pour  parvenir  au  paiement  d'une  somme  de 
1007  fr.  88  c,  montant  d'une  cédule  du  15  février  1881. 

La  vente  des  objets  saisis  ayant  été  annoncée  pour  le  18  octo- 
bre ,  Denise  Poney  a,  par  exploit  du  même  jour,  opposé  à  cette 
vente  et  cité  les  saisissants  devant  le  tribunal  pour  faire  pronon- 
cer :  l'^  Que  la  vente  mobilière  annoncée  est  nulle  et  qu'il  ne 
peut  y  être  procédé  ;  2"  que  son  opposition  est  maintenue. 

Wolf  et  Cremer  ont  recouru  contre  le  sceau  accordé  à  cet  ex- 
ploit d'opposition,  estimant  que  le  moyen  d'opposition  de  Denise 
Poney,  tiré  du  terme,  étant  un  moyen  de  fond,  ne  saurait  être 
soulevé  aujourd'hui,  attendu  que  les  délais  pour  opposer  sur  le 
fond  sont  écoulés.  Ces  délais  expirés,  Denise  Poney  ne  pouvait 
plus  opposer  que  sur  des  irrégularités  concernant  la  saisie  réelle 
et  la  vente,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant,  en  eflFet,  que  l'opposition  de  Denise  Poney  repose 
sur  un  moyen  de  fond  et  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  irrégularités 
concernant  la  saisie  réelle  ou  les  opérations  relatives  à  la  vente. 

Considérant,  en  outre,  que  Denise  Poney  a  laissé  expirer  le 
délai  pour  opposer  à  l'exploit  de  saisie. 

Considérant,  au  surplus,  que  Denise  Poney  n'a  ni  établi  ni 
allégué  quand  le  délai  sur  lequel  elle  fonde  son  opposition  lui  a 
été  accordé  par  les  saisissants. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  président  aurait  dû  refuser  son 
sceau  à  l'exploit  d'opposition  du  18  octobre  (art.  415  Cpc). 


Condamnés  à  Vintemement  dans  une  colonie  agricole. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé  aux  Tribunaux  de  district,  en 
date  du  8  courant,  la  circulaire  suivante  : 

«  Le  Tribunal  cantonal  a  été  informé  par  le  Département  de 
Justice  et  Police  que,  dans  les  jugements  en  matière  pénale,  les 
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condamnés  à  Finteraernent  dans  une  colonie  agricole  ne  sont 
pas  toujours  désignés  conformément  à  leur  acte  de  naissance  et 
que  l'expérience  a  démontré  que  cette  manière  de  procéder  avait 
des  inconvénients. 

Afin  de  répondre  au  désir  exprimé  par  le  Département,  vous 
êtes  invités  à  vous  procurer  l'acte  de  naissance  de  ces  condamnés, 
lorsque  le  cas  se  présentera,  et  à  joindre  cet  acte  à  la  copie  du  ju- 
gement à  transmettre  au  Préfet  pour  l'exécution,  les  condamnés 
devant  en  être  porteurs  à  leur  arrivée  dans  une  des  colonies.  » 


Ensuite  d'observations  formulées  par  un  Tribunal  de  district 
sur  le  peu  de  temps  dont  il  disposerait  pour  procurer  l'acte  de 
naissance  préindiqué,  il  a  été  répondu,  le  17  courant,  que 
les  Tribunaux  de  district  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  que  le 
jugement  portant  condamnation  à  l'internement  ait  été  rendu, 
pour  se  procurer  l'acte  de  naissance  du  condamné  ;  mais  que  le 
président ,  dès  qu'il  est  nanti  d'un  cas  pouvant  donner  lieu  à 
l'application  de  la  peine  de  l'internement,  peut  et  doit  prendre 
de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  la  pièce  précitée  et 
qu'en  conséquence  le  temps  qui  s'écoule  entre  ce  jour  et  celui  du 
jugement  est  suffisant  à  cet  efiet. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  28  octobre  1881. 


L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 


Le  12  août,  un  gendarme  et  un  garde-cbampêtre  ont  adressé 
au  juge  de  paix  du  cercle  de  Granges  trois  rapports  identiques 
pour  délit  forestier  contre  X.,  Y.,  Z. 

Le  juge  de  paix  de  Granges,  ensuite  de  visites  domiciliaires 
auxquelles  il  a  procédé,  a  prononcé  trois  renvois  devant  le  Tri- 
bunal de  police  de  Payeme,  en  vertu  des  art.  239  §  6,  246  §  a  et 
247  §  6  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts. 

Le  Tribunal  de  police  de  Payerne,  statuant  sur  ces  trois  ren- 
vois, a  rendu  trois  jugements ,  condamnant  Henri  et  Jean-Da- 
niel P.  à  15  fr.  d'amende,  à  la  restitution  du  bois  ou  de  sa  va- 
leur par  ô  fr.  50  ;  les  fils  Henri  et  Gustave  G.  et  leur  père  à  15 
francs  d'amende,  à  la  restitution  du  bois  ou  de  sa  valeur. 
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Quant  au  troisième  jugement,  qui  visait  le  renvoi  collectif  des 
prévenus ,  le  Tribunal  a  dit  que  ces  derniers  ne  pouvaient  pas 
être  condamnés  une  seconde  fois  puisqu'ils  Tavaient  déjà  été 
par  les  jugements  précédents.  Toutefois ,  le  3*  renvoi  étant  la 
suite  du  délit  commis  par  les  enfants  P.  et  G. ,  le  Tribunal  a 
prononcé  que  les  frais  en  seraient  supportés  par  eux  dans  la 
proportion  de  un  tiers  pour  le  fils  P.  et  de  deux  tiers  pour  les 
enfants  G.,  mais  sans  solidarité  entre  eux. 

Le  Ministère  public  a  recouru  en  réforme  contre  ce  3'  juge- 
ment, estimant  que  les  prévenus  ne  pouvaient  pas  être  condam- 
nés aux  frais  puisqu'ils  avaient  été  acquittés  (408  Cpp.). 

La  Cour  de  cassation  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'en  effet ,  aux  termes  de  l'art.  408  Cpp. ,  l'ac- 
cusé acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  enfants  P.  et  G.  ayant  été 
libérés,  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  jugement  les  a  chargés 
des  frais,  ceux-ci  devant  être  supportés  par  l'Etat. 


Séance  du  10  novembre  1881. 


Le  §  2  de  Vart.  21  du  Code  de  procédure  pénale ^  qui  piaçait  les  délits  de 
presse  dans  la  compétence  du  Tribunal  criminel,  ayant  été  rapporté  par 
Je  décret  du  21  mai  1875,  ces  délits  peuvent  être  renvoyés  par  te  juge  in- 
formateur en  police  en  vertu  de  Vart,  578  de  la  procédure  pénale. 

Le  prévenu  d*un  délit  de  diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse 
envers  un  particulier  ne  peut  être  admis  à  faire  la  preuve  du  fait  pré- 
tendu diffamatoire^  conformément  à  Vart.  50  delaloi  sur  la  presse. 

Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  reconnu  C.  coupable  : 

1"  D'avoir,  dans  le  courant  du  mois  d'août  1881,  à  Lausanne, 
diffamé  S.,  en  prétendant  méchamment  et  rendant  public  le  fait 
que  ce  dernier  aurait  trompé  le  fisc  en  faisant  de  fausses  décla- 
rations à  la  commission  chargée  de  taxer  le  dommage  causé 
à  S.  à  l'occasion  d'un  incendie. 

2"  D'avoir  rédigé,  fait  imprimer  à  Genève  et  répandu  dans  le 
public  à  Lausanne  une  brochure  du  6  septembre  1881 ,  dans  la- 
quelle il  accuse  encore  S.  d'avoir  trompé  la  commission  lors  de 
la  taxation  du  dommage  causé  par  l'incendie. 

3'  D'avoir,  dans  une  brochure  portant  la  date  du  9  septembre 
1881,  qu'il  a  composée,  fait  imprimer  à  Genève  et  répandue  dans 
le  public  à  Lausanne,  divulgué,  dans  une  intention  évidemment 
malveillante,  des  faits  relatifs  à  la  vie  intérieure  du  plaignant  M. 
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Ensuite  de  ces  faits  et  vu  les  art.  7,  17,  19  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1832  sur  la  presse,  263  et  64  Cp.,  le  Tribunal  de  police  a 
condamné  C.  à  200  fr.  d'amende  et  aux  frais,  ainsi  qu'à  280  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  S.  ;  dit  qu'en  application  de  l'art.  55 
de  la  loi  sur  la  presse ,  le  jugement  serait  publié  par  insertion 
dans  la  Feuille  officielle  et  que  communication  en  serait  donnée 
aux  plaignants  S.  et  M. ,  le  tout  aux  frais  de  G. ,  et  ordonné  la 
destruction  des  brochures  qui  ont  été  saisies,  ainsi  que  de  celles 
qui  pourront  être  saisies  dans  la  suite  (art.  56). 

C.  a  recouru  contre  ce  jugement  par  les  deux  moyens  ci-après  : 

1*  Le  délit  dont  il  était  accusé  et  pour  lequel  il  a  été  condamné 
étant  un  délit  de  presse,  C.  estime  qu'il  était  justiciable  d'un  tri- 
bunal siégeant  avec  jury  et  non  d'un  simple  tribunal  de  police. 

2**  Il  n'a  pas  été  permis  au  prévenu  de  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  mis  à  la  charge  des  plaignants  ;  il  a  été  ainsi  privé  de 
son  droit  de  défense. 

Le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Sur  le  i"  moyen  :  Considérant  que  le  §  2  de  l'art.  21  Cpp.,  qui 
plaçait  les  délits  de  presse  dans  la  compétence  du  tribunal  cri- 
minel, a  été  abrogé  par  le  décret  du  21  mai  1875. 

Qu'en  vertu  de  ce  décret  et  de  l'art.  578  Cpp. ,  le  juge  infor- 
mateur a  renvoyé  C.  devant  le  tribunal  de  police. 

Que  ce  renvoi  était  ainsi  régulier. 

Que  le  prévenu  n'a  d'ailleurs  pas  recouru  contre  l'ordonnance 
du  juge  dans  les  formes  et  le  délai  fixés  par  la  loi. 

Sur  le  2""*  moyen  :  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  C. 
n'a  pas  été  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  mentionnés  dans  ses 
brochures. 

Attendu,  en  eflFet,  qu'il  s'agissait  de  diffamation  envers  de 
simples  particuliers,  délit  dont  le  prévenu  a  été  reconnu  coupa- 
ble; —  que  l'art.  50  de  la  loi  sur  la  presse  ne  permet  pas  de 
faire  la  preuve  en  cas  pareil  et  que  C.  ne  se  trouvait  pas  dans 
un  des  cas  exceptionnels  prévus  à  l'art.  51. 


Séance  du  10  novembre  1881. 


Ne  saurait  être  accueiUi  le  recours  inlerjeté  contre  une  sentence  municipale, 
alors  que  le  recourant  n'a  pas  fait  la  déclaration  verbale  de  recours  au 
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greffe  municipal  prescrite  par  la  procédure  pénale^  et  que  la  sigtuUure  du 
recours  est  celle  d'un  tiers  qui  n'est  pas  porteur  d'une  procuration  léga- 
lisée, lui  donnafvt  pouvoir  de  recourir  au  nom  du  condamné. 

Adolphe  C.  a  recouru,  au  nom  de  Marie  L.,  contre  la  sentence 
de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  28 octobre,  qui  a 
condamné  la  dite  Marie  L.  à  une  amende  de  trois  francs,  en 
vertu  de  Tart.  170  du  règlement  de  police,  pour  n'avoir  pas 
fermé  les  volets  de  son  magasin  pendant  le  service  divin ,  le  di- 
manche 16  octobre. 

Dans  son  préavis,  le  Substitut  du  Procureur  général  a  sou- 
levé deux  exceptions  préjudicielles  consistant  à  dire  : 

l""  Que  le  recourant  n^a  pas  fait  au  greffe  municipal  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  503  Cpp. 

2"  Que  le  recours  et  le  mémoire  à  l'appui  ne  sont  pas  signés 
de  Marie  L.,  mais  d'Adolphe  G.,  qui  n'a  pas  justifié  sa  qualité  de 
fondé  de  pouvoirs. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  ces  deux  exceptions  et 
écarté  le  recours. 

Motifs: 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  503  Cpp. ,  le  condamné  qui 
veut  recourir  contre  une  sentence  rendue  par  une  municipalité, 
doit  en  faire  la  déclaration  verbale  au  greffe  municipal ,  dans 
les  deux  jours  dès  celui  où  il  a  eu  connaissance  de  la  sentence. 

Considérant  quHl  n'est  point  établi  par  le  dossier  que  la  con- 
damnée ait  satisfait  à  cette  prescription. 

Considérant  que  Von  ne  saurait  envisager  comme  équivalent 
à  la  déclaration  prescrite  la  lettre  qu'Adolphe  C.  a  adressée ,  le 
28  octobre,  à  la  municipalité  de  Lausanne,  pour  lui  demander 
copie  de  la  sentence  afin  d'adresser  son  recours  en  appel. 

Considérant,  en  outre,  que  le  recours  n'émane  pas  de  Marie  L. 
elle-même,  mais  d'Adolphe  C. 

Que  la  procuration  sous  seing  privé,  produite  aujourd'hui  par 
ce  dernier,  n'est  pas  légalisée  et  ne  peut,  dès  lors,  être  admise 
comme  régulière. 

Barreau. 

Le  Tribunal  cantonal  a  accordé,  en  date  du  15  courant,  un  brevet 
d'avocat  à  M.  Ferdinand  Virieux,  licencié  en  droit,  à  Lausanne. 

Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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De  la  liberté  de  tester. 

(Suite  et  fin.  Voir  notre  dernier  numéro.) 


II 

Le  législateur,  disions-nous,  a  non- seulement  voulu  que  le 
partage  fût  égal  et  que  les  cohéritiers  succédassent  par  égale 
part,  mais  il  leur  a  de  plus  conféré  le  droit  de  réclamer  leur 
2>art  en  nature  des  meubles  et  immeubles  composant  la  masse 
à  partager.  Nous  allons  voir  jusqu'à  quel  point  cette  disposition 
de  la  loi  est  grosse  de  conséquences  : 

La  plupart  des  auteurs  qui  combattent  le  régime  de  succes- 
sion établi  par  le  Code  civil,  ne  voient  pas  trop  d'inconvénients 
à  reconnaître  Téquité  de  ï égalité  des  partages,  mais  en  revan- 
che ils  s'élèvent  avec  d'autant  plus  de  vigueur  contre  sa  néces- 
sité. Et  cependant  la  loi  n'a  fait  que  tirer  les  conséquences  des 
principes  qu'elle  avait  adoptés!  Décider,  en  eft'et,  que  l'égalité 
formera  la  base  du  partage,  et  dénier  aux  cohéritiers  le  droit 
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de  réclamer  leur  part  en  nature,  c'eût  été  démolir  d'une  main 
ce  que  Ton  s'efforçait  d'édifier  de  l'autre.  Supposez  un  instant 
qu'il  eût  été  facultatif  au  testateur  d'attribuer  à  l'un  de  ses  en- 
fants la  totalité  de  ses  immeubles  et  que  celui-ci  eût  simplement 
été  tenu  de  payer  une  soulte  d'égale  valeur;  n'est-il  pas  évident 
que  l'on  aurait  ainsi  reconstitué  en  sous-œuvre  la  grande  pro- 
priété foncière,  et  que  l'on  aurait  rétabli  un  ordre  de  choses 
dont  on  ne  voulait  plus?...  Donc,  le  Gode  a  été  logique,  d'une 
logique  inflexible ,  et  c'est  bien  ici  le  cas  de  rendre  hommage  à 
l'incomparable  sagacité  des  jurisconsultes  qui  ont  participé  à 
son  élaboration. 

Voilà  bien  quelles  sont  les  principales  bases  du  régime  suc- 
cessoral établi  par  le  Code  Napoléon ,  et  voilà  bien  dans  quel 
esprit  elles  ont  été  posées.  Mais  quoique  l'égalité  et  la  nécessité 
des  partages  soient  absolument  passées  dans  les  mœurs ,  elles 
ont  donné  lieu  chez  nos  voisins  aux  discussions  les  plus  vives  et 
aux  polémiques  les  plus  irritantes. 

D'une  part,  en  effet,  les  partisans  du  système  actuel  en  portent 
aux  nues  les  mérites,  et  toute  une  école  de  publieistes,  au  con- 
traire ,  l'attaquent  avec  non  moins  d'énergie  et  d'éloquence.  En 
quoi  il  n'est  rien  qui  doive  nous  surprendre,  puisque,  comme 
nous  l'avons  vu ,  le  régime  successoral  est  l'un  des  corollaires 
du  régime  politique,  et  que,  sur  ce  terrain,  on  n'aura  jamais 
en  France  d'entente  possible.  Toutefois ,  je  m'empresse  de  l'a- 
jouter, ce  n'est  pas  seulement  au  nom  des  principes  tirés  de 
l'ordre  moral  ou  politique  que  l'on  bat  en  brèche  la  loi  des  suc- 
cessions ,  mais  c'est  aussi  au  nom  des  intérêts  bien  entendus  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Et  d'abord ,  si  l'on  en  croyait  les  défenseurs  de  la  liberté  illi- 
mitée de  tester,  le  législateur  ne  saurait  y  apporter  de  restric- 
tions importantes,  sans  violer  de  la  manière  la  plus  grave  le 
droit  de  propriété  du  père  de  famille.  Mais  combien  de  fois  nV 
t-il  pas  été  victorieusement  répondu  à  cette  objection?  Oui,  sans 
doute,  le  droit  de  propriété  est  inviolable,  et  les  dispositions  de 
dernière  volonté  trouvent  leur  sanction  dans  le  droit  naturel; 
mais  on  ne  saurait  disconvenir  pour  autant  qu'au  point  de  vue 
de  ce  même  droit  naturel  les  successions  ab  intestat  ne  soient 
parfaitement  légitimes  et  que  les  enfants  n'aient  droit  à  une  ré- 
serve suffisante.  Du  moment  donc  que  les  deux  modes  de  suc- 
céder sont  également  conformes  à  la  loi  primordiale  et  que,  d'un 
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autre  côté ,  ils  se  trouvent  cependant  dans  une  certaine  opposi- 
tion ,  c'est  bien  au  droit  positif  qu'il  appartient  de  les  concilier 
et  d'y  avoir  tel  égard  que  le  comporte  la  constitution  politique 
du  pays.  A  qui  de  nous  est-il  jamais  venu  à  l'esprit  d'accuser 
le  législateur  valaisan  du  crime  de  lèse-propriété,  parce  qu'aux 
termes  de  notre  loi  il  n'est  point  permis  au  père  de  famille  de 
disposer  au  préjudice  de  ses  enfants ,  de  plus  du  tiers  de  sa 
fortune?  Interrogez  le  dernier  de  nos  campagnards,  et  vous 
verrez  que  sa  réponse  ne  sera  pas  douteuse ,  car  cette  loi  est 
gravée  en  caractères  ineffaçables  et  dans  le  cœur  et  dans  la 
raison.  Lex  insita,  non  scripta.  Vous  ne  verrez  jamais,  au 
surplus,  le  testateur  faire  usage  du  droit  que  lui  confère 
l'art.  597  du  Code  civil ,  et  ce  phénomène  n'est  rien  moins  que 
péremptoire.  Mais,  puisque  je  viens  de  parler  du  Code  valaisan 
et  si  je  ne  puis  qu'approuver  ses  dispositions  sur  la  matière,  il 
me  paraît  cependant  évident  que  son  rédacteur  est  allé  trop  loin 
en  accordant  une  réserve  aux  collatéraux  autres  que  les  frères 
et  sœurs  et  leurs  descendants'. 

Mais  si ,  dans  notre  opinion ,  il  ne  saurait  être  question ,  dans 
l'espèce ,  d'une  violation  du  droit  de  propriété ,  ne  pourrait-on 
pas  prétendre  avec  fondement  que,  par  suite  des  restrictions 
apportées  à  la  liberté  testamentaire,  l'autorité  paternelle  subit 
une  atteinte  grave  et  profonde  ?  Ne  pourrait-on  pas  également 
faire  remonter  à  la  même  cause  le  peu  de  fécondité  des  mariages 
et  la  dépopulation  croissante  de  la  France? 

Nul  de  nous  n'ignore  que  l'Angleterre  et  l'Amérique  sont 
dotées  d'un  régime  successoral  extrêmement  large ,  et  que  le 
père  de  famille  n'y  soit  l'arbitre  souverain  de  sa  fortune*.  Nous 
n'ignorons  pas  davantage  que,  dans  les  pays  de  race  anglo- 
saxonne,  l'autorité  paternelle  est  incomparablement  plus  forte 
et  respectée  qu'elle  ne  l'est  généralement  en  France.  Mais  est-ce 
à  dire  pour  autant  qu'il  faille  nécessairement  attribuer  au  ré- 
gime successoral  cette  observation  plus  ou  moins  grande  du 
précepte  divin  ?  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  saurais  l'admettre, 
car  l'amour  des  enfants  pour  leurs  parents  doit  trouver  sa  source 

•  En  droit  coutumier,  la  liberté  testamentaire,  nous  l'avons  dit,  était 
excessivement  restreinte,  et  la  loi  établissait  une  réserve  en  faveur  des 
collatéraux  même  les  plus  éloignés. 

*  Les  fiefs  exceptés,  s'entend. 
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dans  une  éducation  véritablement  chrétienne ,  et  non  pas  dans 
des  motifs  d'intérêt. 

A  coup  sûr,  s'il  est  un  phénomène  inquiétant,  c'est  bien  cette 
dépopulation  de  la  France  par  suite  de  la  diminution  systémati- 
que des  naissances.  A  la  vérité ,  nous  comprenons  à  merveille 
que  les  exigences  croissantes  du  luxe  et  que  les  mille  difficultés 
de  la  vie  soient  pour  les  parents  une  cause  des  plus  vives  préoc- 
cupations; nous  comprenons  aussi  que,  dans  les  grandes  mai- 
sons surtout,  Taccroissement  de  la  famille  soit  considéré  comme 
une  charge  d'autant  plus  lourde  que  l'on  tient  davantage  à 
maintenir  le  prestige  d'un  nom  plusieurs  fois  séculaire;  mais 
encore  une  fois,  est-ce  donc  à  la  loi  successorale  seule  qu'il  con- 
vient d'imputer  cette  violation  permanente  des  lois  de  la  mo- 
rale ?  Non ,  car  ce  n'est  pas  eu  décrétant  la  liberté  illimitée  de 
tester  que  vous  ramènerez  les  parents  au  sentiment  de  leurs 
devoirs.  Aussi  bien ,  les  auteurs  les  plus  favorables  au  droit  de 
tester  sont-ils  contraints  d'avouer  que  tout  ne  serait  pas  dit  alors 
qu'on  l'aurait  rétabli  dans  toute  sa  plénitude.  «  Encore  fau- 
»  drait-il,  a  dit  un  magistrat  éminent,  amener  les  pères  de  fa- 
)>  mille  à  en  user  avec  justice  et  discernement;  les  enfants,  à  en 
»  reconnaître  la  convenance  et  l'utilité.  Car  l'abus  que  le  chef 
»  de  famille  ferait  de  son  pouvoir  rendrait  odieux  ce  pouvoir 
»  lui-même,  déjà  suspect  par  sa  nouveauté,  et  les  récrimina- 
»  tions  que  soulèverait  son  exercice  en  paralyserait  moralement 
)>  l'emploi.  Il  faudrait,  en  un  mot,  restaurer  V  esprit  de  famille, 
»  œuvre  à  laquelle  les  institutions  civiles  peuvent  concourir, 
»  mais  qui  est  surtout  celle  de  l'éducation  et  des  influences  reli- 
»  gieuses.  » 

L'art.  826  du  code  civil  accorde  donc,  nous  l'avons  vu,  à  cha- 
cun des  cohéritiers  le  droit  de  demander  sa  part  en  nature  de 
tous  les  meubles  et  immeubles  de  la  succession.  A  la  vérité, 
Tart.  832  ajoute  que,  dans  la  mesure  du  possible,  il  convient 
d'éviter  le  morcellement  des  biens- fonds  et  de  diviser  les  exploi- 
tations; mais  il  semble,  dit  M.  Lucien  Brun,  que  la  jurispru- 
dence ne  s'attache  qu'à  l'application  rigoureuse  du  premier  de 
ces  articles ,  et  qu'elle  fait  complètement  abstraction  du  second. 
Aussi  qu'advient-il  et  que  se  passe-t-il  V...  Par  la  nature  même 
des  choses,  il  arrive  forcément  que  la  propriété  foncière  est  l'ob- 
jet en  France  d'un  excessif  morcellement ,  et  que  les  licitations 
y  sont  on  ne  peut  plus  fréquentes.  Or ,  l'une  et  l'autre  de  ces 
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alternatives  sont  également  fatales  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce ,  et  voilà  pourquoi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  pu- 
blicistes  célèbres,  M.  Le  Play,  entre  autres,  revendiquent  sans  se 
lasser  la  liberté  illimitée  de  tester. 

La  statistique  nous  fournit  Tirréfragable  preuve  qu'il  se  fait 
en  France  un  nombre  prodigieux  de  partages  judiciaires,  et  vous 
n'ignorez  pas  davantage  que  les  frais  de  justice  et  les  droits  du 
fisc  atteignent  chez  nos  voisins  de  fabuleuses  proportions.  C'est 
ainsi  qu'en  1850,  et  c'est  encore  à  M.  Lucien  Brun  que  j'em- 
prunte ces  données,  mille  neuf  cent  cinquante  ventes  d'un  résul- 
tat inférieur  à  500  fr.  chacune  ont  produit  une  somme  de 
558,093  fr.,  alors  que  les  frais  de  justice  se  sont  élevés  à  648,906 
francs.!...  Dans  de  telles  conditions,  on  comprend  aisément  que 
le  partage  forcé  soit  en  France  une  véritable  cause  de  ruine 
pour  la  petite  propriété,  et  qu'un  partage  d'ascendants,  par 
exemple,  opéré  sous  l'empire  d'une  liberté  complète  rendît  peut- 
être  d'excellents  services.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le 
jour  où  on  supprimerait  le  partage  forcé,  on  reconstituerait  par 
le  fait  même  la  grande  propriété  foncière,  et  c'est  précisément 
ce  que  ne  veulent  à  aucun  prix  les  législateurs  actuels  de  la 
France.  Au  surplus,  si  les  frais  de  justice  sont  aussi  considéra- 
bles et  si,  réunis  aux  droits  du  fisc,  ils  finissent  par  absorber 
la  valeur  de  la  propriété,  que  ne  révise-t-on  ces  tarifs  excessifs? 

Mais  si  la  division  parcellaire  des  terres  d'un  grand  pays 
exerce  une  action  néfaste  sur  l'agriculture,  on  ne  saurait  contes- 
ter qu'elle  ne  produise  sur  l'industrie  des  efiets  plus  désastreux 
encore.  Supposons  un  instant  que  nous  nous  trouvions  à  la  tête 
d'une  grande  et  prospère  exploitation,  notre  seule  fortune  ;  sup- 
posons aussi  que  notre  famille  se  compose  de  deux  fils  dont  les 
caractères,  les  penchants  et  les  goûts  soient  absolument  opposés, 
n'est-il  pas  vrai  qu'un  partage  ne  pouvant  s'opérer  commodé- 
ment et  sans  perte ,  une  licitation  s'ensuivra ,  et  qu'elle  entraî- 
nera presque  inévitablement  la  ruine  de  cet  établissement  si  flo- 
rissant naguère? Certes,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  transmis- 
sion de  la  propriété  s'accomplit  en  Angleterre  et  dans  d'autres 
pays  encore.  Libre  de  disposer  comme  il  entend  de  la  fortune 
qu'il  tient  de  ses  ancêtres  et  qu'il  a  notablement  accrue,  le  père 
de  famille,  suivant  les  inclinations  de  l'un  de  ses  fils,  l'associera 
de  bonne  heure  à  ses  travaux ,  et  le  jeune  homme  ne  tardera 
guère  à  vouer  tous  ses  efforts  à  la  prospérité  de  cette  exploitation 
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qu'il  dirigera  plus  tard.  Dès  lors,  on  ne  Bretonne  plus  que,  dans  les 
pays  anglo-saxons,  le  fils  suive  la  même  carrière  que  le  père,  et 
que  la  même  profession  se  transmette  de  génération  en  généra- 
tion ;  on  ne  s^étonne  plus  de  la  fabuleuse  prospérité  de  ces  manu- 
factures incomparables ,  véritables  puissances  dans  TEtat.  £t 
c'est  bien  pour  remédier  à  tous  les  inconvénients  du  partage 
forcé  qu'en  1869 ,  le  ministère  ne  craignit  pas  de  soumettre  au 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  portant  que  le  père  de  famille 
aurait  la  faculté  d'attribuer  à  l'un  de  ses  enfants  la  totalité  de 
ses  immeubles,  à  charge  par  celui-ci  de  payer  à  ses  cohéritiers 
une  soulte  en  argent. 

En  Valais,  heureusement,  nous  ne  soufi'rons  pas  de  noti*e  sys- 
tème successoral ,  car  les  partages  judiciaires  y  sont  très  rares, 
et  ce  ne  sont  point  les  modiques  droits  du  fisc  qui  entraîneront 
la  ruine  des  familles.  Pour  être  complet,  j'ajouterai  cependant 
que  dans  certaines  parties  du  pays ,  dans  la  vallée  d'Anniviers, 
par  exemple,  le  morcellement  est  parfois  poussé  jusqu'aux  plus 
extrêmes  limites,  et  que  cet  état  de  choses  ne  laisse  pas  de  nuire 
à  notre  agriculture.  Mais,  dans  d'autres  districts,  on  procède 
d'une  toute  autre  façon,  et  la  division  parcellaire  n'y  est  guère 
connue.  Une  succession  s'ouvre-t-elle,  vite  les  cohéritiers  font 
évaluer  les  immeubles  par  les  experts  de  la  commune,  et  s'ils  ne 
peuvent  tomber  d'accord  dans  la  composition  des  lots,  ils  licitent 
entre  eux  et  à  l'amiable  les  immeubles  de  la  succession.  Vous 
n'apprendrez  pas  sans  intérêt  non  plus  que  les  partages  d'ascen- 
dants —  sans  être  prévus  par  le  Code  valaisan  —  n'en  sont  pas 
moins  passés  dans  les  mœurs  sous  la  forme  de  donations  entre 
vifs  ou  de  testaments  contenant  quelque  clause  comminatoire. 

Mais  il  faut  conclure,  et  c'est  ici  que  les  partisans  de  la  liberté 
complète  de  tester  ne  manquent  pas  de  se  trouver  embarrassés, 
car  ils  ne  sauraient  se  dissimuler  que  la  France,  dans  l'immense 
majorité  de  ses  citoyens ,  ne  consentira,  sous  aucun  prétexte ,  à 
réformer  son  régime  successoral.  Pour  nous ,  citoyens  suisses , 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  sagesse  de  nos  Codes,  et  mal 
avisé  serait  celui  qui  nous  proposerait  de  refondre  le  Titre  1" 
du  IIl'"'  livre  du  Code  civil.  A.  C. 
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TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Séance  du  29  octobre  1881. 


Convention  entre  la  Suisse  et  la  France  du  15  juin  1869.  — 
Compétence  judiciaire  et  exécution  des  ju^^ements  en  ma- 
tière civile. 

Recours  Dupontet. 


En  février  1879,  S.  Collonibet,  à  Grange-Canal  (Genève), 
achète  à  Pongny  (département  de  l'Ain),  d'un  sieur  Peney,  père, 
quelques  arbres,  entr'autres  un  noyer  de  grande  dimension,  qu'il 
fit  abattre  et  transporter  près  de  la  gare  de  Cheney-Pongny,  sur 
un  terrain  loué  à  cet  effet. 

Quelque  temps  après,  Amédée  Dupontet,  entrepreneur  à  Sati- 
gny  (Genève),  ayant  acheté  de  son  côté  ce  même  gros  noyer  du 
sieur  Peney,  fils,  qui  s'en  disait  propriétaire,  le  fit  enlever  de 
l'entrepôt  où  Collombet  l'avait  placé  et  conduire  à  la  scierie  de 
Fabry,  canton  de  Genève. 

Dans  le  but  de  faire  reconnaître  son  droit,  Collombet  intro- 
duisit une  instance  devant  le  Tribunal  civil  du  canton  de  Genève. 

Par  ordonnance  du  16  janvier  1880,  ce  Tribunal  achemine 
Collombet  à  rapporter  par  témoins  la  preuve  qu'il  était  proprié- 
taire du  noyer  litigieux. 

A  cet  effet,  des  enquêtes  furent  ouvertes,  soit  à  Genève  devant 
le  Tribunal  civil,  soit  en  France,  et  le  20  février  1880,  le  dit  Tri- 
bunal a  décerné  une  commission  rogatoire  au  magistrat  compé- 
tent de  Gex,  aux  fins  de  faire  entendre  des  témoins  domiciliés 
en  France. 

L'exécution  de  cette  commission  rogatoire  eut  lieu  régulière- 
ment, par  voie  diplomatique,  en  juillet  1880,  et  les  frais  se  sont 
élevés,  de  ce  chef,  à  la  somme  de  296  fr.  60. 

Statuant  en  la  cause  le  22  janvier  1881 ,  le  Tribunal  civil  de 
Genève  a  condamné  Dupontet  à  restituer  au  demandeur  la  bille 
de  noyer  litigieuse  et  à  tous  les  dépens,  tant  ceux  faits  à  Genève 
qu'en  France.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  justice  civile  en  date  du  9  mai  suivant. 

C'est  contre  la  partie  du  dispositif  de  ces  jugements,  le  con- 
damnant au  paiement  des  frais  faits  en  France,  que  Dupontet  a 
recouru  au  Tribunal  fédéral  :  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  pro- 
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noncer  que  c'est  à  tort  que  les  frais  de  la  commission  rogatoire 
susvisée  ont  été  mis  à  sa  charge. 

Les  hoirs  Collombet  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  par  les 
motifs  ci-après  : 

Le  recours,  déposé  le  20  août  1881  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  justice  civile  du  9  mai  précédent,  est  tardif,  aux  termes  de 
l'art.  59  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale. 

Au  fond ,  l'interprétation  donnée  par  Dupontet  à  l'art.  21  du 
traité  franco-suisse  est  erronée.  Les  parties  contractantes  n'ont 
point  voulu  stipuler  que,  dans  les  enquêtes  par  commission  ro- 
gatoire, les  assignations  de  témoins,  l'indemnité  qu'ils  reçoivent, 
les  frais  et  salaires  des  avoués  et  honoraires  d'experts  restent  à 
la  charge  de  l'Etat  requis.  Or,  la  réclamation  de  la  France  a 
porté  sur  des  frais  semblables,  qui  lui  ont  été  payés.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  imposer  à  cet  Etat  une  partie  des  frais  d'un 
procès  se  démenant  entre  des  particuliers  sur  le  territoire  d'un 
autre  Etat. 

Le  Tribunal  fédéral,  après  avoir  repoussé  l'exception  de  tar- 
diveté,  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours. 

Sur  V exception  de  tardiveté  : 

L'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  statue 
que  le  Tribunal  fédéral  connaît  des  recours  concernant  la  viola- 
tion des  traités  avec  Tétranger,  lorsque  ces  recours  sont  dirigés 
contre  des  décisions  des  autorités  cantonales  et  qu'ils  ont  été 
déposés  dans  les  soixante  jours  dès  leur  communication  aux 
intéressés. 

Le  présent  recours  est  formulé  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  civile  le  9  mai  1881 ,  et  signifié  aux  hoirs  Col- 
lombet le  3  août  suivant.  L'opposant  au  recours  estime  que  le 
prononcé  de  l'arrêt  en  séance  publique  constitue  la  communica- 
tion prévue  à  l'art.  59  précité,  et  que,  le  délai  fixé  au  dit  article 
commençant  à  courir  à  partir  de  ce  moment,  le  recours  déposé 
le  20  août ,  soit  plus  de  trois  mois  après  le  prononcé  de  l'arrêt 
susvisé,  doit  être  écarté  comme  tardif. 

Cette  appréciation  n'est  pas  admissible.  En  présence  des  dis- 
positions de  la  procédure  genevoise,  il  y  a  lieu  d'envisager  la 
signification  d'un  arrêt  aux  parties  comme  emportant  seule  sa 
communication  dans  le  sens  de  l'art.  59  ci-dessus.  En  effet,  les 
art.  101  et  103  du  Code  de  procédure  civile  ne  prévoient  nulle- 
ment que  la  prononciation  publique  des  jugements  doive  en- 
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traîner  les  effets  que  la  loi  fédérale  a  attachés  à  leur  coramuni- 
cation  aux  parties.  A  teneur  de  Part.  308  du  même  Code,  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  interjeter  appel  court  à  partir  du 
jour  de  la  signification  aux  parties. 

Dans  l'espèce ,  le  délai  de  soixante  jours  prévu  par  Tart.  59 
ne  commençait  donc  à  courir  que  dès  le  3  août  1881.  Le  recours 
interjeté  le  20  dit  Ta  donc  été  dans  le  délai  légal. 

Au  fond  :  Le  recourant  prétend  que  les  autorités  françaises 
ont  à  tort  porté  en  note  et  réclamé  comme  frais  de  commission 
rogatoire  des  transports  et  vacations  de  juge  et  d'avoué ,  des 
indemnités  aux  témoins ,  etc. ,  s'élevant  à  296  fr.  60,  lesquels, 
aux  termes  d'une  disposition  du  traité  du  15  juin  1869 ,  de- 
vraient demeurer  à  la  charge  de  la  France  en  sa  qualité  d'Etat 
requis. 

Le  Tribunal  fédéral ,  conformément  à  Tart.  59  déjà  cité  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale ,  n'a  vocation  pour  sta- 
tuer sur  la  violation  des  traités  avec  l'étranger  que  lorsque  les 
recours  sont  dirigés  contre  les  décisions  des  autorités  cantonales. 
Or ,  la  violation  prétendue  ne  pourrait  procéder  en  l'espèce  que 
du  fait  que  les  autorités  et  magistrats  français  ont  exigé  et  reçu 
le  paiement  de  la  somme  de  296  fr.  60  susmentionnée.  Les  Tri- 
bunaux genevois  se  sont  bornés  à  statuer  sur  l'adjudication  des 
dits  frais,  à  la  demande  du  recourant  lui-rnême ,  et  les  ont  mis 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée ,  sans  s'être  prononcés  en 
façon  quelconque  sur  leur  quotité  ou  leur  juste  dû. 


-O— r^^S- 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  10  novembre  1881. 


Lorsqu'une  fevinie  a  habité  une  commune  du  canton  depuis  plus  de  10  ans 
et  y  a  fait,  par  V organe  de  son  conseil  judiciaire  (alors  que  cette  insti- 
tution existait  encore),  puis  de  son  tuteur,  les  déclarations  relatives  à 
Vimpôt  sur  la  fortune  mobilière ,  Uy  a  lieu  d'admettre  que  son  domicile 
est  dans  cette  commune,  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  au* 
rait  fait  de  courts  s^ours  annuels  d<ins  sa  commune  d'origine  et  de  ce 
que  le  Tribunal  du  district  de  cette  commune  d^origine  aurait  prononcé 
son  interdiction  depuis  6  ans. 


Marie-Césarine  R.,  de  Nyon  et  Chéserex ,  est  décédée  à  Lutry 
le  21  juillet  1881. 
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Le  27  août ,  les  héritiers  de  la  défunte  se  sont  présentés  de- 
vant la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Gingins  et  ont  requis  de 
cette  Cour  l'envoi  en  possession  de  la  succession ,  exposant  les 
faits  ci-après  à  Tappui  de  leur  demande  : 

A  l'époque  où  elle  a  été  interdite  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Nyon ,  en  vertu  de  Tart.  287  Cte.,  soit  le  30  septembre 
1874,  Marie-Césarine  R.  était  domiciliée  àChéserex,  cercle  de 
Gingins;  elle  y  a  passé  plusieurs  années  depuis  son  interdiction. 
Plus  tard,  elle  a  suivi  à  Lutry,  comme  pensionnaire,  sa  demoi- 
selle de  compagnie ,  mais  ses  meubles  sont  restés  dans  ses  bâti- 
ments à  Chéserex,  avec  son  domestique  qui  les  garde. 

Immédiatement  après  l'interdiction  de  Marie-Césarine  R.,  la 
Justice  de  paix  de  Gingins  lui  a  nommé  un  tuteur,  qui  a  toujours 
rendu  les  comptes  de  cette  tutelle  à  la  dite  Justice  de  paix. 

Le  domicile  de  la  défunte  étant  ainsi  à  Chéserex  d'après  l'ar- 
ticle 30  Ce,  c'est  là  que  sa  succession  doit  s'ouvrir  (art.  32). 

La  Justice  de  paix  de  Gingins  a,  sous  date  du  27  août,  pro- 
noncé renvoi  en  possession  demandé. 

Par  lettre  du  5  septembre,  la  municipalité  de  Lutry,  estimant 
que  le  domicile  de  Marie-Césarine  R.  est  à  Lutry,  a  demandé  à 
la  Justice  de  paix  de  ce  cercle  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  que  la  succession  fût  ouverte  à  Lutry. 

La  Justice  de  paix,  adhérant  à  cette  requête,  a,  par  lettre  du 
7  septembre ,  invité  la  Justice  de  paix  de  Gingins  à  se  dénantir 
de  la  dite  succession  et  à  lui  faire  parvenir  les  pièces  y  relatives. 

Le  15  septembre,  la  Justice  de  paix  de  Gingins  a  décidé  de  ne 
pas  obtempérer  à  cette  demande  et  a  maintenu  son  prononcé  du 
27  août. 

La  municipalité  et  la  Justice  de  paix  de  Lutry  ont  recouru 
contre  cette  décision,  en  vertu  des  art.  505  et  suiv.  Cpc,  171  de 
la  loi  judiciaire,  26  et  suiv.  Ce.,  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  cantonal  prononcer:  1"  Que  la  succession  de  Marie- 
Césarine  R.  doit  s'ouvrir  à  Lutry,  lieu  de  son  dernier  domicile; 
2"  que  tous  les  actes  faits  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de 
Gingins,  au  sujet  de  la  dite  succession,  sont  nuls,  et  qu'il  doit  y 
être  procédé  à  nouveau  par  la  Justice  de  paix  de  Lutry. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  Marie- 
Césarine  R.  a  habité  Lutry  depuis  le  mois  d'avril  1869  jusqu'à 
sa  mort;  que,  dès  1870,  elle  a  fait  dans  cette  commune,  par  l'or- 
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gane  de  M.  de  V.,  son  conseil  judiciaire,  puis  son  tuteur,  les  dé- 
clarations relatives  aux  contributions  publiques  et  qu'elle  a  payé 
les  impôts  afférents  aux  personnes  domiciliées  à  Lutry. 

Que  le  représentant  de  Marie- Césarine  R.  reconnaissait  ainsi 
que  cette  dernière  avait  à  Lutry  son  principal  établissement. 

Vu,  entr'autres,  une  pièce  émanant  de  Henriette  W.  et  portant 
que  sa  cousine  R  a  habité  Lutry  dès  on  avril  1869  jusqu'à  sa 
mort;  qu'elle  allait  toutefois  faire  avec  elle  des  séjours  d'été  de 
3  à  6  semaines  à  Çhéserex,  jusqu'en  1875,  année  oii  elle  y  a  re- 
noncé. 

Attendu  que  l'on  doit,  dès  lors,  admettre  que  Marie-Césarine 
B.  avait  bien  son  domicile  à  Lutry,  notamment  en  1874,  époque 
où  son  interdiction  a  été  prononcée. 

Que  l'on  ne  saurait  tirer  une  inférence  contraire  du  fait  que 
cette  interdiction  a  été  ordonnée  par  le  Tribunal  de  Nyon,  dis- 
trict de  sa  bourgeoisie ,  ni  des  circonstances  qu'elle  a  fait  des 
séjours  à  Çhéserex  et  qu'elle  y  avait  un  mobilier. 

Vu  l'art.  30  Ce.  statuant  que  «  le  majeur  conserve  le  domicile 
»  qu'il  avait  avant  son  interdiction.  » 

Considérant  que  la  succession  de  Marie-Césarine  R.  doit ,  dès 
lors,  être  ouverte  à  Lutry,  lieu  de  son  dernier  domicile. 


Séance  du  10  novembre  1881. 


Aitcune  disposition  de  procédure  ne  prévoit  de  recours  contre  Vordonnance 
d'envoi  en  possession  d'une  succession,  tous  droits  étant  réserves  aux 
héritiers  légitimes  en  cas  de  contestation. 


Le  4  mars  1880,  G.-F.-P,  Rappold  est  décédé  à  son  domicile, 
tt  la  Fantaisie,  »  rière  PuUy.  Le  12  juillet  1880,  sa  veuve  a  de- 
mandé à  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Pully  d'être  envoyée  en 
possession  de  la  totalité  de  la  succession  de  son  mari,  ce  dernier 
ne  laissant  aucun  parent  à  un  degré  successible. 

Par  ordonnance  du  29  juillet  1880,  la  Justice  de  paix  de  Pully 
a  prononcé  cet  envoi  en  possession,  le  banquier  C.  s'étant  porté 
caution  solidaire  de  veuve  Rappold  pour  la  part  qui  pourrait 
revenir  à  des  ayants-droit  inconnus. 

Le  3  septembre  1881,  le  notaire  Fiaux,  à  Lausanne,  agissant 
au  nom  de  cinq  personnes,  a  demandé  à  la  Justice  de  paix  l'en- 
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TOI  en  possession  en  farear  de  ses  mandimts ,  diacim  pour  nn 
cmqaième.  de  la  moitié  de  la  sacœssâon  dn  défunt  Ba{^ld ,  les 
requérants  s*estimant  parents  dn  dit  défont  an  7'  de^ré. 

A  la  séance  de  la  Justice  de  paix  dn  16  s^tembre.  Basfle 
Rappold.  agissant  au  nom  de  son  père  J.-B.  Rappold,  s*est  op* 
pfPsè  à  l'enToi  en  possession  requis,  déclarant  être  parent  au 
•^^  degré. 

Veuve  Rappold.  comparante,  a  en  outre  exposé  que,  par  ex- 
l>loit  du  17  août,  elle  a  ouvert  action  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  son  mariage  et  la  dévolution,  en  sa  faveur,  de  la  totalité 
fie  la  succession. 

Dans  cette  position,  veuve  Rappold  a  déclaré  ne  pouvoir 
adhérer  à  l'envoi  en  possession  requis,  à  moins  d'être  dégagée 
par  la  Justice  de  paix  de  toute  responsabilité  quelconque ,  elle 
Ht  sa  caution. 

Les  requérants  Blanchet  et  consorts  ayant  adhéré  à  ce  que 
vêuve  Rappold  fût  dégagée  de  toute  responsabilité,  la  Justice  de 
paix  de  Pully  a,  dans  cette  même  séance  du  16  septembre,  pro- 
r>oricé  l'envoi  en  possession  de  la  moitié  de  la  succession  en  fa- 
vcar  des  cinq  héritiers  représentés  par  le  notaire  Fiaux. 

J.-B.  Rappold  a  recouru  contre  cette  ordonnance  dont  il  a 
demandé  la  réforme  par  divers  motifs. 

Blanchet  et  consorts  ont  opposé  un  moyen  préjudiciel  consîs- 
tarït  à  dire  que  l'on  ne  peut  recourir  contre  une  ordonnance 
ïlenvoi  en  possession,  le  cas  n'étant  pas  prévu,  et  qu'il  n'y  a  pas 
(  u,  dans  l'espèce,  refus  de  procéder  de  l'office  (art.  505  du  Cpc.). 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  cette  exception  et  écarté  le  re- 
I  rmrs  : 

([Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  505  Cpc,  il  ne  peut  y  avoir 
lie  recours  au  Tribunal  cantonal,  en  matière  non  contentieuse, 
que  dans  les  cas  qui  sont  spécialement  prévus  et,  en  outre,  con- 
tre tout  refus  de  procéder  de  la  part  de  l'office. 

Considérant  qu  aucune  disposition  légale  ne  prévoit  de  recours 
contre  l'ordonnance  d'envoi  eu  possession  d'une  succession,  tous 
droits  étant  réservés  aux  héritiers  légitimes  en  cas  de  contesta- 
tion. 

Considérant  que  l'art.  908  du  dit  Code,  qui  traite  plus  spécia- 
lement de  l'envoi  en  possession  des  successions ,  n'admet  le  re- 
tours qu'en  cas  de  refus  de  procéder  de  la  part  de  la  Justice  de 
paix. 
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Considérant  que  le  recourant  n'a  éprouvé  aucun  refus  de  pro- 
céder de  Toffice  de  paix  de  Pully. 

Considérant,  dès  lors,  qu'aucun  recours  n'est  ouvert  par  la 
loi  contre  la  décision  de  la  Justice  de  paix  de  Pully  du  16  sep- 
tembre. 


COUR  DE  CASSATION  PENALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  15  novembre  1881. 


Lorsqu'un  jugement  de  Président  de  district  n' établit  pas  si  le  prévenu  a 
abattu  les  fruits  d*un  arbre  pour  s^en  emparer,  ou  s'il  s'est  borné  à  les 
ramasser,  U  y  a  lieu  à  nullité  pour  faits  incomplets,  en  vertu  de  l'ar- 
ticU  52à  Cpp,  

P.  F.  et  sa  femme  ont  recouru  contre  le  jugement  rendu  le 
4  novembre,  par  le  président  du  Tribunal  de  police  de  Payerne, 
qui  les  a  condamnés,  en  vertu  de  l'art.  268  §  6  Cp.,  chacun  à 
six  jours  d'emprisonnement,  comme  coupables  d'avoir,  le  8  oc- 
tobre ,  soustrait  des  noix  d'une  valeur  n'excédant  pas  6  fr. 

M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a  préavisé. 

Les  époux  F.  estiment  qu'ils  n'ont  pas  pu  faire  entendre  les 
témoins  propres  à  établir  leur  innocence  et  que  le  président  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  268,  §  6,  attendu  qu'ils  ont 
ramassé  des  noix  déjà  tombées,  c'est-à-dire  détachées  de  l'arbre, 
et  qu'ainsi  ils  n'ont  commis  aucun  délit. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  fondée  sur  l'art.  524,  2*  al.  Cpp., 
a  admis  le  recours  et  renvoyé  la  cause  au  même  Tribunal  pour 
nouveau  jugement  : 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours  n'établit  pas 
d'une  manière  catégorique  si  les  époux  F.  ont  abattu  les  noix 
pour  s'en  emparer  ou  s'ils  les  ont  prises  étant  détachées  de 
l'arbre. 

Que  l'on  ne  voit,  dès  lors,  pas  si  les  époux  F.  se  sont  rendus 
coupables  du  délit  de  maraudage  ou  de  celui  de  vol. 

Que  les  faits  admis  par  le  président  ne  paraissent  ainsi  pas 
complets. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  D'YVERDON 

Séance  du  5  novembre  1881. 

Présidence  de  M.  P^lard,  préâdent. 


Condamné  innocent.  —  Demande  de  révision  de  ju^^eziLent.  — 

Admission. 


Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district 
de  Grandson  en  date  du  22  juin  1881,  Albert  Leuba  a  été  con- 
damné à  un  mois  de  réclusion,  vingt  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  frais,  comme  coupable  d'avoir  endommagé  une 
fuste  à  purin  appartenant  à  F.  Duvoisin,  et  de  l'avoir  jetée  dans 
un  étang  ; 

Qu'avant  l'exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  découvert  des 
indices  faisant  présumer  Tinnocence  du  condamné,  et  que  celui-ci 
a  demandé  la  révision  du  jugement; 

Que,  par  arrêt  du  4  octobre  dernier,  le  Tribunal  cantonal  a 
accueilli  cette  demande,  annulé  le  jugement  du  22 juin  1881, 
et  renvoyé  la  cause  devant  le  Tribunal  de  police  du  district 
d'Yverdon,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau  ; 

Considérant  que,  des  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu,  il  ré- 
sulte, avec  la  plus  grande  évidence,  que  ce  sont  les  nommés 
Charles  Kocher  et  Jean  Weiss  qui  sont  les  auteurs  du  fait  pour 
lequel  Leuba  a  été  condamné  ; 

Que,  bien  qu'il  ait  tenu  sur  ce  sujet  des  propos  imprudents 
qui  ont  fourvoyé  la  justice,  Leuba  est  demeuré  complètement 
étranger  aux  actes  qui  ont  motivé  la  poursuite  pénale  dirigée 
contre  lui  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  peut  être  condamné, 

Le  Tribunal  prononce  l'acquittement  d'Albert  Leuba,  et  met 
tous  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat.  j 

Sur  la  demande  d'indemnité  :  Considérant  que  les  poursuites 
pénales  exercées  contre  Leuba  et  les  démarches  qu'il  a  dû  faire 
pour  établir  son  innocence,  lui  ont  occasionné  des  frais  dont  le 
chiffre  qu'il  réclame  n'est  que  la  juste  expression. 

Le  Tribunal,  vu  l'art.  539  Cpp.,  lui  alloue  cinquante  francs  de 
dommages-intérêts. 

En  outre,  faisant  application  de  l'art.  540  Cpp.,  le  Tribunal 
ordonne  que  le  jugement  soit  inséré  dans  la  Feuille  des  avis 
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officiels,  affiché  au  pilier  public  de  tous  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict et  transmis  au  greffe  du  Tribunal  du  district  de  Grandson 
pour  être  transcrit  au  registre  de  ce  Tribunal. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  SCHWYTZ 


DifTamation  par  la  voie  de  la  presse. 

Nous  avons  mentionné  en  deux  mots  le  jugement  rendu  en 
seconde  instance,  par  le  Tribunal  cantonal  de  Schwytz,  dans 
l'affaire  de  la  plainte  en  calomnie  intentée  par  l'éditeur  de  la 
Oaeette  de  Schwyte  contre  les  éditeurs  à\k  Messager  de  la  Suisse 
primitive,  MM.  Triner  frères,  affaire  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit 
sous  le  nom  de  procès  d'hérésie. 

Comme  il  est  probable  que  cette  affaire  sera  portée  devant  le 
Tribunal  fédéral ,  il  ne  nous  semble  pas  hors  de  propos  de  rap- 
peler brièvement  ce  dont  il  s'agit  : 

La  Gajsf.  de  Schwytz,  dans  un  article  sur  la  fête  de  la  Tous- 
saint, avait  parlé  d'un  a  revoir  momentané  »  des  morts.  L'auteur 
songeait-il  en  cela  à  contester  le  purgatoire ,  ou  avait-il  commis 
réellement  quelque  autre  infraction  au  dogme  catholique  ortho- 
doxe ,  nous  no  savons.  Mais  le  Messager  déclara  que  la  Gaz,  de 
Schwytz  prêchait  une  doctrine  hérétique  quant  à  la  foi  en  la  vie 
éternelle  et  il  engagea  tous  les  pères  de  famille  catholiques  à 
rejeter  de  leurs  foyers  une  pareille  feuille. 

L'éditeur  de  la  Schw.  Zeitung  porta  plainte  en  diffamation ,  et 
le  Tribunal  de  district  condamna  en  effet  le  Messager  à  une 
assez  forte  pénalité.  De  là,  appel  devant  le  Tribunal  cantonal. 

Celui-ci  a  aussi  jugé  que  les  appréciations  du  Messager  cons- 
tituaient une  diffamation,  a  La  Gaz.  de  Schwytz ,  dit-il,  est  un 
organe  conservateur  catholique,  auquel  tiennent  ses  lecteurs, 
précisément  en  raison  de  ce  caractère  catholique  ;  la  confiance 
de  ceux-ci  doit  être  ébranlée  par  l'assertion  qu'il  contient  des 
choses  opposées  à  la  doctrine  catholique.  » 

Or,  le  Code  pénal  lucernois ,  en  vigueur  dans  le  canton  de 
Schwytz,  qualifie  d'injurieuse  toute  allégation  qui  tend  à  com- 
promettre auprès  de  ses  concitoyens  la  bonne  réputation  d'un 
individu  ou  la  confiance  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  profession. 
Il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  la  question  de  savoir  si  tel  ou 
tel  a  des  opinions  non  catholiques,  attendu  que  chacun  a  le  droit 
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d'avoir  l'opinion  qui  lui  plaît,  sous  la  protection  de  la  loi;  mais 
il  s'agit  du  fait  que  Ton  a  contesté  la  qualité  de  catholique  à  une 
feuille  publique  se  donnant  cette  qualité,  qu'on  Ta  ainsi  accusée 
dr.^  fausseté  et  de  dol,  en  la  qualifiant  de  non  admissible  dans  les 
familles  catholiques.  Enfin ,  les  éditeurs  du  Messager  n'ont  pu 
<'tal)lir  que  l'article  de  la  Gazette  de  Schwytjs  nie  réellement  ou 
motte  en  question  la  croyance  à  la  vie  éternelle;  la  preuve  de  la 
vérité  du  fait  allégué  n'a  donc  pas  été  faite.  Par  ces  motifs,  le 
Ti'ibunal  a  débouté  les  appelants. 


Peine  capitale. 

Le  Grand  Conseil  d'Appenzell  (Rh.-Ext.)  a  décidé  de  ne  pas 
recommander  à  la  landsgemeinde  le  rétablissement  de  la  peine 
de  mort. 


Notariat.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  autorisé  M.  le  notaire  Ulysse 
hecoppet,  à  Vevey,  de  transférer  son  étude  à  Lausanne. 

M  Samuel  Vallotton  a  reçu  une  patente  de  notaire  pour  le  cercle 
"l'j  Morges. 

o— — o  

Genève.  —  Dans  sa  séance  d'hier,  le  Conseil  d'Etat  a  procédé  à 
ra&sennentation  de  M,  John  Renaud^  comme  avocat. 


1N1DICATET7B  de  la  ville  de  Lausanne  et  de  toutes  les  localités 
du  canton  de  Vaud.  Th.  Ppister,  éditeur.  Prix  :  broché,  4  fr.  ;  stoc 
jolie  reliure,  5  fr. 

Cet  ouvrage,  dont  le  besoin  se  faisait  si  vivement  sentir,  vient  de 
1  traître.»  Il  est  accompagné  de  deux  plans  fort  bien  exécutés  de 
Lausanne,  avec  sa  banlieue,  et  de  l'intérieur  du  théâtre. 

Outre  les  adresses  de  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Lausanne, 
h's  professions,  rues,  campagnes,  etc.,  nous  y  trouvons  les  noms 
lîes  commerçants,  industriels  et  fonctionnaires  du  canton  de  Vaud, 
dtrs  notices  géographiques  et  statistiques,  et  une  foule  de  rensei- 
î^nements  très  précieux. 

Le  travail  de  M.  Pfister  est  fait  consciencieusement;  il  est  appelé 
â  rendre  de  grands  services,  et  chacun  doit  se  le  procurer. 

S'adresser  à  l'imprimerie  Corbaz  et  Cie,  à  Lausanne. 


Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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XXVIII'  Année.  N»  48.  Samedi  3  Décembre  1881 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Lausanne  une  fois  par  semaine*  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s*abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  0«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribunal  fédéral  :  Jacottet  ;  incapable  ;  recours  contre  le 
tuteur  ;  déboutement.  —  Vacd.  Grand  Conseil  :  Notariat.  Capacité 
civile.  Police  des  eaux  courantes.  —  Tribunal  cantonal  :  Cosandey  c. 
Monnerat;  preuve  testimoniale  d'une  cession;  preuve  de  la  simulation; 
rejet.  —  Guyon  c.  Piguet;  retranchement  de  conclusions  exception- 
nelles et  reconventionnelles.  —  D.  c.  M.  et  consorts  ;  société  anonyme 
constituée  irrégulièrement  ;  action  d'un  porteur  d'obligations  au  courant 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  société  s'est  constituée  ;  irresponsa- 
bilité des  fondateurs.  —  Circulaire  :  Estampille,  —  Code  des  obligations. 

TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  29  octobre  1881. 


Incapable  ;  instance  ;  défaut  d'autorisation;  avocat;  firais;  re- 
cours contre  le  tuteur  ;  déboutement. 


Recours  Jacottet. 


Le  22  mars  1880,  ravocat  Paul  Jacottet,  à  Neuchâtel,  reçut 
de  rayocat  Jérusalem,  à  Soleure,  agissant  au  nom  de  Louise 
Jucker ,  née  Widmer ,  à  Zurich ,  mandat  de  poursuivre  le  paie- 
ment d'un  billet  de  400  fr.  souscrit  par  Louise  de  Ghika,  à  Neu- 
châtel ,  à  l'ordre  de  veuve  Wuest,  née  Frey,  à  Zurich,  actuelle- 
ment défunte,  et  cédé  à  dame  Jucker-Widmer. 

Jacottet  ayant  fait  poursuivre  la  dame  de  Ghika  pour  par- 
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venir  au  paiement  de  ce  billet,  celle-ci  fit  opposition  à  ces  pour- 
suites et  assigna  la  créancière  devant  le  Tribunal  de  Neuchâtel 
pour  faire  statuer  sur  cette  opposition.  L'art.  104  du  Cpc.  neu- 
châtelois  astreignant  la  partie  non  domiciliée  dans  le  canton  à 
donner  caution  pour  paiement  des  frais  et  dommages  résultant 
du  procès,  Jacottet,  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé,  se 
porta  personnellement  caution. 

Par  jugement  du  7  décembre  1880 ,  le  Tribunal  civil  de  Neu- 
châtel a  prononcé  que  l'opposition  de  dame  Ghika  était  bien 
fondée  et  condamné  la  dame  J.-W.  aux  frais  du  procès ,  s'éle- 
vant,  en  ce  qui  concerne  la  partie  adverse,  à  179  fr.  05.  Ce 
jugement  fut  déclaré  exécutoire  par  le  Président  de  la  Cour 
d'appel  le  10  mars  1881.  Le  tuteur  de  la  dame  J.-W.  paya  la 
note  de  Jacottet,  mais  refusa  de  régler  le  montant  de  la  liste 
de  frais  due  à  la  partie  adverse  et  pour  laquelle  Jacottet  s'était 
porté  garant.  A  l'appui  de  ce  refus,  le  dit  tuteur,  Henri  Widmer, 
à  Zurich ,  père  de  la  dame  J.-W. ,  lit  valoir  la  circonstance  que 
cette  dernière  n'avait  point  autorisé  son  avocat  à  assumer  cette 
garantie. 

Jacottet  paya  ces  frais  en  sa  qualité  de  caution,  et  se  fit  subro- 
ger à  tous  les  droits  de  la  dame  de  Ghika  contre  la  dame  J.-W. 
Il  envoya  alors  le  jugement  du  Tribunal  de  Neuchâtel,  ainsi  que 
la  liste  de  frais  et  la  quittance  portant  subrogation,  à  un  honune 
de  loi  zuricois,  en  le  chargeant  d'en  poursuivre  l'exécution  con- 
tre la  dame  J.-W.,  en  ce  qui  concernait  la  condamnation  aux 
dits  frais. 

Par  jugement  en  date  du  9  mai  1881,  le  Président  du  Tribu- 
nal de  Zurich  écarta  la  demande  de  Jacottet,  attendu  que 
celui-ci  n'avait  point  été  autorisé  à  se  porter  garant  des  frais 
alloués  à  la  dame  de  Ghika,  et  qu'à  supposer  qu'une  semblable 
autorisation  ait  été  implicitement  contenue  dans  le  mandat, 
conféré  à  Jacottet  par  la  dame  J.-W.,  de  soutenir  le  procès, 
cette  autorisation  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme 
nulle,  puisque  le  tuteur  de  la  dite  dame  ne  lui  avait  point  donné 
son  adhésion. 

Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Ghamf^re  des  re- 
cours du  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Zurich. 

C'est  contre  ces  jugements  que  Jacottet  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral  :  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  l'exécution 
du  jugement  du  Tribunal  de  Neuchâtel  du  7  décembre  1880 
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contre  la  dame  J.-W.  et  son  tuteur ,  pour  la  condamnation  aux 
frais  qui  y  est  prononcée. 
Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs  : 

1.  Le  recours  se  fonde  uniquement  sur  une  prétendue  viola- 
tion ,  par  les  jugements  intervenus  en  la  cause  devant  les  Tri- 
bunaux zuricois,  de  l'art.  61  de  la  Const.  fédér.,  statuant  que 
les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton  sont  exécu- 
toires dans  toute  la  Suisse. 

Nanties  d'une  demande  d'exécution  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  du  district  de  Neuchâtel,  les  autorités  judiciaires  zuri- 
choises avaient  à  examiner  si  ce  jugement  pouvait  être  considéré 
comme  définitif  et  exécutoire  {rechiskràftigj.  Statuant  sur  cette 
question,  c'est  avec  raison  que,  dans  deux  instances  successives, 
elles  ont  déclaré  ne  pouvoir  accorder  au  recourant  l'ouverture 
des  voies  de  droit  (Rechtsôffnung)  dans  le  but  de  poursuivre  sa 
revendication  contre  la  dame  J.-W.,  vu  l'incapacité  de  cette 
dernière  d'ester  en  justice  comme  partie  dans  le  litige. 

2.  En  efi'et,  à  teneur  des  dispositions  de  la  législation  zu- 
richoise, une  personne  soumise  à  tutelle  ne  peut  valablement 
ester  en  justice  sans  l'assentiment  du  tuteur  et  l'autorisation  de 
l'autorité  tutélaire.  Pour  le  cas  où  cette  dernière  formalité  n'au- 
rait pas  été  remplie,  l'art.  372  du  code  civil  statue  que  le  juge- 
ment rendu  ne  saurait  lier  juridiqueinent  le  pupille.  L'art.  379 
du  même  code  dispose  qu'un  acte  juridique  conclu  par  le  pupille 
lui-même,  sans  l'assentiment  exprès  du  tuteur,  ou  par  le  tuteur 
en  son  nom  propre  sans  l'autorisation  de  l'autorité  tutélaire, 
dans  les  cas  prévus  à  l'art.  372  susvisé,  ne  peut  déployer  aucune 
suite  obligatoire  vis-à-vis  du  pupille. 

Vu  les  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  neuchâteloise  sur  la  pour- 
suite ,  statuant  que  dans  le  procès  en  opposition  Topposant  est 
demandeur,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  dame  J.-W.  comme  dé- 
fenderesse au  procès  jugé  à  Neuchâtel  ;  dans  cette  situation ,  la 
loi  zurichoise  l'astreignait  également ,  pour  qu'elle  pût  y  figurer 
valablement  en  qualité  de  partie ,  à  justifier  des  autorisations 
prévues  aux  articles  susvisés.  C'est  ce  qui  résulte,  en  particulier, 
des  art.  375,  342  6  et  340  du  code  civil  précité. 

3.  Le  fait  que  la  dame  J.-W.  est  soumise  à  tutelle  dans  le 
canton  de  Zurich  est  constant  au  procès.  Le  sieur  Widmer  a 
établi ,  par  la  production  d'un  acte  de  nomination  en  qualité  de 
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tuteur,  ainsi  que  d'une  attestation  du  secrétariat  communal  de 
Bauma,  qu'il  a  été  désigné  par  le  conseil  de  district  de  Pfaffikon. 
soas  date  du  8  mai  1869,  en  qualité  de  tuteur  de  sa  dite  fille ,  et 
f[ue  cette  tutelle  n'a  jamais  cessé  depuis  lors  d'être  exercée  par 
lui;  le  recourant  n'a,  d'ailleurs,  point  contesté  cette  double  cir- 
constance. Il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  et  aucune 
autorisation  du  prédit  tuteur,  ni  de  l'autorité  tutélaire  n'ayant 
étr^  délivrée  à  la  dame  J.-W  en  vue  de  soutenir  le  procès  à  Neu- 
cliâtel,  le  jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  ce  dernier  canton 
ïMj  pouvait  être  considéré  comme  exécutoire  à  Zurich  vis-à-vis 
do  la  dite  pupille.  En  prononçant  dans  ce  sens,  les  tribunaux 
zurichois  n'ont,  dès  lors,  commis  aucune  violation  de  l'art  61 
Const.  fédér.  invoqué  dans  le  recours. 

4.  Le  recourant  allègue  en  vain  que  les  termes  de  la  lettre  à 
lui  adressée  par  le  tuteur  VVidmer,  en  date  du  18  janvier  1881, 
impliquent  l'approbation  et  la  ratification  des  actes  de  sa  pu- 
pille au  procès.  Cette  pièce,  loin  de  contenir  rien  de  semblable, 
]  proteste  au  contraire  de  la  manière  la  plus  expresse  contre 
l'obligation.  —  que  Widmer  n'a  d'ailleurs  cessé  de  contester,  — 
tU  payer  la  note  de  frais  de  la  partie  adverse,  objet  de  la  récla- 
mation de  Jacottet. 


GRAND  CONSEIL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Session  d^automne. 


Buapension  des  examens  de  notaire.  —  Loi  sur  la  capacité  civile. 
Police  des  eaux  courantes. 


Conformément  à  un  projet  de  décret  présenté  par  le  Conseil 
d'Etat,  amendé  par  la  commission  (rapporteur  M.  Ceresole),  le 
(irand  Conseil  a  suspendu  jusqu'en  1884  les  sessions  ordinaires 
des  examens  des  notaires.  Cette  suspension  est  motivée  par 
rentrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations,  qui  néces- 
î^ite^a  une  modification  du  programme ,  en  ce  sens  que  les  no- 
taires devront  être  au  courant  de  la  nouvelle  législation. 

Toutefois ,  cette  suspension  ne  s'applique  pas  aux  aspirants 
au  notariat  qui  sont  porteurs  de  l'acte  d'admission  au  stage  et 
qui  pourront  ainsi  subir  leur  examen  à  l'époque  indiquée  par 
la  loi  de  1859  sur  le  notariat;  mais  cet  examen  comprendra, 
outre  les  matières  prévues  par  cette  loi,  un  examen  théorique 
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sur  le  Code  des  obligations  et  les  modifications  qu^il  apporte 
au  droit  civil  vaudois. 

Un  cours  sur  ces  matières  sera  commencé  très  prochainement 
à  TAcadémie  de  Lausanne. 


Le  Grand  Conseil  a  adopté  en  1"  débat  un  projet  de  loi  met- 
tant les  dispositions  de  nos  lois  actuelles  en  harmonie  avec  la 
loi  fédérale  sur  la  capacité  civile,  fixant  à  vingt  ans  l'âge  de  la 
majorité,  —  l'émancipation  antérieure,  par  le  fait  du  mariage, 
étant  réservée. 


A  propos  du  projet  de  loi  sur  la  police  des  eaux  courantes , 
une  discussion  assez  vive  s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir 
si  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pourrait  être 
décidée  dorénavant  par  le  Conseil  d'Etat  agissant  de  son  pro- 
pre chef  ou  si,  comme  le  demandent  la  Constitution  et  le  Code, 
le  projet  d'expropriation  devrait  être  soumis  au  Grand  Conseil 
sous  forme  de  décret.  La  question  n'a  pas  été  résolue  ;  mais  la 
commission  qui  avait  examiné  le  projet  a  été  chargée  de  l'exa- 
miner et  de  communiquer  ensuite  au  Conseil  d'Etat  son  préavis. 


Séance  du  15  novembre  1881. 


Oti  ne  peut  établir  par  témoins  la  notification  d'une  cession,  une  telle  noti- 
fication ne  pouvant  être  prouvée  que  par  la  relation  de  Vhuissier. 

Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  qu'un  acte 
est  simulé,  une  telle  preuve  portant  sur  une  question  de  droit  qui  doit 
être  laissée  à  l'appréciation  du  Tribunal  cantonal. 

Par  exploit  du  22  juillet  1880,  J.  Cosandey  a  ouvert  à  L.  Mon- 
nerat  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est 
son  débiteur  de  2163  fr.  15,  sous  déduction  de  la  part  du  béné- 
fice qui  peut  revenir  à  Monnerat  sur  la  vente  de  la  première 
mouture  à  Château-d'Œx,  part  estimée  par  Cosandey  à  81  fr.  30. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération. 

Le  Tribunal  du  district  de  Moudon  a,  par  jugement  du  17  mars 
1881,  accordé  au  demandeur  ses  conclusions,  réduites  toutefois 
à  la  moitié  de  la  somme  réclamée,  et  décidé  que  chaque  partie 
garderait  ses  frais. 

L.  Monnerat  ayant  recouru  contre  ce  jugement ,  le  Tribunal 
cantonal  en  a  prononcé  la  nullité  par  son  arrêt  du  11  mai  et  a 
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renvoyé  l'afiFaire  au  Tribunal  civil  du  district  de  Payeme  pour 
être  instruite  et  jugée  à  nouveau  * 

Aux  audiences  des  28  septembre  et  1"  octobre  du  président 
du  Tribunal  de  Payeme  pour  l'appointement  des  preuves,  Co- 
sandey  a  demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués  4, 7  et  59, 
ainsi  conçus  : 

fk  N"  4,  L'argent  qui  a  servi  au  paiement  de  cette  première 
»  mouture  a  été  livré  par  Vinard,  qui ,  ensuite  d'entente  entre 
»  lui  et  Cosandey,  a  versé  entre  les  mains  de  Monnerat,  chargé 
»  par  l'association  de  faire  des  achats  de  blé,  la  somme  de 
»  2000  fr.  que  Vinard  devait  personnellement  à  Cosandey  pour 
»  marchandises  fournies. 

»  iV"  7.  Monnerat  a  gardé  par  devers  lui  cette  valeur  de 
»  2163  fr.  15,  sans  rembourser  l'avance  faite  par  le  demandeur 
»  et  sans  lui  livrer  sa  part  du  bénéfice  réalisé  dans  cette  opé- 
»  ration. 
»  N'  59,  La  cession  du  7  mai  1874  est  un  acte  simulé.  » 
Monnerat  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  allégués 
par  le  motif  que  les  faits  4  et  7  tendent  à  établir  l'existence 
d'une  convention  supérieure  à  800  fr.  anciens  et  qu'ils  vont 
contre  l'acte  de  cession  et  le  jugement  correctionnel  du  5  juin 
1873,  et  que  l'allégué  59  contient  une  appréciation  de  droit  et 
non  un  point  de  fait. 

De  son  côté,  le  défendeur  Monnerat  a  demandé  à  prouver  par 
témoins  son  allégué  64,  ainsi  conçu  :  «  Cosandey  a  reçu  connais- 
»  sance,  il  y  a  plusieurs  années  déjà ,  de  l'exploit  de  Bonny  si- 
»  gnifiant  à  Monnerat  la  cession  du  7  mai  1874.  d 

Cosandey  s'est  opposé  à  cette  preuve  par  témoins ,  estimant 
que  la  notification  d'une  cession  ne  peut  être  prouvée  que  par 
l'exploit  de  notification. 
^  Statuant  sur  ces  incidents ,  le  président  du  Tribunal  du  dis- 

l  trict  de  Payerne  a,  par  jugement  du  3  octobre ,  admis  les  preu- 

1*  ves  testimoniales  entreprises  sur  les  faits  4,  7,  59  et  64. 

L-;  Les  deux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement. 

I  Le  Tribunal  cantonal  :  Quant  à  la  preuve  testimoniale  des 

t-  allégués  4  et  7  : 

p>  Considérant  que  le  demandeur  entend  prouver  par  témoins 

|t  que  Monnerat ,  chargé  par  l'association  de  faire  des  achats  de 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux,  n°  27,  du  9  juillet,  page  424. 
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blé,  a  reçu  de  Vinard  une  somme  de  2000  fr.  que  celui-ci  devait 
à  Gosandey  et  que  Monnerat  a  gardé  par  devers  lui  une  valeur 
de  2163  fr.  15  sans  rembourser  l'avance  faite  par  le  demandeur. 

Considérant  qu'une  telle  preuve  a  pour  but  d'établir  non  pas 
un  fait ,  ainsi  que  le  prétend  Gosandey,  mais  bien  Texistence 
d'un  contrat  de  prêt,  d'une  livrance  d'argent  dont  le  capital 
excède  la  somme  de  800  fr.  anciens. 

Considérant  que  la  preuve  testimoniale  d'une  pareille  con- 
vention est  interdite  par  l'art.  997  Ce. 

Considérant  que  les  réponses  données  sous  n'*  161  et  104  par 
Monnerat  dans  l'enquête  pénale  instruite  contre  lui  et  contre 
Yinard  ne  sauraient  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  attendu  que  Monnerat  a  modifié  ses  dépositions  et  a 
reconnu  que  ses  réponses  étaient  inexactes. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  1000  Ce.  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jugement 
incident  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  des  allégués  4  et 
7  est  refusée. 

Sur  la  preuve  de  l'allégué  59  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  procédure 
que  les  preuves  testimoniales  et  les  solutions  définitives  qu'elles 
appellent  doivent  porter  sur  des  faits  spéciaux  et  concrets. 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  de  l'allégué  59  est 
contraire  à  ces  dispositions  et,  en  général,  au  système  de  la 
procédure,  d'après  lequel  toute  question  de  droit  doit  pouvoir 
être  portée  devant  le  Tribunal  cantonal  qui  décide  en  dernier 
ressort. 

Attendu,  en  effet,  que  cet  allégué  59  ne  constitue  pas  un  point 
de  fait,  mais  une  question  de  droit,  une  appréciation  juridi- 
que qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Attendu  que  si  l'on  admettait  une  preuve  semblable ,  cette 
appréciation  de  droit  serait  donnée  définitivement  par  le  Tri- 
bunal de  district  et  soustraite  à  l'examen  de  la  Cour  supérieure. 

Qu'il  appartient,  au  contraire,  à  celle-ci  de  revoir,  le  cas 
échéant ,  une  telle  appréciation ,  qu'elle  doit  pouvoir  examiner 
si  la  simulation  résulte  ou  non  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  ;  la  simulation  ne  constituant  pas  un  point  de  fait,  mais 
devant  être  déduite  d'un  ou  de  plusieurs  éléments  de  fait. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  et  réforme  le  juge- 
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ment  incident  en  ce  sens  qae  la  preare  testûnooiale  de  Tall^iié 
59  est  écartée. 

Quani  à  la  preuve  testimoniale  de  f  allégué  64  : 

Considérant  qne  Ton  ne  peut  établir  par  témoins  la  notifica- 
tion de  la  cession  da  7  mai  1874«  nne  preoTe  semblable  ne  pou- 
vant être  faite  qne  par  titre,  soit  par  la  relation  de  lliiiissier 
chargé  de  la  dite  notification. 

Considérant  qne  ce  principe  étant  réservé ,  on  doit  pouvoir 
établir  par  témoins  qne  Cosandey  a  eu  connaissance  de  la  noti- 
fication faite  à  Monnerat, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours;  réforme  le  jngement 
incident  en  ce  sens  seulement  que  la  preuve  par  témoins  de  la 
connaissance  de  la  notification  de  la  cession  du  7  mai  1874  est 
accordée,  étant  réservé  qne  la  notification  elle-même  a  été  faite. 


Séance  da  15  novembre  1881. 


On  ne  saurait  maintenir  dans  une  procédure  des  candusions  exeeptùm- 
ndles  et  recontentionnelUs  du  défendeur  qui  se  rapporteraient  à  un  faH 
postérieur  à  Vouverture  de  Vaetion.  Le  Juge  est  en  conséquence  fondé  à 
en  ordonner  le  retranchement. 


Par  exploit  du  12  mars,  F.-A.  Guyon  a  ouvert  action  à  J.  Pi- 
guet  pour  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de 
574  fr.  50  cent.,  pour  solde  du  prix  d'amodiation  de  la  Grande- 
Verrière,  à  forme  du  compte  qui  sera  produit. 

J.  Piguet  a  allégué  entr'autres  que,  par  exploit  du  16  mai, 
F.-A.  Guyon  a  pratiqué  un  séquestre  sur  les  immeubles  du  dé- 
fendeur; que  ce  séquestre  était  irrégulier,  Piguet  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  prévus  à  Târt.  690  Ope;  qu'aucune  action  à 
la  suite  du  dit  séquestre  n'a  été  ouverte  dans  les  délais  légaux; 
que  ce  séquestre  a  causé  un  dommage  à  Piguet.  En  conséquence, 
ce  dernier  a  conclu  :  1*  Exceptionnellement,  à  la  nullité  du  sé- 
questre comme  étant  périmé  ;  2**  exceptionnellement  et  au  fond, 
à  la  nullité  du  séquestre  comme  étant  mal  fondé;  3"  à  libération 
ç  des  conclusions  de  la  demande;  4*  reconventionnellement,  à  ce 

qu'il  soit  prononcé  que  Guyon  est  son  débiteur  de  609  francs  à 
forme  du  compte  produit;  5"  reconventionnellement,  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  Guyon  est  son  débiteur  de  500  fr. ,  à  titre  de 
dommages-intérêts  résultant  du  séquestre  du  16  mai,  modéra- 
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don  du  Tribunal  offerte,  ces  diverses  sommes  étant  à  compenser 
à  tant  moins  avec  celle  de  574  fr.  50  c.  réclamée  par  Guyon. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  de  La  Vallée ,  du  24 
septembre,  F.-A.  Guyon,  estimant  que  si  Piguet  voulait  se  plain- 
dre du  séquestre,  il  aurait  dû  procéder  par  voie  d'action  directe, 
conformément  aux  art.  420  et  421  Cpc,  vu  en  outre  l'art.  166,  a 
conclu  à  ce  que  les  conclusions  n""  1,  2  et  5  de  la  réponse  soient 
mises  hors  de  cause  dans  l'instance  actuelle  et  que  le  défendeur 
sur  ce  chef  soit  renvoyé  à  mieux  agir. 

Piguet  a  conclu  à  libération. 

Statuant  surl'incident,  le  présideat,— estimant  en  résumé  que 
la  conclusion  n*"  1  du  défendeur  tombait  d'elle-même,  le  séques- 
tre étant  évidemment  périmé  à  teneur  de  l'art.  419  Cpc;  que  les 
conclusions  2  et  5  portent  bien  sur  le  fond  du  procès  intenté  par 
Guyon,  attendu  que  le  séquestre  du  16  mai  et  la  présente  action 
qui  l'a  précédé  tendent  au  même  but  et  sont  fondés  sur  le  même 
titre;  que  l'art.  166  n'est  pas  méconnu  dans  l'espèce,  —  a,  par 
jugement  du  24  septembre,  prononcé  le  mis  de  côté  du  chef  n*  1 
de  la  réponse  et  maintenu  au  procès  les  n"  2  et  5. 

Les  parties  se  sont  admises  au  recours  contre  ce  prononcé. 

Considérant  sur  les  deux  pourvois  (celui  de  Piguet  contre  le 
retranchement  de  sa  conclusion  n*  1  et  celui  de  Guyon  contre  le 
maintien  des  n*"  2  et  5)  :  Que  les  conclusions  1,  2  et  5  visent  tou- 
tes trois  le  séquestre  pratiqué  par  Guyon  sur  les  immeubles  de 
Piguet. 

Attendu  que  ce  séquestre  est  du  16  mai,  tandis  que  l'exploit 
de  citation  en  conciliation  a  été  notifié  le  12  mars  et  la  demande 
déposée  le  13  mai  suivant. 

Considérant  que  les  conclusions,  objet  des  recours,  se  rappor- 
tent ainsi  à  un  fait  postérieur  à  l'ouverture  de  la  présente  ac- 
tion; qu'elles  ne  peuvent,  dès  lors,  y  être  introduites. 

Vu,  en  outre,  l'art.  420  fixant  le  mode  de  procéder  ensuite  de 
péremption  d'un  séquestre, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Piguet  et  admet 
celui  de  Guyon;  dit,  en  conséquence,  que  les  conclusions  1,  2  et 
5  de  la  réponse  sont  retranchées  du  procès ,  le  jugement  du  24 
septembre  étant  ainsi  réformé  en  ce  qui  concerne  les  n*"  2  et  5  ; 
alloue  à  F.-A.  Guyon  tous  les  dépens. 
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Séance  du  17  novembre  1881. 


Le  porteur  d'Migaiions  d'emprunt  d'une  société  anonyme  n'est  pas  fondé 
à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  constitution  de  cette  société  pour  en 
actionner  les  fondateurs  et  les  rendre  personnellement  responsables  de  la 
perte  qu'U  éprouve  sur  ses  obligations,  alors  qu'U  connaissait  dans  quelles 
circonstances  cette  société  s'était  constituée,  comment  ses  actions  avaient 
été  créées  et  souscrites  et  dans  quelles  conditions  elle  avait  commencé  ses 
opérations. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  RucHET,  pour  Charles  D.,  recourant. 

DupRAz,  pour  M.  M.  et  consorts,  intimés. 

Par  exploit  du  26  janvier  1880,  C.  D.  et  les  hoirs  de  J.-P.  M. 
ont  ouvert  à  M.  M.,  L.  F.,  L.  B.,  R.  G.,  S.  D.  et  E.  M.  une  action 
tendant  à  faire  prononcer  que  ces  derniers  doivent  leur  payer 
les  sommes  suivantes  :  1"  Aux  hoirs  M.,  44,000  fr.;  2^  à  C.  D., 
40,000  fr.,  contre  remise  des  obligations  pour  lesquelles  les  de- 
mandeurs sont  intervenus  dans  la  faillite  de  la  Société  de  Pierre- 
Ozaire  et  subrogation  à  leurs  droits  dans  la  dite  faillite. 

M.  M.  et  consorts  ont  conclu:  1^  à  libération;  2"  subsidiai- 
rement,  et  pour  le  cas  où  les  conclusions  de  la  demande  seraient 
admises,  en  principe,  que  la  somme  réclamée  soit  réduite  d'un 
septième,  soit  de  la  part  incombant  à  G.  N.  dans  la  présente 
réclamation,  les  demandeurs  n'étant  pas  intervenus  dans  la 
discussion  des  biens  du  dit  N.  (Ce,  905  et  918). 

Le  Tribunal  de  Lausanne  s'étant  récusé  spontanément,  le  Tri- 
bunal cantonal  a  délégué  le  procès  au  Tribunal  du  district  de 
Lavaux. 

Par  exploit  du  1"  septembre  1881,  les  hoirs  M.  ont  passé  expé- 
dient de  leur  action,  ensorte  que  D.  est  resté  seul  demandeur. 

Par  jugement  du  16  septembre,  le  Tribunal  de  Lavaux  a  écarté 
les  fins  de  la  demande,  admis  les  conclusions  libératoires  prises 
par  les  défendeurs,  et  condamné  G.  D.  aux  dépens. 

Ge  jugement  est  basé  sur  les  faits  et  motifs  ci-après  : 

Par  acte  sous  seing  privé  du  22  février  1871,  A.  B.-R.,  J.-P.  M. 
et  G.  D.  se  sont  associés  pour  Tentreprise  de  la  recherche  et  de 
la  conduite  des  eaux  de  Pierre-Ozaire  à  Lausanne.  Il  résulte  de 
cet  acte  que  des  tractations  ont  eu  lieu  avec  la  Municipalité  de 
Lausanne  en  vue  de  vendre  à  celle-ci  les  eaux  recueillies. 

Par  acte  reçu  Jaques  Vallotton,  notaire,  le  25  avril  1872,  B.  et 
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J.-P.  M.  ont  promis  de  céder  à  G.  B.  et  L.  C,  agissant  au  nom 
de  la  tt  Société  des  Eaux  de  Lausanne,  »  les  eaux  recueillies  par 
eux  rière  Lutry  et  Savigny.  Cette  promesse  de  cession  a  été  re- 
nouvelée plusieurs  fois. 

Le  29  décembre  1873,  par  acte  notarié  Dériaz,  G.  B.  et  L.  C. 
ont  transmis  leurs  droits  résultant  de  la  promesse  du  25  avril 
1872  à  un  syndicat  composé  des  six  défendeurs  et  de  C.  N., 
décédé. 

Dans  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  ces  deux  actes  de  1872 
et  1873,  Tacquisition  des  eaux  avait  été  offerte  à  la  commune  de 
Lausanne.  Le  Conseil  communal  a  refusé  cette  acquisition.  C'est 
ensuite  de  ce  refus  que  Pacte  du  29  décembre  1873  a  été  passé. 

C.  D.  a  fait  partie  de  la  Municipalité  de  Lausanne  dès  le  2  fé- 
vrier 1872  jusqu'au  7  avril  1874,  soit  pendant  le  temps  des  trac- 
tations de  ses  associés  B.  et  J.-P.  M.  avec  la  dite  Municipalité. 

Par  acte  notarié  Vallotton,  le  7  octobre  1874,  le  syndicat,  com- 
posé des  défendeurs  et  de  C.  N. ,  a  formé ,  avec  les  personnes 
qui  deviendraient  propriétaires  d'actions,  une  société  anonyme 
sous  la  raison  u  Société  des  Eaux  de  Pierre-Ozaire,  »  ayant  pour 
but  l'achat,  la  vente  ou  la  location  des  eaux  provenant  des  sour- 
ces de  Pierre-Ozaire,  la  Rosettaz  et  autres  lieux  circonvoisins, 
qui  pourraient  être  amenées  à  Lausanne. 

A  teneur  de  cet  acte,  les  défendeurs  ont  fait  apport  à  la  dite 
société  des  droits  provenant  tant  de  B.  et  C.  que  de  B.  et  J.-P.  M. 
En  retour  de  cet  apport,  les  défendeurs  recevaient,  à  titre  de 
fondateurs  de  la  Société ,  40  actions  libérées  de  500  fr.  chacune 
et  se  réservaient  la  propriété  de  35  parts  d'eau.  Le  fonds  social 
était  fixé  à  210,000  fr.,  divisé  en  420  actions  de  500  fr.  chacune. 
Une  émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  250,000  fr. 
était  prévue.  Cet  acte  de  société  a  été  approuvé  par  le  Conseil 
d'Etat  le  14  octobre  1874,  puis  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Lausanne  pour  être  rendu  public  conformément  à  la  loi. 

Le  19  décembre  1874,  par  acte  reçu  Dériaz,  notaire,  passé 
entre  B.  et  J.-P.  M.,  M.  M.  et  consorts  et  le  comité  d'administra- 
tion de  la  Société  anonyme  des  Eaux  de  Pierre  Ozaire ,  il  a  été 
convenu  que  cette  dernière  était  substituée  aux  premiers ,  les- 
quels déclaraient  renoncer  en  faveur  de  cette  Société  à  tous  les 
droits  quelconques  à  eux  transmis  par  les  actes  des  25  avril  1872 
et  29  décembre  1873. 

B.  et  J.-P.  M.  s'étaient  engagés  à  compléter  les  travaux  de 
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fouille  et  de  canalisation  pour  le  1"  juillet  1874.  Ces  travaux 
n'étaient  pas  terminés  le  19  décembre  1874,  ainsi  que  cela  résulte 
entr'autres  de  rapports  des  experts  Jaquemin  et  Lochmann ,  in- 
génieurs. Il  ressort,  en  outre,  de  cette  expertise  que  des  travaux 
ont  été  faits  et  un  étang  artificiel  établi  en  vue  de  recueillir  et 
de  conduire  au  réservoir  de  Pierre-Ozaire  des  eaux  de  surface 
et  des  eaux  étrangères  aux  droits  de  fouille  acquis  par  B.  et 
J.-P.  M. 

Par  l'acte  du  19  décembre  1874,  il  a  été  mis  fin  aux  difficultés 
pouvant  résulter  de  l'inachèvement  des  travaux,  ainsi  que  des 
faits  ci-dessus  relatés  par  l'expertise. 

Une  circulaire  indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  la  So- 
ciété anonyme  des  Eaux  de  Pierre-Ozaire  s'était  constituée ,  a 
été  répandue  dans  le  public  sous  date  du  17  novembre  1874. 

Le  30  décembre  1874,  la  dite  Société  a  pris  possession  des 
eaux  de  Pierre-Ozaire.  Peu  de  jours  avant  cette  prise  de  posses- 
sion, L.  F.  et  M.  M.  ont  appris  que  C.  D.  était  associé  de  B.  et 
J.-P.  M.  pour  l'entreprise  des  eaux  de  Pierre-Ozaire. 

Par  acte  notarié  Deprez  le  18  juin  1875 ,  il  a  été  passé  vente 
définitive  par  B.  et  J.-P.  M.,  en  faveur  de  la  Société  anonyme 
des  Eaux  de  Pierre-Ozaire,  de  tous  leurs  droits  résultant  des 
actes  et  conventions  qui  y  sont  énumérés. 

Le  1"  mars  1879,  par  acte  reçu  Paschoud,  notaire,  L.  F., 
«  après  avoir  donné  conaissance  à  C.  D.  des  statuts  de  la  Société 
»  anonyme  des  Eaux  de  Pierre-Ozaire  et  de  l'acte  de  cession  no- 
T>  tarie  Deprez,  le  18  juin  1875,  »  a  vendu  au  dit  C.  D.  le  droit 
qui  lui  avait  été  conféré  en  sa  qualité  de  fondateur  de  la  dite 
Société  de  disposer  d'une  part  d'eau  à  prendre  sur  l'ensemble 
de  l'eau  qui  coule  dans  le  réservoir  de  Pierre-Ozaire  rière  Sa- 
vigny. 

Le  31  décembre  1874,  la  Société  a  émis  un  emprunt  de  250,000 
francs,  divisé  en  obligations  de  1000  fr.  chacune.  C.  D.  possède 
40  de  ces  obligations. 

Sur  les  420  actions  de  la  Société  de  Pierre-Ozaire,  280  ont  été 
délivrées  aux  fondateurs ,  25  aux  acquéreurs  de  parts  d'eau  et 
20  à  des  tiers.  Il  reste  à  la  souche  95  actions  qui  n'ont  pas  été 
souscrites. 

La  Société  de  Pierre-Ozaire  n'a  pas  pu  faire  face  à  ses  enga- 
gements vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Ce  résultat  est  dû,  entr'au- 
tres,  à  la  concurrence. 
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Divers  projets  d'arrangement  amiable  ont  été  proposés  par  la 
Société  et  ont  été  acceptés  par  tous  les  créanciers,  à  l'exception 
de  J.-P.  M.  et  de  G.  D. 

Le  25  décembre  1879,  le  Tribunal  de  Lausanne  a  prononcé  la 
discussion  des  biens  de  la  dite  Société.  Celle-ci  a  fait  un  concor- 
dat qui  a  été  homologué  par  le  dit  tribunal  le  24  août  1880. 

Par  cet  acte,  la  Société  a  offert  à  ses  créanciers  et  à  leur  choix 
le  60  Vo  comptant ,  ou  le  75  %  au  moyen  d'obligations  à  10  ans 
de  terme. 

C.  D.  a  refusé  d'adhérer  au  concordat.  Les  hoirs  de  J.-P.  M. 
y  ont  consenti. 

C.  D.  a  ouvert  action  aux  défendeurs.  Il  estime  que  ceux-ci 
ayant  procédé  sans  que  le  capital  social  eût  été  versé,  ni  même 
souscrit ,  ils  sont  personnellement  responsables  en  leur  qualité 
de  fondateurs  et  administrateurs  des  Eaux  de  Pierre-Ozaire. 

En  droit  :  C.  D.  a  été ,  dès  le  début,  associé  de  B.  et  J.-P.  M. 

Bien  qu'il  n'ait  pas,  les  premières  années  du  moins,  figuré  no- 
minativement dans  les  diverses  tractations  entre  B.  et  J.-P.  M., 
G.  B.  et  L.  C.  et  le  syndicat  de  Pierre-Ozaire,  il  n'a  pas  cessé  de 
s'intéresser  à  l'entreprise.  Il  a  connu  toutes  les  phases  par  les- 
quelles cette  entreprise  a  passé  et  il  a  été  initié  aux  opérations 
de  la  Société  avant  et  depuis  sa  constitution. 

La  dite  Société  a  été  formée  par  acte  authentique  et  approu- 
vée par  le  Conseil  d'Etat.  Son  existence  a  été  rendue  publique 
par  dépôt  au  greffe  du  Tribunal  de  Lausanne. 

C.  D.  a  reçu  directement  de  la  Société  de  Pierre-Ozaire  les  40 
obligations  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  paiement.  Il  connais- 
sait les  statuts  de  cette  Société  et  ne  pouvait  ignorer  de  quelle 
manière  elle  avait  formé  son  capital  social. 

Il  savait,  entr'autres,  qu'au  moment  de  l'émission  de  l'emprunt 
par  obligations ,  le  capital  social  consistait  essentiellement  en 
apports  immobiliers  des  fondateurs  et  n'était  pas  effectivement 
souscrit  et  versé. 

Il  subit  aujourd'hui  les  conséquences  d'une  position  qu'il  a 
acceptée. 

Dès  lors,  les  administrateurs  de  la  Société  anonyme  des  Eaux 
de  Pierre-Ozaire  ne  peuvent  être  rendus  responsables. 

C.  D.  a  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement.  Il  reproduit 
son  argumentation  consistant  à  dire  que  les  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs de  la  Société  de  Pierre-Ozaire  sont  responsables 
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du  paiement  intégral  des  40  obligations  qu'il  a  en  mains  ;  que: 
effet,  il  s'agit  d'une  Société  anonyme  dans  laquelle  Ja  ^ractr 
des  personnes  est  remplacée  par  la  garantie  d'no  capital  ;  q^ 
dans  Tespèce,  le  capital  n'a  été  ni  versé,  ni  même  souscrii;  q^ 
la  Société  ne  pouvait  dès  lors  exister  valablement  ;  qu^en  con- 
séquence ,  les  engagements  pris  en  son  nom  par  les   défendeurs 
doivent  être  garantis  par  ces  derniers  personnellement  ;  —  qce 
peu  importent  les  relations  que  C.  D.  peut  avoir  eues  avec  Ià 
Société  de  Pierre-Ozaire  :  qu'il  s'agit  du  paiement  de  titres  as 
porteur,  vis-à-vis  desquels  la  personnalité  de  celui  qui  les  a  en 
mains  n'a  aucune  influence  quelconque. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  condamné  C.  D.  à 
tous  les  dépens. 

Motifs^ 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  mentionnés  plus  hant  que 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société  anonyme  à& 
Eaux  de  Pierre-Ozaire  ont  commencé  les  opérations  sociales 
sans  que  le  capital  eût  été  versé,  ni  même  souscrit,  et  qu'ils  Toot 
fait  en  l'absence  de  toute  disposition  des  statuts  les  y  auton-  [ 
saut  j 

Considérant  que  le  demandeur  estime  qu'il  y  a  là  une  irrégu- 
larité ,  laquelle  doit  avoir  pour  conséquence  de  rendre  les  dits 
fondateurs  et  administrateurs  responsables  des  engagements 
pris  par  eux  au  nom  de  la  Société. 

Mais,  considérant  qu'il  est  établi  au  procès,  notamment  par 
la  solution  n*"  99  ]itt.  a  et  6,  donnée  définitivement  par  le  Tribn- 
nal  de  La  vaux  ensuite  de  preuves  testimoniales,  qu'au  moment 
où  C.  D.  a  accepté  les  obligations,  objet  du  litige,  et  où  Pacte 
définitif  de  vente  a  été  stipulé ,  il  connaissait  dans  quelles  cir- 
constances la  Société  de  Pierre-Ozaire  s'était  constituée  ;  qu'il 
savait  comment  les  actions  avaient  été  créées  et  souscrites  et 
dans  quelles  conditions  la  Société  avait  commencé  ses  opérations. 

Considérant  que  D.  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  l'infor- 
malité  signalée  et  qu'il  ne  saurait  être  admis,  dans  ces  circons> 
tances,  à  rendre  les  défendeurs  personnellement  responsables. 

Considérant  que,  sous  l'empire  de  la  législation  vaudoise  ac- 
tuelle ,  rirrégularité  visée  par  le  demandeur  ne  pourrait  être 
envisagée  comme  étant  d'ordre  public. 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  obligations  dont  il 
s'agit  soient  au  porteur  au  lieu  d'être  nominatives. 
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Attendu,  en  effet,  que  la  loi  vaudoise  n'établit  aucune  distinc- 
tion, quant  à  leurs  effets  juridiques,  entre  les  titres  nominatifs  et 
ceux  au  porteur. 

Qu'il  y  a  d'autant  moins  de  raison  de  faire  cette  distinction 
dans  le  cas  particulier  que  le  demandeur,  en  mains  duquel  les 
40  obligations  sont  toujours  demeurées,  a  connu  parfaitement 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  Société  a  été  créée ,  ainsi 
qu'on  Ta  déjà  dit  ;  que,  notamment,  il  a  su  qu'à  teneur  de  l'acte 
du  19  décembre  1874,  la  Société  anonyme  des  Eaux  de  Pierre- 
Ozaire  était  substituée  au  syndicat  dans  tous  les  droits  et  obli- 
gations de  ce  dernier. 

Circulaire. 


Estampilles.  —  Annulation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  adressé,  en  date  du  22  novembre,  aux 
présidents  et  greffiers  des  Tribunaux  de  district  et  aux  juges  de 
paix  et  greffiers  de  paix  du  Canton,  la  circulaire  suivante  : 

a  Le  Tribunal  cantonal  ayant  remarqué  que,  dans  un  grand 
nombre  des  dossiers  qui  lui  sont  soumis^  les  estampilles  appo- 
sées en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1872  sur  le  timbre 
ne  sont  pas  annulées  y  vous  rappelle  l'art.  23  de  la  dite  loi,  en 
vous  invitant  à  vous  y  conformer  soigneusement.  » 

Le  Code  des  Obligations  (suite). 

Du  contrat  de  commission. 

La  commission  est  un  contrat  en  vertu  duquel  l'une  des  par- 
ties (le  commissionnaire)  fait  en  son  propre  nom  des  opérations 
pour  le  compte  de  l'autre  partie  (le  commettant)  (430  Code  fé- 
déral, 91  Code  de  commerce  français).  Si  le  premier  a  traité  au 
nom  de  son  constituant,  il  a  agi  comme  mandataire  et  non  en 
qualité  de  commissionnaire. 

La  véritable  importance  de  cette  distinction  concerne  les  tiers. 
A  leur  égard,  le  commissionnaire  est  toujours  considéré  comme 
agissant  en  son  propre  nom ,  de  telle  manière  que  les  tiers  n'ac- 
quièrent point  d'action  directe  contre  le  commettant,  lors  même 
qu'ils  parviendraient  à  découvrir  son  nom;  sauf  à  exercer,  s'il  y 
a  Ueu,  les  droits  du  commissionnaire  contre  son  commettant 
(Pardessus,  Droit  comm.,  n*»  563). 
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Sauf  les  dérogations  résultant  du  présent  titre ,  les  règles  du 
mandat  sont  applicables  au  contrat  de  commission.  Il  s'ensuit 
que  le  commettant  peut  revendiquer,  dans  la  faillite  du  commis- 
sionnaire, les  objets  mobiliers  acquis  par  ce  dernier  pour  le 
compte  du  commettant  (399). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  créances,  etc. 

Autrefois,  en  France,  à  teneur  de  Tart.  93  du  Code  commer- 
cial, le  commissionnaire  n'avait  un  privilège  que  a  sur  les  mar- 
»  chandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  et  pour  être  ven- 
»  dues  pour  le  compte  du  commettant.  »  Aujourd'hui  son  droit 
est  beaucoup  plus  considérable  :  la  loi  du  23  mai  1863  a  modiâé 
l'art.  93  comme  suit  :  a  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la 
»  valeur  des  marchandises  à  lui  expédiées ,  déposées  ou  consi- 
D  gnées ,  par  le  seul  fait  de  l'expédition ,  du  dépôt  ou  de  la  cod- 
))  signation,  pour  tous  prêts,  avances  ou  paiements,  faits  par 
w  lui...  » 

Notre  code  accorde  au  commissionnaire  un  droit  de  rétention 
qui  équivaut  au  privilège  prémentionné.  «  Le  commissionnaire 
))  a  droit  au  remboursement ,  avec  intérêts ,  de  tous  les  frais, 
»  avances  et  débours  faits  en  vue  de  l'opération  dont  il  a  été 
»  chargé  (439).  Le  commissionnaire  a  sur  les  marchandises  en 
»>  commission,  ou  sur  le  prix  qui  a  été  réalisé,  le  droit  de  réten- 
»  tien  défini  à  Tart.  224. 

n  Les  dispositions  de  l'art.  399,  alinéa  1,  sont  applicables  aux 
1)  créances  acquises  pour  le  compte  du  commettant  (442).  » 

Le  commissionnaire  peut  se  faire  payer  au  moyen  d'une  vente 
publique  aux  enchères  de  la  marchandise,  objet  de  la  commis- 
sion, et  il  en  a  le  droit  vis  à- vis  des  autres  créanciers  et  de  la 
faillite  du  propriétaire  de  la  marchandise. 

En  pareil  cas,  une  simple  sommation  suffit  si  le  commettant 
est  absent  (art.  443  ;  Munzinger,  p.  264). 

Le  Code  suisse  a  adopté  une  règle  analogue  à  l'art.  376  de  la 
loi  allemande:  a  Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  ou  de 
•Si  vendre  des  marchandises,  des  effets  de  commerce  ou  des  titres 
»  dont  le  prix  est  coté  à  la  bourse  ou  fixé  par  un  prix  courant, 
ï>  peut,  à  moins  d'ordres  contraires  du  commettant,  livrer  lui- 
»  même  comme  vendeur  la  chose  qu'il  devait  acheter,  ou  conser- 
i>  ver  comme  acheteur  celle  qu'il  devait  vendre.       (A  suivre.) 


Gh.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

BErUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  à  Laosanoe  ooe  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  Coubaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Code  fédéral  des  obligations.  —  Tribunal  fédéral  :  Compagnie 
S.  0.  c.  Fischer  et  Compagnie  P.-L.-M.;  prescription  ;  effets  de  conven- 
tions passées  avant  la  promulgation  de  lois  fédérales.  —  Vaud.  Tribunal 
cantonal  :  Kossy  c.  Comut;  gage;  demande  de  remboursement  du  titre 
servant  de  garantie;  frais  contestés.  —  Cassation  pénale  :  B.;  diifamation; 
témoin  assermenté  sans  opposition.  —  Tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne  :  Banq[ue  commerciale  de  Berne  ;  loi  sur  le  timbre  ;  contra- 
vention ;  amende  ;  libération.  —  Tribunal  de  police  de  La  Vallée  :  Rondot  ; 
colportage  ;  libération.-—  Ju^e  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  :  Margairaz 
c.  Chappuis  et  consorts;  opposition  à  saisie;  états  de  frais.—  Rectification. 


Code  fédéral  des  obligations. 


Il  vient  de  sortir  des  presses  de  MM.  Howard-Guillôud  et  C* 
le  Code  fédéral  des  obligations,  publié  et  annoté  par  mon  hono- 
rable collègue  M.  le  juge  cantonal  Soldan.  C'est  un  travail  fort 
réussi  et  qui  arrive  à  propos. 

En  regard  de  chaque  article,  M.  Soldan  a  ajouté  la  concor- 
dance avec  la  législation  française  et  la  corrélation  des  articles 
entr'eux.  Grâce  à  ces  indications  précieuses,  il  sera  plus  facile 
d'étudier  et  de  s'approprier  notre  nouvelle  législation  et  de  la 
comparer  avec  la  législation  française,  dentelle  s'éloigne  sen- 
siblement sur  beaucoup  de  points. 

Cette  importante  publication  est  suivie  d'une  table  de  corré- 
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lation  entre  la  législation  française  et  la  législation  fédérale  t' 
entre  la  législation  allemande  et  le  Code  fédéral  des  obligation^ 
et  est  terminée  par  une  table  des  matières,  par  ordre  alphabé- 
tique, bien  conçue.  J'exprime  publiquement  mes  remerciemec^ 
à  mon  honorable  collègue  pour  ce  travail  soigné  qui  sera  d'si 
grand  secours  aux  hommes  de  loi  de  notre  canton. 

a  BiPPEKT. 


TRIBUNAL    FÉDÉRAL 

Audience  du  5  novembre  1881. 


Lorsqu'une  plus  courte  prescription  est  substituée  à  une  €Uiire  de  ^hts  I/m- 
gue  durée,  le  dâai  de  la  prescription  ainsi  réduite  part  seulement  de  Te»- 
trée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle ,  sans  qu'on  y  puisse  comprenez  k 
temps  déjà  couru  sous  Vempire  de  Vancienne  loi. 

Sauf  disposition  contraire ,  les  lois  fédérales  ne  sont  point  appUeaUcs 
au  jugement  des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les  canventians  pas- 
sées avant  leur  promtdgation.  En  conséquence,  cette  dasse  de  conten- 
tions ne  peut  être  soumise  au  Tribunal  fédéral  en  vertu  de  la  eompHemee 
qui  lui  est  attribuée  par  Vart.  29  de  la  lai  sur  Vorganisation  judidain 
fédérale.  

Avocats  des  parties  : 
MM.  Richard,  D',  à  Genève,  pour  Compagnie  S.  O.,  recourante. 
MoRiAUD,  D.,        »         pour  Charles  Fischer. 
Cramer,  »         pour  Compagnie  P.-L.-M. 


L  Kalnotki  et  C%  à  Pesth ,  ont  vendu,  en  1873,  une  certaine 
quantité  de  prunes  de  Bosnie  à  Henri  Deler ,  négociant  à  Ville- 
neuve-sur-Lot (France).  Cette  marchandise,  du  poids  de  234,647 
kilogrammes,  a  été  livrée  au  destinataire  en  octobre,  novembre 
et  décembre  1873  ;  Deler  eut  à  payer,  pour  frais  de  transport 
la  somme  de  17,434  fr.  80  c.  —  Prétendant  que.  ces  expéditions 
avaient  été  facturées  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  que  préyoîent 
les  tarifs,  il  obtint  des  Tribunaux  français  contre  la  Clompagnie 
P.-L.-M.,  qui  avait  opéré  la  dite  livraison  et  reconnaissait,  d'ail- 
leurs, elle-même  avoir  réclamé  sur  son  réseau  223  fr.  de  trop,  une 
condamnation  en  paiement  de  la  somme  de  2041  fr.  95  c,  repré- 
sentant les  surtaxes  perçues  par  un  ou  plusieurs  des  transpor- 
teurs antérieurs  et  des  frais. 

Par  exploit  du  4  février  1880,  la  Comp.  P.-L.-M.  a  intenté  de- 
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Tant  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève ,  à  Charles  Fischer, 
commissionnaire  en  la  dite  ville,  de  qui  elle  avait  reçu  les  mar- 
chandises avec  mission  de  les  transporter  dès  cette  ville  a  leur 
destination ,  une  action  en  restitution  de  la  somme  payée  par 
elle  à  Deler,  ainsi  que  des  frais,  le  tout  montant  à  4025  fr.  50  c. 

Fischer,  qui  avait  reçu  la  marchandise  des  mains  de  la  S.  0., 
appela  celle-ci  en  garantie  par  exploit  du  5  mars  1880.  Le  14 
avril  suivant ,  il  conclut  au  rejet  des  conclusions  prises  par  la 
Comp.  P.-L.-M. ,  et  subsidiaireraent  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribu- 
nal, pour  le  cas  où  il  admettrait  les  conclusions  de  la  dite  Com- 
pagnie, condamner  la  S.  0.  à  le  relever  et  garantir  de  toutes  les 
condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui. 

La  Comp.  S.  0.  conclut  à  libération ,  alléguant  que  toute  ac- 
tion contre  elle  était  depuis  longtemps  prescrite. 

Par  jugement  du  27  janvier  1881 ,  le  Tribunal  de  commerce 
débouta  la  Comp.  P.-L.-M.  de  sa  réclamation  et  libéra,  en  con- 
séquenc^,  Fischer  ainsi  que  la  S.-O. 

La  Comp.  P.-L.-M.  interjeta  appel  et,  par  arrêt  du  2  mai ,  la 
Cour  de  justice  civile  de  Genève,  réformant ,  condamna  Fischer 
à  payer  à  la  Comp.  P.-L.-M.  la  somme  de  4025  fr.  50  c. ,  et  con- 
damna en  outre  la  Comp.  S.  0.  à  relever  et  garantir  Fischer  de 
la  condamnation  qui  venait  d'être  prononcée ,  tout  en  réservant 
à  cette  Compagnie  son  recours  contre  les  transporteurs  anté- 
rieurs. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  Comp.  S.  0.  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral,  conformément  aux  art.  29  et  30  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judic.  fédér.;  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  Tribunal 
réformer  et  casser  le  dit  arrêt ,  et  libérer  la  Comp.  S.  0.  de  la 
poursuite.  Elle  estime  que  la  Cour  eût  dû  appliquer  la  loi  fédé- 
rale du  20  mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  : 
l'art.  55  de  cette  loi  a,  en  effet,  abrogé  d'une  manière  absolue 
toutes  les  dispositions  cantonales  réglant  cette  matière.  D'ail- 
leurs ,  à  supposer  même  que  la  réclamation  de  Fischer  soit  juste 
au  fond,  elle  est,  en  tous  cas,  éteinte  par  prescription,  aux  ter- 
mes des  art.  49  in  fine  et  45  ch.  3  de  la  loi  fédérale  citée. 

A  l'audience  de  ce  jour,  Fischer  et  la  Comp.  P.-L.-M.  contes- 
tent la  compétence  du  Tribunal  fédéral  en  l'espèce,  et  allèguent 
que  les  livraisons  de  marchandise ,  objet  du  litige ,  ont  été  opé- 
rées longtemps  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur 
les  transports  par  chemins  de  fer,  et  même  avant  la  loi  sur  l'or- 
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ganisntinn  judic.  fédér.,  qui  a  réglé  la  compétence  du  Tribunal 
fcdéraL  La  Comp.  P.-L.-M.  ajoute  que  le  recours  n'est,  en  au- 
cun cas,  recevable  en  ce  qui  la  concerne,  par  la  raison  qu'elle 
n'a  demandé  ni  obtenu  aucune  condamnation  contre  la  Compa- 
gnie S-  0.,  mais  contre  Fischer  seul,  lequel  n'a  point  recouru 
contre  l'arrêt  à  lui  signifié,  avec  commandement  de  payer,  par 
exploit  du  2  août  1881. 

Le  Tribunal  fédéral  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  point  à  revenir  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  dont  est  recours,  pour  autant  qu'il  a  trait  aux 
rapports  de  droit  existant  entre  la  Comp.  P.-L.-M.  comme  de- 
manflercâse  et  Fischer  comme  défendeur.  Ce  dernier,  en  effet, 
lequel  s<  ul  avait  qualité  pour  recourir  de  ce  chef,  ne  l'ayant  pas 
fait  dans  le  délai  légal,  Tarrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  Comp.  S.  0.  déclare  seule  recourir  contre  ce  même  arrêt, 
pour  autant  qu'il  la  condamne  à  relever  Fischer  de  la  condam  - 
nation  encourue  au  profit  du  P.-L.-M.  L'examen  du  Tribunal 
fédéral  doit  donc  se  restreindre  à  cette  dernière  face  du  procès. 

Sui'  l  exception  d'incompétence  soulevée  par  Fischer  et  la 
Comp.  P.-L.-M.,  examinée  au  point  de  vue  de  la  prescription  : 

2.  I/art  108  C.  de  com.  de  Genève ,  qui  édicté  en  faveur  du 
voitiirier  des  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an  dans  les  cas 
de  perte  ou  d'avarie  des  marchandises,  ne  parle  aucunement  de 
la  prescription  en  cas  de  réclamation  de  taxes  indûment  per- 
çues; aucune  autre  disposition  de  ce  code,  pas  plus  que  du  Code 
civil,  ne  mentionne  des  délais  spéciaux  à  cet  égard.  Il  y  a  donc 
lieu  d^appliquer  les  dispositions  générales  telles  qu'elles  sont 
contenues  aux  art.  2262  à  2264  Ce,  et  établissant  la  prescrip- 
tion trentenaire  pour  les  actions  personnelles. 

Dans  l'espèce,  le  délai  de  prescription  de  l'action  en  garantie 
intentée  à  la  S.  0.  par  Fischer ,  ensuite  de  sa  condamnation  à 
restituer  au  P.-L.-M.  des  taxes  indûment  perçues,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant,  dans  l'origine,  commencé  à  courir,  au 
profit  des  transporteurs,  au  moment  où  le  destinataire  Deler,  à 
Villeneuve-sur-Lot,  a  pris  livraison  des  marchandises,  et  où  il  a 
payé  au  dernier  transporteur,  soit  à  la  Comp.  P.-L.-M.,  les  taxes 
dont  il  s'agit.  Il  y  a  lieu  de  fixer  ce  point  de  départ  au  31  dé- 
cembre 1873,  attendu  que  ce  n'est  que  dans  le  courant  de  ce 
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dernier  mois  que  les  dernières  livraisons  ont  eu  lieu.  II  s'est 
donc  écoulé,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  du  20 
mars  1875  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  20  mois  seule- 
ment sous  la  loi  genevoise ,  et  la  prescription  n'était  donc  pas 
acquise  à  teneur  de  l'ancienne  loi  :  si  elle  l'eût  été,  il  est  évident 
que  la  loi  fédérale  nouvelle  ne  serait  point  applicable ,  et  qu'en 
présence  de  la  prescription  accomplie,  le  Tribunal  fédéral  serait 
incompétent  pour  examiner  l'exception  de  la  S.  0. 

Mais  la  prescription  de  la  loi  ancienne  n'étant  pas  acquise  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  et  son  accom- 
plissement devant  nécessairement  tomber  sous  l'empire  de  cette 
loi,  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  il  y  a  lieu  de  compter 
le  délai  de  5  ans  introduit  par  les  art.  49  in  fine  et  45  ch.  3  de 
la  loi  fédérale,  en  d'autres  termes,  s'il  faut  admettre  que  la 
portion  de  la  prescription  commencée  sous  l'empire  de  Tancienne 
loi  doit  être  imputée  sur  le  délai  plus  court  fixé  par  la  loi  nou- 
velle. 

Un  simple  commencement  de  prescription  ne  saurait  consti- 
tuer Miïjvbs  quœsUum,  dans  la  vraie  acception  de  ce  terme,  puis- 
que la  partie  contre  laquelle  la  prescription  a  seulement  com- 
mencé peut  l'anéantir  par  un  acte  interruptif ,  et  que  la  loi 
elle-même  peut  toujours,  —  en  déclarant,  par  exemple,  impres- 
criptible un  objet  que  la  législation  antérieure  permettait  de 
prescrire,  —  rendre  vaine  la  prescription  qui  était  commencée 
avant  sa  publication.  Le  débiteur  au  préjudice  duquel  une  loi 
nouvelle  étend  le  délai  nécessaire  pour  prescrire,  ou  le  créan- 
cier au  désavantage  de  qui  une  semblable  loi  raccourcit  ce 
délai,  peuvent  voir  dans  ces  faits  une  espérance  déçue,  une 
attente  non  réalisée,  mais  point  la  violation  d'un  droit  acquis. 
(V.  Troplong,  De  la  prescription,  II,  p.  692,  693,  696,  707.) 

3.  La  loi  fédérale  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  ne 
contient  aucune  disposition  relative  au  calcul  du  délai  des  pres- 
criptions commencées  sons  le  régime  de  la  loi  ancienne ,  mais 
non  encore  accomplie  au  1"  septembre  1875 ,  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle. 

Dans  cette  position,  la  question  de  prescription  doit  être  réso- 
ue  conformément  aux  principes  généraux  du  droit. 

L'art.  883  du  nouveau  code  fédéral  des  obligations,  prévoyant 
es  cas  de  ce  genre,  porte  bien  que  c  dans  les  cas  où  ce  code  in- 
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troduit  un  délai  de  prescription  de  cinq  ans  ou  davantage,  on 
tient  compte  du  temps  écoulé  pour  les  prescriptions  qui  ont  com- 
mencé avant  le  l**  janvier  1833,  d  mais  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, «  la  prescription  ne  sera  considérée  comme  accomplie 
qu'après  l'expiration  de  deux  ans  au  moins  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1883.  »  Il  est  clair,  toutefois,  que  ce  principe,  —  dont  l'ap- 
plication au  cas  actuel  aurait  pour  conséquence  de  faire  consi- 
dérer l'action  de  Fischer  comme  prescrite,  —  ne  saurait  régir, 
même  par  analogie,  la  présente  espèce ,  puisqu'il  se  trouve  for- 
mulé dans  une  loi  exécutoire  à  partir  de  1883  seulement. 

Cette  question,  depuis  longtemps  controversée,  a  reçu,  surtout 
dans  la  doctrine,  les  solutions  les  plus  diverses  (v.  Wâchter, 
PandecteSy  §  32,  p.  163  et  suiv.).  Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  par- 
tir du  principe  que  les  lois  réglant  la  prescription  sont  présu- 
mées avoir  voulu  soumettre  à  leur  empire ,  dès  le  moment  de 
leur  promulgation,  tous  les  rapports  de  droit  qu'elles  régissent, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'époque  oii  ceux-ci  ont  pris  naissance, 
pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  à  des  droits  acquis.  La 
loi  nouvelle  substituant  un  délai  plus  court  à  la  prescription 
trentenaire  de  l'ancien  droit ,  ne  pourrait  empêcher  l'effet  du 
délai  déjà  accompli  ;  mais  il  se  justifie,  en  revanche,  en  vertu  du 
principe  plus  haut  formulé ,  que  tous  les  délais  qui  sont  seule- 
ment commencés  doivent,  pour  ce  qui  reste  à  courir,  être  régis 
par  la  loi  nouvelle,  et  que  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
cette  loi  nouvelle  diminue  la  durée  du  délai  restant  à  courir  sui- 
vant la  prescription  de  l'ancien  droit ,  le  nouveau  délai  qu'elle 
statue  part  du  moment  même  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  dite 
nouvelle  loi  (v.  Wâchter,  Pandectes,  I,  p.  166;  Merlin,  t.  XXIV, 
p.  108  et  109;  Arrêts  du  Trib.  de  comm.  de  VEmp.  allematid, 
XX,  p.  1). 

Il  ressort  de  l'application  de  ce  qui  précède  au  cas  actuel  que 
la  prescription  opposée  par  la  S.  0.  ne  saurait  être  admise,  cinq 
ans  entiers  ne  s'étant  pas  écoulés  à  partir  du  1"  septembre  1875, 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  les  transports 
par  chemins  de  fer,  jusqu'au  5  mars  1880,  date  de  l'ouverture 
de  l'action  de  Fischer. 

Sur  l'exception  d'incompétence  présentée  en  ce  qui  concerne 
le  fond  : 

4.  A  teneur  de  l'art.  29  de  la  loi  fédérale  sur  l'organ.  judic.  du 
27  juin  1874,  dans  les  causes  où  il  s'agira  de  l'application  des 
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lois  fédérales  par  les  tribunaux  cantonaux,  et  lorsque  Tobjet  du 
litige  sera  d'une  valeur  d'au  moins  3000  fr.,  ou  non  susceptible 
d'estimation ,  chaque  partie  a  le  droit  de  recourir  au  Tribunal 
fédéral  pour  obtenir  la  réforme  du  jugement  au  fond  rendu  par 
la  dernière  instance  cantonale.  Il  y  a  lieu  d'examiner  si  les  rap- 
ports de  droit  qui  ont  donné  naissance  au  litige  tombent  sous 
l'empire  d'une  loi  fédérale. 

La  seule  de  ces  lois  dont  les  dispositions  pourraient  être  ap- 
plicables est  évidemment  celle  sur  les  transports  par  chemins  de 
fer.  Les  livraisons  de  marchandises  effectuées  par  Kalnotki  à 
Pesth,  en  mains  de  Deler  à  Villeneuve-sur-Lot,  et  à  propos  des- 
quelles des  taxes  trop  élevées  ont  été  indûment  perçues ,  ont  eu 
lieu  dans  le  courant  de  l'automne  1873,  soit  en  novembre  et  dé- 
cembre de  la  dite  année,  contre  paiement,  par  le  destinataire, 
des  frais  de  transport.  La  loi  fédérale  susvisée  a  été  adoptée  par 
l'Assemblée  fédérale  le  20  mars  1875 ,  et  par  arrêté  du  13  août 
suivant,  le  Conseil  fédéral  Ta  déclarée  exécutoire  à  partir  du 
]•'  septembre  1875.  Or,  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  dé- 
ployer d'effet  rétroactif  :  les  rapports  de  droit  qui  sont  nés  sous 
la  protection  de  la  loi  en  vigueur  lors  de  leur  origine ,  doivent 
continuer  à  être  soumis  à  cette  loi ,  lors  même  qu'une  autre  loi 
aurait  été  promulguée  postérieurement. 

A  moins  que  Ton  ne  doive  admettre  que  le  législateur  ait  for- 
mellement voulu  en  disposer  autrement,  celui-ci  ne  saurait,  sans 
compromettre  l'autorité  de  la  loi,  enlever  à  des  droits  acquis  la 
protection  qu'il  leur  doit,  en  les  soumettant  aux  principes  oppo- 
sés de  dispositions  nouvelles. 

Il  n'a  pas  même  été  allégué  que  le  législateur  fédéral  ait  eu 
l'intention  de  doter  la  loi  dont  il  s'agit  de  cette  force  rétroac- 
tive exceptionnelle.  Il  s'ensuit  que  le  droit  en  vigueur  en  1873, 
bien  que  modifié  par  la  loi  fédérale  de  1875,  n'a  pas  néanmoins 
cessé  d'être  la  règle  d'après  laquelle  les  rapports  de  droit  se 
rattachant  aux  livraisons  de  marchandises  opérées  en  1873 ,  et 
qui  ont  pris  naissance  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi ,  doivent 
être  appréciés.  Il  va,  dès  lors,  de  soi  que  l'article  de  la  loi  nou- 
velle déclarant  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  cantona- 
les ou  fédérales  ou  règlements  en  contradiction  avec  ses  propres 
prescriptions,  ne  peut  trouver  son  application  qu'à  l'égard  des 
rapports  de  droit  nés  postérieurement  à  la  publication  de 
la  loi  nouvelle.  (V.  Laurent,  Dr.  civ.  franc.,  I,  165;  Wâchter, 
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Pandectes^  I,  p.  154;  Bluntschli,  Allg,  Staatsrecht,  Inédit., 
p.  333.) 

Les  transports  dont  il  s'agit  devant  être  régis  par  la  législa* 
tion  en  vigueur  en  1873,  c'est-à-dire  par  la  loi  genevoise,  le  Tri- 
bunal fédéral  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  réforme 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  condamnant  la 
S.  0.  à  garantir  et  relever  Fischer  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  en  faveur  de  la  Comp.  P.-L.-M. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

1.  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  de  la  S.  0., 
pour  autant  qu'il  vise  les  rapports  de  droit  existant  entre  Fischer 
et  la  C!omp.  P.-L.-M. 

2.  L'exception  de  prescription  opposée  par  la  S.  0.  à  l'action 
en  garantie  de  Fischer  est  écartée  comme  mal  fondée.  Il  n'est, 
quant  au  surplus,  pas  entré  en  matière  sur  le  litige,  vu  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  céans. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 

Séance  du  22  novembre  1881. 


Le  créancier  gagiste  qui  remet  en  poursuite  la  créance  qu^U  a  reçue  engage, 
de  son  propre  chef,  sans  Vautorisation  de  son  débiteur  propriétaire  de  îa 
créance ,  ne  saurait  rédamer  à  son  d&nteur  le  remboursement  des  frais 
qu'U  a  faits ,  lorsque  d'aiUeurs  la  poursuite  a  été  infructueuse  et  sans 
aucun  i/ntérêt. 

Par  exploit  notifié  le  18  août,.  V.  Cornut  a  ouvert  à  J.  Rossy 
fils  une  action  tendant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son 
débiteur  de  136  fr.  90  c.  Il  a  exposé  les  faits  ci-après  : 

P  Le  4  novembre  1878,  le  défendeur  a  souscrit  en  faveur  de 
Cornut  une  reconnaissance  de  136  fr.  90  c. 

2"  Cette  reconnaissance  est  irrégulière  et  non  conforme  à  la 
loi  vaudoise,  ne  portant  pas  le  a  bon  pour,  a 

3"  C'est  pour  faire  souscrire  un  titre  régulier  que  l'instant 
ouvre  la  présente  action. 

4"  Rossy  doit  aussi  l'intérêt  sur  ces  136  fr.  90  c.  dès  le  4  no- 
vembre 1878  au  jour  de  la  notification^  au  taux  du  6  V». 

b""  Il  a  été  invité  plusieurs  fois  à  payer,  mais  il  ne  s'est  jamais 
exécuté. 

Dans  sa  réponse,  fiossy  a  contesté  devoir  136  fr.  90  c,  cette 
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valeur  devant,  dit-il,  être  compensée.  Il  a,  en  eflfet,  allégué  sous 
n^'G  :  Cornut  a  en  mains  et  appartenant  au  défendeur  une  cédule 
du  capital  de  315  fr.,  faisant  en  faveur  de  ce  dernier  contre  une 
veuve  Dupertuis. 

N'  7.  Invitation  est  faite  à  Cornut  d'avoir  à  restituer  ce  titre 
qui  lui  avait  été  remis  en  garantie  de  ce  que  Rossy  lui  devait. 

N*  8.  Ce  titre  vaut  au  moins  150  fr. 

Le  défendeur  a  déclaré  que ,  pour  le  cas  où  Cornut  ferait  re- 
mise immédiate  du  titre  Dupertuis ,  Rossy  se  reconnaîtra  débi- 
teur de  150  fr.,  capital  et  intérêt  réclamés  dans  l'exploit,  tandis 
que  si  Cornut  continue  à  retenir  ce  titre,  Rossy  conclut  à  libé- 
ration, la  somme  de  150  francs  qui  lui  est  réclamée  devant 
être  compensée  avec  la  valeur  du  titre  que  Cornut  détient 
sans  droit. 

Â  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  du  26 
septembre,  le  demandeur  a  déclaré  réduire  sa  réclamation  à 
150  fr. ,  cela  dans  le  but  de  faire  rentrer  la  cause  dans  la  com- 
pétence du  Juge  de  paix.  En  outre,  il  a  dit  qu'il  consentait  à  res- 
tituer le  titre  du  défendeur,  moyennant  le  remboursement  par 
ce  dernier  des  frais  que  Cornut  a  payés  à  M.  Caillet-Bois,  à 
Monthey,  par  120  fr.,  frais  faits  en  vertu  de  ce  titre  au  nom  de 
Rossy  pour  en  obtenir  le  paiement  et  qu'a  dû  payer  Cornut ,  at- 
tendu que  le  titre  avait  été  remis  par  ce  dernier  comme  commis- 
sionnaire de  Rossy. 

Le  défendeur  a  déclaré  refuser  le  paiement  de  ces  frais,  en 
disant  qu'il  n'a  jamais  autorisé  de  poursuites. 

Par  jugement  du  17  octobre,  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vil- 
leneuve a  prononcé  comme  suit  : 

Il  a  donné  les  solutions  ci-après  aux  faits  n*'  9,  10,  11  et  13 
allégués  à  son  audience  et  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par 
témoins. 

N"*  9.  Rossy  a  chargé  Cornut  de  remettre  en  poursuite  le  titre 
Dupertuis  et  ce  en  qualité  de  commissionnaire  et  pour  lui  rendre 
un  service.  —  Ignoré. 

N*"  10.  M.  Caillet-Bois  a  exigé  de  Cornut  le  paiement  des  frais 
faits  en  vertu  de  ce  titre,  attendu  que  c'est  Cornut  qui  le  lui 
avait  remis  au  nom  de  Rossy  comme  commissionnaire.  Solution  : 
Admis  en  ce  sens  seulement  que  Caillet-Bois  a  reçu  de  Cornut 
la  somme  de  120  fr.  pour  frais;  le  reste  de  l'allégué  est  ignoré. 

N"  11.  Cornut  a  payé  pour  le  compte  de  Rossy  et  pour  les 
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frais  la  somme  de  120  fr.  qa'il  se  résenre  de  réclamer.  —  Admis 
que  Comnt  a  payé  120  fr.  pour  frais,  le  surplus  est  igUOTé. 

N*  13.  Aucune  autorisation  n'a  été  donnée  par  Rossy  à  Comnt 
de  remettre  le  titre  Dupertuis  en  poursuite,  titre  qui  avait  été 
remis  en  garantie  à  ce  dernier  pour  les  136  fr.  90  c. ,  objet  de 
l'action  actuelle.  —  Admis  que  le  titre  avait  été  donné  en  ga- 
rantie à  Comut  pour  les  136  fr.  90  c.  que  lui  devait  Rossy;  le 
reste  de  l'allégué  n'est  pas  établi. 

Sur  quoi,  considérant  que  Rossy  est  débiteur  de  l'instant  d'une 
somme  de  136  fr.  90  c. 

Que,  pour  garantir  le  paiement  de  cette  valeur,  Rossy  a  remis 
eu  nantissement  à  Comut  le  titre  Dupertuis,  lequel  a  été  taxé 
par  le  défendeur  lui-même,  à  l'audience  du  26  septembre,  à  la 
somme  de  150  fr. 

Que,  dans  ses  conclusions,  Rossy  s'est  reconnu  débiteur  de 
Comut  de  la  somme  réclamée,  à  condition  que  ce  dernier  lai 
restituât  le  titre  Dupertuis. 

Que  Comut  a  consenti  à  cette  restitution  moyennant  le  paie- 
ment par  Rossy  des  frais  de  poursuite  payés  à  Caillet-Bois  par 
120  fr. 

Que  cette  poursuite  a  été  infructueuse  et  n'a  été  d*aucun  in- 
térêt. 

Que  le  demandeur  n'a  pas  remis  en  garantie  le  titre  Dupertuis 
en  qualité  de  commissionnaire  de  Rossy,  mais  bien  comme  créan- 
cier gagiste. 

Que  Comut  n'a  pas  à  supporter  les  frais  de  poursuite,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1564  du  Code  civil,  le  débiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui- 
ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage. 

Le  Juge  a  prononcé  :  Joseph  Rossy  est  débiteur  de  Victor 
Çoraut  :  !•  D'une  somme  de  136  fr.  90  cent.;  2*  d'une  valeur  de 
120  francs  pour  frais  de  poursuite  du  titre  Dupertuis,  payés  à 
Caillet-Bois.  —  De  son  côté,  Comut  devra  restituer  à  Rossy  le 
titre  Dupertuis,  ou  en  payer  la  valeur  par  150  fr. 

Quant  aux  frais  de  la  cause,  —  attendu  que  les  parties  ont  eu 
des  toi-ts  réciproques;  vu  l'art.  286,  dernier  alinéa,  Cpc.,  —  le 
Juge  décide  que  chaque  partie  gardera  ses  frais. 

Rossy  a  recouru  contre  ce  jugement,  en  invoquant  les  consi- 
dérations suivantes  :  Comut  est  créancier  gagiste  et  pas  autre 
chose.  Il  est  simplement  dépositaire  du  gage.  Il  n'a  pas  le  droit 

Digitized  byVjOOQlC 


—  763  — 

d'en  disposer  sans  les  formalités  préalables  (Ce.,  1564, 1565  et 
1566).  Il  n'avait  pas  mission  pour  réaliser  le  gage.  Comut  a  de- 
mandé à  prouver  par  témoins  qu'il  avait  été  chargé  par  Rossy 
de  mettre  en  poursuite  la  créance  Dupertuis,  mais  il  a  échoué 
dans  cette  preuve.  Si  Gornut  a  fait  des  frais  inutiles  et  en  pure 
perte,  c'est  à  lui  de  les  supporter  et  non  pas  à  Rossy  qui  n'a  rien 
commandé.  Rossy  est  débiteur  de  Comut  pour  la  somme  de  150 
francs.  Il  doit  payer  cette  valeur  contre  remise  du  titre  Duper- 
tuis. C'est  dans  ce  sens  que  le  recourant  demande  la  réforme  du 
jugement  du  17  octobre.  Et  comme ,  dans  sa  réponse,  Rossy  a 
fait  l'offre  ci-dessus,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  dé- 
pens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours. 
Motifs: 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  tendaient  au 
paiement  par  Rossy  de  la  somme  de  136  fr.  90  c,  plus  l'intérêt 
au  6  Vo  dès  le  4  novembre  1878  jusqu'au  jour  de  la  notification 
de  l'exploit,  18  août  1881,  et  dès  cette  dernière  date  au  5  •/©  jus- 
qu'au jour  du  paiement. 

Qu'à  l'audience  du  26  septembre  1881 ,  le  demandeur  Cornut 
a  déclaré  réduire  sa  réclamation  à  150  fr.  pour  capital  et  intérêts 
au  jour  de  la  notification  de  la  citation. 

Que  le  défendeur  s'est  reconnu  débiteur  de  cette  somme  de 
150  fr.  moyennant  restitution  de  la  créance  Dupertuis. 

Considérant  que  le  Juge  n'était  pas  fondé  à  allouer  à  Cornut 
les  120  fr.  payés  à  Caillet-Bois ,  en  présence  du  fait  que  le  de- 
mandeur a  remis  la  créance  Dupertuis  en  poursuite,  de  son  chef 
et  sans  l'autorisation  de  Rossy;  qu'il  a  ainsi  excédé  les  droits 
qu'il  avait  comme  créancier  gagiste;  que  cette  poursuite  ayant 
été  infructueuse  et  sans  aucun  intérêt,  ainsi  que  cela  a  été  admis 
par  le  Juge,  on  ne  saurait  envisager  les  frais  de  la  dite  poursuite 
comme  constituant  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  (Ce,  1564). 

Considérant,  en  outre,  qu'en  condamnant  Rossy  à  payer  à 
Cornut,  outre  les  136  fr.  90  c.  et  intérêts,  la  somme  de  120  fr* 
ci-dessus,  le  Juge  de  paix  a  augmenté  les  conclusions  du  deman- 
deur, contrairement  à  l'art.  285  §  2  Cpc, 

Le  Tribunal  ciintonal  admet  le  recours  de  Rossy  et  réforme  la 
sentence  du  17  octobre,  dont  le  dispositif  est  remplacé  par  le 
suivant  :  Joseph  Rossy  fils  est  débiteur  de  Victor  Comut  d'une 
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somme  de  150  fr.  pour  capital  et  intérêts  au  jour  de  la  notificar 
tion  de  la  citation,  18  août  1881  (conclusions  réduites  à  Taudience 
du  26  septembre  1881). 

De  son  côté,  Cornut  devra  restituer  à  Rossy  le  titre  Dupertuis 
quand  la  dette  principale  aura  été  acquittée. 

Quant  aux  dépens,  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a 
faits  devant  le  Juge  de  paix ,  vu  les  circonstances  de  la  cause  et 
les  procédés  des  parties.  —  Les  dépens  de  Tribunal  cantonal  sont 
allouées  au  recourant  Rossy. 


COUK  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  !«"  décembre  1881. 


Le  moyen  consistant  à  dire  qu'un  témoin  aurait  été  à  tort  assermenté  de- 
vant le  Tribunal  de  police  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  énumérés  à 
V article  490  de  la  procédure  pénale  et  pouvant  donner  lieu  à  nuUité  du 
jugement.  On  ne  saurait  d'aiUeurs  s'en  prévaloir  dans  un  recours,  lors- 
qu'on ne  s'est  pas  opposé  à  l'assermentation  devant  le  Tribunal  de  pdliee. 


M.-B.  B.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  22  novembre 
par  le  Tribunal  de  police  de  Nyon  qui  l'a  condamné ,  en  vertu 
de  Tart.  263  Cp.,  à  5  francs  d'amende  et  aux  frais,  comme  cou- 
pable d'avoir,  à  Nyon,  le  22  septembre,  imputé  méchamment  à 
la  plaignante  Joséphine  B.  et  rendu  publics,  verbalement,  des 
faits  de  nature  à  exposer  celle-ci  au  mépris  ou  à  la  haine  de  ses 
concitoyens.  B.  estime  :  V  que  l'agent  d'affaires  G.  et  son  com- 
mis ont  été  assermentés  à  tort  par  le  président  et  entendus 
comme  témoins  ;  2"  que  B.  n'a  pas  été  libre  dans  sa  défense  et 
que  le  Tribunal  a  repoussé  toutes  les  raisons  alléguées  par  le 
prévenu.  —  M.  le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  écarté  le  recours  : 

(Considérant  que  le  commis  de  G.  n'f  pas  été  assermenté,  ainsi 
que  le  prétend  le  recourant  ; 

Considérant  que  si  G.  a  été  assermenté,  on  ne  voit  pas  que  le 
recourant  se  soit  opposé  à  ce  procédé  à  l'audience  du  Tribunal 
de  Nyon  ; 

Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  plus  aujourd'hui  se  prévaloir  de  ce 
prétendu  grief,  qui  est  ainsi  présenté  tardivement  ; 

Considérant,  du  reste,  que  ce  moyen  du  recourant  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  énumérés  à  l'art.  490  Cpp.; 
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Considérant,  quant  au  2'  moyen  du  recours,  qu'il  ne  résulte 
nullement  des  pièces  du  dossier  que  B.  ait  été  gêné  en  quoi  que 
ce  soit  dans  sa  défense. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE 
Séance  du  2  décembre  1881. 


Iioi  sur  le  timbre.  —  Dé&ut  d'assignation.  —  Beoonrs  contre  un 
prononcé  préfectoraL  —  Nullité. 

Gustave  Roch,  avocat  à  Lausanne ,  au  nom  de  la  Banque  com- 
merciale de  Berne,  a  recouru  contre  un  prononcé  du  Préfet  de  Lau- 
sanne, en  date  du  2  novembre,  relatif  à  une  amende  prononcée  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

M.  G.  Favey,  Procureur  de  la  République  pour  le  Ré  arrondisse- 
ment ,  qui  occupait  le  fauteuil  du  Ministère  public ,  a  conclu  à  la 
nullité  du  prononcé  préfectoral,  B.  n'ayant  pas  été  cité. 

Le  recours  a  été  admis. 

Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  d'une  déclaration  du 
Préfet  de  Lausanne,  en  date  du  27  novembre,  que  le  prononcé 
du  2  novembre  même  année  a  été  rendu  par  ce  magistrat  sans 
qu'aucune  des  personnes  intéressées  ait  été  citée  ou  entendue, 
et  que,  dès  lors,  les  art.  8  du  Cpp.  et  3  de  la  loi  du  14  février 
1857  sur  les  prononcés  d'amendes,  n'ont  pas  été  observés. 

Que  ce  vice  de  procédure  est  suffisant  à  lui  seul  pour  entraî- 
ner la  nullité  du  prononcé, 

Le  Tribunal  annule  le  prononcé  préfectoral  du  2  novembre 
1881  et  dit  que  l'Etat  de  Vaud  doit  restituer  à  la  Banque  can- 
tonale vaudoise  la  somme  de  100  fr.  50  c.  payée  au  fisc  le  3 
novembre. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  Tribunal  alloue  ensuite  à  la  Banque  commerciale  de  Berne 
une  somme  de  30  fr.  que  l'Etat  est  condamné  à  payer  à  cet  éta- 
blissement à  titre  de  dépens. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LA  VALLÉE 

Séance  du  21  novembre  1881. 

Présidence  de  M.  J.-D.  Bemey. 

Loi  sur  le  colportage.  —  Libération. 

Secourante:  Rondot,  Isaline,  marchande  publique,  contre  un  prononcé 
du  Préfet  du  district  de  La  Vallée,  pour  contravention  à  l'art.  1*'  de  la 
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loi  da  28  mai  1878  sur  le  colportage.  — Elle  est  assistée  de  TiLBubodut, 
licencié  en  droit,  &  Lausanne. 

Le  Tribunal  a  vu,  en  fait  : 

V  Que  la  dame  Isaline  kondot,  marchande  publique  Chez-le- 
Maître,  exerce  depuis  longtemps  un  commerce  d'échange  dans 
là  contrée  en  achetant  des  chiffons,  des  os,  de  vieux  souliers,  etc., 
qu'elle  paie  avec  du  fruit,  des  pommes  de  terre,  ou  de  la  vais- 
selle dont  elle  prend  commission  à  Tavance. 

2*  Que,  le  29  septembre  dernier,  elle  se  trouvait  avec  sa  char- 
rette au  Bas-du-Chenit,  où  elle  a  remis  une  tasse  à  dame  Julie 
Piguet,  à  compte  d'une  commission  donnée  précédemment  par 
celle-ci  et  en  échange  de  laquelle  tasse ,  Isaline  Rondot  a  reçu 
un  paquet  de  chiffons. 

3"  Que  les  deux  sœurs  Golay,  qui  conduisaient  un  petit  char 
chargé  de  chiffons,  vieux  souliers,  et  d'autres  choses  de  ce  genre 
qu'elles  venaient  d'amener  vers  l'attelage  Rondot,  n'étaient  pas 
des  aides  do  M"*  Rondot  chargées  de  colporter  de  la  marchan- 
dise dans  les  maisons  reculées,  comme  paraît  l'avoir  supposé 
Fappointé  Bourgeois^  mais  qu'elles  venaient  au  contraire  de  lui 
vendre  de  la  marchandise. 

4''  Que  Isaline  Rondot  est  propriétaire  d'un  magasin  et  d'une 
maison  Chez-le-Maître ,  qu'elle  est  au  bénéfice  d'un  permis  de 
séjour  dans  la  contrée  depuis  dix  ans ,  qu'dle  est  immatriculée 
en  cette  qualité  à  l'ambassade  française  à  Berne  et  est  ainsi  lé- 
galement établie  dans^le  pays. 

6""  Qu'il  n'est  pas  établi ,  ou  qu'il  n'a  pu  être  constaté  par  les 
débats,  que  la  recourante  se  soit  rendue  coupable,  le  29  septem- 
bre 1881,  d'une  contravention  à  la  loi  du  28  mai  1878  sur  le  col- 
portage. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  admet  le  recours  d'Isaline 
Rondot. 

En  conséquence,  le  prononcé  préfectoral  du  22  octobre  1881, 
condamnant  Isaline  Rondot  à  une  amende  de  quinze  francs, 
est  annulé  et  les  frais  de  la  procédure  sont  mis  à  la  charge 
de  l'Etat. 
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AUDIENCE   DU   JUGE   DE    PAIX   DU   CERCLE  DE    LAUSANNE 
Du  24  novembre  1881. 


Etats  de  frais.  —  Opposition  à  saisie.  —  Titre  exécutoire.  — 
Défaut  de  lettré  d'avis. 


Parties  : 
Epoux  Margairaz,  demandears. 
C?Mppui8,  J.-D.  —  Bourloud,  Jeanne-Marie-Louise.  —  Maury,  Margue- 
rite, et  Motmoud,  Gabriel,  défendeurs. 


Conclusions  des  parties  : 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'ils  sont 
maintenus  au  bénéfice  de  leur  opposition,  qu'en  conséquence  la 
saisie-arrêt  des  défendeurs,  entachée  de  plus-pétition ,  doit  être  ré- 
duite au  chiffre  de  80  fr.  30  cent.,  montant,  sauf  vérification,  de  l'état 
de  frais  réglé  par  le  président  du  Tribunal  cantonal;  les  défendeurs 
étant  avisés  que  les  demandeurs  ont  déposé  en  mains  de  l'office  la 
somme  de  82  fr.  en  acquittement  de  l'état  de  frais  du  Tribunal  can- 
tonal, sans  préjudice  du  plus  ou  du  moins. 

Les  défendeurs  ont  conclu  principalement  à  libération  ;  reconven- 
tionneUement ,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  aj  que  l'opposition  des  de- 
mandeurs est  écartée  comme  nulle;  hj  que  la  saisie-arrêt  des  défen- 
deurs, en  date  du  15  septembre  1881,  est  régulière,  maintenue ^ 
et  qu'il  peut  y  être  suivi.  

Jugement:^ 

Considérant,  en  fait,  que  par  exploit  du  15  septembre,  les  dé- 
fendeurs ont  pratiqué  une  saisie-arrêt  au  préjudice  des  deman- 
deurs, sans  avis  préalable,  pour  être  payés  de  deux  états  de  frais  : 
l'un  de  97  fr.  35  cent.,  l'autre  de  80  fr.  30  cent.,  l'exploit  disant 
que  le  premier  état  de  frais  est  dâ  en  vertu  du  jugement  du  7 
janvier  1881  ;  que  l'état  de  frais  de  97  fr.  35  est  la  conséquence 
des  opérations  appointées  devant  le  président  du  Tribunal  civil 
d'Oron,  pour  la  séance  du  7  janvier  ;  que  cet  état  de  frais  réglé 
par  le  dit  président,  le  19  août  1881 ,  portant  mention  que  les 
parties  seront  avisées  de  la  modération ,  est  intitulé  :  «  Etat  de 
frais  dû  à  Jean -Daniel  Chappuis,  aux  Thioleyres;  Jeanne-Marie- 
Louise  Bourloud,  à  Praz-Pauchon  rière  Puidoux;  Marguerite 
Maury,  à  Châtillens,  et  Gabriel  Mounoud,  aux  Thioleyres,  par 
Rosalie  Margairaz  née  Buttet  et  Abram-Louis  Margairaz,  à  Lau- 
sanne, en  vertu  du  jugement  du  président  du  Tribunal  du  dis- 
trict d'Oron,  du  7  janvier  1881.  » 

Considérant,  en  droit:  Que  les  états  de  frais  réglés  par  le  ma- 
gistrat compétent  sont  titres  exécutoires  contre  ceux  qui  en  sont 
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déclarés  débiteurs,  lorsque  les  parties  ont  été  avisées  du  règle- 
ment, comme  le  veut  la  procédure  ;  que  les  demandeurs  soulè- 
vent contre  la  validité  de  Tétat  de  frais  de  97  fr.  B5  cent., 
comme  titre  exécutoire,  des. moyens  qui  ne  peuvent  être  pris  en 
considération  par  le  juge  de  paix  nanti  de  ce  litige. 

Qu'il  importe  peu  que  l'intitulé  de  cet  état  de  frais  mentionne 
qu'il  est  dû  en  vertu  de  jugement  du  président  du  Tribunal 
d'Oron  du  7  janvier  1881 ,  fait  qui  parait  efifectiveinent  eiToné, 
le  procès- verbal  des  opérations  du  7  janvier  n'ayant  pas  la  forme 
d'un  jugement. 

Qu'il  suffit  que  le  président  du  Tribunal  ait  réglé  l'état  de 
frais  en  disant  par  qui  il  est  dû ,  pour  qu'il  soit  exécutoire  con- 
tre les  demandeurs  Margairaz ,  qui  y  sont  mentionnés  comme 
débiteurs  ;  que  ceux-ci  n'ont  point  recouru  contre  ce  règlement 
de  frais;  que  le  jugement  définitif  qui  intei-viendra  dans  le  litige, 
que  les  parties  soutiennent  entr'elles  devant  le  Tribunal  d'Oron, 
pourra  statuer  si  cet  état  de  frais  restera  définitivement  à  la 
charge  des  époux  Margairaz  ou  non ,  le  jugement  actuel  ne  pro- 
nonçant pas  sur  ce  point. 

Qu'il  faut  qu'en  cours  de  procès,  les  frais  soient  payés  par 
quelqu'un. 

Que,  par  son  règlement  du  19  août,  le  président  du  Tribunal 
d'Oron  a  tranché  la  question. 

Qu'il  y  a,  dès  lors,  chose  jugée  sur  la  question  qui  fait  l'objet 
de  l'opposition  des  époux  Margairaz. 

Que  le  moyen  tiré  de  l'absence  de  lettre  d'avis  n'est  pas 
fondé,  cette  omission  n'entraînant  pas  la  nullité  de  la  saisie. 

Par  ces  motifs,  le  juge  de  paix  rejette  comme  non  fondées  les 
conclusions  des  demandeui-s,  accorde  aux  défendeurs  leurs  con- 
clusions libératoires  et  reconventionnelles,  avec  suite  de  dépens. 

Il  y  a  recours. 


RECTincATiON.  —  Notre  avant-dernier  numéro  contient,  à  page 
732,  le  fait  suivant  : 

«  Veuve  Rappold,  comparante,  a  en  outre  exposé  que,  par  exploit 
»  du  17  août,  elle  a  ouvert  action,  etc.  » 

Cette  phrase  doit  être  remplacée  par  la  suivante  : 

a  Veuve  Rappold,  comparante,  a  en  outre  exposé  que,  par  exploit 
9  du  47  août  1884 ,  Jean-Baptiste  Rappold  lui  a  ouvert  action,  etc.  » 

Ch.  BovEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBâZ  &  Comp. 
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simulation;  rejet.—  Oguey  et  consorts  c.  Commune  d'Ormont-Dessons; 
nomination  d'une  commission  de  bornage.  —  Miauton  c.  Vincent;  res- 
ponsabilité du  procureur-juré.  —  Cassation  jïénaie  :  M.  ;  faux  ;  escro- 
querie ;  refus  d'assignation  de  témoins.  —  Jousson  ;  dénonciation  abu- 
sive; plaignant  condamné  aux  frais.  —  B.  c.  Commune  de  Yillette; 
contravention  aux  bans  de  vendange  ;  libération. 


Le  Code  des  obligations  (suite).  # 

»  En  pareil  cas ,  le  commissionnaire  doit  compte  du  prix  d'a- 
i>  près  la  cote  de  la  bourse  ou  d'après  le  prix  courant  au  temps 
i>  de  l'exécution  du  mandat  (444). 

»  Si  le  commissionnaire  use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
w  par  Tarticle  précédent,  il  a  droit  à  la  provision  ordinaire  et 
î)  peut  porter  en  compte  les  frais  d'usage  en  matière  de  com- 
»  mission.  Pour  le  surplus,  l'opération  est  assimilée  à  une  vente  » 
<445). 

»  Le  commissionnaire  pefd  tout  droit  à  la  provision,  s'il  s'est 
T>  rendu  coupable  d'actes  de  mauvaise  foi  envers  le  commet- 
I)  tant ,  notamment  s'il  a  porté  en  compte  un  prix  supérieur  à 
»  celui  de  l'achat  ou  inférieur  à  celui  de  la  vente.  »  (441.) 

En  outre,  au  cas  où  le  commissionnaire  porte  au  compte,  soit 
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un  prix  d'achat  trop  élevé,  soit  un  prix  de  vente  trop  bas,  le 
commettant  jouit  du  droit  d'option  suivant  :  Il  peut  faire  ramener 
au  chiffre  réel  le  prix  exagéré  par  son  commissionnaire  et  ac- 
cepter l'opération  comme  telle,  auquel  cas  le  commissionnaire 
demeure  toujours  déchu  de  son  droit  à  la  provision  ;  ou  bien  re- 
fuser de  reconnaître  l'affaire  comme  conclue  pour  son  compte 
et  laisser  ainsi  le  commissionnaire  dans  les  liens  d'une  obliga- 
tion personnelle,  soit  comme  vendeur,  soit  comme  acheteur 
(Munzinger). 

Dans  la  règle,  le  commissionnaire  ne  doit  point  garantir  le 
commettant  des  suites  de  la  négociation,  lorsqu'il  l'a  faite  dans 
les  limites  de  ses  instructions.  Mais  il  peut  se  charger  de  cette 
garantie;  et  cette  stipulation  se  déduit  ordinairement  de  la  ma- 
nière dont  les  droits  de  commission  ont  été  réglés.  Il  y  a  deux 
modes  admis  à  cet  effet  dans  le  commerce  :  l'un  est  appelé  dti 
croire*,  et  l'autre  simjde  commission.  Lorsque  le  commission- 
naire perçoit  un  du  croire,  il  répond  des  débiteurs,  et  par  con- 
séquent, s'il  reçoit  en  paiement  des  effets  négociables,  créés  ou 
endossés  par  celui  avec  qui  il  traite,  il  doit  en  garantir  le  paie- 
ment à  son  commettant  par  un  endossement  ou  un  aval.  Cette 
rétribution  est  ordinairement  double  de  l'autre.  Elle  constitue 
une  véritable  assurance  à  prime. 

Il  y  a  là  plus  qu'un  cautionnement;  car,  quand  le  délai  fixé 
pour  le  paiement  est  expiré,  le  commettant  est  par  cela  même 
et  par  cela  seul  en  droit  de  réclamer  le  prix  contre  le  commis- 
sionnaire qui  est  tenu  à  le  lui  payer. 

Lorsque  le  commissionnaire  reçoit  une  simple  commission ,  il 
ne  répond  pas  des  personnes  avec  qui  il  traite ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  ni  tort,  ni  faute,  ni  imprudence  de  sa  part  (437,  438),  Sur  ce 
point,  notre  loi  est  d'accord  avec  la  jurisprudence  française  et 
le  Code  allemand  (370). 

Si  le  commissionnaire  ne  désigne  pas  nominativement  un  tiers 
comme  acheteur  ou  vendeur,  le  commettant  a  le  droit  de  tenir 
pour  tel  le  commissionnaire  lui-même  (446). 

«  Le  commissionnaire-expéditeur  ou  agent  de  transport  qui, 
n  moyennant  salaire  et  en  son  nom  propre,  se  charge  d'expédier 
»  ou  de  réexpédier  des  marchandises  pour  le  compte  de  son  com- 

*  Ces  expressions  sont  la  traduction  des  mots  italiens  del  credere,  avoir 
confiance. 
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n  mettant,  est  considéré  comme  voiturier  et  soumis  comme  tel, 
»  aux  dispositions  du  titre  17  »  (448). 

A  cet  égard,  notre  loi  est  bien  conçue;  les  codes  qui  ont  es- 
sayé de  tracer  une  distinction  sont  tombés  dans  la  confusion. 
Ainsi  que  Ta  très  bien  exposé  Munzinger ,  cette  unité  de  la  défi- 
nition n'est  pas  seulement  justifiée  en  soi;  elle  répond  au  déve- 
loppement de  rindustrie  des  transports  dans  ces  derniers  temps  : 
tt  II  n'y  a  plus  de  raison  d'établir  entr'eux  de  différence  juridi- 
»  que.  On  voit  tous  les  jours  qu'un  seul  et  même  individu  est, 
n  selon  les  occasions,  tout  à  la  fois  ou  tour  k  tour,  expéditeur 
»  ou  entrepreneur  de  transports ,  ou  même  voiturier.  Si  l'expé- 
»  diteur,  à  cause  du  prix  trop  élevé  que  demande  le  voiturier, 
»  fait  atteler  ses  propres  chevaux,  il  devient  lui-même  un  voitu- 
w  rier  ;  l'opération  qu'il  a  conclue  avec  le  chargeur  doit-elle  pour 
»  cela  changer  de  nature?  Le  caractère  de  l'opération  elle-même 
»  est  mobile  et  changeant,  et  partant  la  ligne  de  séparation  entre 
»  la  personne  de  Vexpéditeur  et  celle  du  voiturier  est,  elle  aussi, 
))  sans  fixité.  » 

Du  contrat  de  transport. 

Notre  Code  appelle  voiturier  quiconque  se  charge  d'un  trans- 
port de  choses,  en  quelque  qualité  que  ce  soit.  Il  comprend  sous 
cette  expression  non-seulement  celui  qui  opère  des  transports 
par  terre ,  mais  encore  celui  qui  les  efifectue  par  eau  et  qu'on 
désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  bateli^. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut  (448),  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  ceux  qui  transportent  eux-mêmes  et  ceux  qui  se  chargent 
de  faire  transporter  par  d'autres;  voituriers  proprement  dits, 
bateliers,  commissionnaires  de  transport,  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  de  messageries,  administrations  publiques,  sont 
tenus  des  obligations  qui  découlent  de  ce  contrat.  Le  point  es- 
sentielet  décisif,  c'est  l'entreprise  de  transport  de  laquelle  ré- 
sulte la  responsabilité  de  celui  qui  est  chargé  (449). 

A  cet  égard ,  l'art.  459  est  aussi  catégorique  :  «  Le  voiturier 
)i  répond  de  tous  accidents  survenus  et  de  toutes  fautes  commi- 
»  ses  pendant  le  transport,  soit  qu'il  ait  effectué  lui-même  ce 
f>  transport  jusqu'à  destination ,  soit  qu'il  ait  chargé  un  autre 
V  voiturier  de  Teftectuer;  sous  réserve,  dans  ce  dernier  cas,  de 
))  son  recours  contre  celui  auquel  il  a  remis  la  marchandise.  » 

Le  transport  des  personnes  n'est  point  réglementé  par  le  Code 
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on  j  &ppli/péra  par  asaïkjiçie  1»  rê^ks  sur  le  tiJ«fe|Wit  • 
MS  :  k  Toîiarier  est  teno  de  la  même  maoâèfv  à  ToIler  à,  la  sâ- 
reté  des  persoDoes  qa'ii  transpcrie .  e^  répood  de  la  Bêflae  joa- 
mère  des  acrtdfrtits ,  toutefois  mmtamdît  mudiMis,  poisqve  ks 
persofines  pearent  se  gard^  elles-mêmes  on  s'exposer  par  Ie«r 
propre  laate  à  des  daagers.  Les  cb*)ses  qac  les  pasonnes  por- 
tant arec  elles  sont  soos  la  mènie  garantie  (H.  JaootteC,  Obl^- 
t^^iDS,  p.  72^). 

Pratiquement,  le  présent  titre  n'a  pas  one  grande  împortaDce, 
par  la  raison  qu'aujourd'hui  les  deux  prîncîpaiix  agmts  de 
transport  sont  le  chemin  de  fer  et  la  poste  et  qn^fls  sont  r^û 
par  des  lr»i5  5î>éciales  (^art.  4G6  et  467). 

Pour  les  chemins  de  fer,  il  t  a  la  loi  concluant  rétablisse- 
ment et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  du  16  juin  1S71  ;  la 
Ifii  sur  les  transports  par  chemin  de  fer,  du  20  mars  1ST5,  et  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'hommes 
ou  lésions  corporelles,  du  1"  juillet  1875. 

Quant  à  la  poste ,  elle  est  organisée  par  la  loi  fédérale  smr  la 
régale  des  j^ostes ,  du  4  juin  1849 ,  et  par  une  série  de  lois  et  de 
Tiitglements. 

Chacun  sait  en  quoi  consiste  la  responsabilité  de  Tadminis- 
tration  des  postes;  elle  se  résume  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  14,  1"  alinéa  :  «  L'administration  n'est  responsable  envers 
i  les  voyageurs  pour  les  accidents  qui  peuvent  leur  arrirer,  que 
i  pour  les  frais  de  traitement  et  de  guérison. 

A  Art.  1 5.  L'obligation  du  dédommagement  cesse bj  Si  le 

1  dommage  n'a  pas  été  occasionné  par  un  fonctionnaire  ou  un 
i>  employé  de  la  poste  (ne  répond  donc  pas  des  vols)  ;  c;  s^  a 
»  lieu  hors  du  territoire  postal  de  la  Confédération.  Dans  ce 
V  dernier  cas ,  l'administration  fera  cependant  les  démarches 
ïi  nécessaires  auprès  de  l'administration  étrangère,  etc.  » 

Pourquoi  une  responsabilité  aussi  mince ,  aujourd'hui  que  les 
luis  sont  tTès  sévères  à  l'égard  des  transporteurs  en  général  ? 
Est-ce  peut-être  parce  que  les  postes  suisses  jouissent  du  mono- 
pole le  plus  considérable  qu'on  connaisse  ?  A  de  telles  questions 
le  législateur  ne  peut  répondre  que  par  la  maxime  :  Naminar 
ko.  En  d'autres  termes ,  l'Assemblée  fédérale  n'a  vu  que  sa 
caisse,  soit  la  Caisse  fédérale,  dans  laquelle  rentrent  les  produits 
de  l'exploitation  des  postes.  Tant  pis  pour  les  citoyens  lésés. 


\ 
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C'est  ainsi  qu'on  entend  à  Berne  notre  belle  devise  :  «  Un  pour 
tous,  tous  pour  un  1  » 

Revenons  au  Code  : 

a  Le  contrat  de  transport  est  régi  par  les  règles  du  mandat, 
D  sauf  les  dérogations  résultant  du  présent  titre.  »  (450.) 

Quant  à  la  formation  du  contrat,  le  Code  ne  contient  aucune 
prescription  impérative.  La  lettre  de  voiture  n'est  pas  une  for- 
malité de  laquelle  dépende  Texistence  du  contrat.  L'art.  451  se 
borne  à  dire  :  »  L'expéditeur  doit  indiquer  exactement  au  voitu- 
n  rier  l'adresse  du  destinataire  et  le  lieu  de  la  livraison,  le  nom- 
»  bre,  le  mode  d'emballage,  le  poids  et  le  contenu  des  colis,  la 
D  valeur  des  objets  de  prix ,  le  délai  de  livraison  et  la  voie  à 
»  suivre  pour  le  transport. 

D  Le  dommage  qui  résulte  de  l'absence  ou  de  l'inexactitude 
ï>  de  ces  indications  est  à  la  charge  de  l'expéditeur,  » 

Ainsi  que  l'avait  déjà  fait  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  notre 
Code  a  admis  le  système  allemand  en  ce  qui  concerne  les  pou- 
voirs de  l'expéditeur  eu  égard  au  destinataire  :  a  L'expéditeur 
n  a  le  droit  de  retirer  la  marchandise  tant  qu'elle  est  entre  les 
n  mains  du  voiturier,  en  l'indemnisant  de  ses  débours  et  du  pré- 
ft  judice  que  lui  cause  ce  retrait.  Par  exception,  ce  droit  ne  peut 
1)  être  exercé,  etc.  (453.J 

»  L'expéditeur  doit  veiller  à  ce  que  la  marchandise  soit  con- 
»  venablement  emballée  ;  il  est  responsable  des  avaries  prove- 
D  nant  des  défauts  d'emballage  non  apparents.  Le  voiturier ,  de 
»  son  côté,  est  responsable  des  avaries  provenant  de  défauts 
»  d'emballage  apparents,  s'il  a  accepté  la  marchandise  sans  ré- 
»  serve.  »  (452.) 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  comme  en  droit  romain,  entre  le  dol, 
la  faute  et  le  cas  fortuit.  Le  transporteur  est  responsable  de 
tous  événements ,  même  lorsqu'ils  arrivent  sans  qu'il  y  ait  ou 
faute  ou  négligence  de  sa  part,  et  lorsqu'ils  sont  purement  oa- 
suels. 

Cette  rigueur  de  la  loi  vis-à-vis  du  voiturier  est  aujourd'hui 
générale;  dans  son  message  du  26  mai  1864,  le  Conseil  fédéral 
l'a  entr'autres  motivée  comme  suit  : 

a  Le  préjudice  qui  résulte  pour  les  entreprises  de  transport 
B  des  règles  parfois  dures  et  strictes  auxquelles  elles  sont  sou- 
D  mises,  se  trouve  diminué  par  le  fait  de  l'assurance.  Les  pertes 
1)  que  les  entreprises  de  transport  ont  à  subir  en  vertu  de  ces 
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))  règles  et  même  sans  qu'il  y  ait  ni  faute,  ni  négligence  de  lear 
)>  part ,  sont  en  réalité  bien  minimes  en  proportion  du  tratic 
1^  total.  Elles  sont  compensées  largement  par  une  augmentation 
»  très  minime  du  prix  de  transport  et  cette  augmentation ,  qui 
))  passe  inaperçue  du  public ,  tient  lieu  de  prime  d'assurance. 
»  Ces  règles,  qui  semblent  si  dures  et  si  injustes,  donnent  ainsi 
»  naissance ,  sans  que  ni  Tentreprise  de  transport  ni  le  public 
M  s'en  aperçoivent ,  à  une  société  d'assurance  réciproque  entre 
w  toutes  les  personnes  qui  se  servent  des  entreprises  de  trans- 
»  port  sur  la  base  de  ces  déterminations  règlementaij^es  qui 
»  semblent  si  injustes.  t> 

*  A  notre  avis ,  ce  sont  surtout  des  raisons  pratiques  qui  mili- 
tent en  faveur  du  principe  : 

a  La  marchandise  qui  a  été  confiée  au  voiturier ,  a  dit  Mun- 
w  zinger,  est  tellement  en  son  pouvoir ,  l'exécution  du  transport 
>^  est  tellement  soustraite  à  la  surveillance  du  chargeur,  il  est 
)>  si  difficile  de  prouver  la  faute  du  voiturier  ou  de  contredire 
»  la  preuve  du  cas  fortuit,  que  le  fait  même  du  transport  en- 
y^  traîne  à  Tégard  du  voiturier  la  responsabilité  du  cas  fortuit, 
»  à  moins  que  le  cas  fortuit  ne  soit  un  événement  éclatant,  de 
))  notoriété  publique ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  révoquer  en 
«  doute.  » 

Le  voiturier  ne  peut  s'exonérer  de  cette  responsabilité  légale 
qu'en  prouvant  que  le  dommage  résulte  :  «  soit  de  la  nature  même 
»  de  l'objet  transporté,  soit  d'un  événement  de  force  majeure,  soit 
))  d'une  faute  imputable  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire ,  soit 
w  des  instructions  données  par  l'un  ou  par  l'autre.  »  (457.) 

Les  cas  de  force  majeure  sont  les  accidents  inévitables,  ainsi  que 
le  dit  expressément  la  loi  sur  les  transports  par  chemin  de  fer  (53). 

En  conséquence ,  les  voituriers  répondent  même  du  vol ,  à 
moins  que  le  vol  n'ait  eu  lieu  à  main  armée ,  etc.,  car  on  peut  se 
prémunir  contre  le  vol. 

En  quoi  consistera  le  dédommagement  dû  par  le  voiturier  ? 

Primo.  S'il  y  a  des  conventions ,  les  conventions  feront  loi 
(art.  457  in  fine). 

L'art.  465  porte  :  vt  Les  entreprises  de  transport  dont  Texploi- 
»  tation  est  subordonnée  à  Tautorisation  de  l'Etat ,  ne  peuvent, 
M  par  des  règlements  ou  par  des  conventions  particulières,  s'af- 
n  franchir  d'avance,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'application  des 
K  dispositions  légales  sur  la  responsabilité  des  voituriers. 
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)>  Toutefois  des  conventions  particulières  sont  admissibles  à 
»  cet  égard  dans  la  mesure  où  le  présent  titre  permet  de  déro- 
0  ger  aux  dites  conventions.  » 

En  parlant  de  ces  conventions,  M.  Jacottet  a  dit  :  «  On  ne  doit 
»  pas  voir  une  convention  pareille  dans  des  récépissés  ou  bul- 
«  letins  remis  aux  expéditeurs  ou  voyageurs,  et  énonçant  que  le 
D  transporteur  ne  répond  que  jusqu'à  telle  valeur,  ni  même  dans 
»  les  règlements  privés  des  transporteurs  :  les  expéditeurs  et  voya- 
»  geurs  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  connaissance  de  ces  men- 
»  tions,  ni  réputés  y  avoir  consenti.  (Opinion  unanime  de  la  ju- 
»  risprudence  française.)  L'expéditeur  ou  voyageur  qui  a  énoncé 
yt  une  valeur  lors  de  l'expédition,  n'est  pas  même  empêché  par  là 
»  de  réclamer  une  valeur  plus  forte,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  un 
»  prix  de  transport  moins  élevé,  en  raison  de  la  valeur  déclarée. 

Seconda.  »  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  le  voiturier 
»  doit  la  valeur  intégrale  de  la  marchandise  qui  périt  ou  se 
î)  perd  »  (457);  mais  l'expéditeur  ne  peut  rien  lui  réclamer  en 
sus,  quelque  préjudice  qu'il  ait  souffert. 

Ainsi  un  commis-voyageur  se  met  en  route  avec  des  échan- 
tillons qu'il  confie  à  un  voiturier.  Le  commis-voyageur  est  con- 
traint de  passer  des  journées  entières  à  l'hôtel  sans  pouvoir  se 
livrer  à  ses  afifaircs.  Le  transporteur  ne  lui  doit  que  le  prix  de 
ses  échantillons,  le  code  est  catégorique.  En  outre,  la  discus- 
sion de  la  loi  fédérale  sur  les  transports  est  là  pour  nous  éclai- 
rer. En  lisant  les  rapports  présentés  en  1874  au  Conseil  des 
Etats,  nous  voyons  que  les  députés  romands  ont  vainement 
plaidé  en  faveur  d'un  principe  plus  équitable  ;  il  leur  a  été 
répondu  que  la  doctrine  française  basée  sur  le  vieil  axiome  : 
Iticrum  cessans,  samtmm  emergens,  avait  donné  lieu  à  des  pré- 
tentions abusives  et  qu'il  fallait  absolument  couper  court  aux 
mauvais  procès  {Feuille  fédérale,  année  XXVI,  vol.  III,  p.  102). 
Dans  le  titre  du  transport ,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  revenir 
là-dessus,  car  le  code  des  obligations  doit  être  basé  sur  les 
mêmes  principes  que  la  loi  prémentionnée  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  traiter  un  petit  voiturier  plus  rigoureusement 
qu'une  grande  compagnie  de  chemin  de  fer  ». 

»  La  loi  fédérale  sur  les  chemins  de  fer  de  1875  garantit,  il  est  vrai, 
une  indemnité  complète  lorsqu'il  y  a  eu  dol  ou  imprudence  grave  ;  mais 
la  olupart  du  temps  l'expéditeur  sera  dans  rimpossilûlité  de  faire  une  pa- 
reille preuve  ;  quant  au  code  des  obligations,  il  ne  renferme  pas  une  dis- 
position semblaole. 
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L'ararie  et  le  retard  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  la 
pprte  totale.  «  Le  voitorier,  dit  Tart  458,  est  responsable,  sons 

]es  mêmes  conditions  et  réserves ,  de  tont  dommage  résultant 
n  de  la  livraison  tardive,  de  l'avarie,  ou  de  la  destruction  par- 
r  tielle.  » 

L'article  ajoute,  à  peu  près  comme  le  fait  la  loi  des  diemins 
(le  fer  :  «  â  moins  de  convention  spéciale,  Tindemnité  ne  p^t 
r^  être  supérieure  à  celle  qui  serait  accordée  dans  le  cas  de  perte 
»  totale.  »  (A  suivre.) 


CONSEIL  FÉDÉRAL 


Dans  sa  séance  du  14  décembre,  l'Assemblée  fédérale  a  pro- 
cédé à  rélection  du  Conseil  fédéral.  Tous  les  membres  sortants 
ont  été  réélus  :  M.  Drojs^  a  obtenu  131  voix;  M.  WeUiy  128;  MM. 
Schenk  et  Ruchonnet,  115;  M.  Bavier,  104;  M.  Hertenstein,  95; 
M.  Hammer,  92. 

M.  Bavier  a  été  nommé  Président  de  la  Confédération,  par 
î  10  voix,  et  M.  Buchonnet  Vice-président,  par  108. 

M.  Bingier  (Argovie),  ancien  président  du  Conseil  des  Etats, 
a  été  appelé  aux  fonctions  de  Chancelier  de  la  Confédération,  en 
remplacement  de  M.  Schiess,  démissionnaire. 


TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  22  novembre  1881. 


On  ne  peut  entreprendre  par  témoins  la  preuve  d'un  aUègué  consistant  à 
prétendre  qu'un  acte  est  simulé,  un  tel  allégué  constituant  une  apprêda- 
tion  juridique  qui  appartient  au  Tribunal  supérieur. 


Anna-Maria  Blum,  née  Schluchter,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  que  son  intervention  sous  n**'  5  et  5  2»t>  dans  la  discus- 
sion des  biens  de  son  mari  Michel  Blum  est  maintenue  et  que 
les  réponses  du  liquidateur  à  la  dite  intervention  sont  écartées. 

Ces  deux  interventions  tendaient  :  celle  sous  n**  5  à  ce  que  la 
demanderesse  pût  reprendre  en  nature  son  mobilier  ;  celle  sous 
n'  5  biSy  qu'elle  fût  reconnue  créancière  de  la  somme  de  6000  fr. 
en  5*  classe,  —  le  tout  suivant  reconnaissance  du  4  mai  1880. 
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La  masse  Blum  a  conclu  à  libération  et  reconventionnellement 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  reconnaissance  du  4  mai  1880  est 
nulle  dans  son  entier  comme  entachée  de  fraude  civile  et  de  si- 
mulation. Suhsidiairement^  que  le  chiffre  de  600Q  fr. ,  indiqué 
dans  la  dit.e  reconnaissance,  doit  être  réduit  aux  salaires  que  la 
demanderesse  justifiera  avoir  économisés,  à  l'exception  toutefois 
des  salaires  gagnés  chez  Blum,  ceux-ci  étant  compensés  par  le 
mobilier  reconnu  à  dame  Blum  et  dont  elle  conserverait  la  pro- 
priété. 

A  Taudience  présidentielle  du  17  octobre,  la  masse  Blum  a 
demandé  à  prouver  par  témoins  ses  allégués  14,  15  et  81  ainsi 
conçus  : 

N"  i4.  tt  Michel  Blum  n'a  pas  reçu  de  sa  femme  actuelle,  dans 
T)  les  3  mois  qui  ont  précédé  la  reconnaissance  du  4  mai  1880 , 
»  la  somme  de  6000  fr,  en  espèces,  w 

N*  i5.  «  La  somme  de  6000  fr.  reconnue  par  Blum  à  sa  femme 
«  se  compose,  selon  le  dire  de  Blum  et  de  la  demanderesse  (dont 
»  on  conteste  d'ailleurs  la  franchise) ,  des  valeurs  suivantes  : 
»  a)  1000  fr.  prêtés  à  Blum  en  1875  par  Anna-Maria  Schluchter, 
n  actuellement  femme  Blum ,  demanderesse  au  présent  procès  ; 
»  h)  1500  fr.,  valeur  économisée  par  Anna-Maria  Schluchter  sur 
»  ses  gages  de  domestique,  antérieurement  à  son  mariage  avec 
»  Blum  ;  c)  .3500  fr.,  valeur  donnée  à  Anna-Maria  Blum  sept 
»  jours  après  son  mariage  par  dame  veuve  Schluchter,  sa  mère, 
9  à  la  condition  que  cette  dernière  serait  e^^tretenue  dans  le 
»  ménage  de  Blum.  » 

W  Si,  «  La  reconnaissance  du  4  mai  1880  est  simulée.  » 

La  demanderesse  s'est  opposée  à  ces  preuves  testimoniales, 
estimant  que  de  telles  preuves  ne  peuvent  être  entreprises  con- 
tre des  actes  faisant  preuve  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux  et  qu'aucune  inscription  de  faux  n'a  été  requise. 

Le  Président  du  Tribunal  de  Lausanne  a  admis  la  preuve 
testimoniale  des  allégués  14  et  15  et  repoussé  celle  de  l'allé- 
gué 81. 

Les  parties  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  : 

Considérant,  quant  à  la  preuve  des  allégués  i4et  i5,  que  la 
masse  Blum  entend  établir  la  simulation  de  la  reconnaissance 
passée  le  4  mai  1880  par  Michel  Blum  en  faveur  de  sa  femme, 
demanderesse  au  procès  actuel. 
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Qu'une  telle  preuve  testimoniale  étant  permise,  aux  termes  de 
Vart.  975  du  Ce,  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  Président  l'a 
admise. 

Sur  la  preuve  testimoniale  de  V allégué  Si  : 

Considérant  que,  sous  la  forme  abstraite  qui  lui  a  été  donnée, 
l'allégué  81  constitue  non  pas  un  point  de  fait,  mais  une  appré- 
ciation juridique  qui  appartient  en  dernier  ressort  au  Tribunal 
cantonal. 

Attendu,  en  effet,  que  la  question  de  simulation  est  une  ques- 
tion de  droit  qui  ne  saurait,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'une 
preuve  testimoniale. 


Séance  du  22  novembre  1881. 


La  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  décide  de  procéder  à  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  bornage,  conformément  au  Code  rural,  est  sus- 
ceptible de  recours  au  Tribunal  cantonal.  Si  la  partie  déclare  recourir, 
le  juge  doit  ajourner  la  nomitiation  des  experts. 

Par  exploit  du  29-30  septembre ,  la  commune  d'Ormont-des- 
sous  a  cité  Alex.  Oguey-Borloz  et  consorts  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  des  Ormonts,  pour  voir  procéder ,  conformément  aux 
art.  7  et  suivants  Code  rural,  à  la  nomination  d'une  commission 
de  bornage  qui  sera  chargée  de  déterminer  les  limites  de  la  forêt 
de  la  commune  d'Ormont-dessous,  sur  le  Scex,  forêt  qui  est  la 
continuation  de  celle  de  la  Vineuve,  soit  Pralens,  partout  où  elle 
touche  les  fonds  des  propriétaires  assignés. 

A  l'audience  du  13  octobre,  les  défendeurs  Oguey  et  consorts 
(sauf  l'Etat  de  Vaud  qui  a  fait  défaut  et  Aviolat  et  Borlat  qui 
ont  déclaré  n'avoir  aucun  intérêt  dans  la  cause)  ont  conclu  à  ce 
que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent  en  ce  sens  qu'il  re- 
fusât de  procéder  à  la  désignation  de  la  commission  de  bornage. 

Les  conclusions  de  Oguey  et  consorts  sont  fondées  sur  ce 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  fixer  les  limites  entre  deux 
ou  plusieurs  propriétés  contiguës ,  mais  bien  d'une  véritable  re- 
vendication d'immeubles  nettement  déterminés. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts  a,  par  jugement  du  13 
octobre ,  écarté  les  conclusions  d'Oguey  et  consorts.  Ces  der- 
niers ont  déclaré  recourir  et  ont  déposé  une  pièce  écrite  dans 
laquelle  ils  déclarent  se  pourvoir  contre  le  jugement  ci-dessus 
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au  Tribunal  cantonal.  Le  juge,  tout  en  prenant  acte  du  recours, 
a  procédé  à  la  nomination  de  la  commission  de  bornage  ,  mais 
en  réservant  qu'elle  ne  procéderait  qu'après  qu'il  aurait  été  sta- 
tué sur  le  recours. 

La  commune  d'Ormont-dessous,  intimée,  a  soulevé  un  moyen 
préjudiciel  consistant  à  dire  qu'aucun  recours  n'est  admis  con- 
tre la  nomination  d'une  commission  de  bornage. 

Examinant  ce  moyen  et  : 

Considérant  que  la  décision  dont  est  recours  a  pour  efifet  de 
statuer  définitivement  sur  la  question  de  nomination  de  la  com- 
mission de  bornage. 

Qu'une  telle  décision  ne  constitue  pas  une  difficulté  de  l'ins- 
truction et  qu'elle  doit  dès  lors  être  assimilée  à  un  jugement 
principal,  qui,  aux  termes  de  l'art  433  Cpc,  est  susceptible  de  re- 
cours au  Tribunal  cantonal , 

L'exception  préjudicielle  est  écartée. 

Sur  le  pourvoi  de  Oguey  et  consorts  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  commune  d'Ormont- 
dessous  tendent  simplement  à  la  nomination  d'une  commission 
de  bornage  chargée  de  déterminer  la  limite  des  propriétés  des 
parties. 

Considérant  que  l'art.  7  du  Code  rural  pose,  en  principe,  que 
tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës. 

Considérant  que  tel  étant  le  cas  dans  l'espèce ,  les  recourants 
Oguey  et  consorts  ne  sont  dès  lors  pas  fondés  dans  leur  opposi- 
tion à  la  nomination  de  la  commission  de  bornage. 

Considérant  que  l'importance  de  la  rectification  demandée  par 
la  commune  instante  ne  saurait  être  prise  en  considération, 
comme  le  prétendent  les  recourants. 

Attendu,  en  eflfet,  que,  pour  justifier  une  demande  de  bornage 
de  la  part  d'un  propriétaire ,  il  suffit  que  la  partie  citée  soit  in- 
téressée à  la  détermination  des  limites  requise. 

Considérant  que  les  droits  des  défendeurs  sont  du  reste  ex- 
pressément réservés,  puisqu'ils  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  21 
Code  rural,  se  pourvoir  devant  les  .Tribunaux  dans  la  forme  de 
la  procédure  ordinaire ,  s'ils  estiment  que  les  formes  prévues 
aux  art.  7  et  suivants  du  dit  Code  n'ont  pas  été  observées  ou 
que  le  bornage  porte  atteinte  à  leurs  droits  de  propriété , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours  de  Oguey  et  consorts. 
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Sur  la  conclusion  subsidiaire  des  recourants  tendant  à  ce  que 
le  juge  soit  appelé  à  constituer  à  nouveau  la  commission  de  bor- 
nage: 

Considérant  qu'ensuite  du  pourvoi  annoncé  à  l'audience ,  et 
sur  lequel  aucune  opposition  n'avait  été  formulée,  le  j  uge  aurait 
dû  suspendre  la  nomination  de  la  commission  de  bornage  jus- 
qu'à droit  connu  sur  le  recours,  ce  qu'il  n'a  pas  fait, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  conclusion  subsidiaire  du  re- 
cours de  Oguey  et  consorts;  prononce,  en  conséquence,  que  le 
juge  de  paix  devra  constituer  à  nouveau ,  les  parties  entendues 
ou  duement  appelées ,  la  commission  de  bornage  ;  dit  que  tous 
les  dépens  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 


Séance  du  29  novembre  1881. 


Le  procureuT'juré  qui,  par  V intermédiaire  de  son  commis ,  met  un  dievai 
saisi  eti  fourrière,  est  responsable  vis-à-vis  de  la  personne  qui  a  accepU 
la  fourrière  des  frais  d^ entretien  de  ce  cheval^  sans  qu'il  puisse  se  déchar- 
ger en  aUéguant  qu'il  n'agissait  que  comme  procureur-juré  et  pour  te 
compte  d'un  mandant,  alors  qu'U  n*a  pas  informé  cette  personne  qu'il 
agissait  pour  le  compte  de  ce  mandant,  droit  d'action  lui  étant  réservé 
contre  celui-ci. 

Le  24  septembre,  Ch.  Taillens,  agent  d'aflFaires  à  Lausanne, 
au  nom  de  L.  Vincent,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  contre 
le  procureur-juré  Miauton  et  Matthey,  ancien  négociant,  solidai- 
rement entr'eux  :  1*  Que  Matthey  est  le  débiteur  de  Vincent  de 
118  fr.  50  cent.  ;  2**  que  le  séquestre  opéré  au  préjudice  de  Mat- 
they le  14  septembre  écoulé  est  fondé  et  régulier;  3*  que  le  pro- 
cureur-juré Miauton ,  mandataire  de  Dupraz ,  est  responsable 
vis-à-vis  de  Vincent  des  valeurs  dues  par  Matthey  et  doit  ainsi 
lui  faire  prompt  paiement,  avec  tous  accessoires,  dô^llS  fr.  50, 
déduction  étant  ofiferte,  ainsi  qu'à  Matthey,  de  tout  ce  que  l'ins- 
tant percevra  ensuite  de  son  séquestre. 

Matthey  n'a  pas  procédé  sur  les  conclusions  ci-dessus  et  il  a 
été  condamné  par  défaut  le  30  septembre. 

Miauton  a  contesté  avoir  pris  aucun  engagement  personnel 
envers  Vincent  et  a  conclu  à  libération  des  conclusions  prises 
contre  lui. 

Ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  il  a  été  établi  les  faits 
suivants  : 
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Le  1"  juillet  1881,  le  procureur-juré  Miauton,  se  disant  agir  au 
nom  du  sieur  Dupraz ,  a  séquestré  un  cheval  au  préjudice  de 
Matthey.  A  cette  époque  le  cheval  avait  été  taxé  150  fr. 

Lors  du  prédit  séquestre,  Miauton,  représenté  par  son  com- 
mis PuUiat,  était  présent  au  séquestre  du  cheval  et  à  sa  mise  en 
fourrière  chez  le  demandeur ,  au  prix  de  1  fr.  50  cent,  par  jour. 
Le  cheval  séquestré  n'augmentant  pas  de  valeur  et  Vincent 
n'étant  point  payé  du  prix  de  la  pension ,  a  pratiqué ,  le  14  sep- 
tembre, un  séquestre  au  préjudice  de  Matthey  et  a  avisé  le  dé- 
fendeur Miauton  de  ce  procédé. 

Le  dit  jour,  le  cheval  fut  mis  sous  le  poids  de  ce  second  sé- 
questre et  taxé  90  fr.  Il  a  été  vendu  le  17  septembre  suivant 
pour  le  prix  de  80  fr. 

Le  procureur  Miauton  a  été  avisé  de  la  vente  du  cheval  avant 
cette  opération. 

Le  cheval  séquestré  est  resté  79  jours  en  fourrière  chez  le  de- 
mandeur, ce  qui,  à  raison  de  1  fr.  50  par  jour ,  fait  1 18  fr.  50. 

Par  jugement  du  14  octobre,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lau- 
sanne a  accordé  à  Vincent  les  conclusions  de  son  exploit  et  re- 
poussé les  conclusions  libératoires  du  défendeur  Miauton. 
Celui-ci  a  recouru  en  réforme  par  les  motifs  suivants  : 
Le  juge  a  fait  une  fausse  application  des  art.  1478  et  1479  Ce. 
En  effet ,  Vincent  n'a  pas  ignoré  la  vocation  de  Miauton ,  puis- 
qu'il reconnaît  dans  son  propre  exploit  que  Miauton  agissait  au 
nom  de  Dupraz.  Il  ressort  de  la  réponse  donnée  au  fait  3  que 
Miauton  n'a  pris  aucun  engagement  spécial  et  que  l'art.  1479 
du  Ce.  n'est  dès  lors  pas  applicable.  Miauton  n'a  pas  davantage 
dépassé  les  bornes  de  son  mandat  et  enfin  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
mis  le  cheval  en  fourrière,  mais  bien  l'huissier,  et  l'on  ne  saurait 
rendre  responsable  le  recourant  des  actes  de  l'office  qui  a  agi 
conformément  à  l'art.  694  Cpc. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause 
que  Vincent  n'a  nullement  connu  Dupraz,  au  noln  duquel  se  dit 
agir  le  procureur-juré  Miauton. 

Considérant,  en  effet,  que  Vincent  a  pris  en  pension  le  cheval 
séquestré  sur  l'ordre  du  commis  de  ce  procureur,  lequel  ne  Ta 
pas  informé  que  la  poursuite  était  faite  pour  le  compte  de  Du- 
praz. 
Que  ce  dernier  est,  par  conséquent,  étranger  à  la  mise  en  four- 
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rière  du  cheval  séquestré  au  préjudice  de  Matthey  et  que,  dès 
lors ,  Vincent  ne  peut  s'adresser  qu'au  procureur-juré  Miauton 
qui  est  responsable  des  actes  de  son  commis. 

Considérant,  du  reste,  que  Miauton  conserve  toujours  le  droit 
d'actionner  son  mandant  Dupraz,  le  cas  échéant. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  80  novembre  1881. 


Le  moyen  consistant  à  dire  que  le  Président  de  police  aurait  à  tort  refusé 
d'assigner  divers  témoins  pour  les  débats  doit  être  présenté  devant  le 
Tribunal  de  police  et  ne  saurait  Vêtre  pour  la  première  fois  dans  un  re- 
cours en  cassation.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  l'un  des  moiifs  qui  autorisent 
la  nullité  du  jugement,  Cpp.  490. 


F.  M.  a  recouru  contre  le  jugement  rendu  le  18  novembre  par 
le  Tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne  qui  l'a  condamné, 
en  vertu  des  art.  177,  179,  180  §  6,  282  §§  6  et  a,  36  § 6,  69  et 
311  Cp.,  à  une  année  de  réclusion,  comme  coupable  de  faux  en 
écriture,  d'avoir  fait  usage  de  ces  faux,  d'escroquerie  et  de  ten- 
tative d'escroquerie.  —  M.  a  recouru  par  le  motif  que  le  Prési- 
dent du  Tribunal  a  refusé  d'assigner  pour  les  débats  8  témoins 
cités  par  le  prévenu. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  le  recourant  aurait  dû  soulever  ce  moyen 
devant  le  Tribunal  de  police,  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Qu'au  contraire ,  il  a  refusé  de  se  présenter  à  l'audience  par 
le  motif  que  le  Présidei^t  aurait  refusé  d'assigner  les  témoins. 

Qu'il  ne  peut  plus  aujourd'hui  se  prévaloir  d'irrégularités 
dans  l'instruction  de  la  cause,  puisqu'il  aurait  pu  le  faire  à 
Taudience. 

Considérant,  en  outre,  que  le  grief  du  recourant  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art.  490  Cpp. 

Considérant,  au  surplus,  que  Tart.  431  Cpp.  n'oblige  le  Pré- 
sident à  assigner  que  les  témoins  dont  l'audition  lui  paraît  né- 
cessaire. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  explications 
fournies  par  le  prévenu  au  Président,  qu'il  avait  mandé  devant 
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lui  le  14  novembre  pour  Tentendre  sur  sa  demande  d'assigna- 
tion de  témoins,  que  les  dits  témoins  ne  devaient  pas  déposer 
sur  les  deux  chefs  d'accusation  dirigés  contre  M.,  mais  sur  un 
objet  étranger  au  procès  lui-même. 

Que  le  Président  a,  dès  lors,  avec  raison,  refusé' d'assigner  les 
témoins  désignés  par  M.  et  que  le  recours  de  celui-ci  ne  saurait, 
dans  ces  circonstances,  être  pris  en  considération. 


Séance  du  80  novembre  1881. 


Un  employé  de  chemin  de  fer  qui  dénonce  une  contravention  peut  être 
condamné  aux  fraie,  lorsqtie  le  Tribunal  a  établi  que  son  rapport  a  été 
abusif  et  dressé  dans  le  but  de  vexer  les  parents  du  dénoncé. 


Dans  un  procès-verbal  dressé  le  25  septembre  par  l'aiguilleur 
Jousson,  celui-ci  a  dénoncé  L.  Gallay  et  E.  Besson  au  juge  de 
paix  de  Rolle  pour  avoir  passé  avec  un  char  sur  un  chemin  lon- 
geant la  voie  ferrée,  chemin  qui  serait  interdit  au  public. 

Le  préfet  du  district  de  Rolle  a,  par  sentence  du  30  septembre, 
condamné  Gallay  et  Besson  chacun  à  5  fr.  d'amende,  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  fédérale  sur  la  police  des  chemins  de  fer  du 
18  février  1878. 

Les  condamnés  ont  recouru  contre  cette  sentence  au  Tribunal 
de  police  du  district  de  Rolle,  qui  les  a  libérés  de  l'amende 
prononcée.  —  Statuant  sur  les  frais,  le  Tribunal,  faisant  appli- 
cation de  l'art.  444  Cpp.,  a  condamna  Taiguilleur  Jousson  à  une 
moitié  des  frais  et  mis  l'autre  moitié  à  la  charge  de  l'Etat.  Cette 
condamnation  de  Jousson  à  une  partie  des  frais  est  basée  sur  ce 
que  le  rappoii;  était  abusif  et  qu'il  a  été  dressé  dans  le  but  de 
vexer,  si  ce  n'est  les  soi-disant  délinquants ,  du  moins  leurs  pa- 
rents .  avec  lesquels  Jousson  avait  eu  des  démêlés  au  sujet  d'un 
vol  de  raisins. 

Jousson  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande  la  ré- 
forme en  ce  qui  concerne  sa  condamnation  aux  frais.  Il  estime 
qu'il  ne  pouvait  être  condamné,  attendu  qu'il  n'était  ni  plaignant 
ni  accusé  et  qu'il  n'a  agi  que  comme  employé  des  chemins  de 
fer  de  la  S.  0.  Le  recourant  estime,  en  outre,  que  le  procès-ver- 
bal qu'il  a  dressé  contre  Gallay  et  Besson  n'est  pas  abusif. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  a  préavisé. 
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Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  Jousson  doit  bien  être  envisagé  comme  plai- 
gnant dans  la  cause  Besson  et  Gallay  ; 

Attendu,  eja  effet,  que  l'on  doit  admettre  qu'un  employé  de 
chemin  de  fer  qui  dresse  un  procès-verbal  de  contravention  doit 
être  assimilé  au  plaignant  dans  le  sens  donné  à  ce  mot  par  l'ar- 
ticle 444  Cpp. 

Considérant  que  les  motifs  invoqués  par  les  premiers  Juges 
pour  la  condamnation  aux  frais  de  Jousson  sont  suffisants  pour 
œotiver  l'application  du  dit  art.  444. 


Séance  du  7  décembre  1881. 


Benfernie  un  vice  qui  en  entraîne  la  nullité  le  prononcé  municiptû  rendu 
sans  qWU  soit  établi  que  le  condamné  ait  été  ni  appelé,  ni  entendu. 


J.-L.  B.  a  recouru  contre  la  sentence  rendue  le  21  novemlire 
par  la  municipalité  de  Villette,  qui  Ta  condamné  à  une  amende 
de  trois  francs  pour  contravention  aux  Êans  de  vendange,. com- 
mise le  10  octobre  dernier.  Le  recours  est  basé  sur  ce  que  J.-L. 
B.  n'aurait  été  ni  entendu  ,  ni  appelé  à  la  séance  de  la  munici- 
palité du  21  novembre. 

M.  le  Procureur  général  a  préavisé. 

Le  recours  a  été  admis  et  les  frais  mis  à  la  charge  de  PEtat 

Considérant  que  des  explications  ont  été  démandées  par  la 
Cour  de  cassation  à  la  municipalité  de  Villette  sur  la  question 
de  savoir  si ,  quand  et  comment  B.  aurait  été  assigné  et  que  la 
municipalité  a  répondu  sous  date  du  29  novembre. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  point  des  explications  fournies, 
ni  des  pièces  du  dossier,  la  preuve  que  B.  ait  été  assigné  pour 
la  séance  du  21  novembre,  à  laquelle  il  n'a  pas  compara. 

Vu  la  règle  d'ordre  public  posée  à  l'art.  8  Cpp.,  disant  qu'il 
ne  peut  être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues ou  dûment  appelées. 


Gh.  BovEV,  notaire,  rédacteur. 
^^  Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
ParaissaDi  à  LaosaDoe  Doe  Tois  par  semaiDe,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  50  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
l'imprimerie  Corbaz  et  O^  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Sommaire.  —  Tribttnal  fédéral  :  Maire  pi  Maumary;  compétence  judiciaire; 
convention  franco-suisse  ;  violation.—  Vauk  Tribunal  cantonal  :  Delarue 
c.  Bourgeois;  demande  de  révision;  rejet.—  Pidoux  c.  Dutoit;  mandat; 
pouvoirs  conférés  en  blanc.  —  Bavaud  c.  BaTi/jue  et  Favre  ;  livres  d'un 
procureur-juré;  preuve.  —  Howald  c.  Wittum;  domestique  congédié.— 
Badoux  c.  Allasia  ;  témoins  entendus  à  titre  de  renseignement  ;  points 
de  fait. —  Dupuis  c.  Ramnz;  preuves  cumulées.—  Borloz  c.  Morier; 
dénonciation  abandonnée;  frais.  —  Marieloni  c.  Bod;  livres  d'un  mar- 
chand; serment.  —  Capacité  civile. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
Séance  du  2  décembre  1881. 


Violation  de  Part.  1«'  de  la  ConTention  franco-saisae  du  15  juin 
1869  sur  la  oompétence  judiciaire  et  l'exéoution  des  juge- 
ments en  matière  civile. 


Maire  c.  Maumary. 


Par  exploit  signifié  le  29  septembre  1881 ,  et  pour  parvenir 
au  paiement  de  418  fr.  60  cent,  qu'il  réclame  pour  voiturages  de 
bois,  H.  Maumary,  aux  Geneveys-sur-Coffrane  (Neuchâtel),  a 
ouvert  action  devant  le  Tribunal  du  Val-de-Ruz  à  A.  Maire,  à 
Oye-et-Palet  près  Pontarlier  (France). 

Le  5  octobre  suivant,  Maire  estimant  qu'il  devait,  à  teneur 
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de  la  Commljon  de  15  jidii  1869  entre  U  Snase  et  la  Fmce, 
être  redierché  devant  ses  juges  naturels,  soit  devant  les  tribu- 
naux eompétents  de  son  domicile  en  Fianœ,  a  concla  a  œ  qail 
plaise  an  président  dn  Tribonal  da  Val-de-Raz  dire  que  ce  Tri* 
bnnal  n^est  pss  compétent  ponr  se  nantir  de  Faction  onverte  par 
Manmarjr  et  prononcer  la  nullité  de  Teqloît  notifié  le  29  99- 
tembre  précédent 

Par  passé-expédient  dn  5  octobre,  Maamary  a  reconnu  lin- 
compétence  des  tribunaux  nencfaâtelois  en  la  cause  et  adnûs  les 
conclusions  prises  contre  lui  par  le  citc^en  Maire. 

Par  écriture  du  7  même  mois,  Manmary  expose  au  président 
susmentionné  que,  pour  se  garantir  de  toute  éventualité  an  sujet 
de  ce  qui  lui  est  dâ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de  saisir,  à. 
titre  de  mesure  provisionnelle,  les  bois  exploités  par  le  sieur 
Maire  dans  une  forêt  qu'il  possède  à  Chaumont,  territoire  de 
Saules  (Neuchàtel).  Le  requérant  ajoute  qu'il  y  a  péril  en  le  re- 
tard, ces  bois  disparaissant  chaque  jour  ensuite  de  ventes  £ûtes 
par  le  propriétaire. 

Par  décision  du  14  octobre,  le  président,  obtempérant  à  la 
requête  de  Maumary,  a  ordonné,  par  voie  de  mesure  provision- 
nelle, la  saisie,  pour  une  somme  approximative  de  six  cents 
francs,  des  bois  en  question. 

Donnant  suite  &  cette  ordonnance  le  17  dit,  Thuissier  du  Tri- 
bunal du  Val-de-Ruz  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  185  toises 
du  bois  appartenant  à  Maire  :  le  lendemain ,  cette  saisie  fut  ré- 
duite &  100  toises  seulement. 

Par  exploit  du  24  octobre  1881 ,  Maumary  a  ouvert  à  Maire, 
devant  le  Tribunal  civil  de  Pontarlier,  une  nouvelle  action  en 
paiement  du  montant  qu'il  réclame. 

C'est  contre  Tordonnance  de  saisie  émanée  du  président  du 
Tribunal  du  Val-de-Ruz  que  le  sieur  Maire  recourt  au  Tribunal 
fédéral  :  il  estime  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  !•'  de  la  Conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin  1869,  et  insoutenable  même  au 
point  de  vue  de  l'art.  109  du  Code  de  procédure  civile  neuchâte- 
loise;  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  casser  la 
dite  décision. 

Dans  sa  réponse,  Maumary  conclut,  de  son  coté,  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  se  déclarer  incompétent  en  l'espèce, 
et  renvoyer  le  recourant  à  s'adresser  aux  autorités  compétentes 
du  canton  de  Neuchàtel. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  le  recours  fondé  et  annulé  l'or- 
donnance de  mesure  provisionnelle  rendue  le  14  octobre. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  examiner  jusqu'à  quel  point 
Tordonnance  dont  est  recours  est  compatible  avec  certaines  dis- 
positions de  la  procédure  neuchâteloise  :  cette  question  est,  en 
effet,  du  ressort  des  autorités  judiciaires  cantonales.  Il  est  en 
revanche  compétent,  aux  termes  de  Tart.  59  de  la  loi  sur  Torga- 
nisation  judiciaire  fédérale,  pour  se  nantir  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'ordonnance  susvisée  a  été  prise  en  violation  de  l'art.  1" 
de  la  Convention  conclue  entre  la  Suisse  et  la  France  le  15  juin 
1869. 

2.  Cette  question  doit  être  résolue  affinnativement. 

L'art.  1"  du  Traité  franco-suisse  dispose  que  «  dans  les  con- 
»  testations  en  matière  mobilière,  et  personnelle ,  civile  ou  de 
»  commerce  qui  s'élèveront  soit  entre  Suisses  et  Français,  soit 
i»  entre  Français  et  Suisses,  le  demandeur  sera  tenu  de  pour- 
ri suivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  b 

Or,  il  s'agit  bien  dans  l'espèce  d'une  contestation  civile  en 
matière  mobilière  et  personnelle,  et  il  n'est  point  contestable 
que  la  mesure  provisionnelle  attaquée  ne  soit,  au  premier  chef, 
un  acte  de  procédure  contentieuse,  tendant  à  la  poursuite  d'un 
droit  litigieux,  et  rentrant  au  nombre  des  procédés  prévus  par 
le  Code  neuchâtelois  sur  cette  matière,  à  l'occasion  ou  au  cours 
d'une  contestation  civile. 

L'admission  de  la  théorie  de  l'opposant  au  recours  conduirait 
à  ce  résultat,  évidemment  contraire  à  l'esprit  et  aux  termes  du 
Traité,  de  contraindre  un  Français,  domicilié  en  France,  comme 
c'est  le  cas  de  Maire,  à  venir  plaider  en  Suisse  à  propos  d'une 
contestation  prévue  à  l'art.  1"  susvisé ,  ou  à  subir  des  mesures 
de  la  nature  de  celle  contre  laquelle  le  recourant  s'élève  aujour- 
d'hui. 

L'ordonnance  rendue  par  le  président  du  Tribunal  du  Val- 
de-Ruz  porte  dès  lors  atteinte  à  l'art.  P'  du  traité  susrappelé, 
et  ne  saurait  subsister  en  présence  du  principe  que  cette  dispo- 
sition interDationale  proclame. 
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TRIBUNAL  CANTONAL  DU  CANTON  DE  VAUD 
Séance  du  SO  novembre  188L 


Xors  même  qu^un  recours  au  Tribunal  cantonal  ne  vise  qu'un  point  de  la 
cause,  ceUe-ei  est  néanmoins  reportée  en  son  entier  devant  le  Tribunal 
cantonal,  et  le  délai  annal  pour  demander  la  révision  du  jugement  part 
de  la  date  de  Varrét  rendu  par  le  Tribunal  cantonal. 


Par  jugement  du  14  août  1880,  le  Tribunal  du  district  d'Aigle 
a  accordé  à  Hélène  Bourgeois  entr'autres  sa  conclusion  n*  1, 
dans  l'action  par  elle  ouverte  à  la  discussion  Delarue  frères  et  C*% 
soit  à  ses  successeurs  ou  ayants-droit,  conclusion  portant  que  la 
partie  défenderesse  doit  :  a)  abaisser  le  barrage  qui  a  été  établi 
de  1860  à  1867  au  travers  de  TAvençon;  bj  abaisser  le  canal  qui 
a  été  installé  à  la  même  époque,  dès  Tancien  déversoir  du  bief  des 
usines  Bourgeois  jusqu'au  barrage  sus-désigné,  de  manière  à  ce 
que  les  eaux  du  bief  qui  animent  les  usines  Bourgeois ,  supé- 
rieures et  antérieurement  construites,  situées  dans  la  commune 
de  Bex,  ne  soient  pas  regonflées  et  à  ce  qu'elles  puissent  s'écouler 
dans  TAvençon ,  comme  elles  le  faisaient  avant  l'établissement 
des  dits  barrage  et  canal. 

Deux  recours  ayant  été  interjetés  contre  ce  jugement,  celui-ci 
a  été  maintenu  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  rendu  le  23  sep- 
tembre 1880. 

Sous  date  du  23  septembre  1881,  Amélie  Delarue  a  déposé  eu 
mains  du  Président  du  Tribunal  cantonal  une  demande  en  révi- 
sion du  dit  jugement.  Elle  se  fonde  sur  le  §  1"  de  l'art.  459  Cpc., 
et  produit  à  l'appui  de  sa  requête  deux  procès-verbaux  d'exper- 
tise dressés  les  8  mai  et  14  juin  1860,  expertise  ayant  trait, 
entr'autres,  à  la  hauteur  du  barrage  et  du  canal  qui  ont  fiait 
l'objet  du  procès  et  du  jugement  précités.  Amélie  Delarue  allègue 
qu'elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  documents  avant  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  et  que  c'est  par  hasard  qu'elle  a  été  mise  en 
possession  de  ces  pièces,  qui  sont,  d'après  elle,  de  nature  à  faire 
modifier  la  sentence  du  14  août  1880. 

Dans  son  préavis ,  M.  le  Substitut  du  Procureur  général  a 
conclu  au  rejet  de  la  demande  en  révision. 

Hélène  Bourgeois  combat  la  demande  de  révision,  en  invo- 
quant divers  moyens,  tant  exceptionnels  que  de  fond,  notamment 
les  suivants  : 
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l**  La  dite  requête  est  tardive.  En  effet,  le  jugement  est  du  14 
août  1880  et  la  demande  de  révision  a  été  déposée  le  23  sep- 
tembre 1881 ,  c'est-à-dire  plus  d'une  année  après  (Cpc.  461). 
Il  y  a  eu,  il  est  vrai,  un  arrêt  rendu  le  23  septembre  1880, 
mais  il  ne  portait  pas  sur  le  fond  du  jugement,  mais  seule- 
ment sur  la  partie  du  dispositif  concernant  les  indemnités  et 
la  solidarité: 

Considérant  que,  d'après  Part.  461 ,  la  péremption  est  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  est  devenu  définitif  le  jugement  dont 
on  demande  la  révision. 

Considérant  qu'un  jugement  forme  un  tout  et  que  lors  même 
qu'une  des  parties  ne  recourt  que  sur  un  des  points  de  la  sen- 
tence, la  cause  se  trouve  cependant ,  en  cas  de  réforme  et  à  te- 
neur de  l'art.  440  Cpc. ,  reportée  en  son  entier  devant  le  Tribu- 
nal cantonal. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  de  district  n'est 
ainsi  devenu  définitif  que  le  jour  de  l'arrêt  rendu  par  le  Tribu- 
nal cantonal,  soit  le  23  septembre  1880,  d'où  il  suit  que  la  de- 
mande de  révision,  déposée  le  23  septembre  1881,  n'est  pas 
tardive , 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  premier  moyen  préjudiciel. 

2"  La  demande  n'est  pas  accompagnée  des  pièces  à  lappui 
(Cpc.  462): 

Considérant  que  ce  grief  n'est  nullement  fondé  en  présence 
des  documents  déposés  par  Amélie  Delarue  avec  sa  requête  et 
du  volumineux  dossier  que  le  Tribunal  cantonal  a  eu  sous  les 
yeux. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  aussi  ce  moyen. 

3'  Les  procès-verbaux  d'expertise  déposés  par  la  requérante 
n'avaient  pas  d'importance  pour  les  débats  et  n'auraient  nulle- 
ment changé  l'issue  du  procès  (459  1')  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  Bour- 
geois, qui  ont  été  admises  par  le  jugement,  ne  précisaient  pas  la 
hauteur  de  l'abaissement  à  effectuer. 

Considérant  que  les  expertises  des  8  mai  et  14  juin  1860, 
constatant  entr'autres  quelle  était ,  à  cette  époque ,  la  profon- 
deur du  barrage  et  du  canal,  n'auraient  pas  été  une  pièce  im- 
portante pour  les  débats  et  n'eussent  probablement  pas  modifié 
le  dispositif  de  la  sentence. 

Que  les  procès-verbaux  des  experts  pourront,  en  ijevanche, 
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être  utiles  aux  magistrats  lorsqu'il  s'agira  de  pi*océder  à  l'exé- 
cution du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Tribunal  cantonal ,  sans  trancher  la  question  de  savoir  si 
les  procès-Terbaux  d'expertise,  produits  par  la  requérante,  cons- 
tituent des  titres,  estime  que  ces  pièces  eussent  été  sans  impor- 
tance dans  les  débats  (Gpc.  459  P);  repousse  par  ce  motif  la 
demande  de  révision. 


Séance  da  6  décembre  1881. 


Le  mandat  conféré  en  blanc  donne  à  cdui  qui  en  [est  revêtu  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  et,  par  conséquent,  cdui  de  piaider  pour  le  mandant^  lors 
même  qu'U  est  antérieur  à  Vouverture  du  procès. 


Par  exploit  du  2  novembre,  Louise  Dutoit  a  intenté  à  Elise 
Pidoux  une  action  en  opposition  à  une  saisie  pratiquée  à  son 
préjudice  par  cette  dernière ,  le  4  octobre ,  en  mains  du  laitier 
Pasche. 

A  l'audience  du  Juge  de  paix  du  cercle  d'Oron,  du  11  novem- 
bre, le  procureur-juré  Perret,  représentant  d'Elise  Pidoux,  a 
requis  préalablement,  de  la  part  du  commis  de  Vuagniaux,  A. 
Petter,  représentant  de  la  demanderesse,  le  dépôt  d'une  procu- 
ration. 

Le  comparant  Petter  a  produit  une  procuration  en  blanc  de 
Louise  Dutoit ,  en  date  du  10  septembre  1881 ,  légalisée  par  le 
Juge  de  paix  le  jour  ci-dessus  11  novembre. 

Le  procureur-jugé  Perret,  —  attendu  que  la  procuration  don- 
née par  Louise  Dutoit  ne  confère  pas  pouvoir  de  plaider  et  n'est 
donc  pas  spéciale,  comme  l'exige  Tart.  75  Gpc;  que,  d'ailleurs, 
sa  date  remonte  à  une  époque  où  le  procès  n'était  pas  né ,  —  a 
conclu,  en  vertu  des  art.  72  et  suivants,  à  ce  que,  vu  le  défaut 
de  justifier  ses  pouvoirs,  la  demanderesse  fût  éconduite  d'ins- 
tance et  que  jugement  intervint  contre  elle,  conformément  à 
l'art.  329. 

Le  représentant  de  Louise  Dutoit  a  conclu  à  libération  et  a 
demandé  un  délai  de  huitaine,  à  teneur  de  l'art.  63,  pour  pro- 
duire une  procuration  strictement  légale.  Le  procureur -juré 
Perret  s'est  opposé  à  tout  délai. 

Le  Juge  de  paix,  estimant  que  le  représentant  de  la  demande- 


1 


Digitized  byVjOOQlC 


—  791  — 

resse  justifie  sa  vocation,  a  repoussé  la  conclusion  de  la  défende- 
resse et  a  accordé  en  tout  cas  au  premier  un  délai  de  8  jours 
pour  produire  ou  confirmer  une  autre  procuration. 

Le  procureur-juré  Perret  a  déclaré  recourir. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  : 

Considérant,  sur  l'incident,  que  le  mandat  conféré  en  blanc 
donne  à  celui  qui  en  est  revêtu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et, 
par  conséquent,  celui  de  plaider  pour  le  mandant. 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  date  de  la  procuration 
signée  par  Louise  Dutoit  soit  antérieure  à  l'ouverture  du  procès 
actuel,  surtout  en  présence  du  fait  que  la  légalisation,  qui  fixe 
la  date  de  l'acte,  a  eu  lieu  le  matin  même  de  l'audience. 

Que,  dès  lors,  Vuagniaux  justifie  sa  vocation  comme  manda- 
taire de  la  demanderesse. 

Qu'en  tout  cas,  le  Juge  a  eu  raison  d'accorder  un  délai  à  la 
demanderesse,  conformément  à  l'art.  63  Cpc. 


Séance  du  6  décembre  1881. 


Les  livres  d'un  procureur-juré  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  d'un 
marchand;  les  prescriptions  des  articles  986  et  987  du  code  civû  ne  leur 
sont  pas  applicabiles.  Ces  livres  ne  constituent  pas  un  tUre  dans  le  sens 
légal  du  mot. 

Par  exploit  du  23  décembre  1S80,  la  Banque  cant.  vaud.  a  ou- 
vert à  Féréol  et  Michel  Bavaud  une  action  en  paiement  de  di- 
verses valeurs,  ensuite  d'un  engagement  solidaire  par  eux  pris 
vis-à-vis  de  la  demanderesse. 

Féréol  et  Micbel  Bavaud  ont  conclu  à  libération  et  subsidiai- 
rement  à  la  réduction  des  conclusions  de  la  Banque  à  la  somme 
de  123  fr.  40,  ensuite  de  paiements  faits  au  procureur-juré  Favre, 
mandataire  de  la  Banque. 

Ensuite  de  ces  conclusions,  la  Banque  a  évoqué  en  garantie 
l'ex-procureur  Favre,  contre  lequel  elle  a  pris  une  conclusion 
subsidiaire  tendant  au  paiement  de  toutes  les  valeurs  quelcon- 
ques ,  dont  les  débiteurs  Michel  et  Féréol  Bavaud  seront  exo- 
nérés sur  le  montant  des  fins  de  la  demande. 

Alfred  Favre  a  pris  place  au  procès  et  a  conclu  à  libération. 

A  l'audience  du  président  du  Tribunal  d'Ëchallens ,  Favre  a 
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allégué  le  fait  ci-après,  dont  il  a  demandé  à  fî^ire  la  preuve  par 
témoins,  et  à  titre  d'indice,  par  un  reçu  du  26  juin  1879  : 

«  N"*  33.  Les  inscriptions  qui  peuvent  être  contenues  dans  les 
»  livres  de  Favre,  au  sujet  d'un  prétendu  paiement  fait  par  Ba- 
»  vaud  d'une  somme  de  335  fr.  en  date  du  25  juin  1879,  sont  le 
))  résultat  d'une  erreur  dont  la  rectification  a  été  opérée  le  26 
»  juin  sur  le  reçu  de  cette  date,  du  capital  de  168  fr.  » 

Michel  et  Féréol  Bavaud  se  sont  opposés  à  la  preuve  testi- 
moniale entreprise  sur  cet  allégué ,  attendu  qu'elle  irait  à  ren- 
contre des  écritures  passées  par  Favre  dans  ses  livres;  que  les 
livres  d'un  procureur  font  preuve  contre  lui,  conformément  aux 
art.  986  et  987  Ce,  applicables  ici  par  analogie;  que  ces  livres 
constituent  un  titre  contre  lequel  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  permise  (974). 

A.  Favre  a  conclu  au  maintien  de  sa  demande  à  preuve. 

Statuant,  le  Président  du  Tribunal  a  admis  la  preuve. 

Féréol  et  Michel  Bavaud  ont  recouru  contre  ce  prononcé. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  pourvoi  et  condamné  Féréol 
et  M.  Bavaud  aux  frais  de  recours  : 

Considérant  que,  par  son  allégué  n'  33,  A.  Favre  veut  établir 
qu'une  erreur  d'inscription  aurait  été  commise  dans  ses  livres  à 
la  date  du  25  juin  1879 ,  erreur  qui  aurait  été  rectifiée  sur  le 
reçu  délivré  aux  défendeurs  Bavaud. 

Considérant  que  les  livres  du  procureur-juré  Favre  ne  sau- 
raient être  assimilés  à  ceux  d'un  tnarchand,  de  sorte  que  les 
prescriptions  spéciales  des  art.  986  et  987  Ce.  ne  sont  point  ap- 
plicables dans  l'espèce. 

Que  ces  livres  ne  constituent  pas  un  titre  dans  le  sens  que  la 
loi  donne  à  ce  mot,  mais  qu'ils  pourront  être  produits  dans  le 
litige  actuel  à  titre  d'indice  que  le  juge  appréciera. 

Que  la  demande  à  preuve  n'est,  dès  lora,  pas  contraire  à  l'ar- 
ticle 974  Ce. 


Séance  du  7  décembre  1881. 


Le  fait  d'un  domestique  de  découcher  sans  permission  autorise  le  mmtre 
à  congédier  le  domestique. 

Le  26  octobre,  le  procureur-juré  Dupuis,  à  Vevey,  agissant  au 
nom  de  R.  Howald ,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  G. 
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Wittum  est  son  débiteur  de  89  fr.  pour  salaire,  pension  et  loge- 
ment et  60  fr.  pour  indemnité  de  résiliation  intempestiTe  du 
contrat  de  louage  de  services.  —  Wittum  a  conclu  à  libération 
pour  tout  ce  qui  dépasse  la  somme  de  85  fr.  60  cent. 

Ensuite  de  Tinstruction  de  la  cause,  il  a  été  admis  entr'autres 
les  faits  suivants  : 

En  avril  1881,Howald  est  entré  au  service  de  Wittum  en  qua- 
lité de  domestique,  moyennant  un  salaire  de  45  fr.  par  mois.  En 
sus  de  ce  salaire,  Wittum  devait  fournir  à  Howald  la  nourriture 
et  le  logement. 

Howald  a  été  congédié  le  lundi  17  octobre  1881  au  matin  ;  il 
a  cependant  travaillé  jusqu'au  mardi  18  dit  au  soir. 

Wittum  a  payé  le  logement  et  la  pension  de  Howald  jusqu'à 
ce  jour-là,  18  octobre. 

Ce  dit  jour ,  Wittum  restait  devoir  sur  le  salaire  de  Howald 
une  somme  de  77  fr.  50  cent,  et  en  outre  les  valeurs  suivantes  : 

3  fr.  pour  6  jours  de  logement  qu'Howald  a  dû  payer  les  pre- 
miers jours  de  son  entrée  au  service  de  Wittum. 

5  fr.  10  cent,  prix  de  3  jours  de  pension  que  Wittum  n'avait 
pas  payés. 

Ainsi,  le  18  octobre  1881,  Wittum  devait  à  Howald  une  somme 
totale  de  85  fr.  60  cent. 

Howald  a  découché  dans  la  nuit  du  dimanche  16  au  lundi  17 
octobre  1881.  Fondé  sur  ce  fait  et  comme  il  est  dit  ci-devant, 
Wittum  a  congédié  Howald  le  lundi  17  octobre  1881. 

Howald  a  accepté  le  congé  qui  lui  a  été  donné  tout  en  disant 
que  Wittum  n'avait  pas  de  motifs  valables  pour  le  lui  donner  et 
se  mettant  ainsi  au  bénéfice  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  les  domes- 
tiques qui  lui  permettait  de  demander  salaire,  pension  et  loge- 
ment jusqu'au  13  novembre  1881,  cela  en  réduisant  sa  réclama- 
tion à  60  fr. 

Dans  le  chiffre  de  cette  indemnité  se  trouvent  compris  les  3 
francs  40  cent,  réclamés  par  Howald  pour  pension. 

Wittum  tout  en  offrant  85  fr.  60  cent,  pour  solde  de  compte,  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  payer  cette  indemnité  de  60  fr.,  se  fon- 
dant sur  le  fait  qu'Howald  a  contrevenu  à  la  loi  sur  les  domes- 
tiques en  découchant  dans  la  nuit  du  16  au  17  octobre  1881. 

Il  n*a  pas  été  établi  qu'Howald  ait  eu  permission  de  son  maî- 
tre pour  découcher. 

Le  juge  de  paix  de  Vevey  a  prononcé  comme  suit  : 
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l"*  Il  n'y  a  pas  lieu  à  infliger  d'amende,  aux  termes  de  Part.  49 
de  la  loi  sur  les  domestiques,  et 

2"  Wittum  payera  à  Howald  :  a)  85  fr.  60  cent,  pour  solde  de 
compte  au  18  octobre  1881;  h)  37  fr.  50  cent.,  indemnité  à  raison 
de  1  fr.  50  cent,  par  jour  jusqu'au  13  novembre  1881. 

Il  sera  fait  masse  des  frais  et  chaque  partie  en  payera 
la  moitié. 

Ce  jugement  est  basé  sur  les  motifs  suivants  : 

Howald  a  fait  des  excuses  pour  avoir  découché  dans  la  nuit  du 
^  16  au  17  octobre  1881.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  été  établi  que 
Wittum  ait  eu  à  se  plaindre  d'Howald  avant  le  17  octobre,  jour 
où  il  le  renvoya  uniquement  pour  ce  motif,  d'oii  il  résulte  que 
Howald  a  droit  à  une  indemnité,  qui  est  suffisante  à  1  fr.  50  c. 
par  jour.  L'art.  36  de  la  loi  sur  les  domestiques  parle  de  torts 
graves,  tandis  qu'Howald  n'a  commis  qu'une  simple  faute  ou 
négligence. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  réforme  contre  ce  jugement 

a)  Recours  de  Wittum.  Le  recourant  estime  n'être  tenu  à  au- 
cune indemnité  ni  à  payer  les  frais  du  procès.  Howald  est  parti 
le  16  octobre  sans  permission  et  n'est  revenu  que  le  17;  il  n'a 
pas  établi  cette  permission  ,  le  juge  lui-même  le  constate.  Il  a 
donc  commis  une  faute  que  la  loi  punit  en  autorisant  le  maître 
à  congédier  le  domestique. 

Wittum  conclut,  en  conséquence,  à  la  réforme  du  jugement 
pour  autant  qu'il  le  condamne  à  payer  à  Howald  37  fr.  50  cent 
à  titre  d'indemnité  et  qu'il  l'oblige  à  supporter  la  moitié  des  frais 
du  procès  ; 

b)  Recours  de  Howald.  Celui-ci  estime  n'avoir  commis  aucune 
faute,  il  a  du  reste  fait  des  excuses  à  son  maître  pour  avoir  dé- 
couché une  nuit  Dans  ces  circonstances  le  juge  aurait  dû  lui 
accorder  en  entier  les  conclusions  de  son  exploit. 

Le  l'ribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Wittum  et  con- 
damné Howald  à  tous  les  dépens  : 

Considérant  que  Howald  est  parti  de  Vevey  le  16  octobre  pour 
Lausanne  et  qu'il  n'est  rentré  que  le  lendemain  17  par  le  second 
train ,  soit  à  9  heures  du  matin,  chez  son  maître  Wittum,  allé- 
guant avoir  manqué  le  dernier  train  du  16  octobre  à  Lausanne. 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  au  procès  que  Howald  ait  obtenu  une 
permission  de  son  maître  pour  passer  la  nuit  hors  de  la  maison 
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"de  celui-ci ,  ni  qu'il  n'ait  pu  rentrer  à  Vevey  le  16  octobre  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure  quelconque. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  sur  les  do- 
mestiques, le  maître  peut  immédiatement  congédier  le  domesti- 
que lorsque  celui-ci  a  des  torts  grayes,  ou  commet  des  actes  ré- 
prouvés par  les  lois ,  comme  par  exemple  :  §  e)  s'il  passe  la 

nuit  hors  de  la  maison  sans  permission. 

Considérant  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  s'inquiéter  de  la  question  de 
savoir  si  la  faute  de  Howald  n'est  pas  assez  grave  pour  motiver 
son  renvoi  immédiat. 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  ne  distingue  nullement  puisqu'elle 
décide  que  le  fait  de  découcher  sans  permission  est  un  tort  grave 
du  domestique  qui  donne  au  maître  le  droit  de  le  congédier  im- 
médiatement en  ne  lui  payant  son  salaire  que  jusqu'au  moment 
du  congé  (art.  37). 

Considérant,  dès  lors,  qu'aucune  indemnité  n'était  due  à  Ho- 
v^ald  de  la  part  de  Wittum  et  que  le  recours  de  celui-ci  est  ainsi 
fondé. 


Séance  du  8  décembre  1881. 


Hy  a  lieu  à  nuUité,  si  le  juge  ne  pose,  ni  ne  résoud  les  points  de  fait  dont 
la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  lors  même  que  ceux-ci  ne  devaient 
être  entendus  qu*à  titre  de  renseignement. 


A.  Tavel,  alors  procureur-juré  à  RoUe,  agissant  au  nom  de 
G.  Allasia,  a  pratiqué  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Hen- 
riette Badoux,  dans  le  but  de  parvenir  au  paiement  de  48  fr.  40, 
montant  d'un  état  de  frais  de  Tribunal  cantonal  réglé  le  14 
mai  1881.  Cette  saisie  porte  spécialement  sur  une  valeur  de 
26  fr.  70  que  le  saisissant  doit  à  Henriette  Badoux,  en  vertu  de 
jugement  incidentel  du  27  janvier  1881. 

Par  exploit  du  18  août,  Henriette  Badoux  a  opposé  à  cette 
saisie,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  a  payé  la  dette  réclamée  en- 
tre les  mains  du  procureur-juré  Tavel  le  28  mai  1881 ,  ainsi  que 
le  constate  le  reçu  qui  lui  a  été  délivré  à  cette  date.  Elle  a,  en 
conséquence,  ouvert  action  à  Allasia  pour  faire  prononcer  que 
sa  saisie  du  19  juillet  est  nulle. 

A  l'audience  du  26  septembre,  Allasia  a  conclu  à  libération 
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de  l'opposition ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  somme  de  49  fr.  20, 
livrée  au  bureau  Tavel  par  la  femme  Badoux ,  a  été  portée  par 
ordre  de  celle-ci  à-compte  sur  le  capital  dû  à  AUasia  par  J.-L. 
Badoux. 

La  demanderesse  a  entrepris  de  prouver  son  allégué  par  titres 
et  par  témoins  ;  le  défendeur  a  aussi  entrepris  la  preuve  de  son 
allégué  par  témoins. 

A  Paudience  du  31  octobre ,  les  témoins  amenés  par  les  par- 
ties ont  été  entendus. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly  a  admis  les  conclusions 
du  défendeur  Allasia. 

Henriette  Badoux  a  recouru  contre  ce  jugement 

Nullité.  Le  juge,  contrairement  aux  dispositions  de  Part.  436 
lettres  betc,  n'a  pas  rendu  de  décision  sur  chacun  des  pointa 
de  fait  objet  d'une  preuve  testimoniale. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  ce  moyen ,  annulé  le  jugement 
et  renvoyé  la  cause  au  juge  de  paix  du  cercle  d'Aubonne  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  des  audiences 
des  26  septembre  et  31  octobre  1881  que  les  parties  ont  demandé 
à  prouver  leurs  allégués  par  témoins,  qu'une  telle  preuve  a  été 
admise  et  que  les  témoins  assignés  ont  été  entendus. 

Considérant  que,  dans  sa  sentence,  le  juge  n'a  ni  posé  ni  ré- 
solu les  points  de  fait  sur  lesquels  une  preuve  testimoniale  a  été 
entreprise. 

Que  bien  que  les  témoins  de  la  demanderesse  ne  devaient  être 
entendus  qu'à  titre  de  renseignement ,  le  juge  n'en  était  pas 
moins  dans  l'obligation  de  résoudre  les  faits  objet  d'une  telle 
preuve. 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  des  §§  6  et  o  de  l'art.  436  du  Cpc. 


Séance  du  8  décembre  1881. 


Il  n'est  pas  admissible  qu'un  aUégué  puisse  faire  V objet  d'une  preuve  par 
témoins  et  d'une  preuve  sermentale  cumuUes. 


F.  Dupuis  a  ouvert  à  M.  Ramuz  une  action  tendant  à  faire 
prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  40  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  avoir  arraché  deux  arbres  et  coupé  les 
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osiers  existants  sur  la  propriété  de  Dupuis,  alors  que  Ramuz 
n'était  plus  son  vigneron. 

A  Taudience  du  14  novembre,  Ramuz  a  conclu  à  libération. 

Dupuis  a  demandé  à  prouver  par  témoins  et  par  titre  son 
allégué  n*  2 ,  ainsi  conçu  :  a  La  convention  conclue  entre  vous 
»  (Ramuz  et  Dupuis)  à  cet  égard  (vignolage)  a  été  rompue.  )> 

Le  défendeur  a  déclaré  s'opposer  «  à  la  preuve  entreprise  sur 
le  fait  n°  2  ,  »  attendu  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  preuve  par 
témoin  et  par  titre  sur  le  même  allégué. 

Le  juge  de  paix  de  CoUombier  a  rejeté  la  preuve  entreprise, 
tout  en  disant  que  Dupuis  pourra  opérer  sa  preuve  par  témoin 
ou  par  titre ,  mais  d'un  genre  seulement ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'expliquer  l'acte. 

Le  demandeur  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  cantonal. 

Le  pourvoi  a  été  écarté  : 

Considérant  que  la  loi  admet  trois  genres  de  preuves,  savoir  : 
par  titre,  —  par  témoin  —  et  par  le  serment  judiciaire.  (Cod. 
proc.  civ.  193.) 

Considérant  qu'il  n'est  point  admissible  que  le  même  allégué 
puisse  faire  l'objet  de  plus  d'un  de  ces  trois  genres  de  preuve. 

Qu'en  effet  le  cumul  des  preuves  pourrait,  suivant  le  cas,  con- 
duire à  des  solutions  contradictoires. 


Séance  du  18  décembre  1881 . 


L'abandon  d'une  dénoncicUion  pour  passage  abusif  n^ est  pas  suffisant  pour 
autoriser  le  dénoncé  à  faire  régler  par  le  Juge  de  paix,  à  la  charge  du 
dénonciateur,  un  état  des  frais  résultant  pour  lui  de  cette  dénonciation. 


Le  8  octobre,  L.-D.  Morier  a  dressé  un  rapport  contre  Adrien 
iils  mineur  de  Félix  Borloz ,  pour  avoir  passé  sans  droit  sur  la 
propriété  de  Louise  Tille,  dont  Morier  est  fermier. 

Ce  dernier  ayant  abandonné  le  dit  rapport,  ce  dont  le  Juge 
de  paix  a  donné  communication  à  Borloz,  celui-ci  a  fait  un  état 
de  frais  qu'il  a  soumis  au  Juge  de  paix. 

Sous  date  du  29  octobre,  le  juge  a  refusé  de  régler  cet  état  de 
frais,  parla  raison  que  Borloz  n'avait  aucun  procédé  à  faire 
ensuite  de  la  dénonciation;  que,  demeurant  au  Sépey,  il  n'a  pas 
subi  de  déplacement  et  que  l'abandon  du  rapport  ne  saurait 

Digitized  byVjOOQlC 


*^r 


-  798  — 

être  asômilé  à  un  passé-expédient ,  entnûnaiit  puemait  des 
frais. 

Félix  Borloz  a  recouru  contre  cette  décision;  il  estime  qne 
Morier,  étant  fermier  et  non  propriétaire,  n^aTaît  pas  qnalîté 
pour  dresser  on  rapport  (Cpc.  395)  ;  qne  Borloz,  qui  est  foomis- 
senr  de  graTÎer  ponr  l'Etat,  a  été  détourné  de  son  occupation 
par  les  démarches  et  procédés  qu'il  a  dâ  fiûre  ensuite  de  la  dé- 
nonciation de  Morier  ;  le  recourant  invoque  enfin  Farrêté  du  14 
ayril  1881  concernant  la  modération  obligatoire  des  frais,  ainsi 
que  les  art  392  et  suiv.  Cpc. 

Le  recours  a  été  écarté  : 

Considérant  que  Félix  Borloz  ne  saurait  être  admis  à  récla- 
mer, par  la  voie  d'un  état  réglé,  le  montant  des  frais  qu'il  es- 
time lui  être  dus  ensuite  de  la  dénonciation  de  L.-D.  Morier. 

Attendu,  en  effet,  que  la  réclamation  de  Borloz  n'est  point 
basée  sur  un  jagement  ou  sur  un  passé-expédient. 


Séance  du  13  décembre  1881. 

lA>r$qu^une  partie  n'apas  requis  que  les  Uvres  (Ttm  mardumd  fussent  pro- 
duits devant  le  juge  et  qu'dle  n'a  fait  aucune  objectûm  à  ee  que  le  ser- 
ment  fût  déféré  au  marchand,  éUe  ne  sauraii  présenter  ses  critiques  à  cet 
égard  comme  moyens  dans  un  recours. 

Lorsque  le  serment  est  déféré  à  un  marduind,  Q  est  suffisamment  ob- 
tempéré à  la  loi  si  le  procès-verbal  constate  que  le  serment  a  été  prêté 
sur  la  vérité  de  la  dette  et  des  livres,  sans  qu*%l  soit  nécessaire  qu'il  ren- 
ferme la  transcription  des  réponses  sermentales  éUes-mêmes, 

J.  Rod  a  ouvert  action  à  V.  Marieloni  dans  le  but  de  faire  pro- 
noncer que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  20  fr.  50  c.  pour  solde 
de  fournitures. 

A  Taudience  du  20  octobre,  Marieloni  a  contesté  les  faits  allé- 
gués par  le  demandeur,  disant  ne  rien  devoir. 

Le  demandeur  a  déclaré  vouloir  entreprendre  la  preuve  de 
ses  allégués  par  ses  livres  ;  à  l'audience  du  27  octobre,  il  a  pro- 
duit une  déclaration  du  juge  de  paix  de  Vevey  constatant  la  ré- 
gularité de  la  tenue  de  ses  livres  et  indiquant  l'inscription  de  la 
dette  réclamée. 

Le  juge  a  alors  déféré  le  serment  à  J.  Rod,  sur  la  vérité  et 
l'exactitude  de  la  dite  dette  et  de  ses  livres. 
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J.  Rod  a  prêté  le  serment  et  a  expliqué  que  la  différence 
entre  19  fr.  50  c.  indiqués  dans  ses  livres  et  la  valeur  réclamée 
provient  des  frais  de  retour  des  deux  traites. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  a  alloué  au  demandeur 
ses  conclusions. 

Marieloni  a  recouru  par  les  motifs  suivants  : 

La  loi  (art.  1019  et  1020  du  Ce.)  n'admet  comme  preuve  que 
le  livre-journal  complété  par  le  serment;  or,  Rod  n'a  pas  pro- 
duit son  livre-journal ,  mais  seulement  une  déclaration  du  juge 
de  paix  de  Vevey  qui  prouve  seulement  une  fourniture  pour  le 
village  de  Sonzier,  de  16  fr.  50  c.  Cette  déclaration  n'est  nulle- 
ment suffisante,  car  le  livre  devait  être  produit  dans  son  entier 
au  juge  de  paix  du  cercle  de  Montreux  pour  être  examiné  par 
lui.  En  outre,  ces  livres  n'établissent  pas  une  fourniture  faite  à 
Marieloni,  mais  au  village  de  Sonzier.  Enfin,  aux  termes  de 
l'article  224  du  Cpc,  les  questions  et  les  réponses  sermen- 
tales  doivent  être  textuellement  transcrites  au  procès-verbal; 
or,  dans  l'espèce,  ce  procédé  n'a  pas  eu  lieu  et  l'inobservation 
de  la  loi  enlève  à  la  Cour  supérieure  tout  moyen  d'apprécier  le 
serment. 

Le  recours  a  été  écarté  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  que  si  le  juge  a  procédé  irrégulièrement  en  n'exi- 
geant pas  l'apport  du  livre  de  commerce  de  Rod  et  en  se  con- 
tentant d'une  déclaration  de  son  collègue  de  Vevey,  Marieloni 
ne  s'est  point  opposé  à  ce  que  Rod  prêtât  serment  sur  la  vérité 
des  dits  livres,  ce  qu'il  aurait  dû  faire. 

Qu'il  est  dès  lors  à  tard  aujourd'hui  pour  critiquer  le  serment 
prêté  par  Rod. 

Considéi-ant,  quant  au  défaut  de  transcription  au  procès-ver- 
bal des  réponses  sermentales,  que  dans  l'espèce  il  était  suffisant 
de  dire  que  Rod  avait  prêté  le  serment  sur  la  vérité  de  la  dette 
et  de  ses  livres. 

Considérant  que  s'il  résulte  des  livres  de  Rod  que  celui-ci  a 
fourni  des  marchandises  au  village  de  Sonzier,  il  ressort  de  la 
preuve  sermentale,  ainsi  que  des  autres  faits  de  la  cause,  que  ces 
marchandises  ont  été  remises  à  Marieloni  pour  le  village  de 
Sonzier. 

Que  dès  le  moment  que  ce  dernier  refusait  de  payer  la  four- 
niture de  Rod,  c'était  bien  à  Marieloni  que  Rod  devait  s'adresser. 
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Considérant,  des  lors,  que  les  conclusions  de  Rod  sont  fondées 
et  que  c'est  ainsi  avec  raison  que  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Montreux  les  a  admises. 


Capacité  civile. 

Le  moment  nous  paraît  opportun  de  publier  la  loi  coordonnant 
diverses  dispositions  des  lois  cantonales  avec  la  loi  fédérale  sur  la 
capacité  civile,  votée  le  3  décembre  par  le  Grand  Conseil  pour  en- 
trer en  vigueur  le  1er  janvier  prochain  : 

Article  premier.  Les  art.  211,  284,  285  et  286  du  Code  civil  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  Art,  2ii,  Le  mineur  est  Tindividu  non  marié,  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe,  qui  n'a  point  encore  atteint  vingt  ans  accomplis.  (Loi  fédérale, 
art.  1.) 

»  Art,  284.  Le  mineur  âgé  de  18  ans  révolus  peut  être  émancipé. 
(Loi  fédérale,  art.  2.) 

»  Art.  285.  Les  conditions  et  les  formes  de  l'émancipation  sont 
réglées  par  la  procédure  civile. 

»  Art.  286.  La  majorité  est  fixée  pour  l'un  et  l'autre  sexe  h  vingt 
ans  accomplis.  Elle  s'acquiert  en  outre  par  le  mariage.  (Loi  fédérale, 
art  1.)  » 

Art.  2.  L'art.  283  du  Code  civil  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  3.  L'art.  1012  du  Code  de  procédure  civile  est  modifié  comme 
suit  : 

»  Art.  iOi2.  Pour  être  émancipé,  le  mineur  non  marié  qui  a  atteint 
l'âge  de  18  ans  accomplis,  produit  au  greffe  du  tribunal  du  district 
une  demande  signée  par  lui  et  souscrite  par  son  père,  ou  par  sa 
mère  si  elle  est  tutrice,  ou  par  son  tuteur,  et,  en  outre,  dans  les 
deux  derniers  cas,  par  deux  des  plus  proches  parents. 

»  Cette  demande  est  accompagnée  des  préavis  de  la  Municipalité 
€t  de  la  Justice  de  paix  du  domicile.  » 

Art.  4.  Les  mots  :  majorité,  majeur,  minorité,  mineur,  dans  toutes 
les  dispositions  de  nos  lois,  s'entendent  dans  le  sens  des  disposi- 
tions des  art.  211  et  286  du  Gode  civil  modifiés  par  l'art.  1er  de  la 
présente  loi. 

Nous  publierons,  déjà  avec  notre  prochain  numéro,  le 
Répertoire  des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal  et  la 
Cour  de  cassation  pénale ,  ce  travail  si  important  et  si  utile 
que  M.  le  Juge  cantonal  Bippert  fait  chaque  année. 

Le  Répertoire  sera  accompagné  de  la  Table  des  matières  du 
volume  de  1881  du  Journal  des  Tribunaux, 

Ch.  BoYEN,  notaire,  rédacteur. 


Lausanne.  —  Imp.  CORBAZ  &  Comp. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCES  FÉDÉRALE  &  CANTONALE 
Paraissant  i  LaosaDoe  une  Tois  par  semaine,  le  Samedi. 


Prix  d'abonnement  :  15  fr.  par  an,  8  fr.  pour  six  mois.  Chaque 
numéro,  5Ô  cent.  Toutes  les  demandes  et  réclamations  doivent 
être  adressées  à  la  rédaction  du  journal.  —  On  s'abonne  aussi  à 
rimprimerie  Corbaz  et  &«  et  aux  bureaux  de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé,  nous  publions  déjà  au- 
jourd'hui le  Recîicil  des  arrêts  rendus  dans  le  courant  de 
cette  année  par  le  Tribunal  cantonal  et  la  Cour  de  cassation 
pénale  du  canton  de  Vaud,  travail  que  nous  devons  à  l'ac- 
tivité et  au  dévouement  de  son  Président ,  M.  Henri  Bippert, 
à  Lausanne. 


Explication  des  abréviations. 

CP. 

veut  dire 

Cassation  pénale. 

TC. 

» 

Tribunal  Cantonal. 

Ce. 

» 

Code  civil. 

Cp. 

» 

Code  pénal. 

Cr. 

» 

Code  rural. 

Cpc. 

» 

Code  de  procédure  civile. 

Cpp. 

» 

Code  de  procédure  pénale. 

Cf. 

» 

Code  forestier. 

P. 

» 
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Arrêts  civils. 


Actes  hypothécaires.  Il  est  saffisamment  satisfait  à  la  prescnp- 


que  bien  la  manière  dont  le  prix  a  été  payé, 
parties  de  convenir  que  le  prix  de  Tente  sera  pa^é  de  telle  ou 
telle  façon,  le  paiement  ne  devant  pas  nécessairement  avoir 
lieu  en  numéraire. 

TC,  14  septembre  1881.  Solari  &  €»•  —  Nioolb.  P.  684. 

Allégués.  En  matière  de  procès  sur  opposition  à  saisie,  on  ne 
saurait  admettre  au  procès  des  allégués  renfermant  des 
moyens  nouveaux  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
Topposition. 

TC,  6  juillet  1881.  Roulrt  —  Golaz.  P.  520. 

Allégué.  Aucune  disposition  de  procédure  ne  permet  de  retran- 
cher un  fait  allégué  dans  un  procès,  lorsque  ce  fait  est  perti- 
nent, à  moins  qu'il  ne  soit  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs. 

TC,  4  octobre  1881.  De  Siebenthal  —  de  Siebenthal.  P.  690. 

Assignation.  L'assignation  donnée  à  une  partie  pour  comparaî- 
tre par  simple  lettre  du  juge  de  paix  est  insumsante. pour  jus- 
tifier un  jugement  par  défaut. 

TC,  18  janvier  1881.  Eschler  —  Huguehin.  P.  128. 

Assignation.  Ne  constitue  pas  une  assignation  r^^ulière  et  ne 
peut  justifier  un  jugement  par  défaut,  l'assignation  à  compa- 
raître qui  n'indique  pas,  contrairement  au  prescrit  de  Part  27 
de  la  procédure,  le  heu  où  siège  le  juge. 

TC,  26  janvier  1881.  Golay  —  Capt.  P.  153. 

Assignation.  Un  débiteur  opposant  ne  peut  invoquer  valable- 
ment, pour  demander  la  nullité  d'un  prononcé  du  juge,  le 
moyen  consistant  à  dire  que  le  créancier  défendeur  n'a  pas  été 
assigné  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  416  de  la  procédure  ; 
le  délai  prévu  dans  cet  article  est  accordé  en  faveur  du  défen- 
deur qui  peut  seul  se  plaindre,  s'il  n'a  pas  été  observé. 
TC^  15  mars  1881.  Drapel  —  Leresohe.  P.  288. 

Assignation.  Est  irrégulière  et  ne  saurait  justifier  un  jugement 
par  défaut,  l'assignation  à  paraître  devant  le  juge  de  paix 
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dans  une  cause  de  sa  compétence  donnée  sans  aue  le  délai 
minimum  de  trois  jours,  prescrit  par  l'art.  312  Cpc,  ait  été 
respecté. 

TC,  24  mai  1881.  Linditer  —  Ravenel.  P.  883. 

AvoccU.  On  ne  saurait  admettre  un  procureur-juré,  mandataire 
d'un  créancier  opposant,  non  assisté  d'un  avocat,  à  se  préva- 
loir, au  point  de  vue  de  l'observation  de  l'art.  3  de  la  loi  sur 
le  barreau ,  de  ce  que  la  femme  instante  en  séparation  de 
biens  serait  représentée  devant  le  tribunal  par  un  agent  d^af- 
faires  non  assisté  d'un  avocat,  vu  que  les  deux  représei^tants 
sont  exactement  dans  la  même  situation. 

TC,  22  mars  1881.  Allasia  —  Badoux.  P.  299. 


Bail.  Lorsque  l'objet  essentiel  d'un  contrat  de  bail  est  la  mai- 
son, tandis  que  le  verger  et  le  jardin  attenant  n'en  sont  que 
l'accessoire,  on  doit  envisager  le  bail  comme  constituant  un 
bail  à  loyer  et  non  un  bail  à  ferme. 

TC,  10  mars  1881.  Fretmond  —  Ancrenaz.  P.  206. 

JBUlet  à  ordre.  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  fait  à  l'ordre  d'un 
tiers  seul,  que  ce' billet  est  endossé  par  ce  tiers  et  une  autre 
personne,  on  doit,  à  moins  de  preuves  contraires,  envisager 
cette  autre  personne  comme  donneur  d^avcU  soit  caution  du 
tiers  et  non  comme  co-endosseur  du  tiers.  Le  tiers  seul  a  pou- 
voir d'endosser  l'effet. 

TC,  17  février  1881.  Berthod  —  Baatard.  P.  181. 

Bornage.  V.  Recours, 

Boucheries.  Aucune  disposition  légale  ne  met  la  fermeture  d'une 
boucherie  dans  la  compétence  des  municipalités.  Les  tribu- 
naux seuls  peuvent,  conformément  à  l'art.  145  du  code  pénal, 
en  cas  de  récidive,  prononcer  contre  le  boucher  l'interdiction 
de  sa  profession  pour  un  temps  déterminé. 

TC,  16  mars  1881.  Vevey  —  Jaunin.  P.  253. 


Cautionnement  Aucune  disposition  légale  n'interdit  le  caution- 
nement verbal. 

TC,  30  juin  1881.  Quidort  —  Cornaz.  P.  477. 

Cession.  La  cession  d'un  titre  ne  saurait  être  opposée  à  des 
tiers,  que  lorsqu'elle  a  obtenu  date  certaine. 

TC,  19  mai  1881.  Colin  &  C«  —  Apothéloz.  P.  376. 
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Cession.  On  ne  peut  établir  par  témoins  la  notifi€atioo  d*nne 
cession,  une  telle  notification  ne  ponrant  étreprontée  que  par 
la  relation  de  Thnissier. 

TC^  15  norembre  1881.  MonxaAT  —  CosiXDKT.  P.  741. 

Cession.  V.  Preuve  par  témoins. 

Chemins  de  fer.  D*après  Tart  11  de  la  1<h  fédérale  du  1*  inillet 
1875  sar  La  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  ae  fer, 
le  tribunal  prononce  sur  la  quotité  de  rindemnité  et  sur  les 
faits,  en  api)réciant  librement  la  cause,  sans  être  lié  par  les 
règles  des  lois  de  procédure  en  matière  de  preures. 

TC^  12  arril  1881.  Scisss  Occtootalk  —  Boshardt.  P.  332. 

Chemin  de  fer.  Lorsqu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  un 
particulier  traitent  amiablement  au  sujet  des  terrains  et  in- 
demnités et  font  entr'eux  une  convention  en  lieu  et  place  du 
prononcé  de  la  Commission  fédérale  d'expropriation,  l'inter- 
prétation de  cette  convention  est  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires  du  canton,  sans  qu'on  puisse  décliner  cette  compé- 
tence pour  attribuer  le  prononcé  sur  cette  interprétation  à  la 
Commission  d'expropriation  et  au  Tribunal  fédéral. 
TC,  27  janvier  1681.  Suisse  Occidextals  —  Baudet.  P,  ^. 

Chose  jugée.  Lorsque  deux  parties  sont  convenues  de  soumettre 
à  un  arbitrage  le  règlement  de  leurs  comptes  et  que  jugement 
est  intervenu,  l'une  d'elles  ne  saurait  plus  tard  ouvrir  action 
à  l'antre  en  réclamation  d'une  valeur  remontant  à  une  épo- 
que antérieure  au  compromis  arbitral  et  qu'elle  n'avait  pu 
ignorer. 

TC,  12  janvier  1881.  Croset  —  Brav.  P.  123. 

Chose  iugée.  La  chose  demandée  n'est  pas  la  même  et  il  n'jr  a, 
dès  lors,  pas  chose  jugée ,  lorsque  le  premier  procès  tendait  à 
la  nullité  d'une  saisie  et  subsidiairement  à  sa  réduction ,  et 
que  le  second  tend  à  la  restitution  d'une  somme  indûment 
payée. 

Un  arrêt  de  révision  ne  saurait  être  envisagé  comme  un 
jugement  pouvant  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
TC,  20  janvier  1881.  Pater  —  Dubois.  P.  147. 

Commerçant  Un  pharmacien  doit  être  envisagé  comme  revêtant 
la  qualité  de  commerçant. 

TC,  22  mars  1881.  Behreks.  P.  298. 

Commerce.  Il  est  dans  les  usages  du  commerce  que  les  comptes- 
courants  sont  productifs  d'intérêt  et  que  chaque  fois  que  le 
compte  est  balancé  l'intérêt  est  ajouté  au  capital. 
TC,  3  mars  1881.  Lokgchamp  —  Carrard.  P.  236. 
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Commune.  V.  Mariage. 

Compensation-  Le  sociétaire  de  l'Union  vaudoise  du  Crédit  dont 
le  crédit  a  été  retiré  et  qui  depuis  cette  époque  a  remplacé 
ses  engagements  par  de  nouveaux  billets  ne  saurait  plus ,  en 
vertu  des  statuts,  prétendre  à  la  compensation  de  la  nouvelle 
dette  avec  ses  prétentions  contre  la  société  pour  ses  verse- 
ments. 

TC,  16  février  1881.  Clerc  —  Union  du  Crédit.  P.  222. 

Compe7tsation.  Lorsqu'une  société  a  ouvert  une  action  en  recon- 
naissance de  dette ,  le  défendeur  ne  neut  opposer  la  compen- 
sation d'une  dette  personnelle  d'un  aes  associés  envers  lui. 
TC,  23  février  1881.  Richardet  —  Constançon  &  de  Medron.  P.  234. 

Compétence.  Si  le  président  d'un  tribunal  est,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacé  par  le  vice-président,  et  celui-ci  par  le  1"  juge 
et  ainsi  de  suite,  on  ne  saurait  arguer  de  l'incompétence  d'un 
juge  subséquent,  alors  que  l'éloignement  du  juge  qui  précède 
n'a  pas  permis,  vu  l'urgence,  de  le  convoquer. 
TC,  13  janvier  1881.  Dccommun.  P.  125. 

Compétence.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  déterminée  par 
les  conclusions  de  la  demande,  soit,  en  matière  de  compte,  par 
le  solde  réclamé. 

TC,  22  février  1881.  Schônenberg  —  Duruz.  P.  247. 

Compétence.  L'action  en  paiement  de  100  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts intentée  par  un  propriétaire  à  son  locataire,  pour 
le  préjudice  que  celui-ci  lui  occasionne  en  refusant  de  remplir 
divers  engagements  du  bail,  est  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

TC,  22  mars  1881.  Capt  —  Girardet.  P.  300. 

Conciliation.  Lorsqu'un  indivis  se  présente  devant  le  juge  pour 
tenter  la  conciliation ,  le  juge  n'est  pas  fondé  à  délivrer  un 
acte  de  non-comparution  contre  les  autres  indivis  qui  ne  com- 
paraissent pas.  L'indivis  paraissant,  porteur  de  la  citation  en 
conciliation ,  doit  être  envisagé  comme  fondé  de  pouvoirs  des 
autres  indivis. 

TC,  13  avril  1881.  Jacot  —  Tavel.  P.  358. 

Conclusions.  On  ne  saurait  maintenir  dans  une  procédure  les 
conclusions  exceptionnelles  et  reconventionnelies  du  défen- 
deur qui  se  rapporteraient  à  un  fait  postérieur  à  l'ouverture 
de  l'action.  Le  juge  est,  en  conséquence,  fondé  à  en  ordonner 
le  retranchement. 

TC,  15  novembre  1881.  Piguet  —  Guton.  P.  744. 
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Conclusions  reconventionnelles.  Lorsque  les  preuves  ont  été  ap- 
pointées, le  défendeur  ne  saurait  être  admis  à  déposer,  au  jour 
ultérieurement  fixé  pour  l'audition  des  témoins,  des  conclu- 
sions exceptionnelles  et  reconventionnelles.  Un  tel  procédé  est 
tardif,  la  voie  de  la  réforme  restant  néanmoins  ouverte. 
TC,  27  septembre  1881.  AVildberoer  &  C>"  —  Cornamusaz.  P.  691. 

Constructions.  La  loi  du  22  mai  1875  sur  la  police  des  cons- 
tructions est  destinée  à  régler  entre  l'administration  et  les 
Sropriétaires  des  questions  d'intérêt  général,  de  police  et 
'ordre  public  et  non  pas  à  régir  les  rapports  de  droit  civil, 
qui  peuvent  exister  entre  particuliers. 

TC,  9  juin  1881.  Amstdtz  —  Perret.  P.  487. 


Date  certaine.  La  cession  d'un  titre  ne  saurait  être  opposée  à 
des  tiers  que  lorsqu'elle  a  obtenu  date  certaine. 

TC,  19  mai  1881.  Colin  à  C»«  —  Apothéloz.  R  376. 

Déclinatoire.  La  ténorisation  au  procès-verbal  d'un  déclinatoire 
équivaut  au  dépôt  de  conclusions  écrites,  prescrit  par  l'art.  320 
de  la  procédure.  —  Il  n'appartient  d'ailleurs  pas  au  iuge  de 

[)aix  de  soulever  d'office  un  incident  sur  la  forme  dans  laquelle 
e  déclinatoire  lui  était  présenté. 

TC,  11  janvier  1881.  Chapuis  —  Durand.  P.  121. 

Déclinatoire.  Les  conclusions  recouventionnelles  du  défendeur 
ne  peuvent  donner  lieu  au  déclinatoire  de  sa  part. 
TC,  22  février  1881.  Schônenberg  —  Duruz.  P.  247. 

Déclinatoire.  Le  déclinatoire  opposé  par  le  défendeur  est  traité 

Ear  la  voie  de  Texception  dilatoire  avant  toute  défense  au  fond. 
iC  recours  est,  dès  lors,  valablement  exercé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  441  Cpc. 
Le  prononcé  sur  le  déclinatoire  doit  statuer  sur  les  frais. 
TC,  29  mars  1881.  Bruand  —  Bruand.  P.  311. 

Dépens.  Lorsque  le  tribunal  a  indiqué  les  motifs  d'équité  qu'il 
estime  de  nature  à  justifier  une  compensation  de  dépens  et 
que  ces  motifs  sont  fondés ,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à 
vérifier  le  degré  dans  lequel  le  tribunal  a  fait  usage  du  droit 
de  compensation. 

TC,  5  janvier  1881.  Cavin  —  Piaget.  P.  119. 

Dépens.  L'art.  114  de  la  procédure  statuant  (}ue  le  jugement  en 
matière  incidente  prononce  sur  les  frais,  soit  en  les  adjugeant, 
soit  en  les  compensant,  soit  en  décidant  qu'ils  suivront  le  sort 


Digitized  byVjOOQlC 


-  807  - 

de  la  cause  au  fond ,  le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  de  motifs 
pour  revoir  la  décision  prise  à  cet  égard  par  le  juge. 
TC,  28  juin  1881.  Piquet  —  Lecoultrb.  P.  604. 

Dépens.  Dans  la  règle,  les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  ^ui  a 
ODtonu  Tadjudication  de  ses  conclusions.  Si  les  motifs  indiqués 
par  le  Tribunal  pour  compenser  les  dépens  ne  sont  pas  justi- 
fiés, le  Tribunal  cantonal  peut  réformer  le  jugement  et  allouer 
les  dépens  selon  la  règle. 

TC,  28  décembre  1881.  Cronay  —  Bruasd. 

Discussion.  Le  tableau  définitif  des  créanciers  ne  doit  être  éta- 
bli que  lorsque  tout  l'actif  est  réalisé.  Si  le  discutant  a  cau- 
tionné des  engagements  et  que  le  créancier  ait  été  admis  dans 
son  intervention  à  cet  égard ,  le  liquidateur  doit  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  çn  faveur  de  la  masse  la 
contre-valeur  du  cautionnement. 

TC,  19  janvier  1881.  Perrin  —  Cuany.  P.  137. 

Discussion.  L'ordonnance  de  discussion  a  pour  effet  d'annuler 
les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur. 

TC,  17  mai  1881.  Cosandey  —  Banque  cantonale.  P.  893. 

Discî4Ssion.  Lorsque  le  prix  de  vente  des  immeubles  ne  couvre 

f>as  le  montant  du  titre  du  créancier  hvpothécaire ,  qui  a  fait 
a  réserve  prévue  à  l'art.  768  du  code  de  procédure  civile,  les 
immeubles  doivent  lui  être  adjugés  à  forme  de  l'art.  849  du 
même  code. 

TC,  25  mai  1881.  Masse  Kung  —  Eung.  P.  410. 

Discussion.  Lorsque  les  chirographaires  ne  reçoivent  rien  et 
que  les  frais  de  la  discussion  ne  sont  pas  couverts,  ces  frais 
se  prélèvent  sur  les  biens  hypothéqués,  les  créanciers  privi- 
lèges n'étant  tenus  qu'à  défaut  de  biens  hypothéqués. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  un  créancier  hypothécaire  au 
bénéfice  de  la  réserve  prévue  à  l'art.  768  de  la  procédure, 
alors  que  le  prix  de  vente  des  immeubles  a  excédé  ce  qui  est 
dû  au  créancier  hypothécaire,  lors  même  que  tout  le  produit 
des  immeubles  a  été  absorbé  par  les  frais  de  la  discussion. 
TC,  7  juin  1881.  Caisse  hypothécaire  —  Cheneadx.  P.  484. 

Discussion.  Lorsque  le  prix  de  vente  des  immeubles  est  insuffi- 
sant pour  désintéresser  le  créancier  qui  a  fait  la  réserve  pré- 
vue à  l'article  768  de  la  procédure,  les  immeubles  doivent  être 
adjugés  à  ce  créancier  en  vertu  de  sa  réserve. 

TC,  5  juillet  1881.  Druey  et  Quidort.  P.  509. 

Discussion.  Aucune  poursuite  n'est  permise  sur  les  biens  d'une 
masse,  dès  l'ordonnance  de  discussion. 

TC,  7  juQlet  1881.  Savary  —  de  Rham.  P.  510. 
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Discussion.  Un  liquidateur  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour 
réclamer  le  retranchement  de  passages  injurieux  contenus 
dans  un  exploit  à  lui  adressé  et  qui  le  concerne  personnelle- 
ment. 

TC^  22  septembre  1881.  IUmelet.  P.  690. 

Discussion,  Les  frais  qu'une  partie  plaidante  a  faits  contre  une 
masse  en  discussion  et  qui  lui  ont  été  alloués  doivent  être 
payés  par  le  liquidateur  à  titre  de  frais  de  la  discussion. 
TC,  4  octobre  1881.  Gyoer  —  Cuany.  P.  696. 

Discussion.  Lorsqu'un  tiers  a  ouvert  action  à  une  masse  en  dis- 
cussion en  revendication  d'un  objet  mobilier,  que  le  discutant 
a  conclu  un  concordat  et  que  la  discussion  a  été  levée,  ce  tiers 
peut  valablement  continuer  son  action  contre  l'ancien  discu- 
tant, sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  prétendre  que  le  tiers  au- 
rait dû  ouvrir  une  nouvelle  action  contre  lui. 

TC,  22  décembre  1881.  Fret  —  Lbgrand. 

Divorce.  Un  époux  ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir  de  ses 
propres  fautes  pour  en  déduire  un  motif  de  divorce,  ou  de  sé- 
paration de  corps,  en  prétendant  que  le  lien  conjugal  est  pro- 
fondément atteint. 

TC,  2  février  1881.  Milliodd  —  Mïllioud.  P.  179. 

Divorce.  Lorsqu'il  résulte  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause  que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompatible 
avec  la  nature  du  mariage,  il  y  a  lieu  de  prononcer  le  divorce 
et  non  la  séparation  de  corps. 

TC,  25  août  1881.  Darier.  P.  650. 

Divorce.  En  matière  de  divorce,  le  Tribunal  doit  prononcer  sur 
la  question  de  reprise  des  biens  sans  s'inquiéter  si  les  parties 
ont  pris  ou  non  des  conclusions  à  cet  égard. 

TC,  31  août  1881.  Bertholet  —  Bertholet.  P.  587. 

Divorce.  La  renonciation  du  demandeur  à  sa  conclusion  en  di- 
vorce ne  le  prive  pas  du  droit  de  procéder  sur  les  conclusions 
reconventionncUes  de  la  défenderesse  tendant  aussi  au  di- 
vorce. 

TC,  14  décembre  1881.  Sonnard  —  Sokiïard. 

Dol.  V.  Erreur.  Preuve  par  témoins. 

Domaine  public.  Les  routes  et  places  publiques  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public;  celui-ci  est  soumis  pour  son  alié- 
nation et  son  administration  à  des  dispositions  particulières. 
Tout  ce  qui  a  trait  à  l'établissement  et  au  maintien  de  ca- 
nalisations sur  des  voies  publiques  est  du  ressort  administratif 
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et  les  décisions  à  cet  égard  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun 
recours  auprès  de  rautorité  judiciaire. 

Les  Tribunaux  peuvent  être  appelés  à  apprécier  les  consé- 
quences de  l'inexécution  d'une  convention  relative  à  une  ca- 
nalisation sous  la  voie  publique,  mais  ils  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  ordonner,  en  se  fondant  sur  cette  convention ,  le 
rétablissement  de  cette  canalisation. 
TC,  4  octobre  1881.  ScHLiEPFER  et  Sonderegger  —  Lausanne.  P.  685. 

Domestiques.  Le  domestique  qui  quitte  précipitamment  et  sans 
avertissement  le  service  de  son  maître  commet  une  faute  qui 
le  rend  passible  de  l'amende  prévue  dans  la  loi  sur  les  domes- 
tiques de  1825.  Cette  amende  peut  être  prononcée  parle  Juge, 
et,  en  cas  de  recours,  par  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  5  octobre  1881.  Delaigce  —  Wolp.  P.  713. 

Domestiques.  Le  fait  d'un  domestique  de  découcher  sans  per- 
mission, autorise  le  maître  à  congédier  le  domestique. 
TC,  7  décembre  1881.  Wittum  —  Howald.  P.  792. 

Domicile.  Le  majeur  interdit  conserve  le  domicile  qu'il  avait 
lors  de  son  interdiction.  C'est  dès  lors  la  Justice  de  paix  de  ce 
domicile  qui  est  compétente  pour  connaître  d'une  demande  en 
main-levée  d'interdiction. 

TC,  8  février  1881.  Dolbires.  P.  246. 

Domicile,  Le  domicile  n'est  acquis  dans  une  autre  commune 

?^ue  par  une  déclaration  expresse  de  changement  de  domicile 
aite  conformément  à  l'article  28  du  code  civil ,  ou  par  le  sé- 
jour et  le  transport  du  principal  établissement  depuis  une 
année  révolue.  L'étranger,  au  bénéfice  d'un  permis  d'établis- 
sement, ne  peut  transférer  son  domicile  dans  une  autre  com- 
mune qu'avec  la  permission  du  département  de  justice  et 
police. 

TC,  12  avril  1881.  Pieralli.  P.  346. 

Domicile,  Lorsqu'une  femme  a  habité  une  commune  du  canton 
depuis  plus  de  10  ans  et  y  a  fait,  par  l'organe  de  son  conseil 
judiciaire  (alors  que  cette  institution  existait  encore),  puis  de 
son  tuteur,  les  déclarations  relatives  à  l'impôt  sur  la  fortune 
mobilière ,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  son  domicile  est  dans 
cette  commune ,  sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  ce  qu'elle 
aurait  fait  de  courts  séiours  annuels  dans  sa  commune  d'ori- 

Sine  et  de  ce  que  le  tribunal  du  district  de  cette  commune 
'origine  aurait  prononcé  son  interdiction  depuis  6  ans. 
TC,  10  novembre  1881.  Rochmondet.  P.  729. 

Dommages.  Lorsque  le  dommage  subi  est  dû  partie  à  la  faute, 
partie  à  la  force  majeure,  il  n'y  a  pas  lieu  à  condamner  le  dé- 
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fendeur  à  la  réparation  totale  da  dommage,  mais  dans  la 
fixation  du  chinre  du  dommage  à  tenir  compte  du  cas  de 
force  majeure. 

TC,  10  mai  1881.  Léchaire  ^  Descovbbs  et  Boyon.  P.  388. 

Dommages,  La  personne  qui  s^estime  lésée  par  une  plainte  di- 
rigée contre  elle  n'est  point  tenue  de  procéder  par  la  voie 
pénale ,  mais  peut  toujours  ouvrir  une  action  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  l'article  1037  du  code  civil. 

TC,  24  mai  1881.  Pons  —  Paltami.  P.  443. 

Dommages.  La  libération  d'un  {prévenu  n'emporte  pas  nécessai- 
rement une  responsabilité  civile  du  plaignant,  alors  que 
celui-ci  n'a  agi  ni  dolosivement,  ni  méchamment,  ni  même 
légèrement  en  déposant  sa  plainte. 

TC,  24  mai  1881.  Pons  —  Paltami.  P.  443. 

Dommages»  Des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  engagement 
par  une  sommation,  ou  tout  autre  acte  équivalent. 

TC,  14  septembre  1881.  Solari  &  O*  —  Niooue.  P.  634. 

Droit.  V.  Preuve  par  témoins. 


Effet  de  commerce.  Lorsqu'un  débiteur  a  envoyé  à  son  créancier 
en  paiement  de  sa  dette  une  traite  sur  un  tiers  sous  réserve 
de  rentrée,  et  que  protêt  pour  défaut  de  paiement  a  été  dressé 
contre  le  tiers,  le  débiteur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'absenoe 
de  signification  à  lui  faite  du  protêt  pour  échapper  à  la  de- 
mande en  restitution  de  la  valeur  de  la  traite  non  payée. 
TC,  V'  février  1881.  W£IL  —  P'rœlich.  P.  178. 

Enfants,  Le  père,  auquel  le  jugement  en  divorce  a  confié  l'en- 
tretien et  l'éducation  de  son  enfant,  est  tenu  de  payer  le  prix 
des  habillements  que  cet  enfant  s'est  procurés,  alors  qu'il  s'est 
vainement  adressé  à  son  père  à  cet  égard  et  que  ces  habille- 
ments, d'un  prix  d'ailleurs  modeste,  lui  étaient  indispensables. 
TC,  24  mai  1881.  Gozel  —  Gozel.  P.  426. 

Erreur.  Celui  qui  offre  à  vendre  du  vin  doux,  bourru,  exempt 
de  mélange,  méconnaît  son  engagement,  s'il  envoie  du  vm 
additionné  d'eau ,  de  sucre  de  fécule  et  d'acide  salicylique. 
L'ac(}uéreur  est  dans  ce  cas  i'ondé  à  exciper,  quand  le  vendeur 
l'actionne  en  paiement  de  la  marchandise,  de  V erreur  sur  la 
substance  de  la  chose  et  du  dol  pour  conclure  reconvention- 
nellement  à  la  rescision  de  la  convention. 

TC,  3/7  février  1881.  Ponnaz  ~  Aitdemars  et  Gkrvais.  P.  153. 
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Exécution,  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  défi- 
nitif, la  décision  d'exécution  prise  par  le  magistrat  gui  en  est 
chargé  ne  çeut  faire  l'objet  d'un  recours,  la  partie  qui  se  plaint 
de  l'exécution  pouvant  seulement  procéder  d'après  les  articles 
503  et  520  de  la  procédure  par  une  action  directe. 
TC,  17  août  1881.  Delarue  —  Bourgeois.  P.  538. 


Faits.  La  partie  qui  ne  conteste  pas  les  faits  allégués  par  sa 

Sartie  adverse  est  censée  les  admettre  ;  celle-ci  est  des  lors 
ispensée  d'en  entreprendre  la  preuve. 

TC,  4  janvier  1881.  Altorfer  —  Droz  et  Ramelet.  P.  109. 

Faits,  Il  y  a  nullité ,  si  le  juge  ne  donne  pas  de  décision  sur  les 
faits  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoin. 
TC,  4  janvier  1881.  Passakd  —  Pons. 

Faits.  Renferme  un  vice  de  nature  à  entraîner  sa  nullité  le  ju- 
gement dans  lequel  le  juge  a  omis  de  décider  un  point  de  fait 
dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 

TC,  25  janvier  1881.  Guibert  —  Dubois. 

Faits,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  lorsque  les  décisions  du 
juge  sur  les  allégués  de  faits  prouvés  par  témoins  ne  corres- 
pondent pas  à  l'allégué  lui-même. 

TC,  8  février  1881.  Champod  —  Favez.  P.  140. 

Faits.  Le  fait  que  le  juge  donne  une  décision  de  fait  sur  un  al- 
légué dont  la  preuve  a  été  entreprise  autrement  que  par  té- 
moins n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement;  seulement  le 
Tribunal  cantonal  n'est  pas  lié  par  la  solution  donnée  à  l'al- 
légué. 

TC,  29  mars  1881.  Schwegler  —  JVIatthey.  P.  302. 

Faits.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  nullité,  si  le  juge  ne  rappelle  pas 
le  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins.  Il  suffit 
qu'il  ait  donné  sur  le  fait  la  décision  que  la  loi  lui  attribue. 
Il  n'y  a  pas  davantage  ouverture  à  nullité,  si  le  juge  décide 
un  fait  dont  la  preuve  n'a  pas  été  entreprise  par  témoins.  Seu- 
lement la  décision  du  juge  ne  lie  pas  le  Tribunal  cantonal. 
TC,  5  avril  1881.  Treboux  —  Badel.  P.  341. 

Faits.  Renferme  un  vice  de  nature  à  entraîner  sa  nullité  le  ju- 
gement dans  lequel  le  Tribunal,  au  lieu  de  répondre  catégori- 
quement à  un  allégué  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise 
par  témoin,  donne  une  décision  qui  ne  correspond  pas  au  fait 
renfermé  dans  l'allégué. 

TC,  11  mai  1881.  Moiwerat  —  Cosandey.  P.  424. 
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Faits.  11  y  a  lieu  à  nallité  si  le  juge  ne  pose  ni  ne  résoud  les 
points  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins, 
lors  même  que  ceux-ci  ne  devaient  être  entendus  qu^à  titre  de 
renseignement. 

TC,  8  décembre  1881.  Badoux  —  Allasia.  P.  7d5. 

Faits.  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement,  si  le  juge  n'a  pas  résolu 
les  points  de  fait  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins. 
TC,  20  décembre  1881.  Pochon  —  JSschbach. 

Forêt.  Le  droit  de  marinage,  soit  de  coupe  de  bois  pour  cons- 
truction et  réparation,  rentre  dans  ceux  qui  sont  visés  par 
l'article  171  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts  et  est 
rachetable  conformément  à  la  prédite  loi. 

TC,  14  juin  1881.  De  Gingiits  —  Etat.  P.  475. 

Frais.  L'abandon  d'une  dénonciation  pour  passage  abusif  n'est 
pas  suffisant  pour  autoriser  le  dénoncé  à  faire  régler  par  le 
juge  de  paix,  à  la  charge  du  dénonciateur,  un  état  des  frais 
résultant  pour  lui  de  cette  dénonciation. 

TC,  18  décembre  1881.  Borloz  —  Morier.  P.  797. 

Frais.  Lors  même  ou'un  état  de  frais  a  été  réglé  par  le  magis- 
trat compétent ,  u  ne  saurait  justifier  une  saisie ,  s'il  n^e8t 
fondé  ni  sur  une  sentence  prononçant  sur  les  frais,  ni  sur  un 
passe-expédient. 
TC,  27  décembre  1881.  Epoux  Margairaz  —  CflApris  &  coksorts. 

Fraude.  Pour  qu'un  acte  puisse  être  annulé  en  vertu  de  Particle 
866  du  code  civil,  il  faut  que  la  fraude  existe  de  la  part  des 
deux  contractants. 

TC,  25  janvier  1881.  Schm  —  Construction.  P.  150. 

Fratide.  Il  y  a  fraude,  de  nature  à  faire  annuler  Tacte  de  vente 
de  marchandises,  en  vertu  de  l'article  866  du  code  civil,  lorsque 
le  vendeur  était  en  déconfiture  et  hors  d'état  de  payer  ses 
dettes ,  situation  connue  de  l'acquéreur,  et  qu'eu  outre  l'ac- 
quéreur  savait  que  la  marchandise  vendue  en  paiement  d'une 
dette  personnelle  n'était  pas  la  propriété  du  vendeur,  mais 
d'une  société  dont  le  vendeur  faisait  partie. 
TC,  9  février  1881.  Gilliéron  et  Schwarz  —  Chausson  <fe  C»«.  P.  197. 

Fraude.  On  ne  saurait  entreprendre  la  preuve  par  témoins  que 
les  parties  dans  une  vente  ont  eu  l'intention  de  soustraire  les 
biens  du  débiteur  aux  poursuites  de  ses  créanciers.  Une  telle 
preuve  équivaut  à  la  preuve  de  la  fraude  et  constitue  une  ap- 
préciation juridique  août  le  contrôle  appartient  au  Tribunal 
supérieur. 

TC,  13  avril  1881.  Jotterand  —  Reisser  &  Rochat.  P.  347. 
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Fraude.  Il  y  a  lieu  d'envisager  comme  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  Pacte  de  vente  de  mobilier  passé  par  le  pro- 
priétaire en  faveur  d'un  de  ses  parents,  alors  que  le  mobilier 
a  été  laissé  en  possession  du  vendeur  et  que  le  prix  de  vente, 
bien  qu'indique  payé  comptant,  n'a  été  payé  que  par  un  rè- 
glement de  compte  dont  les  divers  postes  ne  sont  pas  établis. 
TC,  24  août  1881.  Weill  —  Mercet.  P.  568. 

G 

Gage,  Le  créancier  gagiste  qui  remet  en  poursuite  la  créance 

3u'il  a  reçue  en  gage ,  de  son  propre  chef,  sans  l'autorisation 
e  son  débiteur  propriétaire  de  la  créance,  ne  saurait  récla- 
mer à  son  débiteur  le  remboursement  des  frais  qu'il  a  faits, 
lorsque  d'ailleurs  la  poursuite  a  été  infructueuse  et  sans  au- 
cun mtérêt. 

TC,  22  novembre  1881.  Rossy  —  Cornut.  P.  760. 

Garantie,  Lorsque  le  vendeur  d'une  vache  garantie  portante, 
actionné  en  paiement  de  l'indemnité  légale  pour  velaison  tar- 
dive, a  reconnu  devoir  une  indemnité,  il  ne  saurait  se  préva- 
loir contre  son  acquéreur  de  la  prescription  prévue  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  16  mai  1867. 

TC,  15  décembre  1881.  Résik  —  Brun. 

Gardance  de  dams.  Lorsque  dans  un  acte  notarié  subséquent, 
des  parties  ont  confirme  le  cautionnement  donné  par  voie  d'en- 
dossement dans  un  billet  à  ordre ,  on  ne  saurait  être  fondé  à 
demander  la  nullité  de  la  gardance  de  dams  consentie  en  ga- 
rantie de  ce  cautionnement.  —  La  gardance  de  dams  déploie 
aussi  ses  efifets  pour  les  renouvellements  de  ce  billet  à  ordre, 
lorsque  l'acte  de  confirmation  du  cautionnement  vise  aussi  ces 
renouvellements  et  qu'il  est  établi  que  ceux-ci  sont  la  suite  du 
billet  à  ordre  primitif. 

TC,  15  décembre  1881.  Union  du  Crédit  —  Kupfer  et  Thibaud. 


Injures,  Une  partie  peut  toujours  demander  le  retranchement 
d'une  pièce  de  procédure  des  termes  qu'elle  estime  injurieux 
pour  elle  et  recourir  à  cet  eiFet  à  la  Cour  supérieure  contre  te 
sceau  accordé  à  cette  pièce. 

TC,  22  septembre  1881.  Ramelet.  P.  690. 

Inscription  de  faux.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne 

f>révoit  de  recours  contre  un  jugement  incident  admettant 
'inscription  de  faux. 

TC,  3  mai  1881.  Fatrb  —  Clerc.  P.  373. 
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Interdiction.  On  ne  saurait  dire  qu'une  demande  en  interdiction 
formulée  par  une  municipalité  est  abusive,  lorsque  le  Tribu- 
nal a  prononcé  la  demi-interdiction  contre  le  dénoncé. 
TC,  31  mai  1881.  Scgnkiîs  —  Meige.  P.  427. 

Interdiction.  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité  peut  disposer 
à  cause  de  mort  en  faveur  de  son  tuteur. 

TC,  15  juin  1881.  Burkier  —  Ethénoz.  P.  457. 

Interdiction.  V.  Domicile. 


Jugement.  La  non-transcription  par  le  juge  des  conclusions  des 
parties  dans  son  jugement  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celui-ci. 
TC,  l»*^  février  1881.  Pilet  —  Lexoir.  P.  168. 

Jugement.  Ne  constitue  pas  un  vice  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  du  jugement  le  fait  que  le  Tribunal  a  statué  sur  les 
exceptions  après  avoir  jugé  le  fond  de  la  cause,  au  lieu  de 
commencer  par  juger  les  moyens  exceptionnels. 
TC,  23  février  1881.  Richardet  —  Constakçon  &  de  Meitrok.  P.  234. 

Jugement.  Le  fait  que  le  jugement  a  condamné  des  personnes 
qui  n'avaient  pas  été  mises  en  cause  par  le  demandeur,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  du  jugement. 

TC,  28  juin  1881.  Harmonie  —  Friedino.  P.  492. 

Jugem^ent  arbitral.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  arbitral 
dans  le  fait  que  le  Tribunal  arbitral  aurait  donné  des  déci- 
sions sur  des  points  de  fait  sur  lesquels  aucune  preuve  testi- 
moniale n'aurait  eu  lieu. 

TC,  18  mai  1881.  Luquiens  --  Duvoisin.  P.  894. 


Legs.  On  ne  saurait  envisager  ni  comme  une  remise  de  dette,  ni 
comme  une  donation  entre  vifs,  mais  comme  une  disposition  à 
cause  de  mort  la  déclaration  verbale  du  créancier  a'un  titre, 
en  remettant  celui-ci  à  un  tiers ,  qu'il  entendait  que  ce  titre 
fût  rendu  au  débiteur  lorsqu'il  viendrait  à  mourir.  Une  telle 
déclaration  constitue  un  legs  verbal ,  qui  ne  saurait  avoir  de 
valeur  qu'étant  renfermé  dans  un  testament,  ou  un  codicille. 
TC,  16  juin  1881,  Bonzon  —  Vez.  P.  460. 

M 

Mandat.  Le  mandant  étant  tenu,  d'après  l'article  1480  Ce, 
d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire,  le 
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procureur-juré  chargé  par  un  mandataire  d'exercer  des  pour- 
suites contre  un  débiteur  du  mandant  est  fondé  à  attaquer  le 
mandant  en  paiement  de  ses  indemnités. 

TC,  10  mai  1881.  Matthey  —  Novkrraz.  P.  891. 

Mandat  Le  mandataire  a  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la 

!)Oursuite  dont  il  est  chargé  soit  faite  et  perfectionnée  régu- 
ièrement..S'il  néglige  ce  devoir  et  met  en  souiFrance  les  droits 
de  son  mandant,  il  ne  saurait  réclamer  ses  frais  à  celui-ci. 
TC,  7  juin  1881.  Rodieitx  —  Mottaz.  P.  482. 

Mandat  On  ne  saurait  reprocher  à  un  mandataire  d'avoir  fait 
un  procédé  jugé  irrégulier,  alors  que  ce  procédé  lui  a  été  con- 
seillé par  l'avocat  du  mandant. 

TC,  15  septembre  1881.  Clerc  —  Piguet.  P.  650. 

Mandai.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  critiijué  devant  le  juge  de 
paix  la  vocation  de  celui  qui  a  représenté  le  demandeur 
comme  son  mandataire,  ne  saurait  être  admis  à  critiquer  sa 
signature  au  pied  d'un  recours  interjeté  en  la  cause  auprès  du 
Tribunal  cantonal. 

TC,  27  septembre  1881.  Léqeret  —  Mohtreux.  P.  682. 

Mandat  Le  mandat  conféré  en  blanc  donne  à  celui  qui  en  est 
revêtu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  par  œnséquent  celui 
de  plaider  pour  le  mandant,  lors  même  qu'il  est  antérieur  à 
l'ouverture  du  procès. 

TC.  6  décembre  1881.  Pidoux  —  Dutoit.  P.  790. 

Mandat.  V.  Recours. 

Marchand.  L'art.  1020  du  code  civil  peut  recevoir  son  applica- 
tion à  l'égard  d'un  pintier,  qu'on  doit  envisager  comme  un 
marchand. 

TC,  21  juin  1881.  Grandchamp  —  GmLiÉROM.  P.  491. 

Mariage.  Vu  l'intérêt  jjui  lie  une  commune  à  ses  ressortissants, 
on  doit  reconnaître  à  l'autorité  communale  le  droit  de  formu- 
ler une  opposition  au  mariage  d'un  de  ses  ressortissants. 

Mariage.  L'opposition  au  mariage  est  annoncée  auprès  de  Tun 
des  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  procédé  à  la  publication 
des  promesses  de  mariaçe.  Elle  est  communiquée  à  l'époux 
par  l'officier  d'état  civil  ae  son  domicile. 

Mariage.  La  loi  n'exige  pas  que  les  deux  époux  soient  cités  par 
l'opposant  devant  le  tribunal,  en  matière  d'opposition  à  la  cé- 
lébration du  mariage.  La  citation  à  l'époux  seul  suffit  pour 
(](ue  les  tribunaux  puissent  prononcer  sur  le  mérite  de  l'oppo- 
sition. 
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Mariage.  L'alliance  existant  entre  un  mari  et  la  fille  de  sa 
femme  n'est  pas  détruite  par  le  divorce.  Dès  lors,  le  mari  di- 
vorcé ne  peut  épouser  la  fille  de  sa  femme  divorcée. 

Mariage.  Le  ministère  public  est  autorisé  par  la  loi  à  formuler 
une  opposition  au  mariage  que  des  époux  voudraient  contrac- 
ter contrairement  aux  dispositions  de  Tart  28  de  la  loi  fédé- 
rale de  1874. 

TC,  24  février  1881.  Dard.  P.  188. 

Mesures  provisionnelles.  Le  Tribunal  cantonal  est  compétent 
pour  examiner  un  recours  contre  le  prononcé  d'un  Tribunal 
de  district  confirmant  une  mesure  provisionnelle  ordonnée 
par  le  président,  alors  que  ce  recours  ne  porte  pas  sur  le  fond, 
mais  attaque  le  prononcé  du  président  en  contestant  sa  com- 
pétence. 

TC,  13  janvier  1881.  Ducommun.  P.  125. 

Ministère  pttblic,  V.  Mariage. 

Moyens,  Un  tribunal  ne  peut  soulever  d'office  le  moyen  excep- 
tionnel du  défaut  de  vocation  du  demandeur. 

TC,  30  mars  1881.  Culand  —  d'Entrechacx,  etc.  P.  313. 

Moyens.  Le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  examiner  les  moyens 
de  nullité  qui  n'ont  pas  été  présentés  dans  l'acte  de  recours, 
mais  seulement  à  son  audience. 

TC,  7  avril  1881.  Buck  —  Stq^jkv.  P.  342. 

Municipalité.  V.  Variole. 

N 

Notaire.  Les  frais  et  honoraires  dus  à  un  notaire  à  l'occasion  de 
la  passation  d'un  acte  ne  sont  pas  au  bénéfice  d'un  privilège 
sur  les  immeubles  hypothéqués  dans  cet  acte. 

TC,  18  septembre  1881.  Walther  —  Marouet.  P.  631. 

Notaires,  Si  le  président  du  Tribunal  de  district  a  vocation 

Sour  opérer  le  règlement  de  la  note  d'un  notaire,  en  regard 
u  tanf ,  il  n'est  point  compétent  pour  prononcer  sur  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation  dans  le  cas  oii  le  principe  même  de  la 
dette  est  contesté.  Le  notaire  doit,  dans  ce  cas,  faire  valoir  ses 
droits  devant  le  juge  ordinaire  et  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure contentieuse. 

TC,  20  décembre  1881.  Michot  —  Flaction. 


Passage  nécessaire.  Lorsqu'un  passage  nécessaire  est  réclamé, 
les  parties  sont  renvoyées  devant  des  arbitres.  Dès  lors,  tou- 
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tes  les  questions  relatives  au  passage  réclamé  pour  un  fonds 
enclavé  doivent  être  jugées  parles  arbitres,  même  celle  de 
savoir  si  le  fonds  pour  lequel  le  passage  est  réclamé  est  réel- 
lement enclavé. 

TC,  80  août  1881.  Courvoisikr  —  Pidodx.  P.  603. 

Passage  nécessaire.  C^est  à  la  partie  qui  conteste  qu'un  fonds 
soit  enclavé  et  qui  prétend  que  le  demandeur  au  passage  né- 
cessaire serait  au  bénéfice  d'un  passage  sur  un  fonds  voisin  à 
établir  que  le  fonds  prétendu  enclavé  aurait  un  droit  de  pas- 
sage. 

TC,  29  septembre  1881.  Mange  —  Pittït.  P.  693. 

Pièces.  Aucune  disposition  de  procédure  n'interdit  la  produc- 
tion au  procès  de  pièces  que  les  parties  jugent  utiles,  ou  né- 
cessaires, le  tribunal  étant  compétent  pour  en  apprécier  la 
valeur. 

TC,  4  octobre  1881.  De  Siebekthal  —  de  Siebenthal.  P.  690. 

Preuve.  Aucune  disposition  de  procédure  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  même  allégué  fasse  l'objet  a  la  fois  d'une  preuve  testimo- 
niale et  d'une  expertise. 

TC,  1«  mars  1881.  Solari  &  0^»  —  Nicole.  P.  202. 

Preuve.  En  présence  de  l'art.  565  du  code  civil,  qui  ne  permet 
pas  à  rinterdit  pour  cause  de  démence  de  disposer  de  ses 
biens,  la  preuve  qu'une  partie  voudrait  entreprendre  pour 
établir  que  l'interdit  était  sain  d'esprit,  lorsqu'il  a  fait  son 
testament,  serait  sans  influence  et  sans  importance  au  procès 
dans  lequel  on  demande  la  nullité  de  c^  testament. 
TC,  24  mai  1881.  Margairaz  —  Chapuis-  P.  897. 

Preuve.  Si  l'article  1681  du  Code  civil  pose  le  principe  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  il  ne  défend  point  de 

f trouver  que  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  n'en  est  pas 
e  propriétaire. 

TC,  28  Juin  1881.  Piquet  —  Lecoultre.  P.  604. 

Preuve.  Il  n'est  p^s  admissible  qu'un  allégué  puisse  faire  Pobjet 
d'une  preuve  par  témoins  et  d'une  preuve  sermentale  cumu- 
lées 

TC,  8  décembre  1881.  Dupuis  —  Ramuz.  P.  796. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'un  tiers  oppose  à  une  saisie  se  disant 
propnétaire  des  objets  saisis,  que  pour  faire  écarter  cette  oppo- 
sition le  créancier  allègue  q^ue  les  objets  saisis  ont  été  acquis 
par  son  débiteur  selon  proces-verbal'produit,  le  tiers  est  fondé 
à  entreprendre,  par  témoins,  la  preuve  (question  de  valeur 
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réservée)  que  si  le  débiteur  a  acquis  les  objets  saisis,  c'était 
en  qualité  de  mandataire  du  tiers. 

TC,  1"  février  1881.  Pache  —  Citany.  P.  170. 

Preuve  par  témoins,  La  preuve  d'une  cession  et  de  sa  date  ne 
peut  être  entreprise  par  témoins  (Ce.  1192);  on  ne  peut  entre- 
prendre par  témoins  la  preuve  que  l'on  serait  légitimement 
propriétaire  et  en  possession  d'un  titre ,  un  tel  allégué  con- 
tenant plutôt  une  appréciation  de  droit. 

TC,  15  février  1881.  Colin  —  Apoth^loz.  P.  171. 

Preuve  par  témoins.  Dans  un  procès  en  réclamation  d'un  cheval, 
le  demandeur  peut  entreprendre,  par  témoins,  la  preuve  des 
circonstances  relatives  à  l'achat  de  cet  animal.  En  revanche, 
il  ne  saurait  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  qu'il  est  pro- 

Sriétaire  du  cheval ,  un  tel  allègue  constituant  un  point  de 
roit  qui  fait  l'objet  du  procès  lui-même. 

TC,  15  février  1881.  Gétaz  —  Bueiczod.  P.  200. 

Preuve  par  témoins,  La  décision  définitive  du  premier  juge  en- 
suite dé  preuve  testimoniale  ne  peut  concerner  que  les  faits 
matériels  établis  par  le  témoignage  et  ne  saurait  s'étendre  à 
la  solution  juridique  du  litige. 

TC,  1"  mars  1881.  Solabi  &  C«*  —  Nicole.  P.  202. 

Preuve  par  témoins.  Va  contre  le  titre  et  ne  peut  être  admise, 
la  preuve  par  témoins  tendant  à  établir  que  le  prix  de  vente 
d*un  immeuble  est  supérieur  à  celui  que  détermine  l'acte  de 
vente  et  n'a  pas  été  payé  comptant,  tandis  que  l'acte  porte 
qu'il  a  été  payé  comptant. 

TC,  15  mars  1881.  Pidoux  —  Auserson.  P.  282. 

Preuve jpar  témoins.  On  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par 
témoins  un  allégué  consistant  à  dire  qu'un  consentement  a  été 
surpris  par  dol ,  c'est-à-dire  par  des  manœuvres  pratiquées. 
Un  tel  allégué  constitue  non  pas  un  point  de  fait,  mais  une 
appréciation  juridique  qui  ne  saurait  être  soustraite  par  une 
décision  de  fait  du  Tribunal  à  l'examen  du  Tribunal  cantonal. 
TC,  5  avril  1881.  Moulin  —  Moulin.  P.  314. 

Preuve  par  témoins.  La  procédure  ne  connaît  pas  la  preuve  par 
témoins  à  titre  d'indices.  Une  telle  preuve  n'équivaut  pas  a  la 
preuve  testimoniale  prévue  dans  la  procédure.  Dès  lors,  le  Tri- 
bunal de  jugement  n'a  pas  de  décision  à  rendre  sur  l'alloué 
prouvé  par  un  tel  mode  de  preuve. 

TC,  7  avril  1881.  Buck  —  Stouky.  P  342. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'une  partie  n'entend  pas  prouver 
par  témoins  la  cession  d'un  titre,  mais  seulement  expliquer 
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les  circonstances  dans  lesquelles  cette  cession  a  été  faite ,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  à  s'opposer  à  la  preuve  eu  vertu  de 
l'article  974  du  Code  civil. 

TC,  15  avril  1881.  Henry  —  Noguet  et  Duplessis.  P.  360. 

Preuve  par  témoins.  L'acte  dont  la  date  n'a  pas  été  rendue 
certaine  comme  l'exige  l'article  985  du  Code  civil,  ne  saurait 
être  envisagé  comme  un  acte  valable,  contre  lequel  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admise,  art.  974. 

TC,  21  juin  1881.  Pilloud  —  Melly.  P.  490. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'un  titre  porte  que  son  cai)ital  a  été 
remis  au  débiteur,  le  créancier  ne  saurait  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  débiteur  aurait  consenti  à  lui  laisser 
en  mains  les  fonds  provenant  de  l'emprunt.  Une  telle  preuve 
va  à  rencontre  de  la  teneur  du  titre. 

TC,  5  juillet  1881.  Bugnion  —  Domenjoz.  P.  508. 

Preuve  par  témoins.  Le  motif  consistant  à  dire  que  les  témoins 
indiqués  ne  sont  pas  propres  à  témoigner,  n'est  pas  un  motif 
prévu  par  la  loi  pour  s'opposer  à  une  preuve  testimoniale. 
TC,  6  septembre  1881.  Bonny  —  Jordan.  P.  630. 

Preuve  par  témoins.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  par  té- 
moins l'existence  d'une  convention ,  mais  seulement  d'expli- 
quer dans  quelles  circonstances  un  paiement  a  eu  lieu,  l'oppo- 
sition à  la  preuve  testimoniale  comme  portant  sur  une  valeur 
supérieure  à  800  fr.  anciens  n'est  pas  fondée.  En  revanche, 
la  partie  peut  s'opposer  à  la  preuve  testimoniale  par  laquelle 
on  veut  établir  qu'une  personne  a  chargé  une  autre  de  payer 
une  somme  supérieure  à  800  fr.  anciens  (Ce.  1468,  995,  etc.). 
TC,  4  octobre  1881.  De  Siebenthal  —  de  Siebenthal.  P.  690. 

Preuve  par  témoins.  Si  l'on  peut  prouver  par  témoins  l'emploi 
de  manœuvres,  sans  lesquelles  on  n'aurait  pas  signé  un  acte, 
on  ne  peut  prouver  par  témoins  que  ces  manœuvres  fussent 
dolosives,  cette  expression  impliquant  une  idée  juridique. 
TC,  4  octobre  1881.  Favre  —  Hoirs  Clerc.  P.  711. 

Preuve  par  témoins.  V.  Fraude. 

Preuve  par  titres.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  permet 
de  s'opposer  à  une  preuve  littérale,  sauf  au  Tribunal  à  appré- 
cier la  valeur  des  titres  produits. 

TC,  13  avril  1881.  Henry  —  Nogdet  et  DuplessIs.  P.  360. 

Preuve  par  titres.  Aucune  disposition  de  la  procédure  ne  per- 
met de  s'opposer  à  une  preuve  par  titres,  alors  que  les  pièces 
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produites  sont  utiles  et  ne  sont  contraires  ni  à  Tordre  public, 
ni  aux  bonnes  mœurs.  Le  Tribunal  en  apprécie  la  valeur. 
TC,  14  juin  1881.  Michoud,  etc.  —  de  Lessert.  P.  458. 

Privilège.  Lorsqu'une  saisie  a  frappé  des  objets  mobiliers,  le 
Juge  de  paix  n'est  pas  autorisé  a  ordonner  la  suspension  de 
la  vente,  en  se  fondant  sur  un  séquestre  postérieur  pratiqué 
par  le  propriétaire  pour  loyer.  —  Le  privilège  du  proprié- 
taire ne  porte  que  sur  ie  prix  des  objets  garnissant  les  lieux 
loués.  Dès  lors  la  saisie  antérieure  doit  suivre  son  cours,  sauf 
au  Juge  à  procéder  à  la  répartition  du  produit  de  la  vente  en 
tenant  compte  des  droits  du  propriétaire  préférable. 
TC,  18  janvier  1881.  Gekier.  P.  136. 

Procès-verbal.  Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  prendre  en  con- 
sidération les  allégations  d'un  recours  contraire  au  procès-ver- 
bal du  juge.  Ce  procès-verbal  ne  peut  être  attaqué  que  par 
une  inscription  de  faux. 

TC,  16  mars  1881.  Drapel  —  Leresche.  P.  238. 

Procureur-juré.  Le  procureur-juré,  qui,  par  l'intermédiaire  de 
son  commis,. met  un  cheval  saisi  en  fourrière,  est  responsable 
vis-à-vis  de  la  personne  qui  a  accepté  la  fourrière  des  frais 
d'entretien  du  cheval ,  sans  qu'il  puisse  se  décharger  en  allé- 
guant qu'il  n'agissait  que  comme  procureur-juré  et  pour  le 
compte  d'un  mandant,  alors  qu'il  n'a  pas  informé  cette  per- 
sonne gu'ii  agissait  pour  le  compte  de  ce  mandant,  droit  d  ac- 
tion lui  étant  réservé  contre  celui-ci. 

TC,  29  novembre  1881.  Miauton  —  Vincent.  P.  780. 

Procureur-juré.  Les  livres  d'un  procureur-juré  ne  sauraient  être 
assimilés  à  ceux  d'un  marchand  ;  les  prescriptions  des  art  986 
et  987  du  Code  civil  ne  leur  sont  point  applicables.  Ces  livres 
ne  constituent  pas  un  titre  dans  le  sens  légal  du  mot. 
TC,  6  décembre  1881.  Bavaud  —  Favre.  P.  791. 


Réclamation  personnelle.  L'art.  59  de  la  Constitution  fédérale 
ne  vise  que  les  litiges  intercantonaux,  et  les  contestations  en- 
tre personnes  habitant  le  même  canton  sont  soumises ,  quant 
au  tor,  aux  règles  de  la  procédure  édictées  dans  le  canton. 
TC,  30  août  1881.  Chenit  —  Henchoz.  P.  574. 

Recours.  Lorsqu'une  partie  estime  qu'un  tiers  l'a  représentée 
dans  une  instance  sans  y  avoir  vocation ,  elle  ne  saurait  en 
tirer  un  moyen  de  recours  contre  le  jugement  rendu,  mais  elle 
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doit  se  pourvoir  par  voie  directe  contre  ce  jugement.  —  Un 
tel  moyen  ne  rentre  d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  de  nullité 
énumérés  à  Part.  436  Gpc. 

TC,  25  janvier  1881.  Suhm  —  Construction.  P.  150. 

Recours,  Ne  peut  être  examiné  le  recours  déposé  en  dehors  des 
délais  prescrits. 

TC,  8  février  1881.  Doleires.  P.  246. 

Becowrs,  On  ne  saurait  faire  écarter  préjudiciellement  un  re- 
coure contre  un  acte  de  non-comparution  parce  qu'il  aurait 
été  déposé  en  mains  du  juge  de  paix ,  au  lieu  du  greffe  de 
paix ,  le  magistrat  ayant  accepté  le  dépôt  sans  observation. 
TC,  13  avril  1881.  Jacot  —  Tavel.  P.  858. 

Becours.  Lorsque  le  recours  a  été  adressé  au  juge  de  paix ,  qui 
s'en  est  nanti  et  l'a  renvoyé  au  Tribunal  cantonal  sans  ren- 
seigner le  recourant  sur  le  mode  de  procéder  (dépôt  au  greffe 
de  paix) ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  écarter  le  recours  préjudicielle- 
ment. 

Becours,  Le  recours  qui  ne  présente  pas  de  moyens  de  nullité 
doit  être  envisagé  comme  un  recours  en  réforme. 
TC,  24  mai  1881.  Pons  —  Paltami.  P.  443. 

Becours,  Celui  qui  n'a  pas  été  condamné  en  application  de  l'ar- 
ticle 725  de  la  procédure  sur  la  radiation  des  saisies,  ne  sau- 
rait recourir  contre  le  prononcé  du  juge. 

TC,  5  juillet  1881.  Bard.  P.  495. 

Becours,  Le  recours  en  réforme  a  pour  effet  de  reporter  la  cause 
en  son  entier  au  Tribunal  cantonal. 

TC,  14  septembre  1881.  Solari  &  C»«  —  Nicole.  P.  634. 

Becours,  Ne  peut  être  accueilli  le  recours  qui  n'est  pas  signé 
par  la  partie  recourante  mais  seulement  par  son  avocat,  sans 
qu'il  soit  établi  que  celui-ci  ait  eu  procuration  à  cet  effet. 
TC,  4  octobre  1881.  Pasche  —  Devaud.  P.  698. 

Becours.  Aucune  disposition  de  procédure  ne  prévoit  de  recours 
contre  Tordonnance  d'envoi  en  possession  d'une  succession, 
tous  droits  étant  réservés  aux  néritiers  légitimes  en  cas  de 
contestation. 

TC,  10  novembre  1881.  Rappold.  P.  781. 

Becours.  La  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  décide  de 

{>rocéder  à  la  nomination  d'une  commission  de  bornage ,  con- 
orpaément  au  Code  rural ,  est  susceptible  de  recours  au  Tri- 
bunal cantonal.  Si  la  partie  déclare  recourir,  le  juge  doit 
ajourner  la  nomination  des  experts. 

TC,  22  novembre  1881.  Oguet  —  Ormont-dessous.  P.  778. 
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Recours.  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  requis  que  les  livres  d'un 
marchand  fussent  produits  devant  le  Juge  et  qu'elle  n'a  fait 
aucune  objection  à  ce  que  le  serment  fut  déféré  au  marchand, 
elle  ne  saurait  présenter  des  critiques  à  cet  égard  dans  un  re- 
cours. 

TC,  18  décembre  1881.  Marieloni  —  Rod.  P.  798. 

Recours.  V.  Exécution. 

Refus  de  sceau.  Le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  son  sceau  que 
dans  les  cas  prévus  dans  la  procédure.  Il  ne  peut  le  refuser 
en  soulevant  d'office  des  moyens  de  droit,  que  la  partie  seule 
peut  présenter. 

TC,  11  janvier  1881.  Noguès  —  Blanc.  P.  111. 

RefiAS  de  sceau.  Le  juge  est  fondé  à  refuser  son  sceau  à  une  op- 
position à  saisie,  alors  que  l'opposant  avait  abandonné  une 
première  opposition. 

TC,  6  septembre  1881.  Croset  —  Bury.  P.  590. 

Refus  de  sceau.  Un  juge  de  paix  n'est  pas  fondé  à  refuser  son 
sceau  à  un  exploit  de  séquestre  basé  sur  l'art.  690  §  d  de  la 
procédure ,  par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  débi- 
teur se  soit  rendu  coupable  de  combinaisons  fraudfuleuses.  Ce 
motif  de  fond  ne  peut  être  apprécié  qu'ensuite  d'une  opposi- 
tion, s'il  y  a  lieu. 

TC,  27  septembre  1881.  Coksat.  P.  688. 

Responsabilité.  V.  Procureur-juré. 

Révision.  Lors  même  qu'un  recours  au  Tribunal  cantonal  ne 
vise  qu'un  point  de  la  cause ,  celle-ci  est  néanmoins  reportée 
en  son  entier  devant  le  Tribunal  cantonal ,  et  le  délai  annal 

{>our  demander  la  révision  du  jugement  part  de  la  date  de 
'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal. 

TC,  30  novembre  1881.  Delaruk  —  Bourgeois.  P.  788. 

S 

Saisie.  Lorsque  le  juge  rend  une  ordonnance  de  subrogation  ou 
d'adjudication  en  matière  de  saisie,  il  doit,  à  teneur  du  §  2 
de  l'art.  710  de  la  procédure,  statuer  en  même  temps  sur  la 
répartition  entre  les  créanciers  en  concours ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  dresser  un  tableau  de  répartition  conformément  au  §  1 
du  même  article. 

TC,  4  janvier  1881.  Rey  —  Collomb.  P.  107. 

Saisie.  Lorsque  des  récoltes  ont  été  saisies  et  vendues,  la  récla- 
mation verbale  faite  le  jour  de  la  vente  au  juge  de  paix ,  par 
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un  créancier  nrivilégié,  suffit  pour  autoriser  le  juge  de  paix  à 
tenir  compte  ae  la  créance  privilégiée  et  à  la  faire  figurer  dans 
le  tableau  de  répartition.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier privilégié  procède  par  saisie. 

TC,  25  janvier  1881.  Jaquemkt.  P.  139. 

Saisie.  Le  juge  de  paix  ne  saurait,  en  Tabsence  de  réquisition, 
refuser  de  prononcer  une  ordonnance  d'adjudication  par  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  la  preuve  que  l'exploit  de  saisie  a  été 
inséré  dans  la  Feuille  des  Avis  officiels.  Ce  serait  le  cas  de  sa 

Sart  d'ordonner  le  renvoi  et  d'accorder  un  délai  pour  la  pro- 
uction  de  la  feuille. 

TC,  15  février  1881.  Jomini  —  Christinàt.  P.  283. 

Saisie.  C'est  le  juge  sous  l'autorité  duquel  la  saisie  a  été  faite 
qui  doit  la  terminer  et  dresser,  s'il  y  a  lieu,  le  tableau  de  ré- 
partition. 

TC,  22  mars  1881.  Boillet  —  Vautr avers.  P.  309. 

Saisie,  Est  prématurée  la  décision  que  prend  le  juge  de  paix 
sur  une  saisie  de  traitement,  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience 
et  sans  audition  des  parties. 

TC,  13  avril  1881.  Charpentier  —  Durand. 

Saisie.  En  matière  de  saisie-arrêt,  le  concours  des  deux  exploits 
(au  débiteur  et  au  tiers  saisi)  est  nécessaire  pour  ouela  saisie 
soit  complète.  Dès  lors,  cette  saisie  ne  devient  pariaite  qu'à  la 
date  de  la  dernière  notification. 

TC,  15  juin  1881.  Favez,  etc.  P.  489. 

Saisie.  Lors  de  concours  de  saisie  il  y  a  lieu  d'admettre  le  même 
ordre  entre  les  créanciers  que  celui  qui  est  établi  par  l'arti- 
cle 1624  du  Code  civil  en  cas  de  cession  de  biens.  Le  privilège 
déploie  ses  effets  même  lorsqu'il  n'};  a  pas  faillite  et  c'est  seu- 
lement entre  les  créanciers  non  privilégiés  que  la  priorité  de 
la  date  crée  un  droit  de  préférence. 

TC,  30  août  1881.  Bieri,  etc.  P.  572. 

Saisie.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  civils  que  le  possesseur  doit 
bonifier  conformément  à  l'art.  657  de  la  procédure,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'expertise  prévue  à  l'art.  624;  si  les  parties  ne  peu- 
vent s'entendre,  elles  doivent  procéder  par  la  voie  conten- 
tieuse 

TC,  13  septembre  1881.  Kung.  P.  632. 

Saisie.  Le  consentement  à  un  retrait  peut  être  donné  verbale- 
ment. 
La  dispense  expresse  donnée  au  créancier  qui  veut  opérer 
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le  retrait  de  faire  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  à  cet  effet, 
le  couvre  des  conséquences  du  non-accomplissement  de  cette 
formalité. 

TC,  15  décembre  1881.  Uniou  du  crédit  —  Kupfer  et  TniBAin). 

Saisie.  V.  Privilège. 

Sceau.  Lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire,  il  ne  peut  être  opposé  sur  le  fond.  Si  néannjoins  le 
juge  accorde  son  sceau  à  une  opposition ,  le  saisissant  est 
fondé  à  en  demander  la  révocation. 

TC,  15  mars  1881.  Aguet  —  Bataillard.  P.  282. 

Sceau.  L'irrégularité  consistant  en  ce  ^ue  Tavis  du  dépôt  de  la 
demande  au  greffe  a  été  donné  au  défendeur  par  exploit  sous 
le  sceau  du  vice-président  du  Tribunal ,  le  président  n'étant 
pas  empêché,  est  sans  intérêt  réel  en  la  cause. 

Sceau.  Un  recours  est  ouvert  au  Tribunal  cantonal  en  faveur 
de  la  partie  qui  se  plaint  d'avoir  reçu  un  exploit  sous  le  sceau 
d'un  magistrat  incompétent. 

TC,  28  juin  1881.  HEîmion)  —  Henrioud.  P.  463. 

Sceau.  Il  y  a  lieu  à  révocation  du  sceau  accordé  à  une  opposi- 
tion portant  sur  le  fond  et  consistant  à  dire  que  le  créancier 
aurait  accordé  au  débiteur  un  délai,  alors  que  ce  débiteur 
a  laissé  expirer  les  délais  légaux  pour  opposer  et  qu'il  n'éta- 
blit pas  quand  le  délai  au  bénéfice  duquel  il  aurait  été  mis 
lui  a  été  accordé. 

TC,  8  novembre  1881.  Wolp  —  Poncy.  P.  716. 

Serment  S  office,  Lorsqijie  le  serment  d'office  est  déféré  à  un 
marchand,  il  est  suffisamment  obtempéré  à  la  loi,  si  le  procès- 
verbal  constate  que  le  serment  a  été  prêté  sur  la  vérité  de 
la  dette  et  des  livres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  renferme 
la  transcription  des  réponses  sermentales  elles-mêmes. 
TC,  13  décembre  1881.  Marieloni  —  Rod.  P.  798. 

Simulation.  Une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  par 
témoins  qu'un  acte  est  simulé,  une  telle  preuve  portant  sur 
une  question  de  droit,  qui  doit  être  laissée  à  l'appréciation  du 
Tribunal  cantonal. 

TC,  15  novembre  1881.  MouiaîRAT  —  Cosandet.  P.  741. 

Simulation.  On  ne  peut  entreprendre  par  témoins  la  preuve  d'un 
allégué  consistant  à  prétendre  qu'un  acte  est  simulé ,  un  tel 
allégué  constituant  une  appréciation  juridique  qui  appartient 
au  Tribunal  supérieur. 

TC,  22  novembre  1881.  Blum  —  Blum.  P.  776. 
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Sociétés  cmnmei'ciales.  Le  porteur  d'obligations  d'emprunt  d'une 
société  anonyme  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'irrégula- 
nté  de  constitution  de  cette  société  pour  en  actionner  les  fon- 
dateurs et  les  rendre  personnellement  responsables  de  la  perte 
qu'il  éprouve  sur  ses  obligations,  alors  qu'il  connaissait  dans 
quelles  circonstances  cette  société  s'était  constituée,  comment 
ses  actions  avaient  été  créées  et  souscrites  et  dans  quelles 
conditions  elle  avait  commencé  ses  opérations. 

TC,  17  novembre  1881.  Dehartines  —  Morrl,  etc.  P.  746. 

Subrogation.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  intérêt  à  payer  une  dette, 
mais  il  faut  encore,  aux  termes  du  §  3  de  l'article  936  du  code 
civil,  être  tenu  de  la  payer  pour  pouvoir  être  au  bénéfice  de  la 
subrogation  légale. 

TC,  8  juin  1881.  Pilloud  —  Mosetti.  P.  473. 

Succession.  Une  succession  échue  à  un  mineur  ne  peut  être  va- 
lablement acceptée  par  lui  que  conformément  à  l'article  258 
du  code  civil.  Le  silence  gardé  par  le  tuteur  ne  saurait  em- 
porter pour  le  mineur  acceptation  tacite  d'hérédité. 
TC,  3  mai  1881.  Panchaud  —  Baudin.  P.  375. 

Suspension  de  cause.  Il  appartient  au  Tribunal  de  district  et 
non  à  son  président  de  prononcer  la  suspension  d'un  procès 
en  vertu  de  l'article  116  de  la  procédure. 

TC,  20  septembre  1381.  Riom  —  Kung.  P.  681. 


Tiers.  Celui  qui  a  été  subrogé  ensuite  de  poursuite  juridiaue 
est  un  tiers  vis-à-vis  de  la  personne  aux  droits  de  laquelle  il  a 
été  subrogé. 

TC,  4  octobre  1881.  Favre  —  Hoirs  Clerc.  P.  711. 

Titre.  On  ne  saurait  se  faire  un  moven  de  nullité  contre  un  ju- 
gement de  ce  que  des  titres  invoques  comme  preuve  n'auraient 
pas  été  réellement  mis  sous  les  veux  du  Tribunal  de  jugement, 
alors  qu'on  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  réquisition  devant  ce 
Tribunal. 

TC,  7  avril  1881.  Buck  —  Stouky.  P.  842. 

Titre.  Le  titre  qui  porte  qu'il  sera  payable  aussitôt  que  les  cir- 
constances du  souscripteur  le  lui  permettront  d'après  son 
api)réciation,  sans  que  ce  titre  puisse  jamais  donner  lieu  à  une 
action  juridique  ou  poursuite,  ne  saurait  justifier  un  procédé 
de  saisie,  ni  contre  le  souscripteur,  ni  contre  ses  héritiers. 
TC,  7  septembre  1881.  Noguet  —  Henry  et  Duplessis.  P.  658. 
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Variole.  La  municipalité,  qui,  en  exécution  d'ordres  donnés  par 
Pautorité  administrative  supérieure  et  de  l'arrêté  du  29  avril 
1871,  ordonne  la  fermeture  momentanée  d*un  établissement 
public  destiné  à  la  vente  en  détail  des  boissons  par  le  motif 
que  le  détenteur,  sa  femme  et  la  desservante  sont  atteints  de 
la  variole,  agit  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  ne  saurait 
encourir  aucune  responsabilité. 

TC,  27  septembre  1881.  Blonay  —  Bonjoub.  P.  666. 

Vente.  L'article  1122  du  code  civil  n'a  trait  qu'aux  promesses 
de  vente  et  non  à  une  vente  définitive. 

TC,  1"  février  1881.  Pilet  —  Lekoir.  P.  168. 

Vente.  V.  Erreur. 

Vices  cachés.  L'article  1179  du  code  civil,  qui  fixe  une  prescrip- 
tion de  42  jours  dès  la  délivrance  pour  l'action  rédnibitoire, 
doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait  déployer  ses 
effets,  alors  que  l'acquéreur  a  été  dans  l'impossibilité  absolue, 
tenant  aux  conditions  dans  lesquelles  le  contrat  a  été  conclu, 
de  connaître  le  vice  de  la  chose  vendue  dans  le  délai  préin- 
diqué, et  l'a  dénoncé,  dès  qu'il  en  a  eu  connaissance. 
TC,  31  mars  1881.  Vicat  &  C»»  —  Ferrari  &  Aguet.  P.  327. 


Arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  pénale. 
A 

Ahtis  de  confiance.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  la  valeur  sous- 
traite, en  cas  d'abus  de  confiance,  n'excède  pas  150  fr.,  sans 
dire  en  même  temps  si  elle  excède  15  fr.,  il  y  a  lieu  de  n'ap- 
pliquer à  l'accusé  que  le  §  a  de  l'art.  286  du  Gode  pénal. 
CP.,  29  mars  1881.  Jomim.  P.  284. 

Accusation.  N'est  pas  condamné  pour  un  fait  autre  que  celui 
de  l'accusation  celui  qui,  traduit  pour  voies  de  fait,  est  con- 
damné pour  batterie.  La  batterie  est  un  délit  de  même  nature, 
mais  moins  grave. 

CP.,  4  mai  1881.  Gaimard.  P.  348. 


Citation,  Est  irréguliôre  et  ne  peut  être  admise  comme  valable 
la  citation  à  paraître  devant  la  Municipalité  pour  y  répondre 
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d'une  contravention  dénoncée,  citation  remise  seulement  4 
heures  à  l'avance  au  domicile  du  cité,  celui-ci  étant  absent 
de  son  domicile. 

CP.,  3  janvier  1881.  Marstellkr.  P.  47. 

Citatiop,.  Celui  qui  n'a  pas  été  dénoncé,  contre  qui  le  Préfet  n'a 
prononcé  aucune  peine,  qui,  en  conséquence,  n'a  pas  recouru 
au  Tribunal  de  police,  ne  peut  être  condamné  par  ce  Tribunal 
conjointement  avec  le  condamné  par  le  Préfet  recourant. 
CP.,  16  août  1881.  Gauthier.  P.  621. 

Citation.  Il  y  a  lieu  à  nullité  de  la  sentence  municipale  rendue 
sans  qu'il  soit  établi  que  le  condamné  ait  été  cité  ou  entendu. 
CP.,  28  octobre  .1881.  Bolay.  P.  701. 


Délit  forestier.  La  culpabilité  d'un  prévenu  de  délit  forestier 
peut  résulter  des  faits  reconnus  constants  par  le  Tribunal, 
sans  qu'il  y  ait  nécessité  que  ce  Tribunal  mentionne  que  le 
prévenu  est  coupable  de  ce  délit. 

Délit  forestier.  Si  l'inculpé  d'un  délit  forestier  peut  entrepren- 
dre des  preuves  sur  le  rapport,  conformément  à  l'art.  270  de 
la  loi  forestière,  le  Tribunal  et  le  Ministère  public  peuvent 
procéder  de  même  pour  éclaicir  ce  rapport. 

Délit  forestier.  Lorsque  le  garde-forestier  a  dressé  son  rapport 
le  lendemain  du  jour  de  la  contravention,  et  que  le  Juge  de 

f)aix  l'a  reçu  dans  les  48  heures  prescrites  par  l'art.  53  de  la 
oi  sur  les  forêts  du  31  janvier  1873,  il  importe  peu  que  le  Juge 
l'ait  renvoyé  au  garde  pour  le  transcrire  sur  une  formule  of- 
ficielle et  qu'il  Tait  réexpédié  au  Juge  après  le  délai  prémen- 
tionné; le  délai  est  suffisamment  observé  pour  qu'il  puisse 
être  procédé  sur  le  rapport. 

CP.,  27  septembre  1881.  Mosetti.  P.  652. 

Dénonciateur.  Un  employé  de  chemin  de  fer  qui  dénonce  une 
contravention  peut  être  condamné  aux  frais  lorsque  le  Tri- 
bunal a  établi  que  son  rapport  a  été  abusif  et  dressé  dans  le 
but  de  vexer  les  parents  du  dénoncé. 

CP.,  80  novembre  1881.  Jousson.  P.  783. 

Diffamation.  Le  Tribunal  de  police  constate  définitivement  les 

mits  de  difiamation  qui  ont  motivé  l'ordonnance  de  renvoi. 

CP.,  11  mai  1881.  Weber.  P.  349. 


Faux.  Des  accusés  de  faux  ne  sauraient  être  admis  à^  faire 
poser  au  jury  la  question  de  savoir  s'ils  s'étaient  donné  réci- 
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Sroquement  rautorisation  de  fabriquer  l'acte  réputé  faux  et 
'en  faire  usage.  Une  telle  question  fait  double  emploi  avec 
celle  relative  à  la  culpabilité. 

Le  faux  commis  dans  un  cautionnement  solidaire  figurant 
sur  un  billet  à  ordre  afifecte  le  billet  lui-même  et  constitue  un 
faux  en  écriture  authentique. 

CP.,  31  août  1881.  Belet  et  Corbaz.  P.  555. 

Faux.  Le  délit  de  fabrication  d'acte  de  faux  et  celui  d'usage 
d'un  tel  acte  sont  deux  délits  distincts.  Si,  pour  le  premier,  Ta 
loi  exige  que  l'intention  dolosive  existe  et  soit  constatée ,  il 
suffit  pour  le  second  qu'il  soit  établi  que  celui  qui  a  fait  em- 
ploi de  l'acte  savait  que  cet  acte  était  faux.  L'intention  dolo- 
sive résulte  nécessairement  dans  ce  cas  du  fait  de  la  connais- 
sance de  la  fausseté  de  l'acte  dont  il  a  été  fait  usage. 
CP.,  21  décembre  1881.  Olga  Mentha. 

Frais.  L'accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux  frais. 
CP.,  21  octobre  1881.  Porchet  et  Gast.  P.  717. 


Indemnité,  Une  Cour  pénale  ne  peut  prononcer  que  le  condamné 
paiera  une  indemnité  à  la  partie  civile ,  lorsque  celle-ci  n'a 

S  ris  contre  lui  aucune  conclusion  à.  ce  sujet.  Les  condamnés 
oivent  être  déclarés  solidaires  des  indemnités  allouées  à  la 
partie  civile. 

CP.,  9  mars  1881.  Maury  et  consorts.  P.  189. 

Injures.  Le  Tribunal  de  police  apprécie  souverainement  les  faits 
constitutifs  de  l'injure  et  les  qualifie. 

L'art.  266  du  Code  pénal  n'exige  pas  que  l'injure  ait  eu  lieu 
publiquement  pour  être  punissable. 

CP.,  21  septembre  1881.  Poget  et  Olivier.  P.  639. 


Jugement.  Pour  qu'une  condamnation  par  un  Tribunal  de  police 
soit  justifiée ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  Tri- 
bunal énonce  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  du  délit  oui 
lui  est  reproché;  la  culpabilité  peut  suffisamment  résulter  aes 
faits  reconnus  constants  et  découlant  du  jugement. 
CP.,  18  janvier  1881.  Cardinaux.  P.  57. 

Jugement  Lorsqu'un  prévenu  âgé  de  14  à  18  ans  est  traduit  en 
police,  le  Tribunal  de  police  doit  décider  s'il  a  ou  non  agi  avec 
discernement.  Si  le  Tribunal  de  police  néglige  d'en  décider,  il 
y  a  lieu  à  nullité  en  vertu  de  l'art.  524  de  la  procédure. 
CP,,  5  avril  1881.  Procureur  de  la  République  —  Cardinaux.  P.  816. 
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Jugement  Renferme  un  vice  qui  en  entraine  la  nullité ,  le  pro- 
noncé municipal  rendu  sans  qu'il  soit  établi  que  le  condamné 
ait  été  ni  appelé,  ni  entendu. 

GP.,  7  décembre  1881.  Borgoonok.  P.  784. 

Injures.  Le  Tribunal  de  police  apprécie  définitivement  les  faits 
constitutifs  de  Tinjure  et  il  lui  appartient  de  les  qualifier. 
CP.,  10  mai  1881.  Sambuc.  P.  364. 

Jugement.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  de  police,  parce 
que  le  Tribunal  aurait  admis  une  circonstance  aggravante  non 
spécifiée  dans  Tordonnance  du  renvoi. 

CP.,  17  mai  1881.  Perrklet.  P.  365. 

Jugement  La  Cour  de  cassation  pénale  ne  saurait  avoir  égard 
aux  dénégations  des  faits  clairement  établis  dans  le  jugement. 
CP.,  16  juin  1881.  Bioley.  P.  429. 

Jugement  11  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police,  en  vertu 
de  l'art.  524  de  la  procédure,  si  les  laits  admis  parle  Tribunal 
ne  sont  pas  suffisamment  complets. 

CP.,  5  juillet  1881.  De  K^nel.  P.  495. 

Juaement  II  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  de  police  dont  les 
mits  sont  incomplets. 

CP.,  25  août  1881.  Mayor.  P.  542. 

Jugement  Lorsqu'un  jugement  de  Président  de  district  n'établit 
pas  si  le  prévenu  a  abattu  le  fruit  de  l'arbre  pour  s'en  empa- 
rer, ou  s'il  s'est  borné  à  le  ramasser,  il  y  a  lieu  à  nullité  pour 
faits  incomplets,  en  vertu  de  l'art.  524  Cpp. 

CP.,  16  novembre  1881.  Fivaz.  P.  733. 


Plaignant  Le  plaignant,  qui  n'a  pas  été  traduit  comme  prévenu 
devant  le  Tribunal  de  police ,  ne  peut  être  condamné  à  une 
peine. 

CP.,  12  avril  1881.  Durussel.  P.  318. 

Plaignant.  Lorsque  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  qu'un  plai- 
gnant B,  porté  une  plainte  partiellement  non  fondée  et  pour  ce 
fait  a  mis  une  partie  des  frais  à  sa  charge,  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  ne  saurait  revenir  de  cette  appréciation. 
CP.,  3  mai  1881.  Seoalisi.  P.  336. 

Plaignant.  L'usage  que  le  Tribunal  de  police  fait  de  la  faculté 
que  lui  donne  l'art.  444  de  la  procédure  de  condamner  le  plai- 
gnant aux  frais,  suivant  les  circonstances,  ne  peut  être  revu 
par  la  Cour  de  cassation  pénale. 

CP.,  16  août  1881.  Mayor.  P.  523. 
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Presse.  Le  Tribunal  de  police  nanti  d'un  délit  de  presse  n'est 

f)as  tenu  de  mentionner,  dans  son  jugement ,  les  faits  spécia- 
ement  diffamatoires  dans  un  écrit,  ni  d'indiquer  en  quoi  ces 
faits  portent  atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considération  au  plai- 
gnant. Il  suffit  que  le  Tribunal  constate  l'existence  du  fait 
délictueux  et  la  culpabilité  de  son  auteur. 

Le  prévenu  qui  veut  entreprendre  la  preuve  delà  vérité  des 
faits  réputés  diffamatoires  doit  en  faire  la  demande  dans  les 
8  jours,  dès  la  communication  de  sa  mise  en  accusation,  sous 
peine  de  déchéance. 

La  loi  sur  la  presse  n'exige  pas  qu'il  soit  constaté  dans  la 
sentence  que  l'imputation  des  faits  a  eu  lieu  méchamment  ou 
dolosivement. 

Le  iugenient  portant  condamnation  contre  l'auteur  d'un 
délit  àe  presse  doit  être  publié  au  complet  dans  la  Feuille  des 
avis  officiels,  sans  qu'on  puisse  en  distraire  la  partie  relative 
à  des  jugements  sur  incidents. 

CF.,  20  septembre  1881.  Potte.  P.  604. 

Presse,  Le  §  2  de  Tart.  21  du  Code  de  procédure  pénale,  qui 
plaçait  les  délits  de  presse  dans  la  compétence  du  Tribunal 
criminel,  ayant  été  rapporté  par  le  décret  du  21  mai  1875,  ces 
délits  peuvent  être  renvoyés  par  le  Juge  informateur  en  po- 
lice, en  vertu  de  l'art.  578  de  la  procédure  pénale. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  diffamation  commis  par  la  voie  de 
la  presse  envers  un  particulier  ne  peut  être  admis  à  faire  la 
preuve  du  fait  prétendu  diffamatoire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  sur  la  presse. 

CP.,  10  novembre  1881.  Chavan.  P.  718. 

Privation  des  droits  civiques,  —  La  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques  n'est  pas  applicable  au  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'art.  271  §  a  du  Code  pénal. 
CP.,  25  avril  1881.  Procureur  de  la  République  —  Dufey.  P.  818. 

Privation  des  droits  civiques.  L'art.  310  du  Code  pénal  ne  faisant 
pas  mention  du  délit  de  détournement  d'objets  saisis  prévu  à 
l'art.  290  du  prédit  Code,  la  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques  ne  saurait  être  appliquée  au  condamné  pour  ce  délit, 
si  celui-ci  n'est  d'ailleurs  pas  dans  le  cas  mentionné  à  l'art  23. 
CP.,  14  juin  1881.  Procureur  de  la  République  —  Baiche.  P.  399. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  condamné  pour  vol,  en  vertu 
de  l'art.  270  §  a  du  Code  pénal ,  ne  peut  être  frappé  de  la 
peine  de  la  privation  des  droits  civiques. 

CP.,  21  juin  1881.  Zimmermann.  P.  416. 
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Privation  des  droits  civiques.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  310 
Code  pénal  ne  s'applique  qu'aux  délits  dans  l'ancienne  com- 
pétence du  Tribunal  de  police. 

CP.,  25  août  1881.  Hillecke.  P.  554. 

Privation  des  droits  civiques.  La  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques  doit  être  prononcée  contre  celui  qui  est  condamné 
pour  vol  en  vertu  de  l'art.  271  §  6  du  Code  pénal,  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  310  du  dit  Code  ne  s'appliquant  qu'aux  délits 
dans  l'ancienne  compétence  du  Tribunal  dfe  police. 
CP.,  28  octobre  1881.  Delisle.  P.  702. 

Provocation.  L'art.  58  du  Code  pénal  prévoit  comme  motif  de 
commutation  de  peine,  ou  de  libération,  la  violente provocor 
tion  et  non  la  provocation  simple. 

En  cas  de  violente  provocation,  le  Tribunal  n'est  pas  oblicé 
délibérer  le  prévenu,  il  est  seulement  tenu  de  commuer  Ta 
peine. 

CP.,  4  mai  1881.  Gaimaed.  P.  348. 


Récidive.  La  Cour  de  cassation  pénale  peut  appliquer  la  peine 
résultant  de  l'état  de  récidive  du  condamne ,  lorsque  le  Tri- 
bunal de  jugement  ne  l'a  pas  fait. 
CP.,  5  avril  1881.  Procureur  de  la  République  —  Delessert.  P.  269. 

Bécidive.  L'accusé  traduit  en  police  ne  peut,  en  cas  de  seconde 
récidive,  être  condamné  à  une  peine  excédant  le  double  de  la 
compétence  de  police,  soit  200  jours. 
CP.,  5  avril  1881.  Procureur  de  la  Eépublique  —  Béroud.  P.  816. 

Récidive.  Le  Tribunal  pénal  est  libre  d'examiner  les  cas  de  ré- 
cidive dans  lesquels  se  trouve  le  prévenu ,  alors  même  qu'ils 
n'ont  pas  tous  été  indiqués  dans  l'ordonnance  de  renvoi. 
CP.,  6  juillet  1881.  Rittner.  P.  445. 

Recours.  Est  suffisant  pour  être  examiné  par  la  Cour  de  cassa- 
tion pénale  le  recours  dans  leauel  le  condamné  invoque  la 
fausse  application  de  l'article  au  Code  appliqué  par  le  Tri- 
bunal de  police. 

CP.,  11  mai  1881.  Weber.  P.  349. 

Recours.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  interjeté  contre 
une  sentence  municipale ,  alors  que  le  recourant  n'a  pas  fait 
la  déclaration  verbale  de  recours  au  Greffe  municipal  pres- 
crite par  la  procédure  pénale ,  et  que  la  signature  du  recours 
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est  celle  d'un  tiers,  qui  n'est  pas  porteur  d'une  procuration 
légalisée  lui  donnant  pouvoir  de  recourir  au  nom  du  con- 
damné. 

CP.,  10  novembre  1881.  Lioult.  P.  719. 

Relief,  Le  jugement  par  défaut  rendu  conti*e  un  accusé,  laissé 
en  liberté  provisoire,  doit  lui  être  notifié,  non  pas  conformé- 
ment à  l'art.  464  de  la  procédure  qui  dit  l'accusé  non  admis 
au  bénéfice  de  la  liberté  provisoire,  mais  conformément  aux 
art.  455  et  46  du  même  Code. 

CP.,  28  décembre  1881.  Mi^vh^le. 

S 

Santé,  Celui  qui ,  sans  être  porteur  d'un  acte  de  capacité ,  ni 
d'une  patente  et  sans  autorisation  du  Conseil  d'Etat,  visite  un 
malade,  prescrit  des  médicaments  et  reçoit  un  payement,  pra- 
tique illégalement  l'art  de  guérir  dans  le  canton  et  est  passi- 
ble d'une  peine  en  conformité  de  la  loi  de  1850  sur  l'organisa- 
tion sanitaire. 

CP.,  21  décembre  1881.  Dirig. 


Témoins,  he  moyen  consistant  à  dire  qiie  le  Président  de  police 
aurait  à  tort  refusé  d'assigner  divers  témoins  pour  les  débats 
doit  être  présenté  devant  le  Tribunal  de  police,  et  ne  saurait 
1  être  pour  la  première  fois  dans  un  recours  en  cassation.  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  l'un  des  motifs  qui  autorisent  la  nullité  du 
jugement,  Cpp.  490. 

CP.,  30  novembre  1881.  Mengard.  P.  782. 

Témoins.  Le  moyen  consistant  à  dire  qu'un  témoin  aurait  été  à 
tort  assermenté  devant  le  Tribunal  de  police,  ne  rentre  dans 
aucun  des  cas  énumérés  à  Tart.  490  de  la  procédure  et  pou- 
vant donner  lieu  à  la  nullité  du  jugement.  On  ne  saurait  d'ail- 
leurs s'en  prévaloir  dans  un  recours ,  lorsqu'on  ne  s'est  pas 
opposé  à  Tassermentation  devant  le  Tribunal  de  police. 
OP.,  1«'  décembre  1881.  Barrât.  P.  764. 

Tentative,  La  tentative  d'escroquerie  doit,  en  matière  de  réci- 
dive, être  assimilée  au  délit  lui-même  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  peine. 

CP.,  27  septembre  1881.  Dizerens.  P.  639. 
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Constitution  du  Tribunal  cantonal 

pour  1882. 


Dans  sa  séance  du  29  décembre  1881 ,  le  Tribunal  cantonal  a 
appelé  à  sa  présidence  M.  Correvon,  à  sa  vice-présidence  M. 
Chausson ,  et  à  la  présidence  du  Tribunal  d*accusation  pour  les 
huit  premiers  mois,  M.  Borgognon. 

Puis,  constituant  ses  sections  pour  les  huit  premiers  mois  de 
Tannée  1882,  il  les  a  établies  comme  suit  : 
Tribunal  éP accusation,  de  ianvier  à  fin  avril:  MM.  Borgognon, 

Bippert  et  Guisan. 
»  de  mai  à  fin  août  :  MM.  Borgognon, 

Verrey  et  Soldan. 
Juge  rapporteur,  de  janvier  à  fin  avril  :  M.  Verrey. 

))  de  mai  à  fin  août  :  M.  Bippei-t. 

Inspecteur  de  salle  et  bibliotfiécaire  :  M.  Soldan. 
Cour  de  modération  :  MM.  Correvon,  Verrey  et  Soldan. 
Cour  conteniieuse  et  non  contentieuse,  de  janvier  à  fin  avril  : 
MM.  Correvon,  Chausson,  Cossy,  Bippert, 
Lecoultre,  Guisan  et  Soldan. 
»  de  mai  à  fin  août  :  MM.  Correvon,  Chausson^ 

Gosay^  L«conUr#y  Guîsm»,  V«rrey  etSoldA».  ^ 
Cour  criminelle  et  correctionnelle  y  de  janvier  à  fin  avril:  MM. 
Correvon,  Chausson,  Cossy,  Lecoultre  et 
Soldan. 
9  de  mai  à  fin  août  :  MM.  Correvon ,  Chausson, 

Cossy,  Lecoultre  et  Guisan. 
Cour  de  police  et  municipale,  de  janvier  à  fin  avril  :  MM.  Corre- 
von, Chausson  et  Cossy. 
n  de  mai  à  fin  août  :  les  mêmes  juges. 

Enfin  le  Tribunal  cantonal  a  réélu  ses  trois  suppléants  en  la 
pei-sonne  de  MM.  Louis  Chappuis,  Bory  et  Dumartheray. 


Vaud.  -—  Dans  sa  séance  du  26  courant,  le  Tribunal  cantonal  a 
délivré  le  brevet  d'avocat  à  MM.  Edouard  Moitaz  et  Emile  Vuichoud, 
les  deux  licenciés  en  droit,  à  Lausanne. 

A  REMETTRE 

dans  une  des  principales  villes  du  canton ,  un  bureau  d'agent 
d'atTaires,  avec  clientèle  assurée. 
S'adresser  au  Bureau  du  Journal,  qui  indiquera. 
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